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■  Depuis  quelques  jours,  le  Code  Civil  du  Bas- 
Canada  est  devenu  la  loi  du  pays.  Cet  évé.. 
nement,  qui  forme  une  des  époques  les 
plus  importantes  de  la  législation  canadienne, 
ne  manquera  pas  d'avoir,  sur  les  progrès  et  les 
développements  de  celle-ci,  une  influence  très- 
grande.  D'autres  étudieront  sans  aucun  doute 
la  portée  de  ce  fait  itnportant,  le  plus  considé- 
rable dans  ce  genre  depuis  l'introduction  de 
la  Coutume  de  Paris  en  Canada.  Pour  nous,, 
nous  n'avons  voulu  le  signaler  que  pour  recom- 
mander à  la  bienveillance  du  public  l'œuvre 
que  nous  avons  entreprise  et  que  nous  lui 
présentons  aujourd'hui. 

Maintenant  que  le  Code  est  la  loi  du  Bas. 
Canada,  il  a  sa  place  marquée  dans  toutes  les 
bibliothèques.  Ce  livre  est  aujourd'hui  non- 
seulement  utile,  mais  nécessaire  aux  magis- 
trats, aux  hommes  de  loi,  à  tous  ceux  qui  se 
préparent  à  la  profession  du  barreau  ou  qui" 
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en  forment  déjà  partie,  aux  prêtres,  aux  curés, 
aux  notaires,  à  tous  ceux  qui  sont  soumis  à 
l'opération  de  la  loi,  à  tous  ceux  que  ses  dispo- 
sitions peuvent  intéresser  ;  en  un  mot,  à  tous 
les  citoyens  sans  exception.  Pour  un  grand 
nombre  d'entre  eux  qui  font  du  droit  leur 
étude  ordinaire,  le  Code  Civil  du  Bas-Canada 
sera  une  sorte  de  Vade-mecum  indispensable. 
C'est  pour  en  faciliter  l'usage  universel  que 
nous  avons  cru  devoir  publier  la  présente  édi- 
tion, d'un  format  plus  petit  que  l'édition 
officielle  et  nécessairement  d'un  prix  bien 

moindre.  41  ^,j  nJ)^i^firHt;'r{,urf!!  i^nui 

Mais,  à  l'avantage  incontestable  d  être  moins 
volumineuse,  cette  édition  en  joint  un  autre 
que  les  membres  du  barreau  et  les  élèves  de 
droit  apprécieront  hautement.  Sous  chaque 
article  du  CodCj  nous  avons  ajouté  les  auto- 
rités et  les  citations  d'auteurs  fournies  par 
les  Godificateurs  en  présentant  à  la  législature 
le  projet  de  leur  travail.  Ces  autorités,  qui 
sont  nombreuses  et  savantes,  ont  dirigé,  ap- 
puyé et  éclairé  l'œuvre  de  la  codification  ; 
dans  la  pratique,  elles  épargneront  aux  magis- 
trats et  aux  avocats  des  recherches  souvent 
longues  et  pénibles  dans  les  auteurs,  et  elles 
devront  nécessairement  leur  faciliter  l'étude 
de  questions  incidentes  soulevées  dans  les 
causes  par  l'application  de  la  loi.    Les  élèves 
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de  droit,  eux-mêmes,  en  étudiant  leur  code, 
se  familiariseront  avec  les  noms  et  les  ou- 
vrages des  auteurs  qu'ils  devront  plus  tard 
consulter,  et  apprendront  rapidement  quels 
sont  ceux  qui  doivent  accompagner  leurs 
études. 

Du  reste,  l'ardeur  avec  laquelle  on  s'est 
disputé  le  projet  du  Code  Civil  du  Bas-Canaday 
lorsqu'il  a  été  mis  en  vente  à  un  prix  très- 
élevé,  et  quoique  ce  ne  fût  là  qu'un  projet 
qui  devait  nécessairement  subir  beaucoup  de 
modifications,  doit  faire  comprendre  à  tous 
que  ces  autorités  ont  réellement  une  grande 
importance. 

On  nous  dit  que  des  erreurs  se  sont  glissées 
dans  les  citations  des  auteurs,  dans  le  projet 
même  du  Code^  et  nous  en  avons  nous-mêmes 
remarqué  quelques-unes.  S'il  en  est  qui  ont 
échappé  à  notre  vigilance,  nous  ne  saurions 
en  être  responsables,  car  nous  avons  toujours 
reproduit  intégralement  ces  citations,  telles 
qu'elles  étaient  dans  le  projet  du  Code^  excepté 
lorsque  nous  avons  fait  disparaître  des  erreurs 
de  chiffres  ou  d'autres  qui  ont  pu  frapper  notre 
attention.  Cependant  ces  erreurs,  s'il  en  existe, 
ne  sauraient  être  nombreuses  et  seront  tou- 
jours facilement  corrigibles. 

On  a  aussi  ajouté  à  cette  édition  un  précis 
des  principaux  changements  introduits  par  le 
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^€ode  Civil  dans  la  législation  du  Bas-Canada, 

et  enfin  une  table  des  matières  par  ordre 

alphabétique  très-dé  taillée,  qu'on  trouvera, 

.  mous  nous  en  flattons,  extrêmement  utile  dans 

ila  recherche  des  sujets.  ,    ^^^^^ 
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L'intention  des  éditeurs  de  ce  livre  étant  de  donner  au 
public  une  édition  populaire  du  Code  Civil  du  Bas-Canaday  et 
le  Code  contenant  plusieurs  modifications  importantes  daas 
la  loi  qui  régissait  ce  pays  avant  le  premier  août  dernier, 
il  convient  ici  d'indiquer  sommairement  ces  changements, 
afin  que  les  citoyens  dont  les  personnes,  les  opérations  et 
tous  les  actes  sont,  depuis  quelques  jours,  régis  et  gouver- 
nés par  de  nouvelles  lois,  puissent  connaître  et  apprendre 
facilement  ces  divers  changements  et  mettre  leurs  actions 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  législation.  C'est  dans  le  but 
de  satisfaire  à  ce  besoin,  le  principal  et  le  plus  pressant 
pour  le  moment,  que  nous  allons  donner  ici  une  énuméra- 
tion  très-succincte  des  modifications  que  le  Code  fait  subir 
à  notre  ancien  droit.  Deux  écrivains  ont  déjà  fait,  avant 
nous,  le  même  travail,  et  nous  déclarons  franchement 
ici  que  leurs  recherches  nous  ont  été  extrêmement  utiles 
dans  la  rédaction  du  nôtre.  La  brochure  de  M.  McCord, 
1)  un  des  secrétaires  de  la  commission  de  codification,  nous 
;a  paru  avoir  particulièrement  un  grand  mérite  en  ce  que 
non-seulement  elle  donne  les  changements  introduits  par 
le  Code,  mais  aussi  parce  que  l'auteur  indique  les  principes 
•qui    ont  guidé  les  Commissaires  dans  les  amendements 
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qu'ils  ont  suggérés  et  dans  le  système  qu'ils  ont  voulu  j 
suivre. 

Nous  nous  sommes  aussi  servi  avec  avantage  du  travail, 
de  M.  D,  Girouard  et  des  Rapports  des  Godificateurs. 

Dans  cette  introduction,  nous  indiquerons,  autant  que 
possible,  les  changements  faits  à  nos  lois  d'après  l'ordre 
même  du  Code  ;  nous  croyons  par  là  êtie  plus  simple  et 
faciliter  davantage  l'usage  que  peut  avoir  notre  travail. 

Avant  de  commencer,  disons  d'abord  que  les  idées  qui 
semblent  prévaloir  dans  le  Code  sont,  de  faciliter  davantage 
la  transmission  de  la  propriété,  de  rendre  les  droits  des  per- 
sonnes plus  stables  et  plus  fermes,  particulièrement  do  proté- 
ger les  int  3rêts  des  tiers,  et,  enfin,  généralement,  de  simplifier 
le  système  de  lois  de  manière  à  rendre  son  fonctionnement 
plus  aisé,  plus  uniforme,  et  d'éloigner  autant  que  possible 
les  difficultés  d'interprétation,  les  causes  de  doute  et  de  pro- 
cès qui  pouvaient  exister  dans  notre  ancienne  législation. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  dire  si  le  Code  a  réussi  à 
atteindre  ce  but  ;  mais  il  est  certain  que  les  Commissaires  ~ 
se  sont  efforcés  d'y  parvenir.  Dans  leur  second  Rapport, 
p.  viii,  ils  énumèrent  assez  au  long  les  difficultés  qui  se 
présentaient  sur  leur  marche  pour  donner  à  entendre  qu'ils  : 
s'efibrceraient  de  les  surmonter.  j 

Le  tableau  qu'ils  font  n'est  pas  exagéré,  et  quelque  soit  -^ 
le  succès  que  consacrera  l'application  du  Code  Civil  dans  • 
la  pratique,  il  faut  reconnaître  que  les  Oommisssaîres,  sur 
bien  des  points,  se  sont  efforcés  de  simplifier  notre  corps  diç^j 
droit  et  d'harmoniser  le  dispositions  discordantes  qu'il  pou-- 
vait  contenir. 

Si  maintenant  nous  commençons  à  parcourir  le  Code 
C«vt7,  une  foule  de  changements  plus  ou  moins  considé-i^ 
râbles  dans  la  loi  viendront  frapper  notre  attention.  \ 

L'art.  34  décide  dans  l'affirmative  la  grande  question 
de  savoir  si  la  profession  religieuse  entraîne  encore  en  Bas- 
Canada  la  mort  civile.  Cet  article  déclare  que  les  per- ' 
sonnes  faisant  des  vœux  solennels  et  perpétuels  dans  une 
des  cpmmunautés  religieuses  reconnues  lors  de  la  cession 
du  Canada  à  l'Angleterre  et  approuvées  depuis,  sont  mortes 
civilement.  Sur  cette  question,  comme  sur  plusieurs  autres, 
M.  Day  s'est  séparé  de  la  majorité  des  codificateurs  j  Içs 
raisons  qu'il  donne  ne  sont  pas  sans  valeur  ;  cependant^  .< 
nous  croyons  que  le  Corfe,. en. déclarant  que  la  mort  civile 
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est  entraînée  par  la  profbssion  religieuse,  a  exactement 
reproduit  la  loi  du  pays.  Nous  avons  entendu  dire  que  les 
communautés  qui  doivent  tomber  sous  l'article  du  Codâf 
sont  V Hôtel-Dieu,  VHSpital-Oénéral,  les  Ursulinesde  Québec 
et  celles  des  Trois-Rivières,  et  les  sœurs  de  VHôtel-Dieu 
de  Montréal.  Cependant,  nous  pensons  qu'aucune  de  ces 
communautés,  sauf  peut-être  les  ^r«u2mes  de  Québec  et  des 
Trois-Rivières,  ne  doit  subir  l'opération  de  cette  loi. 

Les  arts.-  ^*7  à  09  traitent  la  question  des  actes  de 
mariage  et  particulièrement  la  formalité  des  publications 
de  bans. 

Lés  arts.  115  à  \i&7  parlent'des  qualités  et  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  mariage.  Au  sujet  de  ces 
articles,  on  a  dit  qu'ils  ne  reproduisaient  pas  la  loi  du 
Bas-Canada  ;  et,  qu'en  vertu  des  dispositions  qu'ils  con- 
tiennent, un  catholique  pourrait  désormais  se  faire  marier 
devant  un  ministre  protestant  après  avoir  obtenu  une 
licenbe  de  mariage  d'un  fonctionnaire  protestant.  Dans 
notre  opinion,  cette  iùterprètation  est  erronée. 

En  effet,  il  est  dit,  à  l'art.  59,  qu'il  peut  être  procédé  au 
mariage  sans  un  certi^  a,t  de  publtoations  de  bans,  ''  si  les 
parties  Ont  obtenu  des  autorités  compétentes  çX  produisent 
une  dispense  bu  licence  des  pviblications  de  bans.'' 

Or,  quelles  sont  ces  autorités  compétentes  reconnues  si 
formellement  par  le  Code  ? 

L'art.  130  nous  dit  que  les  publiCé^^ions  ordonnées  piir 
les  arts.  57  et  58  seront  faites  "  par  le  prêtre,  ministre  ou 
autre  fonctionnaire  dans  V Eglise  à  laquelle  appartiennent 
les  parties..."  ;[ 

En  conséquence,  un  catholique  devra,  comme  ci-devaùt,. 
faire  publier  ses  bans  dans  l'église  paroissiale  à  laquelle  il 
a  coutume  d'aller  ;  et  un  protestant  dans  celle  qu'il  a  habi- 
tude de  fréquenter.  ;■ 

Maintenant,  si  les  parties  désitent  se  faire  dispenser  de 
cette  formalité,  à  qui  devront-elles  s'adresser?  L'art.  1S4 
nous  le  dit  en  propres  termes  :  "  Il  est  loisible  a.ux  autori- 
tés en  possession  jusqu'à  présent  du  droit  d'acCorder  des 
licences  ou  dispenses  pour  mariage,  d'exempter  des  dit)?i3 
publications." 

Mais,  jusqu'à  la  promulgation  du  Code,  quelles  étaièht 
les  autorités  revêtues  par  la  loi  du  pouvoir  d'accorder  des 
dispenses  de  bans  ?    Comme  chacun  le  sait,  pour  les  ca- 
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tholiques,  c'était  l'évêque  et  l'érêque  seul  :  conséquem-^ 
ment,  en  verta  de  l'art.  1345  l'évêque  a  encore  le  droit 
d'exempter  des  publications  de  bans.  Mais  le  possède- 
t-il  encore  seul  ?  Oui,  car  on  appelle  autorité  compétente 
«celle  qui  non-seulement  peut  exercer  une  fonction  ou  ac- 
complir un  acte,  mais  celle  qui  seule  peut  le  faire.  > 

De  plus,  il  ec  t  impossible  à  un  catholique  qui  aurait , 
obtenu  une  dispense  sur  de  fausses  représentations,  de  se 
faire  marier  par  fraude  en  dehors  de  sa  pamisse  ;  car  on 
sait  que  les  dispenses  accordées  par  les  autorités  ecclésias-. 
tiques  ne  sont  pas  autre  chose  que  la  permission  donnée 
par  l'éyêque  au  curé  des  parties  de  procéder  à  leur  mariage 
sans  faire  les  publications  de  bans.  Aucun  prêtre  catho- 
lique ne  consentirait  h  agir  sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité.  Mais  des  catholiques  pourraient-ils  se  faire 
marier  devant  un  ministre  protestant?  Nous  ne  le  pensons 
pas  ;  car  un  ministre  protestant  ne  peut  pas  procéder  au 
mariage  sans  une  licence,  et  nous  maintenons  que  les 
fonctionnaires  protestants  chargés  de  distribuer  des  licences: 
ne  sont  pas  autorités  compétentes,  dans-  le  sens  des  arts. 
51^  et  134  pour  les  catholiques.  Du  reste,  il  est  évident 
que  rien  dans  la  loi  n'empoche  un  catholique  de  devenir 
protestant  pour  faciliter  la  célébration  d'un  mariage  que 
l'église  ne  peut  faire  sans'  l'accomplissement  de  certaines 
formalités  préalables.  Dans  ces  occasions  solennelles,  la 
conscience  seule  parle,  et  lorsque  les  hommes  n'en  ont  pas, 
les  lois  sont  presqu'impuissantes. 

Outre  ces  raisons,  le  fait  seul  que  le  Code  n'indique 
comme  nouvelle  aucune  des  dispositions  qui  règlent  ce 
sujet,  serait  suffisant  pour  faire  présumer  que  l'intention  de 
ses  rédacteurs  a  été  de  reproduire  l'ancienne  loi.  Mais  il 
y  a  q  jelque  chose  de  plus  formel  que  cette  simple  pré- 
somption. L'art.  137  avait  d'abord  été  rédigé  de  manière , 
À. ne  s'appliquer  qu'aux  empêchements  résultant  de  la  pa^ 
renié  ou  de  V  affinité  au  degré  de  cousins  germains  et  autres 
degrés.  Deux  des  commissaires,  MM.  Caron  et  Morin, 
recommandèrent  dans  leur  rapport  supplémentaire  de  mo- 
difier cet  article  en  mettant  les  mots  autres  causes  au  lieu 
des  mots  autres  degrés,  "  pour,  disaient-ils  dans  ce  rapport, 
lever  tous  doutes  sur  l'intention  de  laisser  le  sujet  dans 
l'état  oii  il  est  aujourd'hui."  M.  Day  s'opposa  à  ce  chan- 
gement parce  qu'il  avait  leffet  d'étendre  les  causes  d'em- 
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pêchement,  et  de  <'  reconnaître  comme  des  empêchements 
légaux  certains  obstacles  au  mariage  qui  dépendent  des 
règles  et  de  la  discipline  ecclésiastiques  et  qui  n'astreignent 
que  la  conscience  des  parties  qu'elles  concernent." 

Il  nous  semble  qu'après  ces  déclarations,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  croire  que  l'intention  des  législateurs  ait 
été  de  laisser  la  loi,  sur  tous  les  points,  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait  avant  la  promulgation  du  Code.  Du  reste, 
nous  sommes  bien  d'avis ,  avec  plusieurs  de  nos  con- 
frères, qu'une  obscurité  déplorable  règne  dans  quelques 
articles,  comme,  par  exemple,  dans  l'art.  \3!7^  qui,  suivant 
nous,  reproduit  bien  la  loi,  mais  d'une  manière  très-peu 
explicite. 

Si,  maintenant,  nous  reprenons  l'ordre  des  articles,  que 
nous  venons  légèrement  d'intervertir,  nous  trouvons  l'art. 
71  au  titre  des  Actes  de  VEtat  Civil^  qui  ordonne  que  les 
registres  dans  lesquels  sont  inscrits  les  actes  de  profession 
religieuse  seront  légalisés  de  la  même  manière  que  les 
autres  registres  de  l'état  civil;  l'art.  77  supplée  à  une 
omission  dans  la  loi,  en  indiquant  ce  qu'il  faut  faire  quand 
un  acte  de  l'état  civil  a  été  complètement  omis  du  registre. 
Il  existait  une  disposition  daus  la  loi  pour  corriger  des 
entrées  erronées,  mais  il  n'y  en  avait  pas  pour  le  cas  d'une 
omission  complète. 

L'art.  03,  au  titre  des  Absents^  à  cause  des  facilités  de 
communication  qui  existent  aujourd'hui,  réduit  de  dix  à 
cinq  ans  le  terme  après  lequel  les  héritiers  présomptifs 
d'un  absent  peuvent  obtenir  le  droit  d'entrer  en  posses- 
sion provisoire  de  ses  biens  ;  l'art.  O79  pour  protéger  les 
droits  de  l'absent,  oblige  les  personnes  qui  ont  été  envoyées 
en  possession  provisoire,  à  faire  examiner  les  propriétés 
immobilières  par  des  personnes  expérimentées,  de  manière 
à  constater  dans  quelle  condition  elles  se  trouvent,  et  or- 
donne l'homologation  de  leur  rapport,  ainsi  que  le  paie- 
ment des  frais  à  même  les  biens  de  l'absent. 

Au  titre  du  Mariage^  l'art.  133  déclare  que  les  somma- 
tions respectueuses  aux  père  et  mère  ne  sont. plus  obliga- 
toires. Depuis  longtemps  elles  étaient  tombées  en  désuétude 
dans  ce  pays,  011  elles  n'avaient  plus  leur  raison  d'être  ,* 
du  reste,  ces  sommations,  qu'on  ne  faisait  qu'après  que  le 
consentement  avait  été  demandé  et  refusé,  n'étaient  bonnes 
>4|u'à  constater  l'entêti^ment  des  deux  parties  et  à  indiquer 
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chez  l'enfant  beaucoup  plus  d'insubordination  que  de  rea-^- 
pect  et  de  soumission.  j 

L'art,  1S8  contient  un  changement  plus  important  :  il  ^  « 
dit  que  le  mariage  devra  être  célébré  publiquement  ;  Van-  " 
cienne  loi  exigeait  qu'il  fût  célébré  en  face  de  l'église. 

L'art.  13S^.  suppléant  à  une  omission  dans  l'ancienne 
loi,  oblige  le  fonctionnaire  devant  célébrer  le  mariage  de  •. 
s'assurer  qu'il  n'existe  entre  les  parties  aucun  empêchement  ' 
légal,  quand  leur  dernier  domicile  a  été  hors  du  Bas-  ' 
Canada,  et  que  les  publications  de  bans  n'y  ont  pas  été  ^ 
faites.    L'art.  141  donne  les  moyens  de  s'opposer  au  ma- 
riage d'une  personne  dans  l'état  de  démence,  majeure  et  'f 
non  interdite,  et  énumère  l'ordre  dans  lequel  les  plus  ' 
proches  parents  doivent  faire  opposition.    Toutefois  cette  ^ 
démence  doit  être  prouvée  au  plus  tôt  et  constatée  par  l'in-  - 
terdiction  ;  et  l'art.  143  déclare  que  toute  telle  opposition  ^ 
tombe  par  elle-même  si  elle  n'est  pas  accompagnée  des  for-- 
malités  nécessaires  et  faite  dans  le  délai  fixé  par  le  Code  ' 
de  Procédure.    L'art.  149,  dans  le  cas  de  mariage  con-  ^ 
tracté  par  erreur  ou  par  violence,  déclare  qu'aucune  ac-  ; 
tion  pour  annuler  le  contrat  ne  pourra  être  intentée,  si  la  ' 
cohabitation  a   continué  pendant  six  mois  après  que  la.r 
partie  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  a  eu  connaissance  de  ^ 
son  erreur.  L'art.  I5I9  dans  le  cas  de  mineurs  contractant 
mariage  sans  le  consentement  des  parents  ou  du  tuteur  et 
sans  l'accomplissement  des  autres  formalités,  déclare  que 
les  personnes  dont  le  consentement  était  nécessaire  ne  ' 
peuvent  plus  attaqui.rla  validité  du  mariage,  si,  après  avoir 
eu  connaissance  de  sa  célébration,  ils  laissent  écouler  six 
mois  sans  réclamer.    Ces  mariages,  comme  anciennement,  ^ 
déviennent  valides  qaand  ils  ont  été  tacitement  approuvés  ; 
mais  comme  dans  l'ancienne  loi,  le  terme  après  lequel  on  ( 
pouvait  présumer  un  consentement  tacite  n'était  pas  fixé,. 
le  Code f  bien  à  propos,  a  déclaré  quel  est  celui  qui  serait 
dorénavant  nécessaire.  " 

Les  arts.  157  et  138  soumettent  les  fonctionnaires 
célébrant  un  mariage  à  une  pénalité  n'excédant  pas  cinq 
cents  dollars  pour  toute  infraction  aux  lois  qui  régissent 
ces.  matières. 

Au  titre  De  la  Séparation  de  corps,  l'art.  1©8  règle  qufr 
la  demande  en  séparation  de  corps  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  compétent  du  district  dans  lequel  les  époux  ont 
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leur  domicile.    Anciennement,  en  vertu  du  statut,  l'action . 
pouvait'ètre  intentée  dans  n'importe  quel  district,  pourvu  <^ue  . 
le  défendeur  y  fût  assigné  personnellement.    L'art.  d03 
pourvoit  au  cas  où  la  femme  laisserait  la  résidence  qui  lui  a^P 
été  assignée  pendant  l'instance  'en  séparation.    Le  mari 
peut  alors  être  relevé  de  l'obligation  de  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire,  ou,  si  elle  persiste  à  ne  pas  retourner   , 
à  la  résidence  assignée  après  que  le  juge  le  lui  a  ordonné,  . 
son  action  peut  être  déboutée,  sauf  le  droit  d'en  intenter  , 
une  autre.    L'art.  SIO,  par  un  sentiment  de  convenance    ■ 
et  de  délicatesse,  déclare  que  la  femme  séparée  de  corps 
qui  désire  faire  des  actes  et  poursuites  tendant  à  l'aliénation 
de  ses  immeubles,  peut  recourir  immédiatement  à  l'autorî-  , 
sation  du  juge,  sans  être  obligée,  comme  anciennement,  de  - 
s'adresser  d'abord  à  son  mari,  formalité  pénible  et  souvf  nt  , 
inutile.  / 

L'art.  S33  fixe  à  deux  mois  le  droit  du  mari  de  désa^  , 
vouer  un  enfant  qui  lui  est  né  pendant  son  mariage  ;  l'art.  ,^ 
294t  étend  cette  disposition  aux  héritiers  du  mari.  [ 

Au  titre  De  la  Filiation,  l'art.  SS5  définit  le  mode  que  ] 
doit  employer  un  mari  pour  désavouer  un  enfant,  e.t  l'art,  j 
Ji^O  rend  ce  mode  essentiel,  en  déclarant  que  s'il  n'est  ^ 
pas  employé  dans  le  temps  fixé,  l'enfant  sera  tenu  pour  : 
légitime. 

Au  titre  De  la  Minorité,  Tutelle  et  Emancipation,  V&tî,^ 
376  réduit  de  trois  à  deux  le  nombre  de  tutelles  qui  ^^ 
permet  à  une   personne  d'en    refuser  une  autre  ;  mais  ^^ 
la  tutelle  de  ses  propres  enfants  est  exceptée.    D'après  (j 
notre  ancienne  loi,  le  père  mineur  pouvait  êtrft  tuteur  de  j 
ses  enfants  ;  mais,  suivant  quelques  auteurs,  la  mère  mineure  ' 
ne  pouvait  l'être.    L'art.  383  règle  la  question  en  décla- 
rant que  le  père  mineur  ne  peut  refuser  la  charge  et  , 
que  la  mère  mineure  a  droit  à  cette  charge,  mais  n'est  pas.^^ 
tenue  de  l'accepter.  .  Par  l'ancienne  loi  aussi,  les  é^êques  ^ 
et  les  prêtres  ayant  charge  d'âmes  ne  pouvaient  ^tre  ^ 
tuteurs  ;  le  Code,  au  contraire,  ne  les  exclut  pas,  et  ces 
qualités  ne  sont  pas  mentionnées  parmi  celles  qui  excluent 
de  la  tutelle.    L'art.  301  remédie  au  défaut  qui  exi3-.,î 
tait  dans  l'ancienne  loi,  en  déclarant  que  les  tutears  ne 
pourront  plus  accepter  les  successions  au  nom  de  leurs 
pupilles,  ou  y  renoncer,  sans  un  avis  de  parents  et  l'auto- 
risation du  juge,  et  que,  i^^ine,  ^ms  ce  cas,  l'acçeptatioa^^ 
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ne  peut  être  qae  sous  bénéfice  d'inventaire.  Ààssi,  le 
même  article  règle-t-il  que  les  mineurs  ne  peuveht  plus 
revenir  contre  l'acceptatibn  des  successions  ou  leur  renon- 
ciation, quand  ces  formalités  ont  été  remplies.  La,  loi  pré- 
sume que  les  mineurs  sont  suflKsamment  protégés  par  ces 
formalités  sans  lesquelles  on  ne  peut  porter  atteinte  à  leurs 
intérêts,  et,  de  plus  par  la  bonne  foi  et  l'expérience  des 
tuteurs  qui  leur  sont  nommés,  et,  enfin,  par  le  recours 
qu'ils  ont  contre  eux.  L'art.  SOâ,  voulant  conférer  une 
faveur  aux  mineurs,  sans  pourtant  préjudicier  aux  intérêts 
des  tiers,  déclare  que  quand  un  tuteur  a  renoncé  à  une 
succession  au  nom  d'un  mineur,  cette  succession  peut 
ensuite,  si  personne  n'en  a  pris  possession,  être  acceptée  soit 
par  lui-même,  autorisé  suivant  le  désir  de  la  loi,  s  il  est 
encore  mineur  ;  ou  de  son  plein  droit,  s'il  est  devenu  ma- 
jeur. Seulement,  il  doit  alors  la  prendre  dans  l'état  où 
elle  se  trouve,  et  sujette  à  toute  vente  ou  autres  actes 
accomplis  légalement  pendant  l'intervalle.  L'art.  ^04, 
pour  des  considérations  d'uniformité,  permet  aux  mineurs 
de  poursuivre  pour  leurs  gages  jusqu'au  montant  de  $50,  au 
lieu  de  $25  comme  le  réglait  auparavant  le  statut  provin- 
cial. L'art.  307  déclare,  que  le  mineur  ne  peut  pas  revenir 
contre  les  transactions'faitespar  le  tuteur  en  son  nom  avec 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi,  savoir  :  après  auto- 
risation du  tribunal,  du  juge  ou  du  protonotaire,  suivant 
avis  du  conseil  de  famille.  En  vertu  de  l'art.  SIO,  le 
mineur  ne  peut  revenir  contre  les  actes  que  la  loi  lui  per- 
met d'accomplir  que  dans  les  cas  où  les  majeurs  pourraient 
le  faire. 

Au  titre  De  la  Majorité,  De  V Interdiction,  De  la  Curatelle 
et  Du  Conseil  Judicaire,  l'art.  344  supplée  à  une  lacune 
dans  l'ancienne  loi,  en  déclarant  que-  nul,  à  l'exception  des 
époux,  des  ascendants  et  des  descendants,  n'est  -tenu  de 
conserver  la  curatelle  d'un  interdit  au-:delà  de  dix  ans  ;  et 
qu'à  l'expiration  de  ce  terme,  le  curaiteur  peut  demander  et 
doit  obtenir  son  remplacement. 

L'art.  3SS9  au  titre  De  la  Distinction  des  Biens,  mettant 
la  loi  en  conformité  avec  les  idées  du,  jour,  déclare  que  les 
renves  constituées  et  touteâ  les  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  ;  sauf  la 
rente  résultant  de  l'empbjthéose,  qui  demeure  immeuble. 
Les  arts.  303  et  304  règlent  le  rachat  des  rentes,  soit 


^ 


PRECIS   DES  CHANGEMENTS,    ETO 


XV 


perpétuelles,  soit  temporaires.  Ces  dernières,  au  tcime 
desquelles  aucun  capital  n'est  remboursable,  sont  assimilées 
aux  rentes  viagères  et  ne  sont  pas  rachetables  à  l'option 
de  l'une  des  parties  seulement. 

L'art.  433  limite  à  une  année  le  droit  d'un  propriétaire 
riverain  de  réclamer  une  partie  considérable  et  reconnais- 
sable  de  son  champ  portée  par  la  force  des  eaux  sur  un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée.  D'après  l'an-  . 
cienne  loi,  il  ne  pouvait  plus  réclamer  son  terrain  lorsqu'il  ; 
était  devenu  par  un  temps  très-long  comme  incorporé  à 
la  propriété  oii  il  avait  été  transporté.  C'était  une  dispo- 
sition très-vague,  que  le  Code  a  avantageusement  remplacée 
par  une  limitation  d'un  an. 

Au  titre  Des  Servitudes  Réelles^  le  Code  introduit  quelques 
changements  propres  à  adapter  aux  usages  actuels  les 
règles  qui  gouvernent  les  relations  de  mitoyenneté  et  de 
v-oisinage.    Ainsi,  l'art.  514  permet  de  placer  des  solives 
dans  toute  l'épaisseur  des  murs  mitoyens,  à  quatre  pouces 
près  ;  anciennement,  on  ne  pouvait  les  placer  que  jusqu'au 
milieu  du  mur.    Toutefois  cette  disposition  de  l'art.  514 
est  sans  préjudice  au  droit  qu'a  un  voisin  de  forcer  celui  ' 
qui  a  placé  des  poutres  à  4  pouces  de  la  surface  du  mur, - 
4e  réduire  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  de  l'épaisseur,  dans  ' 
le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le 
même  lieu  ou  y  adosser  des  cheminées.    Pour  prévenir'! 
entre  voisins  toute  cause  de  procès,  qui  surgissent  si  sou- 
vent quand  il  n'y  a"  pas  de  dispositions  expresses,  l'art.» 
519  règle  que  l'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  aans  le  ' 
corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  appliquer  * 
ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre,  ' 
<  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  mesures^ 
à  prendre  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  'soit  pas  nui-  ■ 
sible  aux  droits  de  l'autre.    L'art.  5!S1  règle  les  droits  ^ 
respectifs  des  divers  propriétaires  de  différents  étages  dans 
la  même  maison.  Il  déclare  que  les  gros  murs  et  le  toit  sont 
à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  - 
1  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient  ;  que  le  proprié-  ^ 
taire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche  ;  ^  : 
que  le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  ' 
conduit  ;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du 
premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 
L^art  53!S  augmente  de  un  pied  à  quinze  pouces  l'épais-^ 
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seur  du  contre-mur  qui  doit  être  bâti  entre  une  fosse  d'aï— 
sanoe  et  le  mur  mitoyen  ;  et  il  diminue  de  quatre  pieds  à 
vingt-et-un  pouces  l'épaisseur  du  contre-mur  qu'il  doit  y 
avoir  entre  un  puits  et  le  mur  mitoyen.    Mais  l'on  n'est 
plus  obligé  de  faire  ce  contre-mur  lorsque  le  puits  ou  la 
fosse  d'aisance  est  éloignée  du  mur  à  la  distance  fixée  par 
les  règlements  municipaux  et  par  des  usages  constants  et 
reconnus  ;  s'il  n'existe  pas  de  tels  règlements  ou  usages,  le 
Code  fixe  cette  distance  à  trois  pieds.   Celui  qui  veut  avoir 
cheminée  ou  âtre,  écurie  ou  étable,  dépôt  de  sel  ou  autres 
matières  corrosives,  auprès  du  mur  mitoyen  ou  propre  am 
voisin,  y  exhausser  le  sol  ou  y  amonceler  terres  jectisses,, 
est  tenu  d'y  faire  un  contre-mur  ou  autres  travaux  suffi- 
sants, déterminés  par  les  règlements  municipaux,  les  usages 
constants  ou  reconnus,  et,  à  défaut,  par  les  tribunaux  dans 
chaque  cas.    Il  est  à  regretter  que,  sur  ce  point,  le  Code 
n'ait  pas  fixé  lui-même  pour  tous  les  cas  une  règle  géné- 
rale ;  car  le  recours  aux  tribunaux  est  toujours  un  fâcheux 
remède. 

Au  \Mx%  Des  SuccessionSjOTi  B.  inivoàmi  des  changements 
très^mportants,  qui  tendent  beaucoup  à  simplifier  cette 
matière.  Les  diverses  espèces  de  biens  admises  par  l'an- 
cien droit  coutumier,  qui  étaient  toutes  gouvernées  par 
des  règles  spéciales  et  formaip  \t  la  source  de  tant  de  diffi- 
cultés et  de  procès,  ont  été  abolies.  Il  est  maintenant 
indifférent  qu'une  propriété  appartenant  à  une  succession 
soit  mobilière  ou  immobilière,  propre  où  acquêt,  ou  de  l'une 
des  huit  espèces  de  propres  anciennement  reconnues.  L'art. 
HOiO  ne  considère  ni  leur  origine,  ni  leur  nature  ;  mais 
déclare  uniformément  que  tous  ensemble  ils  ne  forment 
qu'une  seule  et  unique  hérédité,  qui  se  transmet  et  se  par« 
tage  d'après  les  mêmes  règles,  ou  suivant  qu'en  a  ordonné 
le  propriétaire. 

Quant  à  l'ordre  de  succession  en  ligne  collatérale  et  en  , 
ligne  directe  ascendante,  de  nouvelles  règles  sont  établies. 
Ainsi,  par  l'art.  01^69  si  une  personne  décédée  sans  posté- 
rité, laisse  son  père  et  sa  mère  v°.t  aussi  des  frères  et  des 
sœurs,  ou  des  neveux  ou  niècos  j"  "  .iicraier  degré,  la  suc- 
cession se  divise  en  deuxportr.  -  •  gales^  dont  l'une  est 
déférée  au  père  et  à  la  mère  <  ni  v,  partagent  également 
entre  eux,  ou  au  survivant  si  l'un  d;  .i  estt  décédé  (097)9  ®t 
l'autre  aux  frères  et  sœurs,  ou  neveux  et  nièces  du  défunt 
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dans  Tordre  ci-après  indiqué.  Si  le  défunt  n*a  laissé  ni 
postérité,  ni  frères  ni  sœurs,  ni  neveux  ni  nièces  au  pre- 
mier degré,  ni  père  ni  mère,  mais  seulement  d'autres  as- 
cendants, ceux-ci  lui  succèdent  à  l'exclusion  de  tous  autres 
collatéraux  (0^8)  ;  et  alor^  la  succession  est  divisée  par 
moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  entre 
ceux  de  la  ligne  maternelle,  mais  de  manière  que  l'ascen- 
dant qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  recueille  la 
moitié  affectée  à  sa  ligne  à  l'exclusion  de  tous  autres,  et 
les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  têtes  dans  la 
même  ligne.     (689). 

En  vertu  des  arts.  631,  633,  633  et  634,  qui 
règlent  les  successions  collatérales,  les  frères  et  sœurs 
ainsi  que  les  neveux  et  nièces  au  premier  degré  de  la  per- 
sonne décédée,  ont  droit  à  la  moitié  de  la  succession,  si  le 
père  et  la  mère  lui  ont  survécu  ou  l'un  d'eux.    Si  le  père 
et  la  mère  sont  tous  deux  prédécédés,  les  frères,  sœurs  et 
neveux  au  premier  degré  du  défunt,  lui  succèdent  à  l'ex- 
clusion des  ascendants  et  des  autres  collatéraux.    Le  par- 
tage de  la  moitié  ou  de  la  totalité  de  la  succession  dévo- 
lue aux  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces,  tel  qu'on  vient  de 
le  dire,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  ^ 
du  même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait 
par  moitié  'titre  les  deux  lignes  paternelles  et  maternelles 
du  défunt,  les  germains  prenant  part  dans  les  deux  lignes, . 
les  utérins  ou  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seule- 
ment.    S'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs,,  neveux  ou  nièces  que 
d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  toua 
les  autres  parents  de  l'autre  ligne.    Si  le  défunt,  mort  sans 
postérité,  sans  père  ni  mère,  sans  frères,  sœurs,  ni  neveux 
ou  nièces  au  premier  degré,  laisse  des  ascendants  dans 
une  des  lignes  seulement,  le  plus  proche  de  ces  ascendants 
prend  la  moitié  de  la  succession,  dont  l'autre  moitié  est 
dévolue  au  plus  proche  parent  collatéral  de  l'autre  ligne. 
Si  dans  le  même  cas  il  ne  reste  aucun  ascendant,  la  suc- 
cession entière  se  divise  en  deux  parts  égales,  dont  l'une 
est  dévolue  au  plus  proche  parent  collatéral  de  la  lign& 
paternelle  et  l'autre  au  plus  proçfie  parent  de  la  ligne  ma- 
ternelle. '^'^    :  !  ;/. 

Outre  ces  changements  importants,  il  y  en  a  encore  qui 
se  rapportent  au  sujet  des  successions.  Ainsi  l'art.  649 
déclare  que  si  des  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac- 
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cepter  ou  répudier  une  succession,  elle  est  censée  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire.  L'ancienne  loi  voulait  que  le 
parti  qui  aurait  été  le  plus  avantageux  au  défunt  prévalût. 

Aujourd'hui,  Tart.  601  exige  que  les  jugements  autori- 
sant l'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inven- 
taire soient  enregistrés  àù  bureau  d'enregistrement  du  lieu 
4e  l'ouverture  de  la  succession.  L'art.  0S3  déclare  qu'en 
ligne  collatérale,  l'héritier  bénéfitciaire  n'est  pas  exclu  par 
celui  qui  offre  de  se  porter  héritier  pur  et  simple.  Cette  dis- 
position  est  absolument  contraire  à  l'ancienne  loi  ;  mais  elle 
est  semblable  à  celle  qui  gouverne  les  successions  en  ligne 
directe.  Non-seulement  elle  est  plus  équitable,  mais  elle 
A  aussi  l'avantage  d'établir  l'uniformité  dans  les  deux 
genres  de  successions.  L'art.  '712  applique  à  tous  les 
héritiers,  en  quelque  ligne  de  succession  que  ce  soit,  la 
règle  qui  anciennement  ne  regardait  que  les  héritiers  en 
ligne  directe,  ou  les  héritiers  en  ligne  collatérale  qui 
étaient  aussi  légataires  ;  et  il  déclare  que  dans  tous  les  cas, 
tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une  succession, 
doit  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
donations  entrevifs,  directem§nt  ou  indirectement  ;  il  ne 
peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le 
défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  stipulés 
expressément  par  préciput  et  hors  part  et  avec  dispense  de 
rapport.  L'art.  714  étend  les  dispositions  de  l'art.  712 
aux  donataires  qui  n'étaient  pas  héritiers  présomptifs  lors 
de  la  donation,  mais  qui  se  trouvent  successibles  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession.  L'art.  7*88,  pour  mettre 
la  loi  plus  uniforme  et  plus  commode,  rend  générale  une 
règle  qui  était  auparavant  exceptionnelle,  en  déclarant 
que  dans  tous  les  cas,  le  donataire  peut  à  son  choix  rap- 
porter les  immeubles  en  nature  ou  en  moins  prenant 
diaprés  estimation. 

L'art.  731  protège  les  créances  hypothécaires  des  cré- 
anciers sur  des  immeubles  rapportés  à  la  masse  de  la  suc- 
cession par  un  héritier.  Anciennement  les  tiers  ayant  de 
semblables  réclamations  sur  une  propriété  sujette  au  rap- 
port, étaient  exposés  à  perdre  leur  droit  d'hypothèque 
quand  le  rapport  avait  lieu.  En  vertu  de  cet  article,  il 
faut  que  le  donataire  ou  légataire  rapportant  fasse  dis- 
paraître l'hypothèque,  sinon  cette  créance  est  chargée  au 
rapportant  dans  le  partage  de  la  succession. 
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Quant  aux  lésions  en  fait  de  partage  de  succession,  elles 
ne  peuvent  plus  les  faire  rescinder,  en  vertu  de  l'art.  TSl* 
Cette  disposition  est  la  conséquence  de  celle  portée  à  l'art. 
1012,  titre  des  Obligations^  qui  règle  la  question  pour  les 
contrats.  Sous  l'ancienne  loi,  un  partage  de  succession  pou- 
vait être  rescindé  si  la  lésion  excédait  le  quart,  sauf  le  cas 
de  vente  de  droits  successifs  faite  sans  fraude  entre  copar- 
tageants,  dans  le  partage  ou  par  acte  postérieur,  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaîre.  Mais  aujourd'hui,  la  lésion,  quelque 
grande  qu'elle  soit,  ne  sera  plus  une  cause  de  rescision 
entre  majeurs. 

Au  nombre  des  an>3ndements  qui  tendent  à  favoriser  la 
transmission  de  la  propriété,  il  faut  signaler  ceux  qui  re- 
gardent les  secondes  noces.  Par  VEdit  des  Secondes  Noces, 
qui  était  en  force  en  Bas-Canada,  un  veuf  ayant  des  enfants 
et  voulant  se  remarier,  ne  pouvait  donner  à  sa  nouvelle 
épouse  par  donation  qu'une  portion  très-limitée  de  ses  biens. 
D'un  autre  côté,  il  pouvait  assez  facilement  disposer  de  ses 
propriétés  en  faveur  d'un  étranger  par  donations  entre- 
vifs ;  et  par  testament  il  pouvait  les  laisser  à  qui  il  voulait, 
uême  à  sa  seconde  femme,  sans  aucune  restriction  quel- 
conque. Cette  anomalie,  due  non  pas  à  des  dispositions 
injustes  de  VEdit  des  Secondes  Noces,  mais  à  la  faculté  illi- 
mitée de  tester  introduite  ici  parle  statut  de  ^801,  est 
détruite  par  l'art.  764$  au  titre  Des  Donations  Entrevifs 
et  Testamentaires,  qui  déclare  que  toutes  les  prohibi- 
tions et  restrictions  des  donations  et  avantages  par  un 
futur  conjoint  dans  le  cas  de  secondes  noces  n'ont  plus 
lieu.  Par  cet  article  un  homme  se  remariant  peut  dépouil- 
ler complètement  ses  enfants  du  premier  lit  en  faveur  d'une 
f^mme  habile  qui  a  su  se  rendre  maltresse  de  lui.  L'expé- 
rience prouvera  si  c'est  là  une  sage  modification  à  notre 
ancien  droit.  M.  McCord  dit  que  cette  nouvelle  loi  aura 
l'avantage  de  favoriser  puissamment  les  mariages. 

Ci-devant  les  donations  faites  en  faveur  d'un  ascendant, 
qui  avait  été  tuteur  ou  curateur  du  donataire,  devenaient 
nulles  si  l'ascendant  se  remariait,  ou  bien  s'il  se  mariait 
avant  la  mort  du  donataire.  Cette  double  restriction  contre 
la  transmi.Qsion  de  la  propriété  et  contre  les  seconds  ma- 
riages, est  abolie  par  l'art.  TOT. 

D'après  l'ancienne  loi,  on  ne  pouvait  légalement  faire  de 
donation  en  faveur  de  personnes  avec  qui  on  avait  vécu  en 
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concubinage,  ni  en  faveur  de  ses  enfants  incestuenx  ou 
adultérins  ;  et  les  enfants  illégitimes,  mais  non  incestueux 
ni  adultérins,  ne  pouvaient  pas  recevoir  de  leurs  parents 
de  donations  universelles.  Ces  restrictions  sont  en  grande 
partie  abolies  par  l'art.  768  qui  déclare  que  les  enfants 
illégitimes,  non  incestueux  ni  adultérins,  peuvent  recevoir 
des  donations  entrevifs  comme  toutes  autres  personnes: 
cet  article  permet  aussi  à  des  concubinaires  de  se  faire  par 
contrat  de  mariage  des  donations  entrevifs.  On  sait  qu'an- 
ciennement ces  donations  étaient  limitées  à  des  aliments. 

Autrefois,  les  donations  faites  en  faveur  du  prêtre 
ou  ministre  du  culte  exerçant  la  direction  spirituelle  du 
donateur,  à  ses  médecins,  notaires,  avocats  ou  procureurs, . 
étaient  susceptibles  de  réduction  ou  d'annullation,  parce 
que  la  loi  présumait  qu'elles  avaient  été  obtenues  par  une 
influence  indue.  Aujourd'hui,  ces  donations  ne  peuvent 
être  mises  de  côté  par  la  seule  présomption  de  la  loi,  comme 
entachées  de  suggestion  et  de  défaut  de  consentement.  Les 
présomptions,  dans  ces  cas,  s'établissent  par  des  faits  comme 
dans  tous  les  autres.    C'est  là  le  sens  de  l'art.  TOO. 

En  vertu  de  l'ancienne  loi  française,  les  enfants  avaient 
droit  à  la  légitime,  nonobstant  toute  disposition  par  testa- 
ments où  par  donations,  qui  étaient  susceptibles  de  réduction 
pour  former  la  part  légitimaire.  Le  statut  de  1801,  en  ac- 
cordant une  faculté  illimitée  de  tester  en  faveur  de  n'im- 
porte qui,  dispensa  de  cette  contribution  les  biens  donnés 
par  les  testaments  ;  mais  les  biens  dont  on  avait  disposé 
par  donations  entrevifs  semblaient  encore  sujets  à  cette 
contribution  pour  former  la  légitime  de  l'enfant.  C'était 
là  l'opinion  de  nos  jurisconsultes  les  plus  distingués  (1)  ; 
c'était  aussi  celle  de  nos  eodificateurs  qui  disaleuL  dans  leur 
rapport  accompagnant  le  titre  des  Donations  entrevifs  (2)  : 
"  C'est  l'opinion  commune  que  ce  droit  existe  encore  en  ce 
pays,  pour  le  cas  des  donations  entre  vifs,  quoiqu'il  ne 
puisse  plus  s'exercer  au  préjudice  des  donations  testamen- 
taires." Quoiqu'il  en  soit, .  cette  question,  qui  n'était  pas 
sans  embarras  et  qui  a  souvent  partagé  les  opinions  de 
nos  avocats,  est  aujourd'hui  réglée  ;  les  eodificateurs  ont 


(1)  Y  OIT  Juriste  t.  II,  p.  141,.Quintin  &  Girard. 

(2)  p.  LU. 
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tranché  la  difficulté  en  déclarant,  à  l'art.  779,  qne  les 
enfants  ne  peuvent  plus  réclamer  aucune  portion  légiti- 
maire  à  cause  des  donations  entrevifs  faites  par  le  défunt. 
Le  motif  de  ce  changement,  ont-ils  dit,  est  de  rendre  la 
loi  uniforme.  Par  conséquent,  en  vertu  de  l'art.  77(1,  un 
enfant  n'a  droit  à  aucune  part  dans  les  biens  de  son  père  ; 
celui-ci  peut  le  dépouiller  complètement  de  tout  son  patri- 
moine, par  tous  les  moyens,  soit  par  testament  en  vertu  de 
l'acte  de  1801,  soit  par  donations  entrevifs  par  l'article  que 
nous,  venons  de  citer,  et  cela  sans  donner  aucune  raison,  et 
n^eme  sans  en  avoir,  si  cela  peut  se  supposer. 

Sous  rancienne  loi,  il  était  essentiel  que  dans  la  donation 
faite  pour  avoir  efl'et  entrevifs,  le  donateur  se  dessaisit  ac- 
tuellement et  fit  tradition  de  la  chose  donnée.  Aujourd'hui, 
en  vertu  de  V&l*.  777,  le  consentement  des  parties  suffit 
comme  dans  la  vente  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition; 
l'article  de  plus  c.eclare  que  si,  sans  réserve  de  précaire  ou 
d'usufruit,  le  donateur  reste  en  possession  jusqu'à  son 
décès,  sans  réclamation  de  la  part  du  donataire,  celui-ci 
"  peut  opérer  la  revendication  contre  l'héritier,  pourvu  que 
l'acte  ait  été  enregistré  du  vivant  du  testateur.  Ancien-^ 
nement,  la  chose  donnée,  dans  un  cas  semblable,  n'aurait 
pas  pu  être  réclamée  des  héritiers  du  donateur.  Du  reste, 
par  l'art.  786,  il  n'est  pas  nécessaire,  commme  ancienne- 
ment, que  l'acte  de  donation  soit  accompagné  d'un  état 
des  choses  mobilières  données.  Ce  sera  au  donataire  à  faire 
la  preuve  légale  de  l'espèce  et  quantité  désignées.  Par  la 
loi  française  cet  état  était  nécessaire  sous  peine  de  nullité. 

Quelque  facilité  que  donne  cette  disposition  à  la  trans- 
mission des  biens,  l'art.  l^SS  en  ajoute  encore  une  plus 
'Considérable,  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'acceptation  d'une  donation  soit  faite  en  termes  exprès. 
Dorénavant  elle  pourra  s'inférer  de  l'acte  ou  des  circon- 
stances. Parmi  les  circonstances  possibles,  le  Code  dit  que 
la  présence  du  donataire  à  l'acte  et  sa  signature  sont  au 
nombre  de  celles  qui  peuvent  faire  supposer  son  accep- 
tation. Dans  Tancienne  loi,  il  était  essentiel  qu'elle  fût 
expresse  ;  elle  ne  se  présumait  que  dans  les  contrats  de 
mariage  et  dans  le  don  mutuel  d'usufruit  entre  époux. 
Cette  présomption  est  conservée  par  le  Code. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'une  des  intentions  des  codifica- 
tenrs  en  faisant  des  changements  à  la  loi  avait  été  de 
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rendre  les  droits  des  personnes  plus  stables  et  ]»lus  fermes;- 
Dans  ce  but,  et  afin  de  maintenir  intacts  les  contrats,  de- 
consenrer  le"  relations  établies  entre  les  personnes  par  des' 
conTentions  légitimes,  ils  ont  limité  la  durée  des  actions 
qui  peuvent  les  troubler,  abrégé  le  temps  des  prescriptions^ 
et  simplifié  généralement  les  règles  qui  les  concernent. 
Ainsi,  par  l'art.  799^  le  mineur  et  l'interdit  ne  peuvent 
plus  revenir  contre  l'acceptation  ou  la  répudiation  d'une 
donation,  faite  en  leur  nom  par  une  personne  capable  d'ac-^ 
cepter  ou  de  renoncer,  s'il  y  a  eu  autorisation  préalable  dit 
juge  sur  avis  du  conseil  de  famille.  Accompagnée  de  ces* 
formalités,  l'acceptation  ou  la  répudiation  a  le  même  effet, 
que  si  elle  était  faite  par  un  majeur  usant  de  ses  droits.  An^ 
ciennement,  le  mineur  et  l'interdit  pouvaient  revenir  contre 
une  donation  acceptée  ou  répudiée  er.  leur  nom,  par  leur- 
tuteur  ou  curateur,  même  après  l'accomplissement  de  toutes- 
les  formalités  imposées  par  la  loi,  s'ils  jugeaient  que  cette 
donation  leur  fût  défavorable. 

L'art.  7*09  introduit  une  disposition  nouvelle  en  décla- 
rant que  la  donation  entrevifs  de  biens  présents  dépouille 
le  donateur,  au  moyen  de  l'acceptation,  toujours  présumée, 
de  la  propriété  de  la  chose  donnée,  et  trans^fère  cette  pro- 
priété au  donataire  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition,, 
comme  dans  la  vente.  La  tradition  était  anciennement 
requise.  Dans  l'ancienne  loi,  les  donations  entrevifs  étaient' 
sujettes  à  être  révoquées  lorsqu'il  survenait  des  enfants  au* 
donateur.  Par  l'art.  SIS,  la  survenance  d'enfants  au> 
donateur  ne  forme  une  clause  résolutoire  que  moyennant  la 
stipulation  qui  en*  est  faite.  Les  commissaires  nous  disent 
que  le  motif  qui  les  a  engagés  à  retrancher  cette  clause^ 
de  révocabilité,  c'est  que  cette  loi,  fondée  apparemment  sur 
une  présomption  de  défaut  de  volonté,  opérait  encore  plus' 
désavantageusement  contre  les  tiers  acquéreurs,  et  elle  ne 
pouvait  être  justifiée  tout  au  plus  que  sur  les  mêmes  prin- 
cipes que  les  réserves  coutumières  dont  elle  adoptait  Ift 
rigueur.  Anciennement,  on  présumait  qu'il  était  tacitement 
entendu  entre  les  parties  que  la  survenance  d'enfants- 
annulehiit  la  donation.  Aujourd'hui,  on  présume  le  con- 
traire, à  moins  d'une  clause  expresse,  qui  peut  toujours  être 
insérée  dans  l'acte  ;  par  là  aussi  les  tiers  contractant  avec 
le  donateur  se  sentiront  plus  à  l'aise. 

Afin  de  protéger  les  contrats  contre  l'exercice  de  droits  qui- 
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n'y  sont  pas  mentionnés,  et  les  tiers  dans  les  opérations  qulls- 
peuvent  baser  sur  ces  contrats,  l'art.  816  déclare  que  1& 
révocation  des  donations  n'aura  lieu  pour  cause  d'inexéca* 
tion  des  obligations  contractées  par  le  donataire  comm» 
charge  ou  autrement,  que  si  cette  révocation  est  expressé- 
ment stipulée  à  l'acte.  Dans  ce  cas,  elle  est  réglée  à  toust 
égards  comme  la  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement- 
du  prix,  sans  qu'il  soit  besoin  de  c(  damnation  préliminaire 
contre  le  donataire  pour  le  forcer  à  l'accomplissement  de 
ses  obligations.  Anciennement,  il  fallait  obtenir  contre  \e 
donataiire  un  jugement  préliminaire  le  condamnant  à  accom- 
plir les  conditions  imposées  par  la  donation.  Cette  loi 
était  bien  inutilement  plus  compliquée  que  la  nouvelle. 

Au  titre  Des  Donations  Entrevi/s  et  Testamentaires,  l'art. 
833,  pour  rendre  la  loi  plus  simple  et  plus  uniforme,^ 
abolit  le  privilège  qu'avaient  anciennement  les  mineurs 
de  plus  de  vingt  ans,  de  disposer  de  certaines  parties  de* 
leurs  biens  par  testament  ;  l'article  abolit  ce  privilège,  que 
le  mineur  soit  émancipé  ou  non.    M.  McGord  remarque^ 
avec  raison  que  quand,  eh  France,  l'âge  de  majorité  était 
fixé  à  vingt-cinq  ans,  les  mineurs  entre  vingt  et  vingt-cinq» 
ans  formaient  une  classe  considérable,  en  faveur  de  laquelle 
il  était  juste  de  faire  des  dispositions  exceptionnelles  ;  mais 
maintenant  qu'en  Canada  l'âge  de  majorité  est  fixé  à  vingt- 
et-un  ans,  il  n'existe  pas  de  raison  sufBsante  pour  faire  ea 
faveur  des  mineurs  une  loi  spéciale  qui  ne  pourrait  rece- 
voir d'application  que  pendant  un  an  de  leur  minorité. 

Concernant  les  formalités  des  donations  testamentaires, 
le  Code  fait  plusieurs  changements  d'une  grande  impor» 
tance.  Comme  on  avait  en  Bas-Canada  les  testaments 
suivant  la  forme  anglaise  et  ceux  suivant  la  forme  fran-^ 
çaise,  les  commissaires  se  sont  efforcés  de  simplifier  la  loi. 
en  assimilant  autant  que  possible  les  deux  manières  de 
tester. 

Ainsi  l'article  843  abolit  la  formalité  imposée  par  la  loi 
française  de  dicter,  nommer  et  relire  le  testamei^^  Doré- 
navant, pour  qu'un  testament  en  forme  notariée  ou  solen- 
nelle soit  valable,  il  sufi&ra  qu'il  ait  été  reçu  devant  deux 
notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins.  Cea 
notaires  ne  devront  pas  être  parents  ou  alliés  du  testateur, 
ou  entre  eux  en  ligne  directe,  ou  au  degré  de  frère,  oncle 
ou  neveu.   Quant  aux  témoins,  rien  n'empêche  qu'ils  soient 
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parents  ou  alliés  du  testateur,  ou  entre  eux  ou  ^yecle 
notaire  ;  il  faut  qu'ils  soient  majeurs  ;  lès  aubains  mêmes 
peuvent  être  témoins.  Cô  sont  là  des  dispositions  tout  à 
finit  nouvelles  ;  l'expérience  dlira  si  elles  sont  prudentes. 
Anciennement,  les  témoins  ne  devaient  pas  être  trop 
proches  parents  des  notaires  ou  du  testateur.  Le  droit  qui 
permet  aux  aubains  d'être  témoins  est  aussi  une  innova- 
tion qui,  en  tout  cas,  ne  peut  pas  avoir  de  grands  incon- 
vénients. M.  le  commissaire  Garon  a  difféi'é  sur  ce  point 
de  la  majorité  des  codificateurs,  disant  qu'on  ne  doit  pas 
donner  à  ces  personnes  des  attributions  de  la  naiure.  de 
celles  des  fonctionnaires  publics  de  l'ordre  légal.  Les 
deux  autres  commissaires  ont  recommandé  le  changement 
comme  une  suite  naturelle  de  l'abrogation  faite  par  des 
statuts  provinciaux  des  incapacités  qui  pesaient  sur  les 
aubains  en  matière  de  droit  civil.  Une  proposition  analogue 
a  été  faite  par  eux  et  adoptée  concernant  lès  témoins  au 
testament  suivant  la  forme  anglaise. 

Pour  ce  qui  concerne  l'obligation  d'avoir  des  témoins 
majeurs,  nous  ferons  ici  la  même  observation  que  nous 
Avons  déjà  faite  ci-dessus.  D'après  la  loi  française,  il  suffisait 
que  les  témoins  fussent  âgés  de  vingt  ans  ;  mais  alors,  la 
majorité  était  fixée  à  vingt-cinq  ans,  et  la  claàse  de  per- 
sonnes placée  entre  vingt  et  vingt-cinq  ans  était  assez  nom- 
breuse pour  mériter  une  loi  spéciale.  Cette  raison  n'existe 
plus  aujourd'hui  ;  du  reste,  cet  amerderSent  tend  à  simpli- 
fier la  loi  et  à  la  rendre  uniforme  en  toutes  ses  parties  ;  on 
sait,  en  effet,  que  les  témoins  à  un  testament  suivant  la 
forme  anglaise  doivent  éire  majeurs. 

Anciennement,  les  legs  faits  en  faveur  des  notaires  ou 
des  témoins  pardevant  qui  un  testament  avait  été  exécuté, 
ou  à  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousins- 
germains  inclusivement,  entachait  le  testament  de  nullité 
absolue.  Les  codificateurs  ont  trouvé  cette  règle  trop 
rigoureuse,  injuste  envers  les  légataires  et  allant  beaucoup 
au-delà  âKs  l'abus  qu'elle  voul^■it  prévenir.  En  conséquence, 
l'art.  840  déclare  que  les  legs  faits  en  faveur  des  notahres 
ou  des  témoins,  ou  à  la  femme  de  tel  notaire  ou  témoins,  ou 
à  quelqu'un  de  leurs  parents  au  premier  degré,  sont  nuls, 
mais' ne  rendent  pas  nulles  les  autres  dispos^ions  du  testa- 
ment. Cette  disposition  se  trouve  aussi  dans  le  Code  Civil 
4vi  canton  de  Vaud,  que  les  commissaires   eux-mêmes 
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;  avouent  avoir  été  rédigé  avec  beaucoup  de  soin.   Du  reste, 
^  c'est  là  la  règle  actuelle  des  testaments  suivant  la  forme 

anglaise.    Cet  amendement  à  l'ancienne  loi  a  donc  un 

avantage  d'uniformité  et  de  simplicité. 

y  Art.  S^T  pourvoit  au  moyen  de  faire  tester  suivant  la 
forme  solennelle  les  sourds-muets  et  ^tres  personnes  qui 
ne  peuvent  parler.  L'article  déclare  que  le  sourd-muet  et 
toute  autre  personne "^tii  ne  peut  tester  de  vive  voix,  s'ils 
sont  suffisamment  instruits,  peuvent  faire  un  testament  sor^ 
lennel  au  moyen  d'instructions  écrites  de  leur  propre  main, 
remises  au  notaire  avant  ou  lors  dé  la  confection  du  testa- 
ment. Voici  l'énumération  des  autres  formalités  entière- 
ment nouvelles  qui  doivent  alors  être  accomplies.  Celui 
qui  ne  peut  entendre  la  lecture  du  testament,  doit  le  lire 
lui-même  à  haute  voix.  La  déclaration  par  écrit  que  l'acte 
contient  la  volonté  du  testateur  et  a  été  préparé  d'après  ses 
instructions,  supplée  à  la  même  déclaration  de  vive  voix 
lorsqu'elle  est  nécessaire.  Mention  doit  être  faite  à  l'acte  de 
l'accomplissement  de  cea  formalités  exceptionnelles  et  de 
leur  cauBe  ;  si  le  sourd-muet  ou  autres  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  se  prévaloir  de  ces  dispositions,  ils  ne  peuvent 
tester  sous  la  forme  authentique.  ' 

Toutes  ces  additions  à  l'ancienne  loi  sont  assurément 
très-utiles,  et  ils  indiquent  chez  les  codificateurs  un  grand 
esprit  de  prévoyance. 

Anciennement,  les  curés  et  les  vicaires  avaient  le  droit 
de  recevoir  les  testaments  de  leurs  paroissiens  en  étant  as- 
sistés de  trois  témoins  ;  ils  pouvaient  aussi  remplacer  l'un 
des  deux  notaires  requis  par  la  loi.  Le  curé  ou  vicaire  ne  dé- 
livrait pas  de  copie  du  testament  ;  mais  il  devait  le  déposer 
sans  délai  chez  un  notay:e  ou  au  greffe  du  protonotaire  du  dis- 
trict, pour  y  être  conservé  et  pour  que  des  copies  authen- 
tioiies  en  fussent  données.  Cette  disposition  était  utile  dans 
les  premiers  temps  du  pays,  alors  que  les  notaires  étalent 
rares  ;  mais  depuis  longtemps,  elle  n'est  plus  mise  en  pra- 
tique, et  a  tout  à  fait  cessé  d'être  nécessaire  à  cause  de  la 
facilité  de  trouver  des  notaires  et  des  témoins.  Aussi  l'art. 
848  ne  la  conserve  que  pour  le  district  de  Gaspé,  afin 
d'y  obvier  au  manque  de  notaires  ;  et  pour  tout  le  reste  du 
Bas-Canada,  il  règle  que  les  ministres  du  culte  ne  peuvent 
pas  remplacerles  notaires  dans  la  réception  des  testaments 
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et  qu'ils  ne  peuvent  y  servir  que  comme  témoins  ordi- 
naires. 

Ii'art.  85X  apporte  quelques  changements  dans  les  for- 
malités qui  doivent  accompagner  les  testaments  suivant  la: 
forme  anglaise.  Anciennement,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
les  témoins  fussent  {Présents  en  même  temps  pour  attester- 
et  signer  le  testament.   De  plus,  on  pouvait  disposer  de  ses 
meubles  suivant  cette  forme  par  un  écrit  quelconque,  pourvu 
qu'il  indiquât  la  volonté  du  testateur.    Aujourd'hui,  l'art.. 
891  assimile  complètement  les  dispositions  concernant 
les  meubles  à  celles  concernant  des  immeubles,  et  il  règle 
de  plus  que  la  signature  du  testateur  doit  être  reconnue 
par  lui    devant  au  moins  deux  témoins  idoines,  qui,  du. 
reste,  peuvent  être  des  femmes,  présents  en  même  temps 
et  qui  attestent  et  signant  de  suite  le  testament  en  présence - 
et  à  la  réquisition  du  testateur.    L'art.  853  applique  au 
testament  suivant  la  forme  anglaise  la  règle  faite  par  l'art. 
846  pour  les  testaments  solennels,  en  ajoutant  seulement 
que  les  legs  faits  au  conjoint  des  témoins  ou  à  quelqu'un 
de  leurs  parents  au  premier  degré  sont  nuls,  mais  ne .  ren« 
dent  pas  nulles  les  autres  dispositions  du  testament.  Gomme 
dans  ces  testaments  les  témoins  peuvent  être  des  femmes, . 
les  dispositions  qui  seraient  faites  en  faveur  de  leur  mari 
seraient  nulles. 

L'art.  STl  déclare  que  lorsque  le  testateur  n'a  rien  ex- 
primé à  cet  égard,  et  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  rente  viagère 
ou  de  pension  léguée  à  titre  d'aliment,  les  fruits  et  intérêts 
de  la  chose  léguée  courent  en  faveur  du  légataire  à  comp- 
ter de  la  demande  en  justice  ou  de  la  mise  en  demeure. 
Anciennement,  ils  ne  couraient  que  de  la  demande  en- 
justice. 

L'art.  8789  interprétant  l'ancienne  loi,  a  introduit  des 
changements  très-importants,  D'après  la  loi  française,  les 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  pouvaient  tou- 
jours, même  après  acceptation,  se  décharger  personnelle- 
ment des  dettes  et  legs  qui  leur  étaient  imposés  par  la  loi 
ou  par  le  testateur,  en  rendant  compte  et  en  remettant  ce 
qu'ils  avaient  reçu  ou  la  pleine  valeur,  de  la  môme  manière* 
et  d'après  les  mêmes  règles  que  l'héritier  bénéficiaire,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  bénéfice  d'inventaire.  Dorénavant,  en 
vertu  de  l'art.  SY-S,  après  avoir  accepté  le  legs,  les  lêga- 
gataures  universels  ou  à  titre  universel  ne  pourront  plus: 
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.se  décharger  ainsi  des  dettes  et  legs  qui  leur  sont  im- 
posés par  le  testateur  ou  par  la  loi,  sans  avoir  obtenu 
le  bénéfice  d'inventaire  ;  ils  en  seront  tenus  personnel- 
lement ;  l'article  les  déclare,  à  cet  égard  et  en  tout  ce 
qui  concerne  leur  gestion,  leur  reddition  de  compte  et  leur 
décharge,  sujets  aux  mêmes  règles  que  l'héritier,  ainsi  qu'à 
l'enregistrement.  De  plus,  le  légataire  à  titre  particulier, 
auquel  le  testament  impose  des  dettes  et  charges  dont 
l'étendue  est  incertaine,  peut,  comme  l'héritier  et  le  léga- 
taire universel,  n'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
Comme  on  le  verra  par  la  suite,  cet  article  tend  à  mettre 
la  loi  en  harmonie  avec  un  article  subséquent,  qui,  en  fait 
de  saisine  et  de  tous  les' droits  et  actions  qui  en  suivent, 
place  les  légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  dans  la 
même  position  que  les  héritiers. 

Les  arts.  881  et  8813  parlent  du  cas  où  un  testateur 
lègue  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  et  de  ce  qu'il  faut 
alors  faire.  D'après  l'ancienne  loi,  si  le  testateur,  en  léguant 
ce  qui  ne  lui  appartenait  pas,  igno^'ait  le  droit  d'autrui,  le 
legs  était  nul,  à  moins  qu'il  n'apparût  de  son  intention  que 
le  légataire  eut  le  legs  ou  sa  valeur,  ou  à  moins  que  quelque 
circonstance  ne  fit  présumer  que  dans  tous  les  cas  le  tes- 
tateur aurait  fait  le  legs.  Mais  si  le  testateur  connaissait 
le  droit  d'autrui,  le  legs  était  valide  et  équivalait  à  la 
charge  de  procurer  la  chose  ou  d'en  payer  la  valeur.  Enfin, 
si  la  chose  léguée  appartenait  à  l'héritier  ou  au  légataire 
principal  chargé  d'acquitter  le  legs  particulier,  l'obligation 
était  validement  imposée,  soit  que  le  testateur  connut  ou 
non  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas.  Cependant, 
comme  lés  testaments  ne  sont  pas  faits  en  langue  ordinaire, 
«t  que  le  testateur  a  toute  facilité  pour  exprimer  ses  inten- 
tions, le  Code  a  jugé  à  propos  d'abolir  toutes  ces  pré- 
somptions de  l'ancienne  loi  et  de  les  remplacer  par  une 
disposition  plus  claire,  plus  uniforme  et  moms  compliquée. 
L'art.  881  déclare  en  conséquence  que  le  legs  fait  par  un 
testateur  d'une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  soit  qu'il 
en  eut  connaissance  ou  non,  est  nul,  même  lorsque  la  chose 
appartient  à  l'héritier  ou  au  légataire  chargé  du  paiement. 
Toutefois  le  legs  est  valide  et  équivaut  à  la  charge  de  pro- 
curer la  chose  ou  d'en'  payer  la  valeur,  s'il  paraît  que  telle 
a  été  l'intention  du  testateur.  Dans  ce  cas,  si  la  chose 
léguée  appartient  à  l'héritier  ou  au  légataire  obligé  au  paie- 
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ment,  soit  que  le  fait  fût  ou  non  connu  du  testateur,  le  ' 
légataire  particulier  est  saisi  de  la  propriété  de  ce  legs. 
L'art.  SSS,  continuant  à  régler  le  même  sujet,  dit  que  si 
la  chose  léguée  n'appartenait  au  testateur  que  pour  partie, 
il  est  présumé  n'avoir  légué  que  la  part  qu'il  y  avait,  même 
dans  le  cais  où  le  surplus  appartient  à  l'hérilier  ou  au  léga- 
taire principal,  à  moins  que  son  intention  du  contraire  ne 
soit  évidente.  Enfin,  l'art.  8S3  complète  ce  sujet  en 
disant  que  si  le  testateur  est  devenu,  depuis  le  testament,, 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  propriétaire  de  la  chose  léguée, 
le  legs  est  valide  pour  tout  ce  qui  se  retrouve  dans  la  suc- 
cession, nonobstant  la  disposition  précédente,  excepté  dans 
le  cas  où  la  chose  ne  reste  dans  la  succession  que  parce 
que  l'aliénation  faite  ensuite  volontairement  par  le  testateur 
s'est  trouvée  nulle. 

L'art.  880  apporte  un  changement  dans  la  loi  pour  le 
cas  oîi  la  chose  léguée  se  trouve  hypothéquée,  pour  une 
dette  du  testateur.  Par  l'ancienne  loi,  l'héritier,  le  légataire 
universel,  ou  à  titre  universel,  était  tenu  de  dégager  la. 
chose  de  l'hypothèque.  Si  la  dette  était  étrangère  au  tes- 
tateur et  qu'il  ne  connût  pas  l'hypothèque,  le  légataire  par- 
ticulier en  demeurait  seul  chargé.  Dorénavant,  en  vertu 
du  changement  introduit  par  l'art.  889,  si  avant  ou  de- 
puis le  testament,  l'immeuble  légué  a  été  hypothéqué  pour 
une  dette  restée  due,  ou  même  s'il  se  trouve  hypothéqué 
pour  la  dette  d'un  tiers,  connue  ou  non  du  testateur,  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  n'est  pas 
tenu  de  l'hypothèque,  à  moins  qu'il  n'en  soit  chargé  en 
vertu  du  testament.  On  remarque  avec  raison  que  rien  ne 
peut  faire  supposer  que  l'intention  du  testateur  ait  été  de 
charger  de  cette  hypothèque  son  héritier  ou  Icgata  re  uni- 
versel. 

L'art.  801  règle  une  question  qui  était  controversée  - 
sous  l'ancienne  loi  ;  il  déclare  que  le  légataire  particulier 
ou  universel  est  saisi  de  la  chose  léguée,  dès  l'ouverture  du 
legs,  sans  être  obligé  d'obtenir  la  délivrance  légale. 

Sous  l'ancienne  loi,  différentes  causes  rendaient  un  testa- 
ment révocable  ;  parmi  ces  causes  on  distinguait  la  partici- 
pation du  légataire  à  la  mort  du  testateur,  une  injure  grave 
à  sa  mémoire,  et  aussi  l'inimitié  survenue  entre  lui  et  le  lé- 
gataire ;  en  vertu  de  l'art.  803,  cette  inimirké  ne  fera  plus 
désormais  présumer  la  révocation  du  testament.    En  effet,, 


(.■!  i 


PRÉCIS   DES   CHANGEMENTS,    ETC. 


XXIX 


on  doit  croire  que  si  la  haine  contre  le  légataire  eût  été  assez 
forte  pour  changer  les  intentions  bienveillantes  du  testateur 
à  son  égard,  il  lui  aurait  été  facile  de  révoquer  le  legs  d'une 
manière  expresse. 

En  vertu  de  l'art.  8OT9  toute  aliénation,  mêm^  en  cas 
de  nécessité  ou  opérée  forcément,  du  droit  de  propriété  à  la 
chose  léguée,  celle  même  qui  est  stipulée  avec  faculté  de  ra- 
chat, ou  par  échange  fait  par  le  testateur,  s'il  n'y  a  lui-même 
pourvu  autrement,  emporte  la  révocation  du  testament  ou  du 
legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  même  quoique  l'aliéna- 
tion soit  nulle,  lorsqu'elle  a  été  volontaire.  Le  changement 
introduit  par  cet  article  est  sur  la  partie  qui  concerne  les 
ventes  forcées.  Par  l'ancienne  loi,  si  l'aliénation  avait  lieu 
par  vente  forcée,  ou  si  le  testateur  avait  été  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  ou  s'il  avait  aliéné  la  chose  dans 
un  cas  d'urgente  nécessité,  quoique  volontairement,  le  legs 
n'était  pas  présumé  révoqué,  s'il  n'avait  pas  indiqué  que 
telle  fut  son  intention,  soit  que  la  chose  se  retrouvât  ou 
non  ensuite  dans  sa  succession.  De  plus,  par  l'ancienne 
loi,  la  révocation  subsistait  toujours,  quoique  la  chose  fût 
rentrée  depuis  dans  la  main  du  testateur.  Aujourd'hui,  elle 
ne  subsistera  que  s'il  n'a  pas  exprimé  d'Intention  contraire. 
Cène  disposition  est  imitée  du  Code  Napoléon,  et  semble 
plus  simple  que  l'ancienne. 

L'art.  H%9  traite  de  l'exhérédation  et  déclare  que  cet 
acte  de  suprême  sévérité  devra  être  accompagné  de  toutes 
les  formalités  ordinaires  du  testament  ;  dans  l'ancienne  loi, 
il  suffisait  que  l'acte  fût  fait  devant  notaire.  Aujourd'hui 
que  nos  lois  sur  les  successions  et  les  testaments  sont  si 
profondément  modifiées,  particulièrement  en  vertu  du 
statut  de  1801,  il  devient  inutile  de  conserver  les  anciennes 
formalités  par  lesquelles  un  père  pouvait  dl^shériter  son 
enfant  ;  car  dans  le  nouveau  système  de  iMs,  il  suffit  qu'un 
testateur  lègue  tous  ses  biens  à  des  étrangers,  pour  que  de 
fait  son  enfant  soit  déshérité,  et  il  peut  le  faire  sans  donner 
aucun  motif  de  cette  conduite.  C'est  donc  avec  raison 
qu'on  a  assimilé  complètement  aux  testaments  les  actes 
d'exhérédation. 

Les  arts.  003  et  994  contiennent  plusieurs  change- 
ments utiles  quant  à  la  nomination  des  exécuteurs  testa- 
mentaires. En  vertu  du  premier  de  ces  deux  articles,  le 
testateur  peut  non-seulement  nommer  ses  exécuteurs  testa- 
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mentaîres,  comme  auparavant,  mais  de  plus  il  peut  pour- 
voir au  mode  de  leur  nomination  et  même  à  leur  remplace- 
ment successif.  Anciennement,  cette  faculté  n'existait  pas  ; 
uussi  il  arrivait  que  si  les  exécuteurs  n'étaient  pas  nommés 
par  le  testament,  ou  si,  après  avoir  été  nommés,  ils  n'ac- 
ceptaient pas,  l'exécution  du  testament  demeurait  entière- 
ment à  la  charge  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueil- 
lait la  succession,  ce  qui  pouvait  avoir  des  inconvénients. 
Le  second  de  ces  deux  articles  contient  une  addition 
importante  à  l'ancienne  loi.  Il  dit  que  si  le  testateur  a 
voulu  que  la  nomination  ou  le  remplacement  des  exécu- 
teurs testamentaires  fût  fait  par  les  tribunaux  ou  par  les 
juges,  les  pouvoirs  à  ces  fins  peuvent  être  exercés  judiciaire- 
ment en  appelant  tous  les  héritiers  et  légataires  intéressés. 
Le  même  article  règle  de  plus,  que  lorsque  des  exécuteurs 
et  administrateurs  testamentaires  ont  été  nommés  par  le 
testament  et  que  leur  refus  d'accepter,  ou  la  cessation  de 
leurs  pouvoirs  sans  remplacement,  ou  que  par  des  circon- 
stances imprévues,  il  ne  s'en  trouver  aucun,  sans  qu'il  soit 
possible  de  pourvoir  au  remplacement  d'après  les  termes 
du  testament,  alors  les  juges  et  les  tribunaux  peuvent  égale- 
ment exercer  les  pouvoirs  requis  à  cet  effet,  pourvu  qu'il 
apparaisse  de  l'intention  du  testateur  de  faire  continuer 
l'exécution  et  l'administration  indépendamment  du  légataire 
ou  de  l'héritier.  Cette  dernière  disposition  est  tout-à-fait 
nouvelle  ;  car,  par  l'ancienne  loi,  les  tribunaux  et  les  juges 
ne  pouvaient  pas  nomtper  d'exécuteurs  testamentaires 
même  quand  le  tesîateur  en  avait  exprimé  le  désir  dans 
son  testament. 

Sous  l'ancienne  loi,  l'exécuteur  testamentaire  qui  avait 
accepté  sa  charge,  et  cette  acceptation  se  présumait  assez 
facilement,  ne  pouvait  plus  y  renoncer,  à  moins  qu'il  n'en 
résultât  pour  li^i-même  un  préjudice  grave.  Aujourd'hui, 
en  vertu  de  l'art.  011 ,  l'exécuteur  testamentaire  qui  a 
accepté  peut  renoncer  à  sa  charge  avec  l'autorisation  du 
tribunal  ou  du  juge  ;  cette  autorisation  doit  être  accordée 
pour  des  causes  légitimes  et  suffisantes,  les  héritiers  et 
légataires,  s'il  y  en  a,  étant  présents  ou  dûment  appelés. 
L'article  déclare  que  la  divergence  de  vues  sur  l'exécution 
du  testament  entre  quelqu'un  d'eux  et  la  majorité  de  ses 
co-exécuteurs,  peut  constituer  une  cause  suffisante.  L'art. 
913  pourvoit  à  la  plus  facile  exécution  des  testaments, 
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';en  déclarant  qu'au  cas  d'absence  de  quelqu'un  des  exécu- 
teurs testamentaires,  ceux  qui  se  trouvent  sur  les  lieux 
peuvent  agir  seuls  pour  les  actes  conservatoires  et  ceux 
qui  requièrent  de  la  célérité.  L'art.  017  Sxe  un  point 
«[ui  était  douteux  sous  l'ancienne  loi,  et  déclare  que.  si, 
après  avoir  accepté,  l'exécuteur  testamentaire  refuse  ou 
néglige  d'agir,  s'il  dissipe  ou  dilapide  les  biens  ou  exerce 
autrement  ses  fonctions  de  manière  à  autoriser  la  destitu- 
tion dans  le  cas  d'un  tuteur,  ou  s'il  est  devenu  incapable 
■de  remplir  sa  charge  en  quelque  manière  que  ce  soit,  il 
peut  être  destitué  par  le  tribunal  compétent.  Cette  dispo- 
sition très-sage  est  plutôt  un  article  additionnel  à  l'ancienne 
loi  qu'un  changement. 

Nous  avons  déjà  mentionné  plus  haut  le  changement 
opéré  par  l'art.  0IS4  ;  sur  ce  point,  nous  avons  légèrement 
interverti  l'ordre  matériel  pour  suivre  l'ordre  logique  des 
sujets. 

Nous  arrivons  au  titre  Des  Substitutions,  et  sur  ce  sujet 
l'art.  030  règle  que  les  substitutions  établies  par  des  do- 
nations entrevifs,  autres  que  les  contrats  de  mariage,  restent 
révocables  par  le  donateur,  nonobstant  l'acceptation  du 
grevé  lui-même,  tant  que  l'ouverture  n'a  pas  eu  lieu,  à 
moins  que  l'acceptation  de  la  substitution  n'ait  été  faite 
par  l'appelé  ou  pour  lui,  soit  formellement,  soit  d'une  ma- 
nière équivalente,  comme  dans  les  donations  en  général. 
Anciennement,  la  révocation  pouvait  avoir  lieu  même  après 
l'ouverture,  pourvu  que  l'appelé  n'eût  pas  encore  accepté 
par  lui-même  ou  par  personne  capable  d'accepter  pour  lui. 
Cette  acceptation  de^it  aussi  être  plus  formelle  et  plus 
explicite  que  pour  les  donations  ordinaires.  Le  Code  établit 
:  une  règle  uniforme  pour  tous  les  cas,  et  dorénavant,  toute 
acceptation  qui  suffirait  pour  les  donations  en  général,  sera 
aussi  suffisante  pour  les  substitutions. 

L'art.  93*2,  sur  la  durée  des  substitutions,  remet  notre 
loi  telle  qu'elle  était  en  France  avant  le  Code  Napoléon. 
La  substitution  créée  par  un  testament  ou  par  une  dona- 
tion entrevifs  ne  pouvait,  avant  cette  nouvelle  législation, 
s'étendre  à  plus  de  deux  degrés  outre  l'institué.  Telle  aurait 
toujours  été  la  loi  en  Bas-Canada,  suivant  quelques  juris- 
consultes, si  l'acte  de  1801  n'avait  introduit  une  faculté 
illimitée  de  tester,  et,  en  conséquence,  donné  aux  testateurs 
le  droit  d'établir  des  substitutions  perpétuelles.    Aussi,  les 
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codificateurs  avaient-ils  dit,  en  exprimant  ce  qui,  suivant 
leur  opinion,  était  la  loi  actuelle  :  "  La  limite  quant  au 
"  nombre  de  degrés  a  été  abolie  par  l'introduction  de  la 
"  liberté  de  tester."  En  expliquant  cet  article,  ils  disaient 
que  l'origine  tout  à  fait  anglaise  de  la  liberté  absolue  de 
tester,  et  l'existence  en  Angleterre  de  la  faculté  de  subs- 
tituer à  perpétuité,  les  avaient  portés  à  penser,  mais  non 
sans  quelque  doute,  que  la  limitation  h.  trois  degrés  qui  re- 
cueillent, établie  par  les  anciennes  ordonnances,  se  trouvait 
abolie.  Pour  l'avenir,  ils  ont  adopté  l'esprit  de  la  nouvelle 
législatioTi  si  défavorable  aux  substitutions,  et  ont  déclaré 
que  toute  substitution,  qu'elle  soit  créée  par  un  testament 
ou  par  une  donation  entrevifs,  ne  pourra  s'étendre  à  plus 
de  deux  degrés,  outre  l'institué. 

L'art.  ©54  introduit  un  amendement  qui  compromet 
beaucoup  les  privilèges  de  la  femme.  Sous  l'ancienne  loi, 
ime  propriété  substituée  était  soumise  au  recours  subsi- 
diaire qu'avait  droit  d'exercer  la  femme  de  l'appelé  pour  le 
recouvrement  de  son  douaire  ou  de  sa  dot.  Cette  dispo- 
sition était  fondée  sur  la  présomption  fort  douteuse  que  la 
substitution  était  faite  plutôt  pour  l'avantage  du  grevé  que 
pour  celui  de  l'appelé,  et  que  par  conséquent  le  testateur 
voulait  plutôt  favoriser  les  intérêts  matrimoniaux  du 
premier  que  ceux  du  dernier.  Aujourd'hui,  ces  suppo- 
sitions ne  sont  plus  possibles;  car  l'appelé  est  toujours 
celui  dont  le  testateur  a  l'avantage  en  vue.  Telles  sont 
les  raisons  en  faveur  de  l'art.  ©S4  qui  déclare  que  la 
femme  du  grevé  n'a  pas  de  recours  j^ubsidiaire  sur  les  biens 
substitués  pour  la  sûreté  de  son  .douaire  ou  de  sa  dot. 

L'art.  006  décide  un  point  qui  était  anciennement 
douteux  et  renferme  des  dispositions  additionnelles  qui 
règlent  des  questions  considérées  comme  indécises  dans 
la  loi  française.  Il  déclare  que  si  le  grevé  est  débiteur  ou 
créancier  du  substituant,  et  a,  par  son  acceptation  en 
qualité  d'héritier  ou  de  légataire  universel  ou  à  titre  uni- 
versel, fait  confusion  en  sa  personne  de  sa  dette  ou  de  sa 
créance,  cette  dette  ou  cette  créance  revit  entre  l'appelé  et 
le  grevé  ou  ses  héritiers,  lors  de  la  restitution  des  biens 
substitués,  nonobstant  cette  confusion  considérée  comme 
ten^poraire,  sauf  les  intérêts  jusqu'à  l'ouverture  pour 
lesquels  la  confusion  subsiste.  De  plus,  le  grevé  ou  ses 
héritiers  ont  droit  à  la  séparation  des  patrimoines  dans 
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l'exercice  de  leur  créance,  et  ils  peuvent  retenir  les  biens 
jusqu'au  paiement. 

L'art.  973  contient  une  disposition  importante  au  sujet 
de  la  prohibition  d'aliéner.  Par  les  lois  françaises,  cette 
prohibition  ne  produisait  aucun  effet  à  moins  qu'elle  ne  fût 
faite  en  faveur  de  quelque  personne,  ou  pour  établir  un 
droit  de  retour,  ou  qu'elle  fût  rattachée  à  quelque  dispo- 
sition ou  à  un  motif  suffisant  et  apparent,  ou  bien  sous 
peine  de  nullité  ou  de  quelqu'autre  peine.  Désormais,  il 
n'en  sera  plus  ainsi  ;  et  quoique  le  motif  de  la  prohibition 
d'aliéner  ne  soit  pas  exprimé,  et  qu'elle  ne  soit  pas  en 
termes  de  nullité  ou  sous  quelqu'autre  peine,  la  volonté  du 
disposant  suffit  pour  y  donner  effet,  à  moins  que  les  expres- 
sions ne  se  bornent  évidemment  à  un  simple  conseil. 
De  plus,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  motif  exprimé,  la  prohibition 
est  interprétée  comme  constituant  un  droit  de  retour  en 
faveur  du  disposant  et  de  ses  héritiers.  Cette  modification 
dans  la  loi  est  une  conséquence  logique  de  la  liberté  illi- 
mitée de  tester  accordée  par  les  actes  de  17Y4  et  de  1801  ; 
l'ancienne  disposition  constituait  une  anomalie  dans  notre 
droit.  L'art.  0713  tend  à  rendre  uniformes  nos  lois  sur  les 
testaments. 

L'art.  981  contient  une  règle  additionnelle  à  la  loi 
anciennement  en  force.  Il  déclare  que  les  prohibitions 
d'aliéner,  quoique  non  accompagnées  de  substitution, 
doivent  être  enregistrées,  même  quant  aux  biens  meubles, 
tout  comme  les  substitutions.  Est  tenu  de  faire  effectuer 
cet  enregistrement  celui  auquel  la  prohibition  d'aliéner  eët 
faite  ou  son  mari,  si  c'est  une  femme,  ou  le  tuteur  ou  cura- 
teur, s'il  s'agit  d'un  mineur  ou  d'un  interdit. 

Nous  avons  déjà  noté  les  changements  apportés  par  le 
Gode  dans  la  loi  concernant  les  obligations  contractées  au 
nom  des  mineurs  par  ceux  qui  ont  le  droit  de  le  faire, 
après  avoir  suivi  les  formalités  imposées  par  la  loi.  Le 
Gode  s'efforce  d'établir  sur  ce  point  une  législation  uni- 
forme pour  tous  les  cas^  en  rendant  les  mineurs  non  rece- 
vables  à  revenir  contre  les  actes  faits  en  leur  nom  par  des 
personnes  dûment  assistées  par  un  conseil  de  famille  et 
autorisées  par  le  tribunal  ou  le  juge,  j^a  nouvelle  légis- 
lation considère  les  mineurs  suffisamment  protégés  par 
toutes  ces  formalités  sans  l'accomplissement  desquelles  on 
ne  peut  toucher  à  leurs  droits,  ni  affecter  leurs  intérêts  ;  la 
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prudence  et  la  bonne  foi  des  tuteurs  ou  des  curateurs  sont 
aussi  présumées,  et,  du  reste,  les  mineurs  conservent  un 
recours  contre  leurs  représentants. 

L'art.  IOO69  le  premier  que  nous  ayons  à  mentionner 
dans  le  titre  JJes  Obligations^  nous  présente  un  nouvel 
exemple  de  l'application  de  ce  système  dans  notre  nouvelle 
législation.  Cet  article  règle  que  le  mineur  n'est  pas  resti- 
tuable contre  les  conventions  portées  en  son  contrat  de 
mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avec  le  consentement 
et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage,  quelle  que  soit  la  nature  des 
avantages  stipulés  en  son  nom.  Anciennement,  le  mineur 
pouvait  revenir  contre  les  stipulations  de  son  contrat  de 
mariage,  quand  les  donations  ou  les  autres  avantages 
stipulés  en  son  nom  étaient  excessifs.  L'art.  IOIO9  con- 
tinuant à  appliquer  le  principe  que  nous  venons  de  signaler, 
contient  une  disposition  générale  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Désormais,  les  mineurs  n'ont  plus  droit  à  restitution, 
comme  ils  l'avaient  en  vertu  de  l'ancienne  législation,  pour 
cause  de  simple  lésion  dans  leurs  contrats  faits  par  leurs 
tuteurs,  ou  par  eux-mêmes  avec  l'autorisation  de  leurs 
tuteurs,  même  dans  les  cas  de  vente  faite  par  autorité  judi- 
•ciaire  sur  avis  de  parents  ;  et  le  même  changement  est  opéré 
quant  aux  interdits.  De  sorte  que,  en  vertu  de  l'article 
cité,  lorsque  toutes  les  formalités  requises  à  l'égard  des 
mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  l'aliénation  d'immeubles, 
soit  pour  un  partage  de  succession,  ont  été  remplies,  ces 
contrats  ou  actes  ont  la  même  force  et  le  même  effet  que 
s'ils  étaient  faits  par  des  majeurs  non  interdits. 

Nous  avons  déjà  mentionné,  en  parlant  de  l'art.  751,  le 
changement  apporté  dans  la  loi  pour  cause  de  lésion,  en 
fait  de  succession.  L'art.  1013  traite  la  même  question 
quant  aux  contrats,  et  contient  une  disposition  qui  est  d'une 
importance  primordiale.  En  vertu  de  cet  article,  les 
majeurs  ne  peuvent  plus  être  restitués  contre  leurs  con- 
trats pour  cause  de  lésion,  seulement.  On  sait  qu'ancien- 
nement,'les  majeurs  étaient  restituables  contre  leurs  con- 
trats pour  cause  de  lésion  dans  deux  cas  qu'il  peut  être 
utile  de  mentionner  ici  ;  lo  Dans  les  partages  entre  co-hé- 
ritiers  et  co-propriétaires,  lorsque  la  lésion  excédait  le  quart 
de  la  juste  valeur  ;  2o  dans  les  ventes  d'immeubles,  lorsque 
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la  lésion  excédait  la  moitié  de  la  juste  valeur,  c'est-à-dire 
lorsque  le  prix  stipulé  était  moindre  que  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  propriété. 

Mais  le  changement  le  plus  considérable  que  le  Code  ait 
introduit  au  sujet  des  contrats  et  pour  faciliter  la  libre 
transmission  de  la  propriété,  est  celui  contenu  dans  Fart. 
1035  qui  déclare  que  dé  ormais  le.  consentement  seul 
suffit  pour  transférer  la  propriété,  sans  la  tradition. 
Anciennement,  le  contrat  de  vente  ne  transférait  que  1& 
jm  ad  rem  et  non  pas  le  jus  in  re.  Pour  que  la  propriété 
fût  transférée,  il  fallait  qu'il  y  eut  tradition.  Les  raisons 
qui  ont  engagé  les  commissaires  à  s'éloigner  de  ce  sys- 
tème et  à  adopter  un  principe  si  contraire  à  l'ancienne 
législation  sont  exposées  au  long  dans  leur  premier 
rapport.  Ils  ont  préféré  la  règle  du  code  français  qui 
n'exige  pas  la  tradition,  à  celle  de  l'ancienne  législation,, 
dont  les  rè  jl'es  compliquées  et  obscures  ne  servaient 
qu'à  augmenter  les  procès.  Cette  loi  existe  en  France 
depuis  cinquante  ans,  et  les  cours  l'ont  toujours  applî- 
quée  dans  toute  sa  rigueur,  malgré  le  langage  vague 
de  l'article  du  code.  Il  est  certain,  du  reste,  que  la  nou> 
velle  règle  est  plus  simple,  plus  commode,  car  elle  évite  le 
circuit  d'actions  et  tend  à  diminuer  les  procès.  Elle  écarte 
aussi  toutes  les  questions  substiles  et  embarrassantes  sur  la 
tradition  fictive  et  symbolique  au  moyen  desquelles  la 
jurisprudence,  dans  tous  les  pays  oh  l'ancienne  règle  pré- 
vaut, s'est  constamment  efforcée  de  se  soustraire  à  son 
opération.  La  loi  nouvelle  introduite  dans  le  Code  Civil 
avait  été  auparavant  adoptée  non-seulement  par  le  Code 
Napoléon^  mais  encore  par  celui  de  la  Louisiane,  par 
ceux  des  différents  états  de  l'Europe,  et  particulièrement  en 
Angleterre  par  le  statut  impérial  de  1856,  ch.  60  et  97.  II 
serait  déplacé,  disenti  les  commissaires,  de  s'arrêter  sur  les 
raisons  qu'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  l'une  ou  l'autre 
règle.  Le  sujet  est  discuté  par  plusieurs  auteurs  et  parti- 
culièrement par  Toullier.  Il  fuit  remonter  l'origine  de 
la  loi  qui  exigeait  la  tradition  aux  circonstances  d'une 
société  totalement  différente  de  celle  de  nos  jours  et  en 
parle  justement  comme  suit  :  <'  On  tirait  de  ce  principe 
''  erroné  des  conséquences  d'une  injustice  frappante.  Pour 
<'  éluder  ces  conséquences,  on  avait  imaginé  des  traditions 
'<  feintes  et  symboliques  qui  rendaient  rares  l'application 
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«  d'un  principe  dont  on  reconnaissait  l'injustice  sans  oser 
"  l'abandonner." 

La  tradition  n'est  donc  plus  requise.  Tel  est  aujourd'hui 
le  principe  en  force.  L'art.  10)27  règle  l'application  de 
ce  principe  quant  aux  tiers,  et  déclare  qu'il  s'applique  aussi 
bien  à  eux  qu'aux  parties  contractantes,  sauf,  dans  les 
contrats  pour  le  transport  d'immeubles ,  l'obligation  de 
remplir  les  dispositions  particulières  contenues  dans  le  Code 
quant  à  l'enregistrement  des  droits  réels,  et  que  nous  indi- 
querons plus  tard.  Cette  disposition  est  nouvelle  et  est 
entièrement  dans  l'intérêt  des  tiers.  Le  même  article  1037 
contient  une  autre  disposition  et  règle  le  cas  où  quelqu'un 
s'oblige  successivement  envers  deux  personnes  à  livrer  à 
chacune  d'elles  une  même  chose  mobilière.  Il  règle  que 
celle  des  deux  qui  sera  en  possession  actuelle  et  de  bonne 
foi  aura  la  préférence  et  demeurera  propriétaire,  quand 
même  son  titre  serait  de  date  postérieure.  Lfp  raisons  de 
cette  modification  sont  la  difficulté  de  suivre  un  meuble 
chez  tous  ses  différents  propriétaires,  les  inconvénients  et 
la  dépense  qu'il  y  aurait  à  faire  annuler  les  différentes  tran- 
sactions qui  l'ont  fait  passer  par  différentes  mains,  et  enfin 
les  incertitudes  et  les  embarras  que  cet  état  de  choses 
répandrait  dans  le  commerce.  ^ 

L'art.  1040  déclare  qu'aucun  contrat  ou  paiement  ne 
peut  être  déclaré  nul  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions 
du  Code,  à  la  poursuite  d'un  créancier  individuellement,  à 
moins  que  telle  poursuite  ne  soit  commencée  avant  l'expi- 
ration (l'un  an  à  compter  du  jour  qu'il  en  a  eu  connaissance. 
Si  la  poursuite  est  faite  par  des  syndics  ou  autres  repré- 
sentants des  créanciers  collectivement,  elle  devra  être 
commencée  dans  l'année  à  compter  du  jour  de  leur,  nomi- 
nation.    Ce  délai  est  nouveau. 

L'art.  1047)  parlant  de  la  réception  d'une  chose  non 
due,  change  l'ancienne  loi  qui  voulait  qu5  celui  qui  recevait, 
par  erreur  de  droit  ou  de  fait,  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû,  fût 
obUgé  de  le  restituer,  et  s'il  ne  pouvait  le  restituer  en  na- 
ture, d'en  payer  la  valeur  avec  les  profits  qu'il  en  avait 
perçus.  Dorénavant,'  la  personne  qui  a  reçu  la  chose  ne 
sera  paiî  tonue  de  restituer  les  profits  qu'elle  en  a  tirés  si 
elle  eti6  4e  bonne  foi. 

L'an.  1004  simplifie  beaucoup  la  loi  concernant  le 
degré  de  soin  qu'on  doit  donner,  suivant  les  différents 
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contrats,  à  la  chose  appartenant  à,  autrui.  LWticle,  met- 
tant de  côté  l'antique  distinction  entre  faute  lourde,  faute 
légère  et  faute  très-légère,  déclare  simplement  que  l'obli- 
gation de  conserver  la  chose  oblige  celui  qui  en  est 
chargé  d'y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille.  Anciennement,  cette  obligation  variait  suivant  la 
nature  des  différents  contrats,  dont  les  effets  sous  ce  rapport 
étaient  réglés  par  des  lois  spéciales. 

L'art.  1069  contient  une  clause  additionnelle  à  l'an- 
cienne loi,  et  excepte  les  matières  de  commerce  des  règles 
ordinaires  en  fait  de  défaut  ;  il  les  soumet  à  la  loi  anglaise 
qui  est  beaucoup  plus  simple,  et  déclare  que  dans  tout 
conti'at  d'une  nature  commerciale,  oii  un  terme  est  fixé  pour 
l'accomplir,  le  débiteur  est  en  demeure  par  le  seul  laps  de 
temps. 

Pour  protéger  de  plus  en  plus  l'intégrité  des  contrats,  et 
en  rendre  l'exécution  aussi  rigoureuse  que  possible,  l'art. 
1070  ne  permet  plus  aux  tribunaux  de  réduire  une  somme 
fixée  dans  une  convention  comme  dommages-intérêts  pour 
l'inexécution  de  l'obligation  ;  au  contraire,  cette  somme  seule 
convenue  d'avance,  et  nulle  autre  ni  plus  forte  ni  moindre, 
ne  sera  payée  au  créancier  pour  ses  dommages-intérêts. 
Toutefois,  si  l'obligation  a  été  exécutée  en  partie,  au  profil 
du  créancier,  et  que  le  temps  de  l'entière  exécution  soit  de 
peu  d'importance,  la  somme  stipulée  peut  être  réduite,  à 
moins  que  le  contraire  n'ait  été  stipulé. 

L'art.  IIOJL,  adoptant  la  règle  du  Code  Napoléon^  ren- 
verse complètement  Tancienne  loi  au  sujet  de  la  remise 
d'une  dette  par  l'un  de  plusieurs  créanciers  solidaires.  An- 
ciennement, si  l'un  de  ces  créanciers  faisait  remise  de  la 
dette,  le  débiteur  en  était  libéré  en  entier  ;  dorénavant,  il 
n'en  sera  libéré  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

L'art.  1110  contient  un  changement  qui  est  une  suite 
de  l'esprit  général  qu'on  reman^ue  dans  le  Code  d'abréger 
le  terme  des  prescriptions.  Par  la  loi  nouvelle,  un  créancier 
qui  reçoit  divisément  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des 
codébiteurs  dans  les  arriérés  ou  intérêts  de  la  dette,  ne 
perd  son  recours  solidaire  que  pour  les  arriérés  ou  intérêts 
échus,  et  non  pour  ceux  à  écheoir,  ni  pour  le  capital,  à 
moins  que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix 
ans  consécutifs.  Anciennement,  il  en  fallait  trente. 

L'art.  111339  dans  le  but  de  simplifier  la  loi  et  de  la 
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rendre  plus  commode;  et  aussi  pour  éviter  des  dépenses 
inutiles,  abolit  l'aùcienne  règle  en  vertu  de  laquelle  tous 
les  cohéritiers  da  débiteur  d'une  obligation  divisible,  qui 
cependant  devait  être  exécutée  par  un  seul  comme  si  elle 
était  indivisible,  devaient  être  poursuivis  en  même  temps 
pour  la  faire  exécuter.  Il  sera  dorénavant  suffisant  de 
poursuivre  celui  des  codébiteurs  de  qui  dépend  l'exécution 
de  l'obligation,  comme,  par  exemple,  celui  qui  est  en  pos- 
session de  la  chose  due,  si  l'objet,  de  l'obligation  est  un  corps 
certain  5  ou  celui  qui  est  seul  chargé,  lorsque  par  le  titre  de 
l'obligation  l'un  d'eux  en  est  seul  chargé  •,  ou  enfin,  chacun 
des  cohéritiers  ou  représentants  légaux  lorsqu'il  résulte,  soit 
de  la  nature  du  contrat,  soit  de  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
soit  de  la  fin  qu'on  s'y  est  proposée,  que  l'intention  des 
parties  a  été  que  l'obligation  ne  pût  s'exercer  par  parties. 

L'art.  1135  contient,  au  sujet  des  obligations  avec 
clause  pénale,  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'art. 
1076.  Il  déclare  que  le  nwontant  de  la  peine  ne  peut 
être  réduit  par  le  tribunal.  Anciennement,  celle-ci  pouvait 
être  réduite  ou  modifiée  par  le  juge  lorsqu'elle  était  exces- 
sive. Cependant,  l'art.  1135  dit  que  si  l'obligation  prin- 
cipale a  été  exécutée  en  partie  à  l'avantage  du  créancier, 
et  que  le  temps  fixé  pour  l'exécution  complète  soit  de  peu 
d'importance,  la  peine  peut  être  réduite,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  une  convention  spéciale  au  contraire.  Comme  l'on  voit, 
cet  article  ressemble  beaucoup  à  l'art.  1076  ;  c'est  en 
rédigeant  des  dispositions  semblables  sur  des  sujetà  ana- 
logues qu'on  simplifie  une  loi  et  qu'on  en  rend  l'opération 
commode,  et  l'intelligence  facile.  Nous  croyons  sincère- 
ment que  les  codificateurs  ont  fait  beaucoup  d'efforts  pour 
obtenir  ce  résultat.  L'art.  1140  continuant  à  appliquer 
le  même  système,  déclare  que  le  tribunal  ne  peut  plus, 
dans  aucun  cas,  ordonnât  par  son  jugement,  qu'une  dette 
actuellement  exigible  sera  payée  par  versements,  sans  le 
consentement  du  créancier.  Anciennement,  la  cour  de 
circuit  et  la  cour  des  commissaires  pouvaient,  dans  leur 
discrétion,  ordonner  qu'une  somme  due  fût  prélevée  par 
versements.. 

L'art.  IISS)  dans  le  but  défavoriser  les  actes  de  trans- 
mission de  propriété,  déclare  que  dorénavant  l'acte  d'em- 
prunt ou  la  quittance  contenant  une  clause  de  subrogriion 
ne  devra  plus  nécessairement  se  faire  devant  notaires  ;  la 
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présence  de  deux  témoins  qui  signent  sera  suffisante.  Mais 
cette  subrogation  faite  devant  témoins  n'aura  d'effet  contre 
les  tiers  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  qui  doit  se 
faire  en  la  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  pour 
l'enregistrement  des  hypothèques. 

L'art.  11569  dans  le  but  de  simplifier  la  loi,  déclare  que 
la  subrogation  aura  lieu  de  plein  droit  par  le  seul  effet  de 
la  loi  et  sans  aucune  demande,  au  profit  de  l'acquéreur 
d'un  immeuble  qui  paie  un  créancier  auquel  cet  immeuble 
est  hypothéqué,  et  aussi  au  profit  de  celui  qui  pale  une 
dette  à  laquelle  il  est  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres, 
et  qu'il  a  intérêt  d'acquitter.  Par  l'ancienne  loi,  il  y  avait 
des  cas  où  la  subrogation  avait  lieu  de  plein  droit  et  d'au- 
tres oîi  il  fallait  en  faire  la  demande  ;  le  Code  Napoléon  a 
fait  disparaître  cette  distinction  en  accordant  de  plein  droit 
la  subrogation  dans  tous  les  cas.  Nos  cpmmissaires  ont 
adopté  cette  manière  de  voir  dans  l'art.  1150. 

L'art.  1104  apporte  dans  l'ancienne  loi  un  petit  chan- 
gement qui  n'est  pas  d'une  grande  importance,  mais  qui 
tend  à  simplifier  la  loi.  Il  déclare  que  si,  par  les  termes  de 
l'obligation  ou  par  la  loi,  le  paiement  doit  être  fait  au  do- 
micile du  débiteur,  l'avis  par  écrit  donné  par  lui  au  créan- 
cier qu'il  est  prêt  à  faire  le  paiement,  aura  le  même  effet 
que  les  offres  réelles,  pourvu  que  dans  toute  action  qui  sera 
ensuite  instituée,  le  débiteur  prouve  qu'il  avait  alors  entre 
ses  mains  la  somme  ou  la  cho^e  due  prête  au  temps  et  au 
lieu  où  elle  était  payable,  et  lorsqu'il  a  envoyé  l'avis  au 
créancier.  Cette  simple  formalité  remplacera  pour  bien 
des  cas  les  anciennes  offres  réelles  et  à  deniers  découverts 
qu'il  fallait  faire  ci-devant  par  l'entremise  d'un  notaire  et 
aux  frais  du  créancier. 

L'art.  1186  tend  à  obliger  de  plus  en  plus  les  parties  à 
remplir  les  obligations  qu'elles  se  sont  imposées.  Il  déclare 
que  la  somme  que  le  créancier  reçoit  d'une  caution,  pour  la 
libérer  de  son  eautionnement,  ne  doit  pas  être  imputée  à  la 
décharge  du  débiteur  principal.  Cette  somme  pourra  être 
imputée  à  la  décharge  des  autres  créanciers,  dans  les  cas 
où  ils  ont  un  recours  contre  la  caution  libérée  et  jusqu'à 
concurrence  de  tel  recours.  Par  l'ancienne  loi,  ce  que  le 
créancier  recevait  d'une  caution,  pour  la  dé^charge  de  son 
cautionnement,  devait  être  imputé  sur  la  dette  et  tournait 
à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions, 
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à  moins  que  la  caution  déchargée  n'eût  raison  de  craindre 
que  le  débiteur  principal  fût  insolvable  ou  sur  le  point  de 
le  devenir. 

L'art.  1S08  apporte  un  changement  considérable  dans 
les  formalités  des  actes  faits  devant  notaires.  L'ancienne 
loi  exigeait  qu'un  acte  authentique  fiit  reçu  par  un  notaire 
en  présence  d'un  autre  notaire  qui  signait  avec  lui,  ou  de 
deux  témoins  idoines.  En  réalité,  ces  conditions  n'étaient 
presque  jamais  remplies  dans  la  pratique  :  à  la  campagne 
particulièrement,  un  seul  notaire  recevait  toujours  les  actes, 
«oit  que  les  parties  fussent  en  état  de  signer  ou  non,  puis, 
à  des  intervalles  plus  ou  moins  longs,  il  faisait  contre- 
signer par  un  confrère,  absolument  ignorant  de  leur  con- 
tenu, tous  les  actes  passés  depuis  la  dernière  visite  ;  et  de 
son  côté,  il  lui  rendait  le  même  service,  sans  prendre  com- 
munication des  actes  qu'il  certifiait.  C'est  ainsi  que  depuis 
de  longues  années  en  Bas-Canada,  cette  partie  de  la  loi 
était  respectée  ;  la  lettre  de  la  loi  était  bien  observée,  mais 
assurément  son  esprit  ne  l'était  pas.  La  remarque  que 
nous  faisons  ici  est  tellement  vraie,  qu'il  est  à  la  con- 
naissance de  tous  que  plusieurs  notaires  ayant  négligé, 
pendant  les  dernières  années  de  leur  vie,  de  faire  contre- 
signer les  actes  qu'ils  avaient  reçus,  les  parties  à  ces  actes, 
que  cette  informalité  menaçait  de  blesser  dans  des  inté- 
rêts souvent  très-graves,  ont  dû  faire  passer  des  actes  du 
parlement  pour  couvrir  ce  vice  de  forme  et  valider  des 
contrats  invalides  par  eux-mêmes  suivant  la  loi  ordinaire. 
C'est  donc  un  changement  plein  de  sagesse  et  tout-à-fait 
conforme  aux  usages  du  pays,  que  l'art.  i;30@  introduit 
dans  la  loi.  Eu  vertu  de  cet  article,  un  seul  notaire  sera 
nécessaire  pour  recevoir  un  acte  authentique  quand  toutes 
les  parties  savent  signer  ;  quand  toutes  les  parties  ne  pour- 
ront pas  signer,  il  sera  nécessaire,  pour  que  l'acte  soit  authen- 
tique, qu'il  soit  reçu  par  un  notaire  en  la  présence  actuelle 
d'un  autre  notaire  ou  d'un  témoin  qui  signe.  Ce  témoin 
qui,  par  l'ancienne  loi,  était  admis  s'il  n'avait  que  vingt  ans, 
devra  nlaintenant  avoir  au  moins  vingt  et  un  an.:,  ;  ce 
changement  est  pour  readre  la  loi  uniforme  sur  la  capacité 
des  témoins,  et  nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut  les  mo- 
tifs très-raisonnables  de  cette  modification.  Les  aubains 
pourront  aussi  servir  de  témoins  aux  actes  notariés  en 
vertu  des  raisons  que  nous  avons  déjà  exposées. 
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La  section  qui  traite  de  la  preuve  testimoniale  apporte 
sjirce  sujet  plusieurs  changements  que  ?'>s  commissaires 
ont  cru  confoimes  à  notre  éj^-t  de  société.  Ces  change- 
ments, nécessités  d'abord  probablement  par  l'esprit  mer- 
cantile et  les  exigences  du  commerce,  ont  dû  être  étendus 
ensuite  aux  affaires  purement  civiles,  afin  de  mettre  la  loi 
uniforme  sur  ce  sujet.  Il  est  curieux  de  suivre  les  transfor- 
mations successives  que  notre  droit  a  subies  sur  ce  point.  En 
vertu  de  l'ordonnance  de  Moulins  et  de  l'art.  2  de  l'ordon- 
nance de  1667,  on  no  pouvait  prouver  par  témoins,  excepté 
dans  des  cas  exceptionnels,  les  choses  d'une  valeur  de  plus 
de  cent  francs.  Par  l'acte  10  et  11  Vict.,  chap.  11,  s.  8,^ 
reproduit  dans  les  Statuts  Refondus  du  Bas-Canada,  chap. 
67,  les  dispositions  de  l'acte  impérial  29  Charles  II,  inti- 
tulé :  Acte  des  fraudes,  sont  déclarées  s'appliquer  dans  le 
Bas-Canada  à  tous  les  contrats  relatifs  à  la  vente  d'effets 
de  la  valeur  de  $48.661  ou  £10  sterling,  dans  certains  cas 
énumérés  à  l'acte.    Plus  tard,  par  l'acte  23  Vict.,  chap.  57 


(S.  R.  B, 


C,  c. 


82,  s.  21),  la  preuve  par  témoins  est  décla- 


roe  admissible  dans  toutes  matières  n'excédant  pas  la 
somme  de  $25.  Enfin,  le  Code  Civil,  par  les  arts.  1333^ 
1S35  et  1336,  fixe  à  $50  la  valeur  des  choses  qui  pour- 
ront être  prouvées  par  témoins.  Les  anciennes  disposi- 
tions pour  $48.635  et  $25.00  disparaissent  donc  de  notre 
droit,  et  la  loi  fixée  à  $50  devient  uniforme  pour  tous  les 
cas. 

Ce  n'est  pas  le  seul  changement  introduit  dans  la  preuve 
])ar  témoins.  Suivant  l'ancienne  loi,  lorsqu'une  personne 
faisait  plusieurs  demandes,  non  fondées  sur  des  écrits, 
et  que  chaque  demande  prise  séparément  était  d'un 
montant  moindre  que  $25,  la  preuve  testimoniale  n'en 
pouvait  être  admise  si,  réunies,  ces  différentes  sommes 
en  formaient  une  de  plus  de  $25  ;  môme  quoique  les 
créances  eussent  différentes  causes  et  différentes  dates  ;  à 
moins  toutefois  qu'elles  n'eussent  leur  origine  dans  des 
successions  ou  des  donations  venant  de  personnes  différentes. 
Par  l'art.  1337  non-seulement  la  somme  qui  admet  la 
preuve  testimoniale  est  changée,  comme  dans  les  autres 
cas,  et  fixée  à  $50  ;  mais  de  plus  l'ancienne  règle  du  droit 
est  complètement  intervertie.  De  sorte  que  désormais,  si 
dans  la  même  instance  une  ])artie  fait  plusieurs  demandes, 
qui  réunies  forment  unç  somme  excédant  $50,  la  preuve 
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par  témoins  peut  être  admise,  si  ces  créances  procèdent  de 
diflFerentes  causes  ou  ont  été  contractées  à  des  époques  diffé- 
rentes et  étaient  originairement  chacune  d'une  somme 
moindre  que  $50.  % 

Nous  ne  dirons  rien  du  témoignage  d'un  seul  témoin. 
Il  y  a  longtemps  que  le  vieux  principe  du  droit  romain, 
tettis  unus  testis  nullus,  a  été  mis  de  côté  dans  notre  législa- 
tion. Le  Code  Civil  reconnaît  lui  aussi  le  changement  intro- 
duit il  y  a  quelques  années  dans  nos  lois,  et  l'art.  1S30 
déclare  que  le  témoignage  d'un  seul  témoin  est  suffisant 
fdans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  une  convention.  Sur  ce 
point  le  Code  va  plus  loin  que  le  statut  (S.  R.  B.  C,  c.  82, 
s.  16),  qui  ne  permettait  de  prouver  un  fait  par  un  seul  té- 
moin qu'en  matières  d'enquêtes. 

L'art.  1953  est  une  conséquence  des  changements 
introduits  par  Part.  1112  que  nous  avons  signalés  plus 
haut.  Il  déclare  que  si  dans  une  cause  le  serment  déci- 
soire  est  déféré  au  débiteur  par  l'un  des  créanciers  solidaires, 
il  ne  profite  à  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier  ; 
anciennement,  il  déchargeait  le  débiteur  de  la  dette  entière. 
Cette  nouvelle  disposition  est  cependant  soumise  aux 
règles  spéciales  concernant  les  sociétés  commerciales. 

Nous  sommes  arrivés  au  titre  Des  conventions  matri- 
moniale^, etc.,  qui  apporte  d'assez  notables  changements 
dans  l'ancienne  législation.  Le  premier  que  nous  rencon- 
trons en  parcourant  les  pages  du  Code,  concerne  le. don 
mutuel  d'usufruit,  qui  devient  aboli  par  l'art.  1S65.  De 
sorte  que,  désormais,  il  ne  pourra  plus  être  fait,  après  le 
mariage,  aucun  changement  aux  conventions  matrimoniales, 
pas  même,  comme  nous  venons  de  le  dire,  par  don  mutuel 
(d'usufruit.  Ce  don  mutuel  était,  dans  l'ancien  droit,  une 
•donation  égale  et  réciproque  que  se  faisaient  les  époux 
pendant  le  mariage,  par  acte  entrevifs  et  irrévocable,  de  la 
jouissance  deâ  biens  de  leur  communauté.  Cette  donation 
était  en  faveur  du  survivant,  à  défaut  d'enfant  de  l'an  et 
de  rautre  des  époux,  à  certaines  charges  déterminées  par 
la  loi  ou  par  les  conventions  des  parties.  Elle  ne  pourra 
plus  désormais  avoir  lieu  ;  du  reste,  depuis  longtemps  elle 
était  tombée  en  désuétude  ;  la  liberté  illimitée  de  disposer 
*de  ses  biens  par  testament  l'avait  avantageusement  tetn- 
placêè,  en  accordant  aux  époux  un  moyen  beaucoup  plus 
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:simple  et  beaucoup  plus  commode  de  s'avantager  mutuelle- 
ment, ufhn  t'A  <t  i.inw*  t'J^V»  t»"i»  tM»m 

L'art.  1S6T  augmente  considérablement  le  pouvoir  de 
contracter  du  mineur.  Il  lui  permet,  lorsqu'il  est  habile  à 
contracter  mariage,  de  consentir  par  le  contrat  de  mariage, 
en  faveur  de  son  futur  conjoint  et  des  enfants  à  naître, 
toutes  conventions  et  donations  dont  ce  contrat  est  suâcep- 
tible,  pourvu  qu'il  y  soit  assisté  de^on  tuteur,  s'il  en  a  un, 
et  des  autres  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage.  Quant  aux  avantages  qu'il  y 
fait  à  des  tiers,  ils  suivent  les  règles  applicables  aux 
mineurs  en  général.  Ces  dispositions  sont  plutôt  des 
additions  imitées  du  Code  Napoléon  que  des  amendements 
à  notre  ancien  droit.  En  eflfet,  l'art.  1398  du  Code  Napoléon 
permet  au  mineur,  qui  ne  doit  pas  toujours  être  assisté  de 
son  tuteur,  de  faire  toutes  les  conventions,  donations,  etc., 
qu'il  pourrait  faire  s'il  était  majeur  ;  pourvu  qu'il  soit 
assisté  au  contrat  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  du  mariage.  D'après  notre  ancien  droit, 
au  contraire,  le  mineur  ne  pouvait  faire  entrer  dans  la  com- 
munauté qu'une  certaine  portion  de  ses  biens,  et  n'avan- 
tager son  conjoint  que  dans  certaines  proportions  réglées 
par  l'usage  et  les  circonstances  des  parties.  Les  codi- 
ficateurs,  tout  en  s'écartant  de  l'ancienne  législation,  n'ont 
pas  cm  devoir  aller  aussi  loin  que  le  Code  Napoléon  dans 
la  puissance  donnée  au  mineur.  Entre  les  deux  systèmes, 
ils  ont  adopté  un  terme  moyen.  Ainsi  ils  requièrent  Tassis- 
tance  du  tuteur  dans  tous  les  cas  ;  le  Code  Napoléon, 
au  contraire,  ne  l'exige  que  lorsque  son  consentement  est 
nécessaire  au  mariage. 

L'art.  1S69  déclare  que  la  communauté,  soit  légale, 
soit  conventionnelle,  commence  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  et  qu'on  ne  peut  pas  stipuler  qu'elle  com- 
menoera  à  une  autre  époque.  Sous  l'ancien  régime,  Po- 
tbier  nous  dit  qu'on  pouvait  stipuler  dans  son  contrat  de 
mariage,  que  la  communauté  commencerait  après  le  ma- 
riage, mais  non  pas  avant.  Le  Code  Napoléon  a  le  premier 
cbangé  cette  disposition,  et  a  déclaré  nulle  toute  stipu- 
lation tendant  à  faire  commencer  la  communauté  à  un 
autre  jour  que  celui  du  mariage.  Le  Code  Civil  adopte 
.sagement  cette  disposition,  beaucoup  plus  confoitne  assuré^' 
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ment  que  toute  autre  à  la  nature  de  la  société  formée  }îir 
la  communauté  entre  les  conjoints. 

L'art.  139T  contient  un  changement  important,  mais 
qui  n'est  cependant  qu'une  suite  de  certaines  dispositions 
introduites  dans  des  articles  précédents.  Sous  l'aucien 
droit,  la  femme  mariée,  quelqu'incapable  qu'elle  fût  géné- 
ralement de  s'obliger  seule,  pouvait  cependant  le  faire, 
sans  l'autorisation  maritale  ou  judiciaire,  et  même  engager 
les  biens  de  la  communauté,  pour  tirer  son  mari  de  prison 
ou  pour  l'établissement  de  leurs  enfants  communs,  en  cas 
d'absence  du  mari.  Désormais,  elle  ne  pourra  plus  faire 
ces  actes  de  suprême  nécessité  sans  y  être  autorisée  par 
justice.  Cette  disposition  est  une  suite  d'un  article  pré- 
cédent qui  permet  à  la  femme  de  demander  l'autorisation 
du  juge  même  lorsqu'elle  ne  peut  demander  celle  du 
mari  ;  puisqu'il  est  toujours  possible  à  la  femme  de  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal,  quand  elle  ne  peut  l'être  par  son 
mari,  les  codificateurs  n'ont  pas  cru  devoir  dispenser  la 
femme  d'une  formalité  aussi  facile,  même  pour  les  deux 
cas  mentionnés.  Sous  l'ancienne  loi,  comme  il  fallait  que 
la  femme  s'adressât  d'abord  à  son  mari  avant  d'obtenir 
l'autorisation  du  tribunal,  qui  ne  la  lui  accordait  que 
lorsque  le  mari  refusait  de  la  donner  ou  était  dans  l'impos- 
sibilité de  la  donner,  on  avait  sagement  permis  à  la  femme 
de  s'obliger  et  d'engager  les  biens  de  la  communauté, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  revêtue  de  l'autorisation  maritale  ou 
judiciaire,  quand  il  s'agissait  de  tirer  son  mari  de  prison 
ou  de  pourvoir  à  l'établissement  des  enfants  communs. 
Cette  raison  spéciale  n'existant  plus,  et  la  femme  pouvant 
toujours  se  faire  autoriser  par  le  tribunal,  l*art.  1S97 
rend  la  loi  simple  et  uniforme  sur  le  sujet  des  capacités  et 
incapacités  de  la  femme  mariée. 

L'art.  1313  contient  une  addition  plutôt  qu'un  change- 
ment à  la  loi  actuelle  ;  il  déclare  qu'un  jugement  en  sépa- 
ration de  biens  est  sans  valeur  à  l'égard  'des  tiers,  à  moins 
qu'il  ne  soit  inscrit  par  le  protonotaire  ou  greffier  sur  un 
tableau  tenu  à  cet  effet  et  affiché  dans  le  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  ce  jugement.  Cette  disposition,  imitée  du 
Code  Napoléon,  a  pour  but  de  protéger  les  tiers  dont  les 
intérêts  sont  quelquefois  compromis  par  ces  séparations, 
qui  souvent  s'obtiennent  très-promptement  et  avant  que  le 
public  puisse  facilement  en  avoir  connaissance. 
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L'art.  1341  applique  ii  un  autre  cas  les  principes  déjà 
établis  à  l'art.  301  et  ailleurs,  de  manière  à  rendre  irré- 
vocable toute  transaction  ou  tout  acte  accompli  par  le  mi- 
neur avec  les  formalités  voulues  par  la  loi.  L'art.  301  a  ap- 
pliqué cette  règle  au  cas  où  il  s'agit  d'accepter  une  succession 
ou  d'y  renoncer  ;  l'art.  1341  y  soumet  aussi  l'acceptation 
de  la  communauté.  Sous  l'ancienne  loi,  la  femme  mineure 
était  toujours  restituable  contre  l'acceptation  tacite  ou 
expresse  qu'elle  avait  faite  de  la  communauté,  lorsqu'elle 
lui  était  défavorable.  Dorénavant,  en  vertu  de  l'art.  1341, 
si  la  femme  est  mineure,  elle  ne  pourra  accepter  la  com- 
munauté qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  et  l'autori- 
sation du  juge,  sur  avis  du  couseil  de  famille  ;mais  accom- 
pagnée de  ces  formalités,  raccejitation  est  irrévocable  et  a 
le  même  effet  que  si  la  femme  eût  été  majeure.  Le  principe 
de  l'irrévocabilitô  des  actes  du  mineur  dûment  assisté 
ayant  été  une  fois  posé,  le  Code  devait  nécessairement  con- 
tinuer de  marcher  dans  cette  voie  et  appliquer  à  tous  les 
cas  la  nouvelle  loi  qu'il  promulguait.  11  résulte  donc  de 
cette  disposition  que  le  curateur  de  la  femme  ne  peut  plus, 
comme  par  le  passé,  accepter  seul  pour  elle  la  communauté  ; 
il  faut  qji'il  soit  assisté  de  l'autorisation  du  juge  et  de  celle 
des  parents  ;  mais  avec  ces  formalités,  l'acceptation  qu'il  fera 
sera  absolue  et  liera  la  femme  mineure,  tout  comme  si  elle 
l'eût  faite  elle-même  en  majorité. 

L'art.  134â  adopte  un  changement  introduit  par  le 
Code  Napoléon  dans  le  droit  français,  et  ordonne  que 
l'inventaire  qui  doit  être  fait  par  la  fimme  survivante,  sera 
dressé  devant  notaire,  en  minute,  et  clos  en  justice  de  la 
manière  requise  par  l'art.  1324  ]tour  empêcher  la  con- 
tinuation de  communauté.  C'est  là  une  disposition  nou- 
velle imitée  du  Code  Napoléon  ;  l'ancien  droit,  par  la 
Coutume  de  Paris,  art.  237,  n'exigeait  la  clôture  de  l'inven- 
taire en  justice  que  lorsqu'il  s'agissait  d'empêcher  la  con- 
tinuation de  communauté  et  non  quand  la  femme  l'accep- 
tait. Les  codificateurs  ont  cru  devoir  mettre  la  loi 
uniforme  dans  les  deux  cas,  attendu  que  les  deux  actes,  la 
renonciation  à  la  communauté  et  sa  continuation,  sont 
également  importants  et  intéressent  au  même  degré  les 
parties. 

L'art.  1380  introduit  dans  notre  droit  une  légère 
modification  qui  semble  conforme  aux  idées  de  convenance 
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et  de  délicatesse  de  notre  temps.  Il  permet  à  la  femme, 
qui  renonce  à  la  communauté,  de  retenir  les  hardes  et  le 
linge  nécessaires  à  son  usage  personnel  avec  ses  bijoux  de 
noces,  ce  que  le  Code  appelle  "  les  gaffes  et  dons  nuptiaux" 
D'apirès  l'ancienne  loi,  elle  ne  pouvait  réclamer  qu'un  seul 
babillôment  ;  tous  les  autres,  même  ceux  dont  elle  se 
servait,  étaient  laissés  à  la  communauté.  Les  commis- 
saires; en  expliquant  l'amendement  qu'ils  ont  proposé  et 
qui  est  aujourd'hui  la  loi,  nous  disent  qtfils  ont  trouvé  cette 
disposition  dure  et  presque  révoltante.  Ils  l'ont  donc 
modifiée,  sans  Cependant  aller  aussi  loin  que  le  Code  Napo- 
léorij  qui  permet  tacitement  à  la  femme  de  garder  tous  ses 
bijoux,  souvent  acquis  à  même  les  deniers  de  la  commil- 
naùté,' et  qui  quelquefois  peuvent  être  d'un  grand  prix. 
Poiir  ces  motifs,  nos  commissaires  n'ont  pas  voulu  les 
enlever  à  la  communauté  dont  ils  proviennent  et  dont  ils 
doivent  former  partie  ;  mais  cette  considération  n'existant 
pas  pour  ses  présents  et  gagi^  nuptiaux,  l'art.l380  lui 
permet  de  les  garder.  Cette  disposition  est  appuyée  sur  un 
séii^tiiiiént  de  haute  convenance  et  de  profonde  justice,  qui 
né  permettent  pas  qu'on  enlève  à  la  femme  les  cadeaux 
qu'elle  a  reçus  à  l'occasion  de  son  mariage. 

tj'art.  1389  ajoute  à  l'ancienne  loi  une  disposiAion  nou- 
velle mais  noh  contraire,  et  qui  a  semblé  aux  codificatôurs 
juste  et  conforme  aux  principes.  Cet  article  déclare  que 
lorsque,  dams  le  contrat  de  mariage  des  époux,  il  y  a  une 
clause  de  réalisation,  le  mobilier  qui  écheoit  à  chacun  des 
conjoints  pendant  le  mariage  doit  être  constaté  par  un 
înveiataire  ou  /  par  quelqu'autre  acte  d'une  égale  valeur. 
Pour  ce  qui  regarde  le  mari,  l'article  adopte  Une  dispo- 
sition pénale  introduite  pas  l'art.  1504  du  Code  Napoléon 
-et  déclare  que  le  défaut  de  tel  inventaire  ou  titre  le  rend 
non  reeevable  à  exercer  la  reprise  des  meubles  qui  lui  sont 
échus  pendant  le  mariage.  Si;  au  contraire,  il  s'agit  dçi  la 
Iboeime,  la  loi,  prenant  en  considération  la  position  dépen- 
dante dans  laquelle  elle  se  trouve,  se  montre  moins  sévère 
qu'à  l'égard  du  mari,  chef  de  la  communauté.  11  permet 
à  la  femme  dans  le  cas  d'une  clause  de  réalisation-,  de 
prouver  soit  par  titres,  soit  par  témoins,  ou  môme  par  com- 
mune renommée,  le  mobilier  qui  lui  est  échu  pendant  le 
mariage  ;  il  l'exempte,  par  conséquent,  de  l'obligation  de 
.faire  un  inventaire  ou  autre  acte  équipollent. 
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Nous  arrivons  au  titre  De  la  Vente  et  nous  trouvons  dès 
le  premier  article  une  disposition  qui  change  profondément 
les  principes  de  notre  ancien  droit  ;  toutefois,  ce  change- 
ment n'est  qu'uiie  conséquence  de  la  clause  mentionnée  plus 
haut  et  qui  déclare  que  la  tradition  n'est  plus  requise  pour 
transférer  la  propriété  d'une  chose.  L'art.  14719  définit 
la  vente,  un  contrat  par  iequel  une  personne  donne  une 
•chose  à  une  autre,  moyennant  un  prix  en  argent  que  celle- 
ci  s'oblige  de  payer  ;  ce  contrat  est  parfait  par  le  seul  con- 
sentement des  parties,  quoique  la  chose  ne  soit  pas  encore 
livrée.  La  modification  que  fait  cet  article  au  sujet  de  la 
nécessité  de  la  tradition,  n'est  que  l'applicntion  au  cas 
particulier  de  la  vente  du  principe  général  posé  par  l'art. 
1025.  Oe  n'est  pas  le  seul  changement  qu'il  apporte.  An- 
»ciennement,  la  vente  était  un  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne s'obligeait  de  donner  à  une  autre  la  jouissance  libre 
et  paisible  d'une  chose,  comme  propriétaire,  pour  un  prix 
<en  argent,  etc.  Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  cela  ^  le  vendeur 
ifait  plus  que  s'obliger  de  procurer  la  jouissance  d'une 
■chose,  il  donne  la  chose  elle-même.  D'après  l'ancien  droit, 
la  jouissance  de  la  chose  constituait  l'objet  du  contrat  ; 
aujourd'hui,  c'est  la  chose  qui  forme  cet  objet  et  qui  se 
trouve  transportée  à  l'acheteur,  sans  tradition,  par  le  seul 
consentement  des  parties.  Ces  nouvelles  dispositions  sou- 
lèvent nécessairement  bien  des  questions  ;  le  Code  en  a 
résolu  une  par  une  législation  déduite  naturellement  des 
nouveaux  principes  qu'il  a  posés.  Anciennement,  une  chose 
qui  n'appartenait  pas  au  vendeur,  pouvait  être  vendue 
validement  sans  le  conseutement  du  propriétaire.  Il  est 
vrai,  dit  Pothier,  que  celui  qui  vend  la  chose  d'autrui  ne 
peut  pas,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  transférer 
la  propriété  de  cette  chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  selon 
■cette  règle  de  droit  :  Nemo  plus  juris  in  alium  transferre 
potest  quant  ipse  habet.  Mais,  remarque  le  même  auteur, 
le  contrat  de  vente  ne  consiste  pas  dans  la  translation  de 
la  propriété  de  la  chose  vendue  ;  il  consiste  dans  la  trans- 
lation de  la  jouissance  de  cette  chose.  S'il  devient  impos- 
sible au  vendeur  de  procurer  cette  jouissance  comme  il  s'y 
est  obligé,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  pour  l'inex- 
écution d'une  obligation  valable.  L'art.  1487,  corollaire 
de  l'art.  1472,  change  ces  principes  et  déclare  que  la  vente 
d'une  chose  qui  n'appartient  pas  au  vendeur  est  nulle,  sauf 
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certaines  exceptions,  dont  l'une  contenue  en  l'art.  148^9 
est  extrêmement  importante,  puisqu'elle  excepte  de  cette 
dispositiofi  la  vente  en  matière  commerciale.  De  plus, 
lorsqu'ensuite  le  vendeur  devient  propriétaire  de  la  chose, 
la  vente  est  valide.  Du  reste,  en  cas  de  vente  d'une  chose 
n'appartenant  pas  au  vendeur,  l'acheteur  peut  recouvrer 
des  dommages-intérêts  du  vendeur,  s'il  ignorait  que  la 
chose  n'appartenait  pas  à  ce  dernier. 

L'art.  14939  continuant  de  développer  les  principes 
posés  précédemment  à  l'art.  1025,  déclare  que  l'obligation 
de  livrer  est  remplie  de  la  part  du  vendeur,  lorsqu'il  met 
l'acheteur  en  possession  actuelle  de  la  chose,  ou  consent 
qu'il  en  prenne  possession,  tous  obstacles  en  étant  écartés. 
Dans  l'ancien  droit,  il  fallait  que  l'acheteur  fût  mis  en  pos- 
session corporelle  de  la  chose,  ou  que  les  clefs  ou  les  titres 
lui  en  fussent  remis,  ou  qu'il  fût  en  possession  actuelle,  etc. 
Les  codificateurs  n'ont  été  que  conséquents  avec  eux- 
mêmes  en  mettant  de  côté  ces  conditions. 

Les  articles  1501,  ISO^  et  1503  modifient  quelque 
peu  l'ancienne  loi  touchant  la  vente  d'immeubles  avec  indi- 
cation de  la  contenance  superficielle.  Suivant  l'ancien 
droit,  il  y  avait  deux  espèces  de  cas  qui  demandaient  l'ap- 
plication de  règles  différentes.  La  première  était  celle  oii 
il  y  avait  différence  entre  la  contenance  déclarée  et  la  con- 
tenance réelle,  et  où  la  vente  était  faite  à  tant  la  mesure  ; 
en  ce  cas,  s'il  y  avait  déficit,  le  vendeur  devait  faire  une 
diminution  correspondante  sur  le  prix  ;  et  s'il  y  avait  un 
excédant,  l'acheteur  était  tenu  de  payer  pour  cet  excédant 
ou  de  le  remettre.  La  seconde  espèce  était  celle  où  l'im- 
meuble était  vendu  comme  contenant  une  certaine  super- 
ficie, moyennant  un  seul  prix  ;  le  vendeur  était  alors  tenu 
de  réduire  le  prix  suivant  le  déficit,  mais  il  n'avait  aucune 
réclamation  à  exercer  contre  l'acheteur  en  supplément  de 
prix,  s'il  y  avait  un  excédant.  Les  articles  cités  rétablissent 
l'uniformité  dans  la  loi  qui  doit  régler  ces  deux  cas,  et 
donnent  au  vendeur,  en  cas  d'excédant,  un  droit  corres- 
pondant à  celui  que  possède  l'acheteur  en  cas  de  déficit. 
En  cas  d'excédant,  le  vendeur  aura  droit  à  un  supplément 
de  prix,  et  en  cas  de  déficit  l'acheteur  aura  droit  à  une 
déduction.  De  plus,  l'art.  1503  dit  que  si  l'excédant  ou 
le  déficit  est  si  considérable,  eu  égard  à  la  quantité  spécifiée,, 
qu'on  peut  présumer  que  l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  s'il 
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l'avait  su,  il  peut  se  désister  de  la  vente  et  recouvrer  du 
vendeur  le  prix,  s'il  a  été  payé,  et  les  frais  du  contrat,  sans 
préjudice  dans  tous  les  cas,  à  son  recours  en  dommages- 
intérêts.  L'art.  1503,  enfin,  déclare  que  ces  règles  ne 
s'appliquent  pas  lorsqu'il  est  évident  par  les  termes  du 
contrat  qu'on  a  voulu  vendre  une  chose  certaine  et  déter- 
minée, sans  égard  à  la  contenance. 

L'art.  1510  pose  une  nouvelle  règle  au  sujet  de  la 
vente  de  propriétés  chargées  de  servitudes  non  apparentes. 
Il  dit  que  si  un  héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans 
qu'il  en  ait  été  fait  déclaration  lors  de  la  vente,  de  servi- 
tudes non  apparentes,  assez  importantes  pour  faire  annu- 
ler la  vente  ou  permettre  à  l'acheteur  de  réclamer  une 
indemnité,  celui-ci  pourra  intenter  son  aciion  aussitôt  qu'il 
aura  été  informé  de  l'existence  de  la  servitude.  D'après 
l'ancienne  loi,  il  devait  attendre  qu'il  fût  troublé  par  l'exer" 
cice  de  la  servitude.  Cette  nouvelle  règle  paraît  plus  en 
harmcnio  que  l'ancienne  avec  la  faculté  accordée  par  nos 
statuts  à  l'acquéreur  d'un  héritage  de  retenir  entre  ses 
mains  le  prix  de  vente,  lorsqu'il,  est  troublé  ou  qu'il  craint 
de  l'être. 

Les  arts.  ISSO,  1537^  1538  apportent  des  cbanr 
gements  importants  dans  le  droit  et  la  manière  d'opérer  là 
résolution  de  la  vente  par  défaut  de  paiement  du  prix.  Sous 
l'hncienne  loi,  le  vendeur  possédait  le  droit  absolu  de 
demander  la  résolution  de  la  vente  quand  le  vendeur  ne 
payait  pas  le  prix  ;  dorénavant,  en  vertu  de  l'art.  1530, 
le  vendeur  ne  pourra  la  demander  que  lorsqu'il  y  aura  dans 
l'acte  une  stipulation  spéciale  à  cet  effet  ;  et  en  vertu  de 
l'art.  21089  cette  stipulation  même  ne  pourra  avoir  d'ef- 
fet contre  les  tiers  que  lorsqu'elle  aura  été  enregistrée.  De 
plus,  l'art.  153*7  soumet  l'exercice  de  ce  droit,  qui  devient 
alors  purement  une  affaire  stipulée  entre  les  parties,  aux 
règles  qui  régissent  le  droit  de  réméré,  et  déclare  qu'en 
tout  cas  ce  droit  doit  être  exercé  dans  les  dix  ans  à  comp- 
ter de  l'acte  de  vente.  D'après  l'ancienne  manière  de  pro- 
céder, lorsque  le  vendeur  demandait  la  résolution  de  la 
vente  faute  de  paiement,  l'acheteur  était  condamné  à  payer 
sous  un  certain  délai  ;  et  à  défaut  par  lui  de  le  faire,  la 
résolution  était  prononcée  par  un  ^i^cond  jugement.  L'art. 
153S  abolit  ces  lenteurs  de  pro,éi  .re,  et  dit  que  le  juge-^^ 
ment  de  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement  sera  pro- 
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nonce  de  suite,  sans  accorder  aucun  délai  ultérieur  pour  le 
paiement;  néanmoins,  l'acheteur  pourra  toujours  payer  le 
prix  avec  les  imtérôte  et  les  frais  de  poursuite  en  tout  temps 
avant  que  le  jugement  soit  prononcé;  par  là,  il  sera  main^ 
tenu  û,takB  sa  propriété.  Oomme  l'on  voit,  toutes  ces  nou- 
velles dispositions  tendent  à  affirmer  les  droits  stipulés, 
a;fitt^ue  l'existence  des  contrats  ne  soit  pas  affectée  par 
des  droits  qui  n'y  sont  pas  mentionnés,  et  que  les  intérêts 
des  tiers,  basés  sur  ces  actes,  soient  protégés.  Nous  atti- 
rons l'attention  du  lecteur  sur  la  ressemblance  qui  existe 
entM  ces  dispositions  concernant  la  vente  et  celles  que 
nous  avons  déjà  signalées  en  parlant  de  l'article  816,  à 
l'égard  des  donations  entrevifs.  T'  '^«^s  ces  modifications 
apportée»  dans  notre  ancienne  loi  jnt.du  môme  prin- 
cipe et  nous  imposent  une  législation  uniforme. 

Sous  l'ancienne  loi,  le  vendeur  était  censé  avoir  aban- 
«donné  son  droit  de  réclamé):  le  prix,  lorsqu'il  demandait)  la 
résolution  de  la  vente  faute  de  paiement.  L'art.  1S49 
•  change  complètement  cette  disposition  et  dit  que  la  de-t 
•mande  du  prix  par  une  action  ou  autre  procédé  judiciaire, 
ne  le  prive  pas  du  droit  d'obtenir  la  résolution  de  la  vente 
faute  de  paiement.  Cette  clause  ne  veut  pas  dire  assuré-' 
ment  que  le  vendeur  peut  obtenir  l'un  et  l'autre  ;  du  reste, 
les  comnïissaires  n'ont  proposé  cet  article  que  comme 
déclfiramt  la  loi  sur  un  point  douteux. 

L'art.  1544  déclare  que  dans  la  vente  de  choses  mo- 
bilières, l'acheteur  est  tenu  d'enlevp  ^es  meubles  au  temps 
,et  an  lieu  ob.  ils  sont  livrables.  J  'ici,  l'article  est  con- 
forme à  l'ancien  droit  ;  mais  voici  u^. .  aisposition  nouvelle. 
.Si'le  prix  n'en  a  pas  été  payé,  la  résolution  de  la  vente  a 
lieu  de  plein  -droit  en  faveur  du  vendeur,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  poursuite,  après  l'expiration  du  terme  con- 
venu pour  l'enlèvement  ;  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  à 
«et  égard,  après  que  l'acheteur  a  été  mis  en  demeure  de  le 
faire,  sans  préjudice  au  droit  du  vendeur  de  réclamer  des 
dommages-intérêts.  Anciennement,  il  aurait  fallu  une 
demande  judiciaire  pour  mettre  l'acheteur  en  demeure.  La 
nouvelle  disposition  est  moins  coûteuse  et  plus  expéditive. 

Nous  arrivons  à  plusieurs  articles  importants  en  ce  qu'ils 
modifient  beaucoup  le  droit  de  réméré.  La  première  dispo- 
sition, portée  par  l'art.  I5489  est  quant  au  terme  de  la 
faculté  de  réméré  :  anciennement,  cette  faculté  était  réglée 
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par  1  es  règles  ordinaires  de  la  Txreseription  ;  le  Code  déclare 
^que  la  faculté  de  réméré  ne  p«ut  être  stipulée  pour  an 
terme  excédant  dix  ans  ;  mémo,  si  elle  est  stipulée  poup  un 
terme  plus  long,  elle  est  réduite  à  dix  ans.  Par  l'art. 
1949i  ce  terme  est  de  rigueur,  et  il  ne  peut  être  prolongé 
par  l<i  tribunal.  De  plus,  en  vertu  de  l'art.  IdSO,  faute  par 
le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme 
prescrit,  l'acheteur  demeure  propriétaire  irrévocable  d«i(la 
chose  vendue.  Anciennement,  le  droit  de  réméré  n'était 
pas  perdu  par  l'expiration  du  terme  stipulé  ;  il  flubsiirtait 
jusqu'à  ce  que  l'acheteur  en  fît  prononcer  la  déchéance 
par  un  tribunal  compétent.  Enfin,  par  l'art.  lUftl^  le 
délai  court  contre  toutes  personnes,  même  contre  > les 'mi>> 
neufs  et  autres  déclarés  incapables  parla  loi,  sauf  le  reootlrB 
que  leur  accorde  la  nouvelle  législation  et  auquel  ils  ' 
peuvent  avoir  droit  contre  ceux  qui  auraient  dû  protéger 
leurs  intérêt?.  ;  m. 

L'art.  T't*ji'i>l  applique  à  la  vente  les  règles  concernant 
la  rescision'  det>  contrats  pour  cause  de  lésion  exposées  anx 
arts.' 1001  et  1012.  ua 

Nous  trouvons  encore  dans  l'art.  1570  une  autre  appli- 
cation du  principe  posé  par  le  Co<îe  concernant  la  tradition 
en  fait  de  vente.  Cet  article  déclare  que  la  vente  des 
créances  et  droit  d'action  contre  des  tiers  est  parfaite  entre 
le  vendeur  et  l'achet'  ur,  par  l'exécution  du  titre,  s'il  est 
authentique,  ou  sa  remise,  s'il  est  sous  seing  privé.  11  fal- 
laitj  d'après  Fancien  droit,  opérer  la  tradition  par  la  signi- 
fication de  Tacte  de  vente  et  la  remiso  au  débiteur  d'une 
■copie  de  cet  acte. 

Contrairement  à  l'esprit  général  du  Code,  l'art.  1570 
contient  une  clause  plus  sévère  et  plus  exigeante  que  Itf  l<Ji 
précédemment  en  force  dans  ce  pays.  Il  veut  que  dans  le 
«as  de  vente  de  droits  successifs,  sans  spécification  détail- 
lée des  biens  dont  ils  se  composent,  celui  qui  vend  soit  lenu 
de  g;arantir  sa  qualité  d'héritier  ;  d'après  l'ancien  droit,  il 
n'était  tenu  de  garantir  que  l'existence  de  la  succession. 

L'art.  1596  applique  au  contrat  d'échange  les  prin- 
cipes posés  plus  haut  ;  il  déclare  que  l'échange  s'opère  par 
le  seul  consentement  des  parties  ;  comme  dans  la  vente,  la 
tradition  n'est  plus  requise.  .  * 

Au  titre  Du  Louage,  l'art.  1608  introduit  dans  l'an- 
cienne loi  un  changement  utile,  qui  est  tout-à-fait  con- 
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fonne  à  la  nature  des  oboses  et  aux  usagjes  du  pays.  Il 
déclare  que  l'occupation  d'une  métairie  ou  fonds  rural,  sans 
bail,  par  simple  tolérance  du  proprié  taire,,  est  considérée 
comme  un  bail  annuel,  expirant  au  premier  jour  d'octobre. 
La  Saint-Michel  était  le  terme  ordinaire  pour  l'expiration 
des  baux  de  ferme  ;  cependant,  le  statut  fixait  le  premier 
mai  comme  terme  d'expiration  de  tous  les  baux,  soit  de 
maison,  soit  de  ferme.  Cette  règle  générale  était  absurde  ; 
aussi  le  changement  introduit  par  le  Code  estril  tros-sage. 

L'art.  1651  déclare  que  si  le  bail  d'un  fonds  rural  est 
fait  pour  deux  années  ou  plus,  le  locataire  ne  peut  deman- 
der aucune  diminution  du  loyer,  dans  le  cas  où  la  récolte 
deviendrait  perdue  en  totalité  ou  en  grande  partie,  par  cas 
fortuit  ou  par  force  majeure.  D'après  l'ancien  droit,  dans 
ces  cas,  le  fermier  était  déchargé  d'une  partie  proportion- 
nelle du  prix  de  location,  à  moins  que  la  perte  ne  fût  com- 
pensée par  les  récoltes  des  années  précédentes.  De  plus, 
si  la  perte  n'était  pas  compensée  de  cette  manière,  l'esti- 
mation en  était  faite,  de  même  que  la  diminution  du  loyer, 
seulement  à  la  fin  du  bail,  en  compulsant  .semble  les 
récoltes  pendant  tout  le  temps  de  la  jouissance.  Du  reste, 
le  tribunp.1  pouvait  exempter  le  fermier  du  paiement  du 
loyer  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  cette  estimation  pût 
se  faire.  M.  McCord  trouve  la  nouvelle  règle  plus  simple, 
plus  facile  à  a;ppliquer  et  moins  propre  à  engendrer  des 
procès  ;  mais  assurément  que  l'ancienne  loi  était  moins  dure 
et  plus  favorable  au  locataire. 

Nous  trouvons  au  même  titre  trois  articles  qui  tendent, 
comme  plusieurs  autres  que  nous  avons  déjà  notés,  à  em- 
pêcher l'exercice  de  tous  droits  non  stipulés  dans  les  con- 
trats entre  les  parties.  La  loi  veut,  par  ces  dispositions 
toutes  nouvelles  et  uniformes  entre  elles,  confirmer  les  droits 
acquis  et  découmger  ceux  qui,  pav  l'ancienne  loi,  étaient 
présumés.  Ainsi  l'art.  1602  déclare  que  le  locateur  ne 
peut  mettre  fin  au  bail  dans  le  but  d'occuper  lui-même  les 
lieux  loués,  à  moins  que  ce  droit  n'ait  été  expressément 
stipulé  ;  et  dans  ce  cas,  le  locateur  ne  peut  donner  congé 
au  locataire  qu'après  tEois  mois  d'avis,  tel  que  réglé  à  l'art. 
1657,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  convenu.  Ancienne- 
ment, le  locateur  n'était  tenu  de  donner  qu'un  avis  d'un 
mois.  Pui^  l'art.  1663  règle  que  le  locataire  ne  peut,  en 
vertu  de  Taliénatioii  de  la  chose  louée,  être  expulsé  avant 
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l'expiration  du  bail,  par  une  personne  qui  devient  proprié- 
taire de  la  chose  louée  en  vertu  d'un  titre  consenti  par  le* 
locateur,  à  moins  que  le  bail  ne  contienne  une  stipulation  à 
cet  efiet  et  n'ait  été  enregistré.  Anciennement,  la  vente  de 
la  chose  louée  annulait  la  bail,  et  le  locataire  pouvait  être 
expulsé,  sauf  son  recours  en  dommages-intérêts  contre  son 
locateur.  Dorénavant,  en  vertu  de  l'art.  1004^  le  loca- 
taire ne  pourra  recouvrer  des  dommages-intérêts  que  lors- 
que ce  droit  lui  aura  été  expressément  réservé  dans  le  bail: 

L'art.  lOOO  contient  une  nouvelle  disposition  qui  esb 
une  addition  à  l'ancienne  loi,  plutôt  qu'un  amendement.  Il 
déclare  qu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  qui  se  'charge 
de  construire  à  forfait  un  édifice  ou  autre  ouvragp  par 
marché,  suivant  plan  et  devis,  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  changement 
dans  les  plans  et  devis,  ni  sous  celui  d'augmentation  de  la 
main  d 'œuvre  ou  des  matériaux,  à  moins  que  ces  change- 
ments ou  augmentations  ne  soient  autorisés  par  écrit,  et 
le  prix  arrêté  avec  le  propriétaire.  Cette  disposition,  imi- 
tée du  Code  Napoléon,  et  dont  tous  les  commentateurs  ont 
parlé  avec  louanges,  empêchera  probablement  en  ce  pays 
une  foule  d'abus. 

Au  titre  Du  Prêt,  l'art.  1706  applique  à  ce  contrat  la 
disposition  générale  de  l'art.  1064  et  déclare  que  l'em- 
prunteur est  tenu  de  veiller  en  bon  père  de  famille  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  prêtée.  Ancienne- 
ment, il  était  tenu  de  donner  le  plus  grand  soin  à  la  chose 
prêtée  et  était  responsable  de  la  faute  la  plus  légère.  Et 
l'art.  1803)  continuant  à  appliquer  le  même  principe  à 
tous  les  contrats  qui  en  sont  susceptibles,  dit,  au  titre  Bu 
Dépôt,  que  le  dépositaire  est  tenu  d'apporter  à  la  garde 
de  la  chose  déposée  le  soin  d'un  bon  père  de  famille. 

Au  titre  De  la  Société,  l'art.  1848  déclare  que  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  stipulation  relativement  à  la  part  de  chaque 
associé  dans  les  bénéfices  et  les  pertes  de  la  société,  ils  se 
partagent  également.  D'après  l'ancienne  loi,  cette  égale 
division  n'avait  lieu  que  dans  les  sociétés  commerciales  et 
dans  le  cas  où  la  valeur  de  la  contribution  respective  des 
associés  en  deniers,  industrie  ou  autrement,  n'était  pas 
déclarée.  Lorsque  cette  valeur  était  déclarée,  elle  réglait 
la  proportion  des  parts.  Le  Code  revient  au  principe  du 
droit  romain,  sur  l'égalité  des  parts,  à  défaut  de  stipula- 
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tîon.  Cet  article  a  Fayantage  de  rendre  la  loi  plus  simple 
et  uniforme  sur  ce  sujet.  L'art.  1879  fait  quelques 
changements  que  les  commissaires  ont  cru  ressortir  de 
l'intention  du  législateur  qui  a  réglé,  par  le  statut  12  Vict., 
c.  75,  la  question  des  changements  dans  les  sociétés  en 
commandite  ;  M.  McGord  même  dit  que  le  Code  corrige 
une  erreur  de  ce  statut.  L'art.  1879  déclare  que  c'est 
le  changement  fait  dans  les  noms  ^  du  gérant,  et  non  plus 
dans  les  noms  des  associés,  comme  le  voulait  l'ancienne 
loi,  qui  indique  une  dissolution  de  la  société  ;  les  autres 
changements  qui  peuvent  produire  le  même  effet  restent 
les.  mêmes.  Les  changements  parmi  les  commanditaires 
n'intéressent  pas  le  public,  attendu  que  leur  responsabilité 
est  limitée  à  leur  contribution,  et  que  celle-ci  peut  être 
transportée.  ,  .        :  f'    ■      ,■  :!    sr,t 

L'art.  I9OO9  -^^^  rentes  viagères,  fixe  la  loi  sur  un  point 
qui  était  resté  douteux.  Il  déclare  que  le  contrat  de  rente 
viagère  créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  est,  à  l'insu 
des  parties,  attaquée  d'une  maladie  dangereuse  dont  elle 
meurt  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  ne  pro- 
duit aucun  effet  et  le  prix  peut  en  être  répété.  Ancienne- 
ment, il  n'y  avait  pas  de  terme  fixé,  et  cette  incertitude 
avait  des  inconvénients  et  pouvait  être  une  cause  de  procès. 
L'art.  1914  dit  que  lorsqu'un  immeuble  hypothéqué  au 
paiement  d^une  rente  viagère  est  vendu  par  décret i(»rcé, 
ou  autre  procédure  ayant  le  même  effet,  ou  par  acte  volon- 
taire suivi  d'une  confirmation  de  titre,  les  créanciers  posté- 
rieurs ont  droit  de  recevoir  les  deniers  provenant  de  la 
vente  en  fournissant  cautions  suffisantes  que  la  rente  conti- 
nuera d'être  payée  ;  et  à  défaut  de  telles  cautions,  le  crédi- 
rentie?  a  droit  de  toucher,  suivant  l'ordre  de  son  hypo- 
thèque, une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  rente  au  temps 
de  la  coUocation.  Anciennement,  le  crédif>rentier  avait  le 
choix  ou  d'être  colloque  sur  les  deniers  pour  une  somme 
égale  à  la  valeur  de  la  rente,  ou  de  demander  que  les 
créanciers  qui  lui  étaient  postérieurs,  fussent  tenus  de 
fatre^  sur  les  deniers  qu'ils  recevraient,  un  emploi  pou- 
vant produire  un  revenu  suffisant  pour  lui  assurer  le  paie- 
xn^kt  de  sa  rente,  ou  enfin  de  donner  eux-mêmes  cautions 
suffisantes  pour  en  assurer  la  prestation,  et  alors  ils  en 
Étaient  tenus  personnellement.  L'art.  1915  indiqué  un 
anoyen  nouveau  et  plus  facile  d'établir  la  ivaleurùd^pne 
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xente.  Elle  était  anciennement  estimée  suivant  l'âge  et 
l'état  de  la  santé  de  la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  elle 
était  constituée  ;  ce  mode  était  rempli  de  difficulté  et  d'in- 
<;ertitude  ;  outre  les  frais  considérables  qu'il  pouvait  entraî- 
ner. Au  contraire,  l'appréciation  et  la  perfection  atteintes  par 
le  système  d'assurance  sur  la  vie,  et  les  tables  préparées  par 
les  compagnies  d'assurance  pour  càllculer  le  degré  de  risque 
sur  la>vie,  offraient  un  moyen  facile  d'établir  la  valeur  des 
rentes  viagères.  L'art.  1915  l'a  adopté,  en  déclarant  que 
la  valeur  de  la  rente  viagère  est  estimée  au  montant  qui 
serait  suffisant,  au  temps  de  la  coUocation,  pour  acquérir 
d'une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  une  rente  viagère 
*de  pareille  somme.  »;   • 

L'art.  lOSS,  au  titre  De%  TransacUonêi,  déclare  que  la 
transaction  sur  pièces,  qui  depuis  ont  été  reconnues  fausses, 
•est  entièrement  nulle.  Anciennement,  elle  n'était  nulle 
qu'en  autant  qu'elle  dépendait  des  pièces  qu'on  avait  depuis 
reconnues  fausses.  M.  McOord  trouve  cette  nouvelle  règle 
plus  équitable  et  plus  logique,  parce  que  toutes  les  clauses 
d'une  transaction  reposent  l'une  sur  l'autre,  et  cbfteune  est 
une  partie  de  la  considération,  sans  laquelle,  dans  iMenides 
cas,  la  transaction  n'aurait  pas  eu  lieu<  Hi-)  xm^h&'i 

I  L'art.  107 1«  a,u  titre  Du  Oa^e,  permet  au  créancier  de 
stipuler  qu'à  défaut  de  paiement,  il  aiura  droit  de  garder  le 
gage  laissé  par  le  débiteur  ;  mais  il  faut  que  ce  droit  ait  été 
stipulé.  Sous  l'ancienne  législati  )i!i,  une  pareille  conven- 
tion était  nulle  et  le  créancier  ne  pouvait  retenir  le  gage 
qu'après  le  jugement  du  tribunal,  et  suivant  un  prix  con- 
venu à  cet  effet.  La  règle  du  dr6it  français  était  dans  le 
but  de  prévenir  des  opération^  usuraires,  qu'elle  défendait 
et  repoussait  complètement.  Nos  lois  ne  fixant  auoaue 
limite  au  taux  de  l'intérêt,  les  commissaires  n'ont  trouvé 
aucun  motif  légal  pour  décourager  l'usure  sous  toutes  aes 
formes.  .    .    ^ 

Nous  sommes  arrivé  au  titre  Des  Privilèges  et  F'ypotKèques^ 
qui  Contient  peu  de  changements^  Le  premier,  toutefcàs,  à 
signaler,  est  celui  contenu  dans  l'art.  ]S003  v^»  reproduit 
dâAis  l'art.  3009,  qui  dit  que  -dans  le  cas  dé  maladie  cfato- 
nique,  le  privilège  pour  les  frais  de  dernière  maladie  n'a 
lieu  que  po.ir  les  frais  pendant  les  derniers  six  mois 
qui  ont  précâdA  le  dr'cès.  Bous  1  ancienne  loi,ee  privilège 
était  inimité  et   s'étendait<en^fi»veur  de?  ttoai  les  frais  d*:la 
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dernière  maladie  du  défunt,  quelque  longue  qu'elle  eût  été. 
Ce  serait  peut-être  le  cas  de  remarquer  que  dorénavant  les 
médecins,  apothicaires  et' garde-malades  s'efforceront  de 
ne  pas  faire  languir  leur  patient  pendant  plus  de  six  mois. 

L'art.  SOOO  donne  aux  domestiques  et  engagés  le  droit 
d'être  colloques  par  préférence  sur  tous  les  biens  meubles 
du  défunt  pour  ce  qui  peu>t  leur  rester  dû  sur  le  salaire  d'une 
année  à  compter  du  jour  de  la  saisie  ou  du  décès,  Ancien- 
nement ce  privilège  était  de  deux  ans  échus  au  jour  de  la 
saisie.-  Quant  aux  commis,  apprentis  ou  compagnons,  leur 
préférence  ne  s'étend  que  pour  un  terme  d'arrérages  n'ex- 
cédant pas  trois  mois.  D'après  l'ancienne  loi  ce  terme  était 
aussi  de  deux  années. 

L'art,  son  contient  une  disposition  qui  n'était  pas  cont^ 
nue  dans  le  projet  du  Code  et  qui  nous  semble  être  nou- 
velle. Enumérant  les  cotisations  et  répartitions  .qui  sont 
privilégiées  sur  les  immeubles,  il  dit  que  le  privilège  pour 
cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  d*»s  églises,, 
presbytères  ou  cimetières,  dans  les  cas  où  l'immeuble  ainsi 
cotisé  a  été  acquis  d'une  personne  qui  ne  professe  pas  la 
religion  catholique,  avant  d'être  assujetti  à  cette  cotisation, 
ne  prendra  rang  qu'après  la  créance  du  bailleur  de  fonds  et 
tous  les  privilèges  et  hypothèques  antérieurs  à  cette  acqui- 
sition. 

L'art.  9047*  contient  une  disposition  rétroactive,  en  ce; 
qu'il  déclare  que,  pour  le  passé,  les  hypothèques  prendront 
rang  entre  les  créanciers,  suivant  la  priorité  de  leur  date 
respective,  lorsqu'aucune  d'elles  n'a  été  enregistrée  confor- 
mément aux  dispositions  contenues  au  titre  :  De  V Enregistre- 
ment des  Droits  Réels.  Mais  pour  l'avenir,  cet  firticle,  ainsi 
que  l'art  3130%  règle  qu'aucune  hypothèque  n'a  d'eflfet 
sans  enregistrement  :  il  n'y  a  d'exception  qu'en  faveur  des 
compagnies  d'assurance  mutuelle  pour  la  recouvrement  des 
contributions  des  assurés. 

Nous  sommes  rendu  au  titre  De  V Enregistrement  de» 
Droits  Réels.  Ce  titre  contient  une  foule  de  changements 
importants  qui  tendent  à  rendre  plus  nécessaire  la  formalité 
de  l'enregistrement.  Tous  sont  introduits  dans  le  but  de 
protéger  les  tiers  autant  que  possible.  L'art.  3088  dé- 
clare que  l'enregistrement  d'un*  droit  réel  ne  peut  nuire  à 
l'acquéreur  d'un  héritage  qui  alors,.et  avant  la  mise  en  force- 
du  Code^  était  en  possession  ouverte  et  publique  à  titre 
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de  propriétaire,  lors  même  que  son  titre  n'aurait  été  en- 
registré que  subséquemment  :  anciennement,  en  vertu  du 
statut,  une  possession  publique  et  ouverte  équivalait  à  l'en- 
registrement.     Par  l'art.  ISOOS»  en  faisant  enregistrer  un 
testament  il  faudra  aussi  faire  enregistrer  une  déclaration 
de  la  date  du  décès  du  testateur.     Gette  addition  à  la  loi 
semble  utile.    De  plus,  en  vertu  du  même  article,  tout  acte 
entrevifs  transférant  la  propriété  d'un  immeuble  doit  être 
enregistré.  A  défaut  de  cette  formalité  le  titre  d'acquisition 
ne  peut  être  opposé  au  tiers  qui  a  acquis  le  même  immeuble 
du  même  vendeur,  pour  valeur  et  dont  le  titre  est  enre- 
gistré.   L'enregistrement  a  le  même  effet  entre  deux  dona- 
taires du  même  immeuble.    L'art.  3100  déclare  que  le 
droit  du  vendeur,  stipulé  dans  le  contrat  de  vente,  de  re- 
prendre l'immeuble  vendu,  faute  de  paiement  du  prix, 
n'affecte  les  tiers  acquéreurs  que  quand  l'acte  de  vente  sti- 
pulant ce  droit  a  été  enregistré  dans  les  trente  jours.    En 
vertu  de  l'art.  !:llOl9tout  jugement  prononçant  la  ré- 
solution d'un  acte  enregistré  transférant  la  propriété,  ou 
admettant  le  droit  de  réméré  ou  de  révocation,  doit  être 
enregistré  au  long  dans  les  trente  jours  après  sa  pronon- 
ciatiun.    Par  l'art.  S  lOIS^  l'action  en  résolution  de  vente, 
faute  de  paiement  du  prix,  tel  que  stipulé,  ne  peut  être 
exercé  contre  les  tiers,  si  la  stipulation  n'a  pas  été  enre- 
gistrée, et  il  en  est  de  même  quant  au  droit  de  réméré. 
L'art.  3107  règle  que  les  créances  pour  frais  funéraires 
et  frais  de  dernière  maladie  ne  conservent  leur  prit ilége 
sur  les  immeubles,  que  s'il  en  est  enregistré  un  bordereau 
énonçant  la  nature  et  le  montant  des  créances  et  désignant 
les  immeubles  qui  peuvent  y  être  affectés,  et  cela  dans  les 
six  mois  du  décès  du  débiteur. 

Autre  changement  important.  L'art.  S116  déclare 
que  le  droit  au  douaire  coutumier  légal  n'est  conservé  que 
par  l'enregistrement,  non  pas  seulement  du  contrat  de  ma- 
riage, mais  aussi  de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  avec 
une  description  des  immeubles  alors  assujétis  au  douaire. 
Quant  aux  immeubles  qui  subséquemment  pourraient 
écheoir  au  mari  et  devenir  sujets  au  douaire  coutumier,  le 
droit  au  douaire  sur  ces  immeubles  n'a  d'effet  que  du  jour 
de  l'enregistrement  d'une  déclaration  à  cet  effet.  L'art. 
3110  oblige  tout  notaire  appelé  à  faire  un  inventaire,  de 
voir  à  ce  que  les  tutelles  des  mineurs  et  curatelles  des  in- 
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terdits,  intéFessés  dans  cet  inveiitafire,  soient  dûment  en- 
registrées, avant  de  procéder  à  l'inventaire,  sous  peine  de 
toud  dommages-intérêts.  Par  l'art.  312G,  la  renonciation 
au  douaire,  à  une  succession,  à  un  legs  ou  à  une  com- 
munauté de  biens,  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  si  elle 
n'a  pas  été  enregistrée  au  bureau  d'enregistrement  de  la 
circonscription  dans  laquelle  le  droit  s'est  ouvert.  De 
plus,  en  vertu  de  l'art.  SIST^  toute  cession  ou  transport, 
volontaire  ou  judiciaire,  de  créances  privilégiées  ou  hypo- 
thécaires, doit  être  enregistré  au  bureau  d'enregistrement 
où  le  titre  créant  la  dette  a  été  enregistré,  et  un  double  du 
certificat  de  l'enregistrement  fourni  au  débiteur  avec  la 
copie  du  transport  ;  sans  ces  formalités,  la  cession  est 
sans  effet  à  l'égard  d'un  cessionnaire  subséquent  qui  s'est 
conformé  à  ces  prescriptions.  Toute  subrogation  aux  mêmes 
droits  consentie  par  acte  authentique  ou  sous  seing-privé 
doit  être  également  enregistrée  et  signifiée.  Si  la  subro- 
gation est  acquise  de  plein  droit,  comme  cela  peut  avoir 
lieu  en  vertu  d'une  stipulation,  l'enregistrement  s'en  fait  par 
la  transcription  de  l'acte  dont  elle  résulte,  avec  déclaration 
ià  cet  effet.  Il  faut,  enfin,  faire  mention  du  transport  ou  de 
la  subrogation  à  la  marge  de. l'entrée  du  titre  constituant 
la  dette  et  renvoyant  au  numéro  de  l'entrée  du  transport 
ou  de  la  subrogation.  L'art.  SlISS  exige  que  le  bail  d'im- 
meubles pour  un  terme  excédant  un  an  soit  enregistré  pour 
pouvoir  être  invoqué  à  l'égard  d'un  tiers  acquéreur  ;  et  l'art. 
dlSfi>  déclare  que  tout  acte  portant  quittance  de  plus 
d'une  année  de  loyer  d'un  immeuble  payé  par  anticipation, 
ne  peut  être  opposé  à  un  tiers  acquéreur,  s'il  n'a  été.  en- 
registré avec  désignation  de  l'immeuble.  L'art.  51146 
exige  que  toute  demande  pour  la  conservation  d'intérêts  ou 
d'arrérages  de  rente  en  indique  le  montant  ainsi  que  le  titre 
en  vertu  duquel  ils  sont  dus,  et  soit  accompagnée  d'une  dé- 
position sous  serment  de  la  part  du  créancier,  disant  que 
le  montant  en  est  dû.  L'ancienne  loi  ne  requérait  cette 
dernière  formalité  que  lorsque  l'acte  n'était  pas  authentique  ; 
le  Code  a  cru  devoir  rendre  la  loi  uniforme  dans  tous  les 
caiS,  et  l'affidavit  est  maintenant  requis,  que  l'acte  soit  en 
forme  authentique  ou  sous  seing-privé.  L'art.  SIOS, 
après  avoir  dit  dans  quels  registres  seront  inscrits  les  baux 
mentionnés  en  l'art.  2128  et  les  quittances  anticipées,  des 
loyerS;    déclare  que  les   dispositioivs    d'après  lesquelles 
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il  est  permis  de  faire  les  enregistrements  à  Montréal  et  à 
Qaébee  dans  des  liyres  séparés,  suivant  une  certaine  clas- 
sification, peuvent  être  étendues,  par  proclamation  du  gou-^ 
vemeur,  à  tout  arrondissement  contenant  plus  de  cinquante 
miUe  âmes.  L'art.  QVT^^  ^n  sujet  de  l'obligation  d'un 
propriétaire  de  terrains  marqués  au  plan  et  livre  de  renvoi 
de  déposer  au  bureau  du  commissaire  des  terres  de  la 
Couronne  un  plan  et  livre  de  renvoi  certifiés  par  lui,  quand  ' 
il  subdivise  ses  terrains  en  lots  de  ville  ou  de  village,  res- 
treint cette  obligation  au  cas  où  il  divise  son  terrain  eil 
plus  de  six  lots.  L'art.  Sl^S  oblige  le  registrateur  de 
donner  à  tous  ceux  qui  le  requièrent,  copie  des  actes  enre- 
gistrés, mais  en  y  faisant  mention  des  cessions  ou  subro- 
gations, outre  les  quittances  et  radiations  exigées  par  l'an- 
cienne législation,  qui  peuvent  y  être  entrées  en  marge. 
Enfin,  l'art.  S182  exige  que  le  registre  de  présentation  et 
l'index  des  immeubles  soient  authentiqués  et  légalisés  de 
la  même  manière  que  le  registre  servant  à  l'enregistrement. 

Toutes  ces  dispositions  au  sujet  de  l'enregistrement  des 
droits  réels,  que  nous  venons  d'énumérer  très-brièvement, 
sont  nouvelles  dans  notre  législation.  Elles  rendent  la 
formalité  de  l'enregistrement  plus  fréquemment  nécessaire 
que  sous  l'ancienne  loi,  et  elles  lui  donnent  en  même  temps 
une  importance  qu'elle  n'avait  pas  eue  jusqu'ici.  Ces  inno- 
vations, d'après  M.  McCord,  ont  été  faites  dans  le  but  de 
protéger  les  tiers,  en  donnant  toute  la  publicité  possible 
aux  actes  et  aux  réclamations  qui  peuvent  affecter  leurs 
droits.  iD-ouaia/f 

Avant  de  signaler  les  changements  que  nous  trouvons  au 
titre  De  la  Prescription,  nous  devons  remarquer  ici  que  les 
codificateurs  ont  eu  à  vaincre  sur  ce  sujet  peut-être  plus  de 
difficultés  que  dans  toute  autre  partie  de  la  législation,  à 
cause  du  mélange  de  notre  ancien  droit  avec  le  droit  anglais 
en  ce  qui  touche  les  matières  commerciales.  Pour  sur- 
monter ces  difficultés,  ils  n'ont  pas  cru  à  propos  d'exposer 
séparément  d'après  chaque  système  de  lois  les  prescriptions 
particulières  telles  qu'on  pouvait  les  inférer  de  notre  juris- 
prudence et  des  dispositions  législatives.  Ils  ont  préféré 
fondre  ensemble  les  deux  corps  de  lois  et  en  faire  un  résa- 
mè  pratique,  se  rapprochant  autant  que  possible  de  l'usage 
et  de  nos  anciennes  lois. 

C'est  ainsi  que  les  arts.  JSIOO  et  JS191  empruntent 
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leurs  dispositions  à  l'une  et  &  l'autre  législation.  Sous 
notre  ancien  système  de  lois,  la  loi  anglaise  gouvernait  les 
matières  commerciales  et  elles  étaient  soumises  à  la  loi  du 
iieu  oii  l'afifaire  avait  été  contractée  ;  tous  les  autres  sujets 
étaient  réglés  par  la  loi  française  qui  les  soumettait  à  la 
loi  du  domicile  du  débiteur  ou  du  possesseur.  Quant  à 
radmissibilité  d'une  prescription  acquise  en  tout  ou  en  partie 
430US  une  loi  étrangère,  nous  avions  aussi  deux  genres  de 
dispositions,  suivant  qu'il  s'agissait  d'une  affaire  commer- 
•ciale  ou  civile.  Les  deux  articles  cités  ci-dessus  ont  adopté 
^ne  disposition  uniforme  pour  toutes  les  acquisitions  per- 
sonnelles et  les  affaires  de  biens  meubles  en  matières  com- 
merciales ou  non.  Le  premier  déclare  que  dans  ces  cas, 
.l'on  peut  invoquer  séparément  ou  cumulativement  :  1**.  La 
■prescription  entièrement  acquise  sous  une  loi  différente, 
lorsque  la  cause  d'action  n'a  pas  pris  naissance  dans  le 
Bas-Canada  ou  que  la  dette  n'y  a  pas  été  stipulée  payable, 
.avant  que  le  possesseur  ou  le  débiteur  y  ait  eu  son  domi- 
cile. 20.  La  prescription  entièrement  acquise  dans  le  Bas- 
Canada,  à  compter  de  l'échéance  de  l'obligation,  lorsque  la 
ycause  d'action  y  a  pris  naissance  ou  que  la  dette  y  a  été 
stipulée  payable,  ou  que  le  débiteur  y  a^ait  son  domicile  t\ 
l'époque  de  cette  échéance  ;'  et  dans  les  autres  cas  à 
.compter  de  l'acquisition  de  ce  domicile  par  le  débiteur  ou 
le  possesseur.  S".  La  prescription  résultant  de  temps  suc- 
cessifs écoulés  dans  les  cas  des  deux  paragraphes  précé- 
dents, lorsque  le  temps  écoulé  sous  la  loi  ditlérente  a  pré- 
•cédé.  L'art.  S191  déclare  que  les  prescriptions  qui  ont 
commencé  à  courir  sous  les  lois  du  Bas-Canada  doivent  être 
parachevées  conformément  aux  mêmes  lois,  sans  préjudice 
au  droit  d'invoquer  celles  qui  s'étaient  auparavant  accom- 
plies sous  une  loi  différente,  ou  les  temps  combinés  d'après 
l'une  et  l'autre  loi  ;  conformément  à  l'article  précédent. 

L'art.  di98  déclare  que,  dans  les  cas  de  possession 
violente  ou  clandestine,  la  possession  utile  à  la  prescription 
commence  à  courir  lorsque  le  vice  a  cessé.  Cette  disposi- 
tion est  nouvelle,  en  ce  que  sous  l'ancien  droit  le  vice  pro- 
venant de  la  possession  violente  ou  clandestine  ne  se  cou- 
Trait  pas  en  faveur  de  celui  qui  avait  commis  la  violence 
ou  possédé  clandestinement,  ou  en  faveur  de  ses  succes- 
seurs à  titre  universel,  par  la  cessation  de  la  violence  ou 
de  la  clandestinité.    Cependant  le  même  article  déclare 
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«ue  le  voleur  et  ses  héritiers  à  titre  universel  ne  peuvent ^ 
par  aucun  temps,  prescrire  la  chose  volée.  Quant  à  ses 
successeurs  à  titre  particulier,  la  loi  reste  la  même. 

En  vertu  de  l'art.  S309,  la  bonne  foi  dans  la  posses- 
sion se  présume  toujours  ;  l'ancienne  loi  ne  présumait  la/ 
bonne  foi  que  lorsque  la  possession  était  accompagnée  d'un 
titre.  Ce  changement  est  fait  dans  la  vue  d'éloigner  led' 
doutes  et  les  restrictions  ;  suivant  la  règle  que  l'on  rencon- 
tre dans  tout  le  Code^  que  la  fraude  ou  la  mauvaise  foi  doit' 
toujours  être  prouvée. 

Bû  s'efiForçant  de  simplifier  les  lois,  le  Code  a  cru  devoir 
abréger  dans  bien  des  cas  le  terme  de  prescription  ;  il  a' 
cru  que  les  absents  n'avaient  plus  besoin  de  dix  ans  de' 
grâce,  à  cause  des  nombreux  moyens  de  communication  ^ 
avec  toutes  les  parties  du  monde  que  nous  avons  de  nos' 
[jours.   L'absence  seule  ne  constitue  plus  une  cause  de  sus-  v. 
pension.    Les  grandes  facilités  de  communication  qui  exis-r  ^ 
tent  maintenant  entre  les  différents  pays,  rendent  inexacte 
lia  présomption  de  l'impossibilité  d'agir  que  l'ancienne  loi 
{ fondait  sur  l'absence  seule,  au  moins  pour  un  certain  temps.; 
I Pourries  motifs,  le  Code  introduit  dans  le  terme  nécessaire' 
pour  prescrire,  plusieurs  changements  que  nous  allons  indi- 
quer immédiatement  pour  plus  de  clarté,  quoique  par  là  il 
faille  nous  écarter  légèrement  de  l'ordre  des  articles.    Le 
premier  est  à  l'art  S200^  qui  déclare  que  les  tiers  acqué-, 
reurs  de  bonne  foi,  avec  un  titre  translatif  de  propriété, 
peuvent   prescrire  par  dix  ans,  soit  entre  présents,  eoit 
entre  absents,  contre  le  propriétaire  durant  le  démembre- 
ment de  la  précarité.  Le  second  est  à  l'art.  I3JM1,  qui  dit 
[que  celui  qui  acquiert  de  bonne  fol  et  par  titre  translatif  de 
Ipropriété,  un  immeuble  corporel,  se  libère  de  toutes  les 
Icharges  par  une  possession  utile  de  dix  ans  en  vertu  de  ce 
[titre  ;  il  fallait  vingt  ans  anciennement,  lorsque  le  proprié- 
lire  ou  le  créancier  était  absent.  En  vertu  de  l'art.  JSSS!^^ 
Ile  tiers  acquéreur  de  rentes  avec  titre  et  bonne  foi  acquiert 
le  capital  par  une  prescription  de  dix  ans  au  moyen  d'une 
loaissance  exempte  de  vices,  contre  le  créancier- qui  a  en- 
tièrement manqué  de  jouir  et  négligé  d'agir  durant  le 
lemps  requis,  qu'il  soit  absent  ou  présent.  Par  l'art.  S^M^A, 
[le  litre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  ans  ;  il  n'est  plus  question  ici  de  la 
prescription  de  vingt  ans  contre  absent,  qui  n'existe  plus. 
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Il  faut  faire  la  même  remarque  à  l'art.  23559  au  sujet  de 
la  renonciation  ou  de  l'interruption  dans  la  prescription  de 
dix  ans,  qui  ne  peut  recommencer  à  s'accomplir  que  par 
trente  ans  ;  à  l'art.  JS!S56  et  à  l'art.  32579  qui  substi- 
tuent dans  des  cas  particuliers  le  terme  uniforme  de  dix 
ans,  à  celui  qui  variait  dans  l'ancienne  loi  de  dix  à  vingt 
ans,  suivant  que  le  créancier  était  présent  ou  absent. 

L'art.  32079  parlant  de  la  prescription  dans  les  cas 
de  substitution,  promulg^ue  une  disposition  nouvelle  en 
permettant  à  la  prescription  de  courir  contre  l'appelé 
avant  l'ouverture  '  du  droit,  en  faveur  des  tiers,  à  moins 
qu'il  ne  soit  protégé  comme  mineur  ou  autrement  ;  mais 
l'appelé  a  le  bénéfice  d'une  action  en  interruption  pour 
arrêter  cette  prescription.  On  sait  qu'anciennement  l'ap- 
|)elé  était  à  l'abri  de  la  prescription  des  tiers  avant  l'ou- 
verture de  la  substitution. 

L'art.  22XS  déclare  que  la  prescription  acquisitire 
des  immeubles  corporels  non  réputés  choses  sacrées,  et  la 
prescription  libératoire  qui  se  rapporte  au  fonds  des  rentes 
et  redevances,  aux  legs,  aux  droits  d'hypothèques,  ont 
lieu  contre  l'Eglise  de  la  même  manière  que  contre  les 
particuliers.  Anciennement  la  prescription  n'avait  lieu 
qu'au  bout  de  quarante  ans  et  la  bonne  foi  était  requise 
durant  tout  le  temps  de  la  possession  sans  titre  ;  quant  au 
tiers  acquéreur  et  à  l'acquéreur  immédiat,  il  suffît  que  leur 
bonne  foi  ait  existé  lors  de  l'acquisition,  et  non  pendant 
les  quarante  ans.  Aujourd'hui,  en  Vertu  du  même  article, 
les  acquéreurs  avec  titre  et  bonne  foi  prescrivent  par  dix 
ans.  Du!|*9Bte,  la  prescription  acquisitive  des  meubles  cor- 
porels non  sacrés  et  les  autres  prescriptions  libératoires. 
y  compris  celle  des  sommes  en  capital,  ont  lieu  contre 
l'Eglise  comme  entre  particuliers  :  anciennement  il  fallait 
quarante  ans,  avec  bonne  foi  durant  tout  ce  temps. 

L'art.  3)210  décide  un  point  contesté,  par  une  disposi- 
tion que  bfen  des  personnes  considéreront  comme  nouvelle, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  donnée  comme  telle  dans  le  Code. 
L'article,  tout  en  admettant  que  la  dîme  est  portable  et 
non  quérable,  déclare  cependant  que  les  arrérages  n'eu 
peuvent  être  demandés  que  pour  une  année.  Plusieurs  de 
nos  jurisconsultes  les  plus  distingués  ont  pensé  que  le 
curé  pouvait  exiger  vingt-neuf  années  a'arrérages  de  dîme, 
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beaucoup  de  science  et  de  talent,  dans  son  Manuel  des 
Curés.  (1)  Ce  n'est  pas  le  lieu  pour  nous  de  discuter  l'article 
du  Code;  nous  dirons  seulement  que  sous  l'ancienne  loi 
cette  question  était  fort  controversée,  et  la  jurisprudence 
nous  offre  sur  ce  point  des  décisions  contradictoires. 
Aujourd'hui  la  difficulté  est  tranchée  et  les  curés  sauront 
quelle  conduite  ils  devront  adopter,  s'ils  ne  veulent  pas 
perdre  leurs  droits. 

L'art.  J33339  auquel  se  rapporte  l'art.  S;Î60,  explique 
et  limite  l'application  de  la  règle  du  droit  romain  :  contra 
non  valentem  agere  non  currit  prescriptio.  Il  déclare  que 
la  prescription  n'est  suspendue  que  contre  les  personnes  qui 
sont  dans  l'impossibilité  absolue  en  droit  ou  en  fait  d'agir 
par  elles-mêmes  ou  par  d'autres:  l'anciennne  loi  n'en 
exemptait  que  les  personnes  incapables  d'agir  par  elles- 
mêmes.  De  plus  la  prescription  ne  court  pas,  même  en 
faveur  des  tiers  acquéreurs,  contre  ceux  qui  ne  sont  pas 
nés,  ni  contre  les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et  les 
insensés  pourvus  ou  non  de  curateur  ou  de  tuteur.  Cepen- 
dant ces  personnes  sont  soumises  aux  prescriptions  de 
trente  ans,  autres  que  celles  en  faveur  des  tiers  acquéreurs 
et  celles  en  cas  de  rescision  de  contrats,  sauf  recours  contre 
les  tuteurs  ou  curateurs.  Ceux  qui  ont  un  conseil  judiciaire 
et  l'interdit  pour  cause  de  prodigalité  ne  sont  pas  sujets 
à  ces  dispositions.  De  plus,  la  prescription  court  contre  les 
absents  comme  contre  les  présents  et  dans  le  même  temps  ; 
excepté  ce  qui  concerne  l'envoyé  en  possession  définitive, 
qui  ne  commence  à  prescrire  qu'au  retour  de  l'absent  ou  à 
son  décès  connu  ou  légalement  présumé  (art.  2203)  ; 
anciennement  l'absent  û'était  pas  sujet  à  la  prescription, 
parce  que  la  loi  le  considérait  dans  l'impossibilité  d'agir. 

L'art.  3340  applique  à  toutes  les  prescriptions  la  règle 
uniforme  qui  ne  concernait  anciennement  que  les  prescrip- 
tions brièves  ;  elles  se  comptent  par  jours  et  non  par  heures  ; 
elles  sont  acquises  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli,  et  le  jour  où  elles  ont  commencé  n'est  pas  compté. 
L'art.  3345  abolit  la  prescription  centenaire  ou  immé- 
moriale et  déclare  que  la  prescription  trentennaire  aura 
dans  tous  les  cas  les  mêmes  effets  ;  et  l'art.  S^TO  appli- 
que cette  disposition  même  aux  prescriptions  commencées 

<1)  P.  90. 
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avant  la  promulgation  du  Code,  qui  pourront  s'accomplii' 
comme  si  elles  n'avaient  été  que  trontennaires.  L'art. 
ft^4M  permet,  contrairement  à  l'ancienne  loi,  d'opposer 
en  compensation  toutes  espèces  de  créances,  même  commer- 
ciales, quoiqu'elles  soient  prescrites,  pourvu  que  la  compen- 
sation ait  eu  lieu  avant  la  prescription.  Par  cette  dernière 
condition  le  Code  atteint  le  même  but  que  l'ancienne  loi, 
et  empêche  un  débiteur  de  mauvaise  foi  de  se  libérer 
de  ses  dettes,  en  opposant  des  créances  prescrites  qu'il 
a  achetées.  En  vertu  de  l'article  cité,  une  telle  com- 
pensation n'aurait  aucune  valeur,  car  elle  n'aurait  pas 
produit  son  effet  avant  l'échéance  de  la  prescription  ;  de 
plus,  les  dettes  commerciales  sont  régies  par  les  mêmes 
règles  que  toutes  les  autres.  L'art.  32248  déclare  que  le 
terme  de  dix  ans  apposé  par  la  loi,  ou  le  terme  plus  court 
fixé  par  la  convention,  à  la  faculté  de  réméré  est  de  toute 
rigueur,  sans  qu'aucune  prescription  soit  requise.  Ancienne- 
ment le  droit  de  réméré  stipulé  sans  terme  se  prescrivait 
par  trente  ans.  Il  en  est  de  même  du  terme  apposé  au 
droit  du  vendeur  de  rentrer  dans  l'immeuble  faute  de 
paiement  du  prix,  qui  précédemment  se  prescrivait  par  le 
même  délai,  et  qui  dorénavant  subira  les  dispositions  de 
l'art.  S248. 

L'art.  32250  établit  une  prescription  uniforme  de  cinq 
ans  contre  tous  arrérages  de  rentes,  môme  viagères,  ceux 
de  l'intérêt,  ceux  des  loyers  et  fermages  et  en  général  contre 
tous  arrérages  de  fruits  naturels  ou  civils,  à  l'exception  de  ce 
qui  est  dû  à  Sa  Majesté.  Les  rentes  constituées^  les  arré- 
rages d'usufruit  et  généralement  les  prestations  périodiques, 
sous  l'ancienne  loi,  étaient  soumis  à  cette  prescription  ;  mais 
les  autres  arrérages  n'étaient  prescrits  que  par  trente  ans. 

L'art.  232360  énumère  les  actions  qui  seront  dorénavant 
prescrites  par  cinq  ans.  Nous  allons  mentionner  celles  qui 
subissent  des  changements  :  lo  L'action  des  notaires  pour 
services  professionnels  ;  anciennement  il  n'y  avait  pas 
d'autre  limitation  que  la  prescription  générale  de  trente 
ans.  2o  L'action  contre  les  notaires,  avocats  et  autres 
dépositaires  en  vertu  de  la  loi,  p(  ^i  remise  des  pièces 
qui  leur  sont  confiées,  à  or  jter  de  ia  réception  lorsque 
ces  titres  n'ont  passe-  as  l'ancienne  loi,  cette  action 

était  prescrite  par  eu.       as  à  comp      de  la  fin  des  pro- 
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depuis  leur  réception,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  été  produits, 
ou  que  les  procédés  n'avaient  pas  eu  de  fin.  3o  Toute 
action  d'une  nature  commerciale,  billets,  lettres  de  change^ 
comptes  ou  autres  ;  cette  clause  abolit  l'ancienne  prescrip- 
tion de  six  ans  pour  les  comptes  de  commerce  et  les  soumet 
à  une  règle  uniforme.  4o  TovAe  action  pour  ventes  d'effets 
mobiliers,  même  entre  non  commerçants.  5o  Toute  action 
sur  louage  d'ouvrage  et  prix  du  travail  soit  manuel,  pro- 
fessionnel ou  intellectuel,  f;t  matériaux  fournis,  sauf  cer- 
taines exceptions  que  nous  Ulons  énumérer  ;  sous  l'ancienne 
loi,  ces  actions  auraient  ;jté  prescrites  par  six  ans  ou  par 
trente. 

L'art.  3361  déclare  prescriptible  par  deux  ans  l'action 
dans  les  cas  suivants:  lo  Pour  séduction  et  frais  de 
gésine  ;  elle  ne  l'était  anciennement  que  par  cinq  ans.  2o 
Pour  dommages  résultant  de  délits  et  quasi-délits,  à  défaut 
d'autres  dispositions  applicables  ;  ces  actions  duraient 
auparavant  six  ans.  3o  Pour  salaires  des  employés  non 
réputés  domestiques,  et  dont  l'engagement  est  pour  une 
année  ou  plus  ;  sous  l'ancienne  loi,  ces  actions  n'étaient 
prescrites  que  par  six  ou  trente  ans,  suivant  qu'il  s'agissait 
d'une  affaire  commerciale  ou  non.  4o  Quant  aux  pré- 
cepteurs et  instituteurs,  pour  enseignement,  y  compris  la 
nourriture  et  le  logement  par  eux  fournis  ;  anciennement  la 
prescription  arrivait  au  bout  d'un  an. 

L'art.  3363  énumère  les  cas  dans  lesquels  l'action  se 
prescrit  par  un  an:  lo  Pour  injures:  corporelles,  sauf  les 
cas  réglés  par  d^s  lois  spéciales  ;  l'ancienne  loi  exigeait 
trente  ans.  2o.  Pour  gages  des  domestiques  de  maison  ou 
de  ferme,  des  commis  de  marchands  et  des  autres  employés 
dont  l'engagement  est  pour  moins  d'une  année.  Les  com- 
mis de  marchands  étaient  anciennement  soumis  à  la  pres- 
cription de  six  ans,  et  les  domestiques  et  autres  employés 
avaient  le  droit  d'e\iger  le  salaire  d'une  année,  outre 
l'année  ou  le  mois  courant,  suivant  qu'ils  avaient  été  en- 
gagés au  mois  ou  à  l'année. 

L'art.  3367  met  fin  à  la  question,  si  une  prescription 
libératoire  devait  seulement  établir  une  présomption  de 
paiement  ou  éteindre  complètement  l'action.  L'article  non- 
seulement  déclare  que  les  prescriptions  établies  par  les 
arts.  2250,  5260,  2261  et  2262  éteignent  complètement  la 
créance  ;  mais  de  plus  aucune  action  ne  peut  être  reçue 
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fiprès  l'expimtion  du  temps  fixé  pour  là  pres<Hrîptî6tt  ;  et  te 
4él)itettP  ii'est  pas  même  tenu  de  plaider' à  Faction,  rëli^ri^e 
M.  Gtrouft]^.  L'art.  S|ji9S  déclare  (][lie  la  prefferiptibii'âës 
meublée  corporels  a  lieu  par  trois  atis,  à  compter  de  là-dé- 
posdeesioi,  en  faveur  du  possesseur  de  bonne  foi,  niêiiiè  si 
oefttedépoBsession  aeu  lieu  par  vol.  Cette  piescrîption  peut 
ea  conséquence  être  inroquée  pat*  toute  personne  qtii  se 
trouve  en  possession  Actuelle  de  la  chose  trois  aias  aprèis  la 
dépossession  de  celui  qui  réclame  le  meuble  comme  sa  pro- 
priété ;  quoique  le  possesseur  actuel  ns  Tait  ;>as  possédée 
pendant  trois  ans,  comme  l'exigeait  l'ancienne  loi.  Dans  ce 
dernier  système,  il  était  difficile  et  souvent  impossible  pour 
le  possesseur  à  cause  de  la  nature  des  meubles  qui  peuvent 
facilement  changer  de  mains,  de  prouver  les  possessions 
antérieures  à  la  sienne.  L'article  écarte  cette  difficulté  et 
étend  aussi  la  prescription  au  cas  où  l'objet  a  été  volé, 
parce  qu'alors  la  loi,  pour  déterminer  la  légalité  de  ht  pos- 
session, prend  en  considération  plutôt  la  bonne  foi  du  pos- 
sesseur actuel  que  la  culpabilité  de  la  personne  dont  il  tire 
son  titre. 

De  plus  le  même  article  étend  à  toute  afi^ire  de  com- 
merce, en  général,  la  règle  qui  dit  que  la  prescription  n'est 
pas  néces&aire  pour  empêcher  la  revendication,  si  la  chose 
a  été  achetée  de  bonne  foi. 

Au  titre  De  P Emprisonnement  en  matières  civiles,  les  arts. 
StSTIS  et  8270  décident  la  question  fort  controversée 
de  savoir  si  la  femme  est  conlraignable  par  corps  lors- 
qu'elle devient  adjudicataire  de  biens  meubles  ou  immeubles 
vendus  en  exécution  du  jugement  d'un  tribunal.  Il  n'y  a 
plus  de  doute  aujourd'hui  one  la  femme  est  contraignable 
par  corps  dans  ce  cas,  malgré  un  jugement  de  M.  te  juge 
Loranger  cité  par  M.  Girouard. 

t  art.  !i948,  au  titre  De  P Assurance,  règle  que  dans  \e 
cas  d'acceptation  du  délaissement  du  bâtiment,  le  fret 
gagné  après  le  sinistre  appartient  h  l'assureur,  et  celui 
gagné  auparavant  appartient  au  propriétaire  du  bâtiment 
ou  à  l'assureur  du  ftet  à  qui  il  a  été  abandonné.  Oette 
question  est  très-controversée  parmi  les  auteurs  ;  les  uns 
prétendent  que  l'assureur  a  droit  à  tout  le  fret,  les  autres 
qu'il  n'a  droit  à  rien  ;  les  codificateurs  ont  cru  sage  d'adop- 
ter la  loi  américaine,  qui  transige  entre  ces  deux  opinions 
extrêmes. 
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L'art.  2613  contient  des  dispositions  finales  concernant 
la  manière  dont  le  Code  devra  opérer  à  l'égard  des  lois  qui 
seront  en  force  lors  de  sa  promulgation.  L'article  déclare 
que  ces  lois  seront  abrogées  lorsque  le  Code  contient  une 
disposition  qui  a  expressément  ou  implicitement  l'effet  de 
les  abroger;  de  plus,  lorsque  ces  lois  sont  contraires  à 
des  dispositions  contenues  dans  le  Code  ;  et,  enfin,  lorsque 
le  Code  contient  une  disposition  sur  le  sujet  particulier  de 
telles  lois.  Cependant,  le  Code  ne  devra  pas  avoir  d'effet 
rétroactif,  et  toutes  les  transactions,  tous  les  sujets  et 
toutes  les  actions  commencés  avant  la  promulgation  du 
Code  restent  soumis  aux  lois  sous  lesquelles  ces  actions  ou 
•ces  sujets  ont  pris  origine. 

Tels  sont  les  principaux  changements  introduits  par  le 
Code  Civil  dans  l'ancienne  législation  du  Bas-Canada. 
Plusieurs  d'entre  eux  auraient  fourni  le  sujet  de  remarques 
intéressantes,  mais  nous  avons  «^û  écarter  toutes  celles  qui 
n'étaient  pas  absolument  néceE^saires  pour  bien  faire  com- 
prendre la  différence  entre  les  nouvelles  et  les  anciennes 
lois.  C'était  le  cadre  que  nous  nous  étions  tracé  dès  l'ori- 
gine, et  nous  nous  y  sommes  conformé  aussi  scrupuleuse- 
ment que  possible.  Ce  travail,  commencé  comme  les  der- 
nières pages  du  livre  s'imprimaient,  a  nécessairement  été 
exécuté  avec  une  grande  précipitation,  et  il  n'est  pas  iip- 
possible  qu'il  s'y  soit  glissé  des  négligences  de  style  et  peut- 
être  même  des  inexactitudes  pour  lesquelles  nous  sollicitons 
instamment  la  bienveillance  du  lecteur.  Tel  qu'il  est,  nous 
espérons  cependant  que  ce  Précis  sera  utile  à  ceux  qui  vou- 
dront se  rendre  compte  rapidement  des  principales  modifi- 
cations que  le  Code  a  fait  subir  à  notre  droit. 
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TITRE    PRÉLIMINAIRE. 


DE    LA   PROMULGATION,   DE    LA    DISTRIBUTION,    DE    L  EFFET, 

DE   l'application,   DE   l'iNTERPRÉTATION   ET   DE 

l'exécution   DES   LOIS   EN   GÉNÉRAL. 

1,  Les  actes  du  parlement  impérial  affectant  le 
Canada,  y  sont  censés  promulgués  et  y  deviennent  exé- 
cutoires à  compter  du  jour  où  ils  ont  reçu  la  sanction 
royale,  à  moins  qu'une  autre  époque  n'y  soit  fixée. 

1  Blackstone's  Gomm.,  pp.  102  à  107.  1  Chitty,  Grim. 
Law,  638.  1  Pandectes  Françaises,  p.  407.  Ghalmer's 
Opinions,  158,  228,  231,  292,  511. 

a.  Les  actes  du  parlement  provincial  sont  réputés 
promulgués  : 

1.  S'ils  sont  sanctionnés  par  le  gouverneur,  à  compter 
de  cette  sanction  ; 

2.  S'ils  sont  réservés,  à  compter  du  moment  oti  le  gou- 
verneur fait  connaître,  soit  par  proclamation,  soit  par 

Nota. — Ou  a  inséré  dans  oa  code  entre  crochets  [  ]  les  change- 
ments et  additions  faits  eu  vertu  du  statut  de  1865,  intitulé  :  Acte  eon~ 
I  tirnant  le  Code  Civil  du  Bas-Canada,  et  contenus  en  la  cédule  de 
résolutions  attachées  à  cet  aote. 
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discours  ou  message  adressé  aux  corps  législatifs,  qu'ils 
ont  reçu  la  sanction  royale.  • 

Stat.  Réf.  Canada,  ch.  5,  s.  4.  Acte  d'Union,  ss.  38 
39.  1  Pand.  Franc.,  407,  p.  XXVI.  Stat.  Ref  B.  G.,  c' 
3,  s.  1. 

3.  Tout  acte  provincial  sanctionné  par  le  gouverneur 
cesse  d'avoir  force  et  effet  à  compter  du  moment  oii  il  a 
été  annoncé,  soit  par  proclamation,  soit  par  discours  ou 
message  adressé  aux  corps  législatifs,  que  cet  acte  a  été 
désavoué  par  Sa  Majesté  dans  les  deux  ans  qui  ont  suivi 
la  réception,  par  Tun  de  ses  principaux  secrétaires  d'ét.'it, 
de  la  copie  authentique  qui  lui  a  été  transmise  de  cet 
acte. 

Acte  d'Union,  s.  38.  r '•*'■--    •    -  '■    ^^ 

4*  Une  copie  authentique  des  statuts  sanctionnés  par 
le  gouverneur,  ou  dont  la  sanction  a  été  publiée,  comme 
dit  en  l'article  2,  est  fournie  par  le  greffier  du  conseil 
législatif  à  l'imprimeur  de  Sa  Majesté,  lequel  est  tenu 
d'en  imprimer  et  distribuer  à  ceux  y  ayant  droit,  un 
nombre  de  copies  qui  lui  est  indiqué  par  l'état  que  doit 
lui  transmettre,  après  chaque  sessior,  le  secrétaire  de  la 
province. 

Stat.  Ref.  G.,  ch.  5,  s.  7.  '^i  i'-  .«-•*  - 

5.  Ont  droit  à  cette  distribution  :  les  membres  des  deux 
chambres  de  la  législnture  ;  les  départements  publics, 
corps  administratifs  et  officiers  publics  spécifiés  dans  le 
dit  état.  • 

Ibid,  ss.  8,  9. 

6»  Les  lois  du  Bas-Canada  régissent  les  biens  im- 
meubles qui  y  sont  situés. 

1  Fœlix  (Démangeât)  Nos.  60,  61  et  sulv.  1  Marc;; dé, 
No.  75.  1  Boullenois,  pp.  7,  26,  27,  28  et  suiv.  Polhii,>r, 
Intr.  aux  Coût.,  Nos.  22,  23  et  suiv.  l  Toullior,  Nu. 
119.    C.  N.  3. 

Les  biens  meubles  sont  régis  par  la  loi  du  domicile. 
du  propriétaire.  C'est  cependant  la  loi  du  Bas-Canada 
qu'on  leur  applique  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  la  dis- 
tinction et  de  la  nature  des  biens,  des  privilèges  et  des 
droits  de  gage,  des  contestations  sur  la  possession,  de 
la  juridiction  des  tribunaux,  de  la  procédure,  des  voies 
d'exécution  et  de  saisie,  de  c«  qui  intéresse  l'ordre  public 
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et  les  droits  du  souverain,  ainsi  que  dans  tous  les  autres 
cas  spécialement  prévus  par  ce  code. 

1  Fœlix.  No.  61.  1  Bnullenois,  pp.  8,  338,  339.  Pcthier, 
Intr.  aux  Goût.,  No.  24.  l  Touiller,  No.  117.  I  Mar- 
cadé,  p.  56.  5  Pand.  Franc,,  pp.  35-6.  1  Duranton,  No. 
99.  18  Merlin,  p.  432.  1  Rogron,  p.  7.  1  Zachuriie,  p. 
38.  1  Delsol,  p.  24.  1  Proudhon  (Valette,)  p.  98.  Lahaie, 
p.  2,  sur  art.  3.  Rivière,  p.  25.  1  Prévost  de  lu  Januès, 
p  LXXXIII.  Demante,  p.  8.  1  Demolombo,  No.  94. 
Cubain,  pp.  412-3.    8  Savigny,  pp.  169,  173. 

Les  lois  du  Bas-Gapada  relatives  aux  personnes  sint 
applicables  à  tous  ceux  qui  s'y  trouvent,  niêmf'  à  <;"ux 
qui  n'y  sont  pas  domiciliés;  sauf,*quant  à  ces  (lriiii">s, 
l'exception  mentionnée  à  la  fm  du  présent  artu;!*'. 

1  Touiller,  Nos.  113  et  suiv.  l  Zachariée,  p.  3G-;}7.  l 
Fœlix,  pp.  19,  62.  -  • . 

L'habitant  du  Bas-Canada,  tant  qu'il  y  consorve  Sv'mi 
domicile,  est  régi,  même  lorsqu'il  en  est  absont,  par  ios 
lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ;  mais 
elles  ne  s'appliquent  pas  à  celui  qui  n'y  est  pas  domi- 
cilié, lequel  y  reste  soumis  à  la  loi  de  son  pays,  quant  à 
son  état  et  à  sa  capacité. 

1  Touiller,  Nos.  114-115.  t  Zachariœ,  p.  37.  1  Fœlix, 
p.  58.     1  Boullenois,  pp.  147,  152.     1  Maleville,  p.  10. 

•y.  Les  actes  faits  ou  passés  hors  du  Bas-Canada  sont 
valables,  si  on  y  a  suivi  les  fcrmalités  requises  par  les 
lois  du  lieu  où  ils  sont  faits  ov.  passés. 

Domat,  Liv.  Prél.,  tit.  1,  g  2,  No.  20.  Pothier,  Inlrod. 
aux  Coût.,  ch.  1,  Nos.  6,  7.  Dard,  et  les  auteurs  cités 
par  lui,  p.  2.    Lahaie,  p.  2.    G.  N.  3.    G.  Louis.,  9.. 

8.  Les  actes  s'interj^rètent  et  s'apprécient  suivant  la 
loi  du  lieu  où  ils  sont  passés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que loi  à  ce  cf  ntraire,  que  les  parties  ne  s'en  soinnt 
exprimées  autrement,  ou  que,  de  la  nature  de  l'acte,  ou 
des  autres  circonstances,  il  n'apparaisse  que  l'intention 
a  été  de  s'en  rapporter  à  la  loi  d'un  autre  lieu  ;  aux^juels 
cas  il  est  donné  effet  à  cette  loi,  ou  à  cette  intention 
exprimée  ou  présumée. 

1  Fœhx,  pp.  80  et  suiv.     1  Touiller.     '  "'' 

9.  Nul  acte  de  la  législature  n'alfecte  les  droits  ou 
prérogatives  de  la  Couronne,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
compris  par  une  di:<position  expresse. 
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Sont  également  exempts  de  l'effet  de  tel  acte,  les  droits 
lies  tiers  qui  n'y  sont  pas  spécialement  mentionnés,  à 
moins  que  l'acte  ne  soit  public  et  général. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  25. 

lO.  Un  acte  est  public  soit  par  sa  nature  môme,  soit 
pour  avoir  été  déclaré  tel  ;  tout  autre  acte  est  privé. 

Chacun  est  tenu  de  prendre  connaissance  des  actes 
publics;  les  actes  privés,  au  contraire,  doivent  être 
plaides. 

Jbid.,  g  27. 

U.  Le  juge  ne  peut  refuser  déjuger  sous  prétexte  du 
silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi. 

ffL.  12  De  legibus,  Domat,  Liv.  Prél.,  tit.  1,  sec.  5, 
Nos.  9  à  24.  S.  R.  B.  G.,  c.  82,  s.  1.  1  Pand.  Franc., 
pp.  424  et  suiv.  1  Locré,  Esprit  du  Code,  213,  214. 
l  Duranton,  Nos.  95,  100.  Dard,  p.  2,  art.  4.  G.  N.,  4. 
G.  L.,  21. 

12.  Lorsqu'une  loi  présente  du  doute  ou  de  l'ambi- 
^uité,  elle  doit  être  interprétée  de  manière  à  lui  faire 
remplir  l'intention  du  législateur  et  atteindre  l'objet 
pour  lequel  elle  a  été  passée. 

Le  préambule,  qui  fait  partie  de  l'acte,  sert  à  l'ex- 
pliquer. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  28.    S.  R.  B.  G.,  c.  82,  s.  l. 
i    1S«  On  ne  peut  déroger  par  des  conventicas  particu- 
lières aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  ou  les  bonnes 
mœurs. 

Pothier,  Obi,  No.  15.  Merlin,  Rep.  vo.  Loi,  No.  43, 
§  8.    Lahaie,  p.  4.    G.  N.  6.    G.  L.  1 1. 

14.  Les  lois  prohibitives  emportent  nullité,  quoi- 
qu'elle n'y  soit  pas  prononcée. 

God.  L.  5,  De  legibus.,  liv.  I,  tit.  14.  1  TouUier,  No. 
90.     l  Bouhier,  p.  390.    G.  L.  12. 

15.  La  disposition  qui  proscrit  qu'une  chose  se  fera , 
ou  sera  faite  est  obligatoire.    Gelle  qui  énonce  qu'une 
chose  peut  se  faire  ou  être  faite  est  facultative  seulement. 

S.  R.  B.  G.,  c.  1,  s.  13,  §3. 

16.  Le  recouvrement  des.  pénalités,  confiscations  et 
amendes  encourues  pour  contraventions  aux  lois,  s'il 
n'y  est  autrement  pourvu,  se  fait  par  action  ordinaire 
portée  au  nom  de  Sa  Majesté  seulement  ou  conjointe- 
ment avec  un  autre  poursuivant,  devant  tout  tribunal 
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ayant  juridiction  civile  au  montant  réclamé,  excepté  la 
cour  des  commissaires  pour  la  décision  sommaire  des 
petites  causes,  à  laquelle  la  connaissance  de-  ces  pour- 
suites est  interdite. 
S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  g  17.    S.  R.  B.  G.,  c.  94,  s.  8. 

l'y.  Les  mots,  termes,  expressions  et  dispositions 
énumérés  en  la  cédule  qui  suit,  chaque  fois  qu'ils  se 
rencontrent  dans  ce  code  ou  dans  un  acte  de  la  législa- 
ture provinciale,  ont  le  sens,  la  signification  et  l'applica- 
tion qui  leur  sont  respectivement  assignés  dans  cette 
cédule,  et  sont  interprétés  en  la  manière  y  indiquée,  à 
moins  qu'il  n'existe  quelques  dispositions  particulières  à 
ce  contraires.   ,  ,,    >  .  <  i 

CÉDULE.  '     ' 

1.  Chacun  des  mots  "  Sa  Majesté,"  "  le  Roi,"  "  le 
Souverain,"  *'  la  Reine,"  "  la  Couronne,"  signifient  le 
Roi  ou  la  Reine,  Ses  Héritiers  et  Successeurs,  souve- 
rains du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Blfetagne  et 
d'Irlande.  '  '; 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  l. 

2.  Les  mots  "  Parlement  Impérial  "  signifient  le  par- 
lement du  Royaume-Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
d'Irlande  ;  lus  mots  "  Actes  "  ou  "  Statuts  Impériaux  " 
signifient  les  lois  passées  par  ce  parlement,  et  les  mots 
"  acte  ",  ''  statut,"  partout  où  ils  sont  employés  dans  ce 
code,  sans  qualilication,  s'entendent  des  actes  et  statuts 
du  parlement  de  la  province  du  Canada. 

Par  les  mots  "  Parlement  Provincial  "  l'on  entend  le 
parlement  du  Canada  ;  et  les  mots  "  Actes  "  ou  •'  Sta- 
tuts Provinciaux  "  signifient  les  lois  passées  par  ce  par- 
lement. 

3.  Les  mots  "  Gouverneur,"  "  Gouverneur  de  cette 
province,"  "  Gouverneur  Général,''  ou  "  Gouverneur  en 
Chef,"  signifient  le  gouveniour,  le  lieutenant  gouverneur,, 
ou  la  personne  administrant  le  gouvernement  de  cette 
province. 

S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  g  2. 

4.  "  Gouverneur  en  Conseil  "  signifie  le  gouveraeur, 
le  lieutenant  gouverneur,  ou  la  personne  administrant  l•^ 
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gouvernement,  agissant  avec  l'avis  du  conseil  exécutif 
de  cette  province. 

Ibid.,  g  3. 

5.  Le  mot  "  Proclamation  "  signifie  proclamation  sous 
le  grand  sceau,  et  par  "  grand  sceau  "  l'on  entend  le 
grand  sceau  de  la  province  du  Canada. 

5.  R.  B.  C,  0.  l,  s.  13,  g  6. 

6.  "  Bas-Canada  '  signifie  cette  partie  du  Canada  qui 
formait,  avant  l'union,  la  province  du  Bas-Canada  ;  et 
"  Haut-Canada,"  cette  partie  qui,  à  la  même  époque, 
formait  la  province  du  Haut-Canada. 

S  R.  C,  s.  6,  g  4  et  5. 

7.  Les  mots  "  Le  Royaume-Uni  "  signifient  le  royaume- 
uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  ;  et  ''  Etats- 
Unis,"  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

lbid.rlQ> 

8.  Le  nom  communément  donné  à  un  pays,  place, 
corps,  corporation,  société,  officier,  fonctionnaire,  per- 
sonne, partie  ou  chose,  désigne  et  signifie  le  pays,  la 
place,  le  corps,  la  corporation,  la  société,  l'officier,  le 
fonctionnaire,  la  personne,  la  partie  pu  la  chose  mémo, 
ainsi  dénommés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  plus  ample 
description. 

ïbid.,  g  6. 

9.  Le  genre  masculin  comprend  îos  deux  sexes,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  du  contexte  de  la  disposition 
qu'elle  n'est  applicable  qu'à  l'un  des  duiix. 

Ibid.,  g  7. 

10.  Le  nombre  singulier  s'étend  à  plusieurs  personnes 
ou  à  plusieurs  choses  de  môme  espèce,  chaque  fois  que 
ie  contexte  se  prête  à  cette  extension. 

Ibid. 

1 1.  Le  mot  "  personne"  comprend  les  corps  politique» 
et  incorporés  et  s'étend  aux  héritiers  et  représentants 
légaux,  à  moins  que  la  loi  ou  les  circonstances  particu- 
lières du  cas  ne  s'y  opposent. 

Ibid.,  g  8. 

12.  Les  termes  "  écritures,"  "  écrits,*'  et  autres  ayant 
la  môme  signification,  comprennent  ce  qui  est  imprimé 
«u  autrement  figuré  ou  copié. 

Ibid.,  19. 
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13.  Par  le  mot  "  mois  "  on  entend  un  mois  d« 
calendrier. 

Ibid.,  §  1 1.  Story  on  Bills,  379.  Warton's,  L.  L.  p.  656. 

14.  Par  "Jour  de  Fôte"  l'on  entend  les  jours  sui- 
vants :  les  Dimanches,  lo  premier  jour  de  l'an,  l'Epipha- 
nie, l'Annonciation,  le  Vendredi-Saint,  l'Ascension,  la 
Fête-Dieu,  la  Fôte  de  St.  Pierre  et  St.  Paul,  la  Toussaint, 
le  jour  de  Noël,  et  tout  autre  jour  fixé  par  proclamation 
comme  jour  de  jeûne  ou  d'actions  de  grâces  ;  sauf  les 
dispositions  établies  par  les  statuts  qui  concernent  la 
perception  du  revenu  et  le  i)aiement  des  lettres  de  change 
et  billets  promissoires. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  12  ;— c.  10,  s.  IG  ;— c.  57,  s.  5.  S. 
R.  B.  C,  c.  64,  s.  32. 

15.  Dans  le  mot  "  serment"  est  comprise  "  l'affirma- 
tion solennelle  "  qu'il  est  permis  à  certaines  personnes 
de  faire  au  lieu  de  serment. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  13.  S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  8.— c.  82, 
s.  13. 

16.  Le  mot  "  Magistrat  "  signifie  Juge  de  Paix.  "  Deux 
Juges  de  Paix,"  signifient  deux  Juges  de  paix  ou  plus 
assemblés  ou  agissant  ensemble. 

Lorsqu'il  est  ordonné  qu'une  chose  se  fera  par  ou 
devant  un  juge  de  paix,  magistrat,  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  l'on  doit  entendre  celui  dont  les  pouvoirs  ou 
la  juridiction  s'étendent  au  lieu  où  se  doit  faire  cette 
-chose. 

L'autorisation  de  faire  une  chose  comporte  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  à  cette  fin.        

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  20. 

17.  Le  droit  de  nomination  à  un  emploi  ou  office  com- 
porte celui  de  destitution. 

Ibid.,  g  22. 

18.  Les  devoirs  imposés  et  les  pouvoirs  conférés  à  un 
officier  ou  fonctionnaire  public  sous  son  nom  officiel, 
passent  à  son  successeur  et  s'étendent  à  son  député,  en 
autant  qu'ils  sont  compatibles  avec  cette  charge. 

Ibid.,  113.    S.  R- B.  G.,  c.  77,  s.  16. 

19.  Lorsqu'un  acte  doit  être  exécuté  par  plus  de  deux 
personnes,  il  peut  l'être  valablement  par  la  majorité  de 
ces  personnes,  sauf  les  cas  particuliers  d'exception. 

S.  R.  G.,  c.  5,  s.  6,  g  24.    S.  R.  B.  G.,  c.  1,  s.  13,  g  5. 
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20.  La  livre  sterling  équivaut  à  la  somme  de  quatre 
piastres  quatre-vingt-six  contins  et  deux  tiers,  ou  uir 
louis  quatre  chelins  et  quatre  deniers,  argent  courant. 
Le  "  souverain  "  vaut  la  même  somme. 

S.  R.  C,  c.  10,  s.  4.    S.  R.  B.  C,  c.  82,s.  3. 

21.  Par  ies  mots  "  Habitant  du  Bas-Canada,"  on 
entend  toute  personne  qui  a  son  domicile  dans  cette 
partie  de  la  province. 

22.  Les  termes  "  Actes  de  l'état  civil  "  signifient  les 
entrées  faites  sur  les  registres  tenus  d'après  la  loi,  aux 
fins  de  constater  les  naissances,  mariages  et  sépultures. 

Les  "Registres  de  l'état  civil"  sont  les  livres  ainsi 
tenus  et  dans  lesquels  sont  entrés  ces  actes. 

Les  "  fonctionnaires  de  l'état  civil  "  sont  ceux  chargés 
de  tenir  tels  registres. 

23.  "  La  faillite  "  est  l'état  d'un  commerçant  qui  a 
cessé  ses  paiements. 

2  Bornier  sur  Ord.  1673,  666.  Guyot,  Répert.  vo. 
F."  DUte,  273.  Bonnin,  No.  726,  p.  312.  Pardessus,  No. 
10 J 1 .     i  Delvincourt,  Dr.  Com.,  242. 

24  Le  cas  fortuit  est  un  événement  imprévu  causé 
y.'ir  une  force  majeure  à  laquelle  il  était  impossible  de 
résister. 
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DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PRIVATION  DES  DROITS   CIVILS 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  DAi  JOUISSANCE  DES   DROITS  CIVILS. 

18,  Tout  sujet  britannique  est,  quant  à  la  jouissance 
des  droits  civils  dans  le  Bas-Canada,  sur  le  môme  pied 
que  ceux  qui  y  sont  nés,  sauf  les  dispositions  particu- 
lières résultant  du  domicile.- 

Capitulation  de  Québec  en  1759.  Traité  de  paix  de 
Saint-Germain  en  1763. 

19.  La  qualité  de  sujet  britannique  s'acquiert  soit 
par  droit  de  naissance,  soit  par  reflet  de  la  loi. 

S.  R.  G.,  c.  6)  s.  4.     1  Duranton,  p.  120. 

30.  Est  sujet  britannique  '  par  droit  de  naissance^ 
tout  individu  qui  naît  dans  une  partie  quelconque  de 
l'empire  britannique,  môme  d'un  père  étranger,  et  aussi 
celui  dont  le  père  ou  l'aïeul  paternel  est  sujet  britan- 
nique, quoique  né  lui-môme  en  pays  étranger  ;  sauf  les 
dispositions  exceptionnelles  résultant  d0à, lois  particu- 
lières de  ^empire. 

S.  R.  G,  c.  8,  ss.  t  de  suiv.  Pothier,  Des  personnes,  p. 
573.  1  Duranton,  No.  120.  Lahaie,  sur  art.  5.  1  Black- 
stone,  p.  374,  notes  16,' 17,  18,  366,  note  l.  2  Kent.  38. 
2  Stephens,  429,  515.  Ghalmer's  Op.  332.  1  Haie,  Plea^ 
of  ihe  Crown,  p.  68.  1  Gommyns,  541.  Chitty,  on 
Prérogatives,.  13.    Manuel,  23. 
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31.  L'étranger  devient  sujet  britannique  par  l'eflet 
de  la  loi,  en  se  conformant  aux  conditions  qu'elle  pres- 
crit à  cet  égard. 

I  Blackstone,  374,  notes  16,  17,  18.  2  Stephens,  427 
à  433.  Haie,  loc.  cit.  Poster,  184.  Donegani  vs.  Do- 
negani,  Stuar^'s  R^p.  005. 

32.  Ceé  conditiphs,  en  autant  qu'il  y  est  pourvu  par 
nos  lois  provinciales,  sont  : 

1.  Une  résidence  pendant  trois  ans  au  moins  dans  une 
partie  quelconque  de  la  province  du  Canada,  avec  inten- 
tion de  s'y  établir  ; 

2.  La  prestation  des  sermentâ  de  résidence  et  d'allé- 
geance exigés  par  la  loi  ;  si  c'est  une  femme  le  serment 
de  résidence  suffit  ; 

3.  L'obtention  du  tribunal  compétent,  avec  les  forma- 
lités voulues,  du  certificat  de  naturalisation  requis  par 
la  loi. 

S.  R.  g:,  c.  8,  ss.  l,  2,  3,  4. 

33.  L'étrangère  devient  naturalisée  par  le  seul  fait 
<iu  mariage  qu'elle  contracte  avec  un  sujet  britannique. 

8.  R.  G.,  c.  8;  s.  7. 

34u  La  naturalisation  confère,  dans  le  Bas-Canada, 
à  celui  qui  l'y  acquiert,  tous  les  droits  et  privilèges  qu'il 
aurait,  s'il  fût  né  sujet  britannique. 

Ibid,  s.  1 . 

35.  L'étranger  a  droit  d'acquérir  et  de  transmettre,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou  par 
testament,  tous  biens  meubles  et  immeubles  dans  le  Bas- 
Canada,  de  la  môme  manière  que  le  peuvent  faire  les 


.«.■•• 


sujets  britanniques  nés  ou  naturalisés. 
Ibid,  s.  9.    Pothier,  Des  personnes,  p.  578.  G.  N.  11. 

36.  L'étranger  peut  aussi  servir  comme  juré,  dans 
tous  les  cas  où,  d'après  la  loi,  le  jury  doit  être  composé 
pdur  moitié  d'étrangers. 

S.  R.  G.,  c.  8,  s.  23.  8.  R.  B.  G.,  c.  84,  s.  41,  g  3  e«  s.  4. 

37.  L'ét  ang3r,  quoique  non  résidant  dans  le  Bas- 
Canada,  peut  y  être  poursuivi  pour  l'exécution  dec  obli- 
gations qu'il  a  contractées  même  en  pays  étranger, 

12  Vie,  C.  3  1,  ss.  14,  49,  94.  S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  61. 
2Pand.  Fane,  140.  1  Pigeau,  85.  Raveau,  6.  Ord. 
l'667,  tit.  2,  art.  7.  G.  N.  14. 

38.  Tout  habitant  du  Bas-Canada  peut  y  être  pour- 
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suivi  pour  les  obligations  par  lui  contractées  hors  de  son 
territoire,  même  envers  uri  étranger. 

G.  N.  t5. 

29.  Tout  individu  non  résidant  dans  le  Bas-Canada, 
qui  y  porte,  intente  du  poursuit  une  action,  instance  ou 
procès,  est  tenu  de  fournir  à  la  partie  adverse,  qu'elle 
soit  ou  non  sujei  de  Sa  Majeôté,  caution  pour  la  sûreté 
des  frafs  qui  peuvent  résulter  de  ces  procédures. 

S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  6^.  2  Pand.  Fratiç.,  143.  Pothier, 
Des  personnes,  577.  Û.  N.  16. 
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30«  Les  droits  civils  se  perdent  :  '^' 

1.  Dans  les  cas  prévus  par  les  lois  de  l'empire  . 

2.  Par  la  mort  civile. 

Richer,  Mort  civile,  p.  52  et  suiv.  Pothier,  Successions* 
vol.  6,  pp.  10,  U.  1  Favard,  Conf.,  p.  61.  i  ToulUer, 
No.  180,  266  et  suiv.  St.  Imp.  14  et  15  Hen.  VIII,  ch 
4.  1  Petersdorf,  463  ou  321.  2  Tomlins,  vo.  Treason, 
par.  2.  1  Blk.  p.  370,  note  3,  et  p.  374,  note  21.  Foster, 
p.  84.  1  Burge,  pp.  707-8.  Et  les  autres  autorites  sous 
les  deux  articles  qui  suivent. 

SECTION   I.  ' 

DE   LA   MORT   CIVILE.         \  •ji.V  ,.,i     J   \V 

31.  La  mort  civile  résulte  de  la  condamriatîon  a  cer- 
taines peines  afïlictives. 

Richer,  Mort  civile,  15,  16.  Pothier,  Mariage,  264.  Id., 
Des  personîies,  ^Sb.  [d.,  Inlrod.  aux  Coût.,  No.  2S.  11 
Rép.  Guyot,  vo.  Mort  civile,  p.  634.  2  Blackstone,  121. 
1  Id.,  132,  133,  Note.  16.  G.  N.  22. 

35E.  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emporte  la 
mort  civile. 

Pothier,  Coût  d'Orl.,  Mr.,  No.  30.  Richer,  Mort  civile, 
p.  26.  Rép.  Guyot,  eod.  loc,  634.  Rochon  vs.  Leduc,  Déci- 
sions du  B.  G.,  vol.  1,  p.  252.  C.  N.  23. 

33.  Toutes  autres  peines  afïlictives  perpétuelles  em- 
portent aussi  la  mort  civile. 

1  Blackstone,  134.    Rép.  Guyot,  eod.  loco.  Richer,  p. 
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26.  Pothier,  Intr.  aux  Goût.,  No.  30.  /d.,  Des  personnes, 
995.  Id.,  Des  successions,  5. 

84.  Les  incapacités  résultant,  quant  aux  personnes 
qui  professent  la  religion  catholique,  de  la  profession 
religieuse  par  rémission  de  vœux  solennels  et  à  perpé- 
tuité dans  une  communauté  religieuse  reconnue  lors  de 
la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre  et  approuvée  depuis, 
restent  soumises  aux  lois  qui  les  réglaient  à  cette  époque. 

Pothier,  Des  personnes,  587-8-9.  Id.,  Successions,  125. 
Id.,  Mariage,  No.  264.  Id.,  Intr.  aux  Coût.,  No.  28.  Ord. 
1662,  tit.  20,  art.  15,  16.  1 1  Guyot,  lue.  cit.  Richer,  pp. 
596,  607  et  suiv.,  643,  647,  651,  660.  1  Blackstone,  132- 
Z,note  16.  2  Id.,  121. 

SECTION   II. 

* 

DES  EFFETS  DE  LA  MOST  CIVILE. 

35.  La  mort  civile  emporte  la  perte  de  tous  les  biens 
du  condamné,  lesquels  sont  acquis  au  souve-'ain  à  titre 
de  confiscation. 

Goût,  de  Paris,  art.  183.  2  L.ackstone,  381.  Pothier,. 
Coût.  d'Orl  Mr.,  No.  3  L  11  Rép.  Guvot,  p.  637.  2  Pand. 
Franc.,  174.    Richer,  46,  337.  G.  N.  25. 

36.  La  personne  morte  civilement  ne  peut, 

1.  Recueillir  ni  transmettre  à  titre  de  succession. 

ffh.i^,  De  bon.  possess.  2  Pand.  Franc,  183.  Pothier, 
Des  Personnes,  587.  1  i  Rép.  Guyot,  637.  Richer,  203, 
208,  217  et  suiv.    Pothier,  Successions,  p.  9.  G.  N.  25. 

•  2.  Elle  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  ni  acquérir,  soit 
par  acte  entrevifs  ou  à  cause  de  mort,  soit  à  titre  gratuit 
ou  onéreux;  elle  ne  peut  ni  contracter  ni  posséder;  elle 

*  peut  cependant  recevoir  des  aliments. 

Pothier,  Des  Personnes,  587.  N.  Deniz.  Vo.  aliments, 
No.  24.  1  Argou,  p.  16.  11  Rép.  Guyot,  637.  1  Domat, 
Liv.  Prél.  p.  106.  1  Pigeau,  66.  1  Bourjon,  128.  l  Du- 
perrier,  36  et  suiv.  G.  N.  25. 

3.  Elle  ne  peut  être  nommée  tuteur  ni  curateur,  ni 
concourir  aux  opérations  qui  y  sont  relatives. 

2  Pand.  Franc.,  185-6.  Pothier, /)es  Personnes,  611. 
11  Rép.  Guyot,  p.  637. 

4.  Elle  ne  peut  être  témoin  dans  aucun  acte  solennel 
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OU  authentique,  ni  être  admise  à  porter  témoignage  en* 
justice,  ni  à  servir  comme  juré. 

;f  L.  18,  g  1,  Qui  ieslam.  facere.  L.  20. 2  Pand.  Franc., 
185-6.  If  L.  3,  De  iestibu»,  g  5.  il  Rép.  Guyot,  637-8. 
Richer,  251,  254. 

5.  Elle  ne  peut  procéder  en  justice  ni  en  demandant 
ni  en  défendant. 

ffh.%  De  cap.  minulis.  2  Pand.  Franc.,  189,  190. 
Jousse,  art,  8,  tit.  II,  De  l'ord.  1667,  p.  28.  Rodier,  sur 
do.,  p.  31.     1  Pigeau,  p.  66. 

6.  Elle  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui 
produise  quelque  effet  civil. 

Polhier,  Gom.  20.  Id.,  Mariaae,  433, 440, 486.  Id.,  Suc- 
cessions, c.  1,  s.  2,  art.  2,  §  4.  11  Rép.  Guyot,  638. 
Ord.  1639,  art.  7.    2  Pand.  Franc.,  191  et  suiv. 

7.  Celui  qu'elle  avait  contracté  précédemment  est 
pour  l'avenir  dissous  quant  aux  effets  civils  seulement  ; 
il  subsiste  quant  au  lien. 

Pothier,  Successions,  20  ;  Mariage,  467.  3  Pand.  Franc., 
446  et  suiv.  Gousset,  Code  Civil,  art.  227,  pp.  94-5.,  art. 
25,  pp.  19,  20.  1  Maleville,  pp.  41  et  suiv.  1  Duranton, 
No.  225.-2  Duranton,  520.    1  Touiller,  285-6. 

8.  Son  conjoint  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
pectivement les  droits  et  actions  auxquels  sa  mort  natu- 
relle donnerait  lieu  ;  sauf  les  gains  de  survie  auxquels 
la  mort  civile  ne  donne  ouverture  que  lorsque  cet  effetr 
résulte  des  termee  du  contrat  de  mariage. 

ffh.  121,  g  2,  De  verb.  signif.    2  Pand.  Franc.,  198.  1 
Demolombe,  Nô.  210.  Richer,  p.  506.  Lacombe,  p.  459-. 
1  Touiller,  No.  286. 

ST.  La  mort  civile  est  encourue  à  compter  de  la  con-» 
damnation  judiciaire. 

Pothier,  Successions,  c.  1,  s.  1,  pp.  5,  6.  c.  3,  pp.  125-6*' 
!d..  Des  Personnes,  tit,  3,  p.  596.  20  Merlin.  Rép.,  vo. 
Mort  civile,  l  1,  p.  432.  Richer,  143-4-6-7.  5  Merlin, 
vo.  Condamné,  No.  1,  pp.  349, 350.  ^L.  15,1,  De  interd. 
et  releg.  L.  10,  g  1.  L.  29,  Depœnis.  Gousset,  p.  21,  suk 
art.  26. 

38.  Le  pardon,  la  libération,  la  remise  de  la  peine  ou 
sa  commutation  en  une  autre  qui  n'emporte  pas  mort 
civile,  rendent«la  vie -civile  au  condamné,  mais  sans  effets 
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JLCTEâ  ii>£  L  ETAT   CIVIL. 


rétroactif,  à  moins  d'un  acte  du  parlement  qui  comporti 
cet  effet.  , 

S.  R.  G.,  c.  99,  s.  113. 


TITRE  DEUXIEME. 


DES     ACTES    DE     L    ETAT     CIVIL, 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS    GENERALES 


39*  L'on  ne  doit  insérer  dans  les  actes  de  l'état  civil , 
soit  par  note,  soit  par  énonciation,  rien  autre  chose  que 
ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants. 

C.  N.  35. 

40.  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  obligées 
de  comparaître  en  personne  aux  actes  de  Tétat  civil, 
elles  peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  fondé  de  pro- 
curation spéciale. 

G.  N.  36. 

41.  Le  fonctionnaire  public  donne  lecture  aux  parties 
comparantes  ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux 
témoins,  de  Pacte  qu'il  rédige. 

C.  N.  37. 

42.  Les  actes  de  Tétat  civil  sont  inscrits  sur  deux 
registres  de  la  même  teneur,  qui  sont  tenus  pour  chaque 
église  paroissiale  catholique,  pour  chaque  église  protes- 
tante, congrégation  ou  autre  société  religieuse,  légale- 
ment autorisée  à  tenir  tels  registres  ;  chacun  desquels 
est  authentique  et  fait  également  foi  en  justice. 

Ord.  1667,  tit.  20,  art.  8.  Déclaration  de  1736,  art.  1. 
S.  R.  B,  G.,  c.  20,  ss.  1,  16,  17.    G.  N.  40. 

43.  Ges  registres  sont  fournis  par  les  églises,  con- 
grégations ou  sociétés  religieuses,  et  doivent  être  de  la 
forme  réglée  au  Gode  de  Procédure  Givile. 

^.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  1,  §  2.    G.  N.  40. 
44*  Les  registres  sont  tenus  par  les  curés,  vicaires, 
prêtres,  ou  ministres,  desservant  telles  églises,  congre- 
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gâtions  oq  sociétés  religieuses,  ou  par  tout  autre  fonc- 
tionnaire à  ce  autorisé. 
S.  R.  B,  C,  c.  20,  s.  i,  g  1.    C.  N.  40. 

45.  Le  double  registre  ainsi  tenu  doit,  à  la  diligence 
de  celui  qui  le  tient,  être  présenté,  avant  qu'il  en  aoit 
fait  usage, -A  un  des  juges  de  la  Cour  Supérieure,  ou  au 
protonotaire  du  district,  ou  au  greffier  de  la  Cour  de 
Circuit  au  lieu  du  protonotaire  dans  le  cas  mentionné 
dans  le  statut  de  la  25e  Vict.,  chap.  16  ;  pour,  par  tel 
juge,  protonotaire  ou  greffier,  être  numéroté  et  paraphé 
en  la  manière  prescrite  dans  le  Code  de  Procédure 
Civile. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  I,g2.    C.  N.  41. 

46.  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits  sur  les  deux 
registres,  de  suite  et  sans  blancs,  aussiti5t  qu'ils  sont  faits  ; 
les  ratures  et  renvois  sont  approuvés  et  paraphés  par 
tous  ceux  qui  ont  signé  au  corps  de  l'acte  ;  tout  y  doit 
■être  écrit  au  long,  sans  abréviation  ni  chiffres. 

S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  l.    G.  N.  42. 

47.  Dans  les  six  premièras  semaines  de  chaque 
année,  un  des  doubles  est,  à  la  diligence  de  celui  qui 
les  a  tenus,  ou  qui  en  a  la  garde,  déposé  au  greffe  de  la 
Cour  Supérieure  de  son  district  ou  au  greffe  de  la  Cour 
de  Circuit  dans  les  cas  pourvus  par  le  statut  ci-dessus 
mentionné  au  présent  chapitre  ;  ce  dépôt  est  constaté 
par  le  reçu  que  doit  on  délivrer,  sans  frais,  le  protono- 
taire ou  greffier  de  la  Cour. 

Coût.  Paris,  241.  Ord.  de  Blois,  art.  1^1.  Ord.  de 
1539,  art.  51,  52,  53.  Ord.  de  1667,  art.  8,  tit.  20.  S. 
R.  B.  G.,  c.  20,  s.  8. 

4S.  Tout  protonotaire  ou  greffier  est  tenu,  dans  les 
six  mois  du  dépôt,  de  vorider  l'état  des  registres  déposés 
en  son  greffe,  et  de  dresser  procès-verbal  sommaire  de 
cette,  vérification. 

Ord.  1667,  tit.  XX,  art.  XL 

49.  L'autre  double  du  registre  reste  en  la  garde  et 
possession  du  prêtre,  ministre  ou  autre  fonctionnaire  qui 
l'a  tenu,  pour  par  lui  être  conservé  et  transmis  à  son 
successeur  en  office. 

Ord.  de  1667,  tit.  XX,  art.  8,  et  Déclar.  1736,  art.  19, 
20.  S.  R.  B.  C,  c.  20,  P.  8.  G.  N.  43. 

dO.  Les  dépositaires  de  l'un  et  de  l'autre  des  registres 
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sont  tenus  d'en  délivrer,  à  toute  personne  qui  le  requiert;, 
des  extraits  qui,  étant  par  eux  certitiés  et  signés,  sont 
authentiques. 

8.  R.  B.  C ,  c.  20,  s.  8,  g  2.    G.  N.  44. 

ftl.  Sur  preuve  qu'il  n'a  pas  existé  de  registres  pour 
la  paroisse  ou  congrégation  religieuse,  ou  qu'ils  sont 
perdus,  les  naissances,  mariages  et  décès  peuvent  se 
prouver  soit  par  les  registres  et  papiers  de  famille  ou- 
autres  écrits,  ou  par  témoins. 

8.  R.  R  C,  c.  20,  s.  13.  2  Pand.  Franc,  263.  Ord. 
1667,  tit.  XX,  art.  14,  et  Décl.  de  1736.   G.  N.  46. 

9^.  Tout  dépositaire  des  registres  est  civilement  res> 
ponsable  des  altérations  qui  y  sont  faites,  sauf  son 
i'ecours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  de  ces  altérations. 

2  Pand.  Franc.,  278.    Daid,  sur  art.  51.    G.  N.  51. 

53.  Toute  contravention  aux  articles  du  présent  titre 
de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  qui  ne  cons- 
titue pas  une  offense  criminelle  punissable  comme  telle, 
est  punie  par  une  amende  qui  n'excède  pas  quatre-vingts 
piastres  et  n'est  pas  moins  de  huit. 

Ord.  1667.  tit.  XX,  art.  12,  13, 18.  Décl.  de  1736,  art. 
19,  33,  39.  2  Pand.  Franc.,  278.  2  Vie,  c.  4,  s.  2.  S. 
R.  B'.  G.,  c.  20,  s.  9.    G.  N.  50. 

GHAPITRE  DEUXIÈME.    . 

,         DES  ACTES  DE  NAISSANCE. 

54^  Les  actes  de  naissance  énoncent  le  jour  de  la 
naissance  de  l'enfant,  celui  du  baptême,  s'il  a  lieu,  son 
sexe  et  les  noms  qui  lui  sont  donnés  ;  les  noms,  prénoms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère,  ainsi  que  des 
parrains  et  marraines,  s'il  y  en  a. 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  5.  Ord.  1667,  tit.  XX,  art.  9.  DécU 
1736,  art.  4.    G.  N.  57. 

55»  Ces  actes  sont  signés,  dans  les  deux  registres, 
tant  par  celui  qui  les  reçoit  que  par  le  père  et  la  mère, 
s'ils  sont  présents,  et  par  le  parrain  et  la  marraine,  s'il 
y  en  a  ;  quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  signer,  il  est  fait 
mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  font. 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  5,  §  2.  Ord.  1667,  tit.20,  art.  10. 
G.  N.39. 
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56.  Dans  le  cas  où  il  est  présenté  au  fonctionnaire' 
public  un  enfant  dont  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  deux, 
sont  inconnus,  il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  qui  en 
doit  être  dressé. 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  5,  g  2.     G.  N.  55,  56,  58. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  ACTES  DE   MARIAGE.  ' 

S'y.  Avant  de  célébrer  le  marioffo,  le  fonctionnaire 
chargé  de  le  faire  se  fait  représenter  un  certificat  consta- 
tant que  les  publications  de  bans  requises  par  la  loi  ont 
été  régulièrement  faites,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  faites 
lui-môme,  auquel  cas  ce  certificat  n'est  pas  nécessaire. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  66  à  84,  349.    G.  N.  63. 

58.  Ce  certificat,  qui  est  signé  par  celui  qui  a  fait  les 
publications,  contient,  ainsi  que  les  publications  elles-» 
mômes,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  les 
prénoms,  noms,  profession  et  domicile  de  leurs  pères  et 
mères,  ou  le  nom  de  l'époux  décédé.  Et  dans  l'acte  de^ 
mariage  il  est  fait  mention  de  ce  certificat. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  66  et  suiv.  Ord.  de  Blois,  art:. 
40.    2  Pand.  Franc.,  320-1.    G.  N.  63,  166. 

59.  Il  peut  cependant  être  procédé  au  mariage  sans 
ce  certificat,  si  les  parties  ont  obtenu  des  autorités  com-^ 
pétentes,  et  produisent  une  dispense  ou  licence,  permet- 
tant l'omission  des  publications  de  bans. 

Pothier,  Mariage,  loc.  cit.  et. No.  70.  Ord.  de  Blois, 
art.  40.    S.  R.  B.  G.,  c.  20.  s.  6.    G.  N.  63. 

60.  Si  le  mariage  n'est  pas  célébré  dans  l'année  à 
compter  de  la  dernière  des  publicatiX)ns  requises,  elles 
ne  suflQsent  plus  et  doivent  être  faites  de  nouveau. 

3  Nouv.  Denizart,  vo.  Bans  de  Mariage,  p.  111.  2 
Pand.  Franc.,  328.  2  Merlin,  Rép.,  vo.  Bans,  p.  442.  2 
Guyot,  Rép.,  vo.  Bans,  p.  175.  l  TouUier,  No.  567.  G.  N. 
65. 

61*  Au  cas  d'opposition,  mainlevée  en  doit  être  obte- 
nue et  signifiée  au  fonctionnaire  chargé  de  la  célébration 
du  mariage. 

Pothier.  Mar.,  No.  82.  Guvot,  Rép.  Vis.  Omosition  k 


•  •»' 


■;.^;. 


*!  '- 


■hil 


,"^ 


i  ?   fi  '^^'%i 


l':P 


\ 


li!l'' 


if:  mB 


4'  îif 


¥0m 


I 


m 


m 


II 
-lili 

:t:  i'' 


18 


ACTES  DE  l'État  civil. 


un  mariage,  alin.  1  et  2.  Ferrière,  Dict.  de  Droit, 
iisdem  ver  bis. 

63*  Si,  cependant,  cette  opposition  est  fondée  sur  une 
simple  promesse  de  mariage,  elle  est  sans  effet,  et  il  est 
procédé  au  mariage  de  môme  que  si  elle  n'eût  pas 
été  faite. 

S.  R.  B.  C,  ch.  34,  s.  4. 

63.  Le  mariage  est  célébré  au  Heu  du  domicile  de 
l'un  des  époux.  S'il  est  célébré  tilleurs,  le  fonctionnaire 
qui  en  est  chargé  est  tenu  de  vérifier  et  constater  l'iden- 
tité des  parties. 

Le  domicile,  quant  au  mariage,  s'établit  par  six  mois 
d'habitation  continue  dans  le  môme  lieu. 

Fenet  Pothier,  p.  18.  Pothier,  Mariage,  356.  G.  N.  74. 

64*  L'acte  du  mariage  est  signé  par  celui  qui  l'a 
célébré,  par  les  époux,  et  par  au  moins  deux  témoins, 
parents  ou  non,  qui  y  ont  assisté  ;  quant  à  ceux  qui  ne 
peuvent  signer,  il  en  est  fait  mention. 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  6. 

65*  L'on  énonce  dans  cet  acte  : 

1.  Le  jour  de  la  célébration  du  mariage  ; 

2.  Les  noms  et  prénoms,  profession  et  domicile  des 
époux,  les  noms  du  père  et  de  la  mère,  ou  de  l'époux 
précédent; 

3.  Si  les  parties  sont  majeures  ou  mineures  ; 

4.  Si  elles  sont  mariées  après  publication  de  bans  ou 
avec  dispensa  ou  licence  ; 

5.  £i  c'est  avec  le  consentement  de  leurs  père  et  mère, 
tuteur  ou  curateur,  ou  sur  avis  du  conseil  de  famille, 
dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

6.  Les  noms  des  témoins,  et,  s'ils  sont  parents  ou  «| 
alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  d^ré  ; 

7.  Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  ou  que  mainlevée 
en  a  été  accordée. 

Pothier,  Mariage,  375.  S.  R.  B.  G  ,  c.  20,  s.  6,  î  1  et 
2.  G.  N.  76. 

GHAPITM  QUATRIÈME. 

SES  AGtBS  DE  SÉPULTURR. 

tB€b  Aucune  inhumation  ne  doit  être  faite  que  vingt* 
<iuatre  heures  après  le  décès  ;  et  quiconque  prend  sciem' 
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nient  part  ù  celle  qui  se  fait  avant  ce  temps,  hors  les  cas 
prévus  par  les  règlements  de  police,  est  passible  d'une 
amende  de  vingt  piastres. 

S.  R.  B.  C,  c.  21,  s.  1.    C.  N.  77. 

SK,  L'acte  de  sépulture  fait  mention  du  jour  où  elle 
a  lieu,  de  celui  du  décos,  s'il  est  connu,  des  noms,  qua- 
lité ou  occupation  du  défunt,  et  il  est  signé  par  celui  qui 
a  fait  la  sépulture  et  par  deux  des  plus  proches  parents 
ou  amis  qui  y  ont  assisté,  s'ils  peuvent  signer  ;  au  cas 
contraire,  il  en  est  fait  déclaration. 

S.  R.  B.  C,  e.  20,  s.  7.  Ord.  1667,  tit.  20,  art.  10. 
Déclar.  de  1736,  art.  10.    2  Pand.  Franc  ,  382.   G.  N.  79. 

68.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
sont  applicables  aux  communautés  religieuses  et  aux 
hôpitaux  où  il  est  permis  de  faire  des  inhumations. 

Ord.  1667,  tit.  XX,  art.  XIH.    S.  R.  B.  C,  c.  20,  s.  11. 


C.  N.  80. 


69.  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort  vio- 
lente, ou  d'autres  circonstances  qui  donnée!  lieu  de  la 
soupçonner,  ou  bien  lorsque  le  décès  arrive  dans  une 
prison,  asile  ou  maison  de  détention  forcée,  autre  que 
les  asiles  pour  les  insensés,  l'on  ne  peu*  aire  i'inhunia- 
tion  sans  y  être  autorisé  par  le  corouRr  ou  autre  oJicier 
chargé,  dans  ces  cas,  de  faire  l'inspection  du  cadavre. 

Décl.  20  Sept.  1712.  20  Isamb^rt,  p.  574.  Décl.  1736, 
,;art.  12.  1  Jousse,  p.  306.  1  Russell,  on  Crimes t  468. 
i  Blackstone,  265,  note  27.  4  à  5  Vict.,  c.  24.    G.  N.  81. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  ACTES  DE  PROFESSION   BFLTGïÉDSE. 

'TOk  Dans  toute  commuinauté  religieuse  où  il  est  per- 
Biisde  faire  profession  par  vœux  solennels  et  perpétuels, 
il  est  tenu  deux  registres  de  môme  teneur  pour  y  insérer 
les-àctes  consultant  l'émission  de  tels  vœux. 

ôrd.  1667,  titre  20,  art.  15.  Déd.  1736,  art.  25.  Ser- 
pillon,  pp.  332-7-8.    Salle.  234-5-7,  p.  236,  Note  (a.) 

Il»  [Ces  registres  sont  cotés  et  paraphés  comme  les 
autres  registres  de  l'état  civil,  et  les  actes  y  sont  inscrits 
en  la  manière  exprimée  en  l'article  46.] 

Opû.  1667,  art.  16.  Décl.  1736,  art.  25.  Serpillon,  3â2. 
Salle,  236. 
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ACTES  DE  l'État  citil. 


Ti.  Les  actes  font  mention  des  noms  et  prénoms  et 
de  l'âge  de  la  personne  qui  fait  profession,  du  lieu  de  sa 
naissance  et  des  noms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère. 

Ils  £ont  signés  par  la  partie  elle-même,  par  la  supé- 
rieure de  la  communauté,  par  l'évêque  ou  autre  ecclé- 
siastique qui  fait  la  cérémonie,  et  par  deux  des  plus 
proches  parents  ou  par  deux  amis  qui  y  ont  assisté. 

Décl.  1756,  art.  27-28, 

VS,  Les  registres  durent  pendant  cinq  années,  après 
lesquelles  l'un  des  doubles  est  déposé  comme  dit  en  l'ar- 
ticle 47  ;  et  l'autre  reste  dans  la  communauté  pour  faire 
partie  de  ses  archives. 

Décl.  1736,  art.  8. 

•y4«  Les  extraits  de  ces  registres,  signés  et  certifiés 
par  la  supérieure  de  la  communauté,  ou  par  les  déposi- 
taires de  l'un  des  doubles,  sont  authentiques  et  sont 
délivrés  par  l'une  ou  par  les  autres  au  choix  et  à  la 
demande  de  ceux  qui  les  requièrent. 

Décl.  1736,  art.  29. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

de  la  rectification  des  actes  et  registres  de 

l'État  civil. 

75.  S'il  a  été  commis  quelqu'erreur  dans  l'entrée  au 
registre  d'un  acte  de  l'état  civil,  le  tribunal  de  première 
Instance  au  greffe  duquel  a  été  ou  doit  être  déposé  ce 
registre,  peut,  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée, 
ordonner  que  cette  erreur  soit  rectifiée  en  présence 
des  autres  intéressés. 

Ord.  1667.  Déclar.  de  1736,  art.  30.  l  Encyclopédie 
de  Droit,  pp.  205-6,  Sebire  et  Carteret.  Merlin,  Eép.,  vo. 
Actes  de  Vélat  civil.  1  Rogron,  G.  G.,  art.  99,  p.  85.  Gode 
Proc.  civ.,  art.  855.,  35  Geo.  III.,  c.  4,  s.  13.    G.  N.  99. 

16,  Les  dépositaires  de  ces  registres  sont  tenus  d'y 
inscrire  en  marge  de  l'acte  rectifié,  ou,  à  défaut  de  marge, 
sur  une  feuille  distincte  qui  y  reste  annexée,  le  jugement 
de  rectification,  aussitôt  que  copie  leur  en  est  fournie. 

Décl.  1736,  art.  30. 

T'y,  [Si  l'on  a  entièrement  omis  d'entrer  aux  registres 
un  acte  qui  devrait  s'y  trouver,  le  même  tribunal  peut,  à 
la  demande  d'un  des  intéressés,  et  après  que  les  autres 
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^nt  été  dûment  appelés,  ordonner  que  cette  oixiission  soit 
réparée,  et  le  jugement  à  cette  fin  est  inscrit  sur  la  marge 
des  registres,  à  l'endroit  où  aurait  dû  être  entré  l'acte 
omis,  et,  à  défaut  de  marge,  sm  une  feuille  distincte  qui 
y  demeure  annexée.] 

35  (reo.  3,  ch.  4,  sec.  11,  13.  1  Maleville,  375.  Ord. 
1667,  tit.  20,  art.  14.  Serpillon,  pp.  338  à  341.  Décl. 
1736,  art.  30.  Jousse,  p.  321.  Rodier,  pp.  356  et  suiv. 
1  Bornier,  160.  27  Merlin,  p.  263,  11.  Do.,  148.  C.  P. 
C.,  art.  855.     1  Touiller,  No.  342,  350.    C.  N.  99. 

•yS.  I*e  jugement  de  rectification  ne  peut,  en  aucun 
lemps,  être  opposé  aux  parties  qui  ne  l'ont  pas  demandé, 
ou  qui  n'y  ont  pas  été  appelées. 

2  Pand.  Franc,  sur  art.  100,  p.  406.  Rogron,  sur  Ibid., 
.p.  85.    G.  N.  100. 


m. 


TITRE  TROISIEME. 


DU   DOMICILE. 

•yO.  Le  domicile  de  toute  personne,  quant  à  l'exercice 
de  ses  droits  civils,  est  au  lieu  où  elle  a  son  principal 
établissement. 

Cod.  L.  7,  De  incolis.  Pothier,  Introd.  aux  Coût,.  8, 
20.  Id.,  Mariage,  355.  Merlin,  Rép.,  vo.  Domicile,  §  2, 
Nos.  3,  4.  2  Pand.  Franc.,  409,  413.  1  Touiller,  Nos. 
364-6.    G.  N.  103. 

80.  Le  changement  de  domicile  s'opère  par  le  fait 
d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'in- 
tention d'y  faire  son  principal  établissement. 

Pothier,  Inlrod.  aux  CouL,  14.  ff.  L.  i&.  20,  ad  mu- 
nicipalem  et  de  incolis.    1  Touiller,  p.  323.    C.  N.  103. 

81.  La  preuve  de  l'intention  résulte  des  déclarations 
de  la  personne  et  des  circonstances. 

G.  N.  104. 

82.  Gelui  qui  est  appelé  à  une  fonction  publique 
temporaire  ou  révocable,  conserve  son  domicile,  s'il  ne 
manifeste  l'intention  contraire. 

Pothier,  eod.  loc,  9,  15.  God.  L.  2,  De  incolis.  C.  N. 
106.    G.  L.  46. 

83.  La  femme  non  séparée  de  corps  n'a  pas  d'^\itre 
domicile  que  celui  de  son  mari.  V  4) 
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ABSENTS. 


Le  mineur  non  émancipé  a  son  domicile  chez  se»  père 
et  mère  ou  tuteur. 

La  majeur  interdit  pour  démence  a  le  sien  chez^  son 
curateur. 

Pothier,  loc  cit.,  10,  11,  12,  18,  19.  Jd.,  Mariage,  357. 
2  Pand.  Franc.,  p.  423.    G.  N.  108.    C.  L.  48. 

84*  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituel- 
lement chez  autrui,  ont  le  même  domicile  que  la  per- 
sonne qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent, 
lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la  même  maison. 

ff.  loc.  cit.  L.  6,  g  3.  L.  22.  Merlin,  Rép.,  vo.  Domi- 
cile, g  4,  No.  1.  2  Pand.  Franc,  227.  1  Bourjon,  p.  10. 
C.  N.  109. 

85.  Lorsque  les  parties  à  un  acte  y  ont  fait,  pour  son 
exécution,  élection  de  domicile  dans  un  autre  lieu  que 
celui  du  domicile  réel,  les  significaj;ions,  demandes  et 
poursuites  qui  y  sont  relatives,  peuvent  être  faites  au 
domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 

Loyseau,  des  Seigneuries,  c.  14,  No.  15.  Bacquet, 
Droits  de  justice,  c  8,  No.  16.  Raviot,  Quest.,  297,  No. 
21.  8  Merlin,  Rép.,  vo.  Domicile  élu,  g  2,  édit.  in  8. 
Dard,  pp.  26,  27,    2  Pand.  Franc.,  431.    C.  N.  lU. 


TITRE  QUATRIÈME. 


DES  ABSENTS. 


DISPOSITIONS   GKNERALES. 

86.  L'absent,  dans  le  sens  du  présent  titre,  est  celui 
qui,  ayant  eu  un  domicile  dans  lé  Bas-Canada,  a  disparu 
sans  que  l'on  ait  aucune  nouvelle  de  son  existence. 

l  Maleville,  127,  116.  De  Moly,  Absence,  5.  2  Esprit 
du  code,  281.  1  Touiller,  No.  381.  Encyclopédie  de 
Droit,  42. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA   CURATELLE   AUX    ABSENTS. 

ST.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administpation 
des  biens  d'un  absei^Jr^i  n'a  pas  de  procureur  fondé, 
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ou  dont  le  procureur  n'est  pas  connu  ou  refuse  d''agir,  il 
peut,  cà  cette  fin,  être  nommé  un  curateur. 

Bretonnier,  Quesl.  de  droilj  vo.  Absent,  c.  III,  p.  7. 
Nonv.  Donizart,  vo.  Absence,  p.  56.  S.  R.  B.  G.,  c.  86, 
s  2  et  suiv.  Biret,  Trailé  de  V absence,  p.  21.  Rogron 
sur  art.  112.    G.  N.  112. 

SS.  li  est  statué  sur  la  nécessité  de  cette  nomination 
à  la  demande  des  intéressés,  sur  l'avis  du  conseil  de 
famille,  composé  et  convoqué  en  la  manière  pourvue  au 
titre  De  la  minorilé,  de  la  tutelle  el  de  l'émancipation, 
avec  l'homologation  du  tribunal  ou  de  l'un  de  ses  juges 
ou  du  i)rotonotaire. 

S.  n.  B.  G.,  c.  86,  s.  2  et  suiv.  ;  c.  78,  s.  23. 

89,  lif.'s  ciirateiiPH  nommés  aux  biens  des  absents 
prêtent  serinent  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs 
de  leur  charge  et  de  rendre  compte. 

2Pigeau,  Vol.2,  pp.  510,  511.    G.  L.  52. 

90.  Le  curateur  est  tenu  de  faire  faire,  devan* 
notaire,  bon  et  fidèle  inventaire  et  estimation  de  tous  les 
biens  commis  à  sa  charge,  et  il  est  soumis,  quant  à  son 
administration,  à  toutes  les  obligations  dont  le  tuteur 
est  tenu. 

Pigeau,  eod.  loc.    G.  L.  52. 

01.  Les  pouvoirs  de  ce  curateur  se  bornent  aux  actes 
de  pure  administration  ;  il  ne  peut  aliéner,  engager,  ni 
hypothéquer  les  biens  de  l'absent. 

Encyclop.  de  Droit,  vo.  Absent.  Arrêtés  de  Lamoignon, 
tit.  6,  Des  Absents,  pp.  37  et  suiv.  Jurisp.  du  Gode 
Civil,  par  Bavoux  &  Loiseau,  pp.  137  et  suiv. 

9*1.  La  curatelle  à  l'absent  se  termine  : 

1.  Par  son  retour; 

2.  Par  sa  procuraticwi  adressée  au  curateur  ou  à  toute 
autre  personne  ; 

3.  P.IF  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens 
accordé  à  ses  héritiers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Sebire  et  Garteret,  Encyclop.  de  Droit,  vo.  Absent, 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  6,  pp.  37  et  suiv.  1  Bavoux 
etLoiseaux,  p.  137. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


:r 


DE  LA  POSSESSION  PROVISOIRE  DES  HERITIERS  DE  L'ABSENT. 

03.  Lorsqu'une  personne  a  cessé  de  paraître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que,  depuis  [cinq] 
ans,  on  n'en  a  point  eu  de  nouvelles,  ses  héritiers  pré- 
somptifs au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  dernières  nou- 
velles, peuvent  se  faire  envoyer,  par  justice,  en  posses- 
sion provisoire  de  ses  biens,  à  la  charge  de  donner 
caution  pour  la  sûreté  de  leur  administration. 

Pothier,  Mr.  à  la  Coût.  d'Orh,  tit.  17,  No.  37.  Id.,  Des 
Successions,  c.  3,  s.  1,  §  l.  Brelonnier,  Quest.  de  Droit, 
c.  3,  pp.  7,  8.    3  Pand.  Franc.,  3.    G.  N.  115.    G.  L.  58. 

94.  La  possession  provisoire  peut  être  ordonnée  avant 
l'expiration  du  délai  ci-dessus,  s'il  est  établi,  à  la  satis- 
faction du  tribunal,  qu'il  y  a  de  fortes  présomptions  que 
l'absent  est  mort. 

Bretonnier,  vo.  Absenls,  c.  Ill,  p.  6.  Encyclop.  de 
Droit,  p.  144.  Lebrun,  Successions,  liv.  l,.c.  l,  sec.  1, 
No.  5.  Arrêts  du  2  janvier,  1634,-23  mars,  1G88,  J. 
A.  2  Bretonnier  sur  Henrys,  liv.  4,  quesi.  46.  3  Pand. 
Franc.,  p.  14.  10.  Nouv.  Denizart,  vo.  Absent,  p.  62. 
G.  N.  117.    G.  L.  61. 

95.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  cette  demande,  a 
égard  aux  motifs  de  l'absence  et  aux  causes  qui  ont  pu 
«mpêeher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'absent. 

Pothier,  Introd.  Goût.  d'Orl.,  tit.  17,  No.  37.  Lebrun, 
Succès  nons,  loc.  cit.    G.  N.  117.    G.  L.  62. 

96.  La  possession  provisoire  est  un  dépôt,  qui  donne 
à  ceux  qui  l'obtiennent  l'administration  des  biens  de 
l'absent  et  qui  les  rend  comptables  envers  lui  ou  ses 
héritiers  ou  représentants  légaux. 

G.  N.  125. 

9'y.  Geux  qui  ont  obtenu  la  possession  provisoire 
doivent  faire  procéder  devant  notaire  à  l'inventaire  du 
mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  [et  à  la  visite  par 
experts  des  i^nmeubles,  afin  d'en  constater  l'état.  Le 
rapport  est  homologué  par  le  tribunal  et  les-  frais  en 
sont  pris  sur  les  biens  de  l'absent.] 

Le  tribunal  qui  a  accordé  la  possession  ordonne,  s'il 
y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobiUer  ;  auquel 
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ccas  il  est  fait  emploi  du  prix  de  vente,  ainsi  que 
fruits  échus. 
Biret,  Absence j  p.  129.    C.  N.  126. 

98,  Si  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  du 
jour  de  la  disparition,  ou  de  la  dernière  nouvelle  reçue, 
ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  sa  naissance,  l'absent 
est  réputé  mort  à  compter  de  son  départ,  ou  de  la  der- 
nière nouvelle  reçue  ;  en  conséquence,  si  la  posses9i()n 
provisoire  a  été  accordée,  les  cautions  sont  déchargées, 
le  partage  des  biens  peut  être  demandé  par  les  héritiers 
ou  autres  y  ayant  droit,  et  la  possession  provisoire  devient 
définitive. 

Biret,  Absence,  pp.  245,  248.  Arrêtés  de  Lamoignon, 
Absents,  c.  6,  art.  4,  p.  38.  2  Lamoignon,  Mémoires,  tit. 
6,  Absents,  p.  43.  3  Pand.  Franc.,  pp.  46-7.  Bretonnier, 
vo.  Absents,  p.  13.  Lahaie,  p.  41,  sur  l'art.  129.  1  Nouv. 
Denizart,  vo.  Absence,  p.  55.  10  Nouv.  Denizart,  vo. 
Absence,  p.  70.  Arrêt  du  2  janvier  1634,  J.  A.  l  Guyot. 
Rép.,  vo.  Absent,  p.  68.  2  Demolombe,  p.  71.    G.  N.  129. 

99.  Nonobstant  les  présomptions  en  l'article  précé- 
dent, la  succession  de  l'absent  est  ouverte,  du  jour  de 
son  décès  prouvé,  au  profit  des  héritiers  habiles  à  succé- 
der à  cette  .époque,  et  ceux  qui  ont  joui  des  biens  de 
l'absent  sont  tenus  de  les  restituer. 

Dard,  p.  31.    G.  N.  130.    G.  L,  72.  i^ 

10#.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 

prouvée,  pendant  la  possession  provisoire;  les  effets  du 

jugement  qui  l'a  ordonnée  cessent. 
G.  N.  131.    CL.  73. 

101.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée,  même  après  l'expiration  des  cent  années  de  vie 
ou  des  trente  ans  d'absence,  tel  que  porté  en  l'article  98, 
il  recouvre  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  le 
prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant 
de  l'emploi  de  ce  prix.  * 

3  Pand.  Franc.,  45^.  Biret,  Absence,  245.  2  Demo- 
lombe, 283-9.  Merlin,  Quest.,  vo.  Héritier,  pp.  325,  328, 
330-2.  9.  N.  Deniz.,  vo.  Héritier,  §  2,  No.  16,  p.  600. 
C.  N.  lS2t 

102.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent 
peuvent  également,  dans  les  trente  ans  à  compter  de 
l'époque  où  la  possession  provisoire  est  devenue  définitive, 
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demander  la  restitutipn  de  ses  biens,  comme  il  e^t  dit 
en  l'article  précédent. 

C.  N.  133.    Pand.  Franc.,  loc.  oit.    C.  L.  75. 

109*  Après  le  Jugement  accordant  la  possession  pro> 
v^soire,  celui  qui  a  des  droits  à  exercer  contre  l'absent 
ne  peut  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  ont  été 
envoyés  en  possession. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  6,  art.  6,  p.  38.  Breton- 
nier,  Absents,  p.  15.  Mémoires  de  Lamoignen,  p.  44. 
C.  L.  76.    C.  N.  104. 

CHAPITRE  TROISIÈME.'    '"£:.■ 


•  Hiij 


D«S  EFFETS  DE  L  ABSENCE  RELATIVEMENT   AUX  DROITS 
ÉVENTUELS  QUI  PEUVENT  COHPÉTËR   A  L'ABSENT. 

1,04«  Quiconque  réclame  un  droit  échu  à  un  absent 
doit  prouver  que  cet  absent  existait  quand  le  droit  a  été 
ouvert;  à  défaut  de  cette  preuve,  il  est  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande. 

Pothier,  Successions,  pp.  8, 9,  c.  1,  sec.  II,  art.  1.  Nouv. 
Deniz.  vo.  Absence.  Biret,  Absence,  pp.  157  &  suiv. 
Pothier, /n/r.  à  (7ou/.  OrZ.,  tit.  17,  Nos.  6,  7.  2  Domo- 
lombe,  pp.  4,  5.  1  Guyot,  Rép.  vo.  Ahse  t,  66.  Lahaie, 
43,  sur  art.  135.  10  Nouv.  Deniz,  Absence,  70.  Breton- 
nier.  Ouest.  Absents,  9,  10,  g  II,  p.  57.  Arrêt  du  2  janv., 
1634.    G.N.  135. 

105.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit 
appelé  un  absent,  elle  est  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux 
qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut. 

10  Nouv.  Denizart,  vo.  Absent,  p.  70.  1  Touiller,  Nos. 
473  à  475,  400,  481.  4  Id.,  pp.  6,  16.  7  Id.,  p.  4. 
10  Id.,  p.  7.  2  Du  Parc  PouUain,  p.  46,  Nos.  7,  8.  3 
Pand.  Franc.,  p.  59.    Biret,  287-9.    G.  N.  136. 

106*  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
ont  lieu  sans  préjudice  des  actions  en  rér>étition  d'hé- 
rédité et  d'autres  droits,  lesquels  compv^trT-  îi  l'abseut 
ou  à  ses  héritiers  et  représentants  légam:  ^  ,  îg  s'étei- 
gnent que  par  le  laps  de  temps  établi  p  r  la  pres- 
cription. 

3  Pand.  Franc.,  60.    C.  N.  107. 
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107*  Tant  que  Tabsent  ne  se  représente  pas,  ou  que 
I6s  actions  ne  sont  point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui 
ont  recneilli  la  succession  gagnent  les  fruits  par  eux 
perçus  de  bonne  foi. 

1  Merlin,  Rep.  Absent,  sur  art.  108,  p.  94.  Pothier, 
Propriilé,  Nos.  95-6.  t  Delvincourt,  No.  4,  p.  50.  C. 
N.  138. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 
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DES  EFFETS  DE  L  ABSENCE  RELATIVEMENT  AU  MARIAQE. 

108.  Les  présomptions  de  décès  fondées  sur  l'ab- 
sence, quelle  qu'en  soit  la  dui^e,  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  du  mariage  ;  l'époux  de  l'absent  ne  peut  jamais 
en  contracter  un  nouveau  sans  rapporter  la  preuve  cer- 
taine du  décès  de  son  époux  absent. 

Biret,  Absence^  pp,  30,  216  à  232.  2  Demolombe,  Nos. 
7,  260.  DeMoly,  Absence,  No.  511.  1  Zachariœ,  p.  315, 
202.  Daguesseau,  28«  Plaidoyer.  Rolland  de  Villargues, 
Absent,  Nos.  343-4.  1  Merlin,  Rép.  Absence,  p.  96.  3 
Pand.  Franc.,  p.  61.  2  Lamoignon,  Mémoires,  p  42.  1 
/d.,Arrètés,  p.  38.  10  Nouv.  Denizart,  p.  71.  BretonUier, 
Quest.  de  Droit,  Absent,  c.  1.  Pothier,  Mariage,  No. 
106.  Encyclop.  de  Droit,  Ah  nt,  p.  45.  1  Guyot,  Rép. 
Absent,  p.  67. 

109.  Si  les  conjoints  sont  communs  en  biens,  la 
communauté  est  dissoute  pi^visoireihent  du  jour  de  la 
demande  à  cette  fin  par  les  héritiers  présomptifs,  après 
le  temps  requis  pour  se  faire  envoyer  en  possession  des 
biens  de  l'absent,  ou  à  compter  de  l'action  que  le  con- 
joint présent  porte  contre  eux  au  môme  eflct  ;  et  dans 
ces  cas  il  peut  être  procédé  à  la  liquidation  et  au  partage 
des  biens  de  la  commimauté,  à  la  demande  de  l'époux 
présent,  des  envoyés  en  possession  ou  de  tous  autres 
inléressés. 

Pothier,  Communauté,  No.  505.  1  Guyot,  Rép.  vo. 
Absent,  p.  69,    1  Chardon,  p.  220,  Des  3  Puissances. 

IIO»  Aux  cas  de  l'article  précédent,  les  conventions 
et  droits  des  conjoints  subordonnés  à  la  dissolution  de 
leur  communauté,  deviennent  exécutoires  et  exigibles. 

1  Lamoignon,  Arrêtés,  p.  37.    2  Id.,  Mémoires,  p.  42. 
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111«  Si  c'est  le  mari  qui  est  absent,  la  femme  peut 
se  faire  mettre  en  possession  de  tous  les  gains  et  avan- 
tages matrimoniaux  lui  résultant  de  la  loi  ou  de  son 
contrat  de  mariage  ;  mais  à  la  condition  de  fournir  bonne 
et  suffisante  caution  de  rendre  compte  et  de  rapporter, 
au  cas  de  retour,  tout  ce  qu'elle  aura  ainsi  reçu. 

2  Lamoignon,  Mémoires,  p.  42.  1  Encyclop.  de  Droit, 
Absents,  p.  49.    Bretonnier,  Quesl.  de  Droit,  p.  4. 

113.  Si  l'époux  absent  n'a  pas  de  parents  habiles  à 
lui  succéder,  l'autre  époux  peut  demander  la  possession 
provisoire  des  biens. 

Pothier,  Intr.  Goût.  d'Orl,  tit.  17.  /fL.  unie,  undè  vir 
etuxor.  1  Touiller,  p.  411.  t  Delvincourt,  p.  48.  3 
Pand.  FranQ.,  64.    Lahaie,  p.  45.    G.  N.  140. 


GHAPITRE  GINQUIÈME. 


rjTLvifj":.l:i'>' 


DU   LA   SURVEILLANCE   DES  ENFANTS  MINEtJRS   DU  PERE 

QUI  A   DISPARU.  , 

113.  Si  le  père  a  disparu,  laissant  des  enfants  mineurs 
issus  d'un  commun  mariage,  la  mère  en  a  la  surveillance  | 
et  elle  exerce  tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur  per- 
sonne et  à  l'administration  de  leurs  biens,  jusqu'à  ce| 
qu'il  y  ait  un  tuteur. 

Cod.  argumentum  ex  lege  /,  ubi  pupilti  educari.  3 
Pand.  Franc,  sur  art.  141,  p.  65.  1  TouUier,  p.  389.  1 
Duranton,  pu  438.    G.  N.  141.  i  •.) 

114.  Après  la  disparition  du  père,  si  la  mère  est  dé- 
cédée ou  incapable  d'administrer  les  biens,  il  peut  être  | 
nommé  aux  minfeurs  un  tuteur  provisoire  ou  permanent, 

Bretonnier,  Absents,  c.  2,  p.  6.     1  Guyol,  Rép.  voJ 
Absent,  p.  68.    3  Pand.  Franc.,  65.    G.  N.  142. 
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TITRE  CINQUIÈME.  i 

DU   MARIAGE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUALITÉS  ET  CONDITIONS  REQUISES   POUR  POUTOIR 
CONTRACTER   MARIAGE. 

115*  L'homme,  avant  quatorze  ans  révolus,  la  femme, 
avant  douze  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  marin  jçe 

Pothier,  Mariage,  No.  94.  Institutes,  titre  de  nupiin. 
3  Pand.  Franc.,  p.  139.    Dard,  sur  art.  144.    C.  N.  144. 

116.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
coasentement.  ''Z:^. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  92,  93,  227,  307.  3  Pand. 
Franc.,  pp.  141  et  sulv.    G.  N.  146. 

117.  L'impuissance  naturelle  ou  accidentelle,  exis- 
tant lors  du  mat^iage,  le  rend  nul,  mais  dans  le  cas  seu- 
lement où  elle  est  apparente  et  manifeste. 

Cette  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  la  partie 
môme  avec  qui  l'impuissant  a  contracté  ;  elle  n'y  est 
plus  recevable  si  elle  a  laissé  passer  trois  ans  sans  se  ^ 
plaindre. 

Pothier,  Mariage,  96,  445,  458.  Merlin,  Rép.  vo.  Con- 
ares.  Nos.  3,  vo.  Impuissance,  No.  2.  III  Demolombe, 
No.  12.  V  Locré,  Leg.  civile,  p.  85.  VI  do.,  p.  35. 
II  Touiller,  No.  805.  III  Pand.  Franc.,  275.  II  Duran- 
ton,  Nos.  67,  71.  Ane.  Deniz.,  vo.  Impuissance,  No.  32, 
36.    G.  N.  180,  313. 

118.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  103,  105  3  Pand.  Franc.,  p. 
154.    Lahaie,  p.  47.    G.  N.  147. 

119.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
un  ans  accomplis,  pour  contracter  mariage,  doivent 
obtenir  le  consentement  de  leur  père  et  de  leur  mère  ; 
en  cas  de  dissentiment  le  consentement  du  père  suffit. 

Pothier,  Mariage,  Nos.  324  à  328.— Pothier,  Des  Per- 
sonnes, 1  part.,  tit.  6,  sec.  2.  3  Pand.  Franc.,  p.  165. 
Déclaration  de  1639.  Daguesseau,  30e  Plaid.    G.  N.  148. 
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120*  Si  Tun  des  deux  est  mort,  ou  8*il  est  dans  Tim- 
possibilité  de  manifester  s'a  volonté,  le  consentement  de 
l'autre  suffit. 

Cod.  L.  25,  de  nupUis.  3  Pand.  Franc.,  164,  178. 
C.  N.  149. 

121*  L'enfant  naturel  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  révolus,  doit,  pour  se  marier,  y  être  auto.  | 
risé  par  un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  est  nomme  à  cet  effet. 

Cod.,  Loc.  cit.    Pothier,  Mariage,  342. 

Iftft,  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ou  s'ils  se  trouvent 
tous  deux  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  mineurs,  pour  contracter  mariage,  doivent  obtenir  le  | 
consentement  de  leur  tuteur,  ou  curateur  au  cas  d'éman- 
cipation, lequel  est  tenu  lui-môme  pour  donner  ce  con- 1 
sentement,  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  fomille, 
dûment  convoqué  pour  en  délibérer. 

If  L.  20,  de  ritu  nupt.    Cod.  L.  8,  de  nuptiis.    3 
Pand.  Franc.,  189.    Pothier,  Mariage,  Nos.    321,  333,  | 
334,  336.    Lahaie,  p.  52.    Ord,  ie  BÎois,  art.  43.    Décl. 
de  1721,  art.  5.    Décl.  de  1743,  art.  12.  Edits  et  Ord, 
Royaux.    G.  N.  160. 

i23«  Les  sommations  respectueuses  aux  père  et  mère  | 
ne  sont  plus  obligatoires. 

124.  En  ligne  directe,  le  mariage  e.st  prohibé  entre! 
les  ascendants  et  descendants  et  entre  les  alliés,  soit| 
légitimes,  soit  naturels. 

Instit,  liv.  1,  tit.  10.    ff  L.  53,  54.  de  ritu  nupt] 
Pothier,  Mariage.  Nos.  132, 148,  in  fine,  153.    8  Pand.l 
Franc.,  pp.  192,  197,  295  et  suiv.     1  Merlin,  vo.  A/Hnili 
1.    C.  N.  161.  .p  ,, 

1S5«  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  jm)hibé| 
entre  le  frère  et  la  sœur,  légitimes  ou  naturel6,€Pentre| 
^n^toa  alliés  au  mômedegré,  aussi  légitimes  oujiatitfels; 
^^ftiirtiribf^Sdrd^'m^  Cbd.lMTr^incestl 

nupt.    Pothier,  Mariage,  Nos.   133,  154,  158,   160. 
Touiller,  No.  537    C.  N.  162. 

136*  Le  mariage  est  aussi  prohibé  entre  l'oncle  et  la| 
nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

ff'loc.  cil.  inst.  Denuptiis,  L.  39.  10  Merlin,  vo.  Empé-\ 
ehement,  g  4.  Pothier,  Mariage,  Nos.  133,  146,  148,1 
154,  161.    C.  N.  163. 

137.  Les  autres  empêchements,  admis  d'après  lej| 
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différentes  croyances  religieuses,  comme  résultant  de  la 
parenlé  ou  de  l'affînité  et  d'autres  causes,  restent  soumis 
aux  règles  suivies  jusqu'ici  dans  les  diverses  églises-  et 
sociétés  religieuses. 

Il  en  est  de  môme  guailt  au  droit  de  dispenser  de  ces 
empêchements,  lequel  appartiendra  tel  que  ci-devant,  à 
ceux  qui  en  ont  joui  par  le  passé. 

2  Steph.,  240,  284. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A  LA  CÉLÉBRATION  DU  MARIAGE. 

128»  Le  mariage  doit  être  célébré  publiauement 
devant  un  fonctionnaire  compétent  reconnu  par  la  loi. 

G.  N.  165. 

130.  Sont  compétents  à  célébrer  les  mariages,  tous 
prêtres,  curés,  ministres  et  autres  fonctionnaires  auto- 
risés par  la  loi  à  tenir  et  garder  registres  de  l'état  civil. 

Cependant  aucun  des  fonctionnaires  ainsi  autorisés  ne 
peut  être  contraint  à  célébrer  un  mariage  contre  lequel 
il  existe  quelqu'empêchement,  d'après  les  doctrines  et 
croyances  de  sa  religion,  et  la  discipline  de  l'église  à 
laquelle  il  appartient. 

Pothier,  Mariage,  346,  349,  354  à  360.  1  Russell,  on 
Crimes,  p.  192  et  suiv.  35  Geo.  III,  c.  4,  s.  1.  8.  R.  B. 
C,  c.  20,  ss.  16,  17. 

130.  Les  publications  ordonnées  par  les  articles  57 
et  58,  sont  faites  par  le  prêtre,  ministre  ou  autre  fonc- 
tionnaire, dans  l'église  à  laquelle  appartiennent  les  par- 
ties, au  service  divin  du  matin,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  le 
matin,  à  celui  du  soir,  à  trois  dimanches  ou  jours  de  fête, 
avec  intervalles  convenables.  Si  les  parties  appartiennent 
à  différentes  églises,  ces  publications  ont  lieu  dans  celle 
de  chacune. 

Sur  nécessité  de  la  publication. 

Pothier,  Mariage,  72-3-4-5,  356.  Ord.  de  Blois,  art. 
40.  Merlin,  Rép.  vo.  Mariage,  g  4.  "Wharton,  L.  L.  vo. 
Bans.    1  Russell,  on  Crimes,  189  et  suiv.  : 

Par  qui.    4  Geo.  IV,  c.  76,  ss.  6,  7.    1  Russell,  p.  193. 

Où.    Pothier,  Mariage,  72.    2  Pand.  Franc.,  p.  321. 
4  Geo.  IV,  c.  76,  s.  2.    Lewis,  on  Marriage,  8.    22 
Russell,  p.  190. 
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Nombre  de  publication<^  et  quand. 
Pothier,  74-5-7.    4  Gb..  IV,  loc  cil.    2  Pand.  Franc., 
:  322-4.    1  Russell,  loc.  cil. 

131.  Si  le  domicile  actuel  des  futurs  époux  n'est  pas 
établi  par  une  résidence  de  six  mois  au  moins,  les  publi. 
cations  doivent  se  faire  en  outre  au  dernier  domicile 
qu'ils  ont  eu  dans  le  Bas-Canada. 

Guyot,  Rép.  vis.  Bans  de  Mariage^  p.  175. 

132.  [Si  le  dernier  domicile  est  hors  du  Bas-Canada 
et  que  les  publications  n'y  aient  pas  été  faites,  le  fonc- 
tionnaire qui,  dans  ce  cas,  procède  à  la  célébration  du 
mariage,  est  tenu  de  s'assurer  qu'il  n'existe  entre  les 
parties  aucuns  empêchements  légaux.] 

133.  Si  les  parties,  ou  l'une  d'elles  sont,  relativement 
au  mariage,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications 
sont  encore  faites  au  lieu  du  domicile  de  ceux  sous  la 
puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

Pothier,  72,  357.    C.  N.  168. 

134*  Il  est  loisible  aux  autorités  en  possession  jusqu'à 
présent  du  droit  d'accorder  des  licences  ou  dispenses 
pour  mariage,  d'exempter  des  dites  publications. 

Pothier,  77 ,  78.  Ord.  de  Blois,  art.  40.  2  Pand. 
Franc.,  324.  4  Geo.  IV,  c.  76  en  plusieurs  sections. 
35  Geo.  III,  c.  4,  s.  4.    C.  N.  169. 

135*  Le  mariage  célébré  hors  du  Bas-Canada  entre 
deux  personnes  sujettes  à  ses  lois,  ou  dont  l'une  seule- 
ment y  est  soumise,  est  valable,  s'il  est  célébré  dans  les 
formes  usitées  au  lieu  de  la  célébration,  pourvu  que  les 
parties  n'y  soient  pas  allées  dans  le  dessein  de  faire 
fraudp  a  la  loi 

2  Merlin,  Rép.  vo.  Bans.  pp.  436-7.    l  Touiller,  No. 
577.     l  Vazeille,  p.  314.    Rolland  de  Villargues,  Ma-l 
riaffCy  No.  22.    3  Favard,  rép.,  p.  30.    Pothier,  Mariage, 
327,  363.     1  Bouhier,  390. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  OPPOSITIONS  AU  MARIAGE. 

136.  Le  droit  do  former  opposition  à  la  célébration 
du  mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage 
avec  l'une  des  deux  parties  contractantes. 

Pothier,  No.  81.    3  Pand.  Franc.,  p.  241.    C.  N.  172.1 
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ISt.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  peut  for- 
mer opposition  au  mariage  de  son  enfant  mineur. 

Potnier,  Mariage,  81.  Merlin,  vo.  Opposition  à  Ma- 
riage sur  art.  173.    1  Touiller;  p.  489.    C.  N.  173. 

188.  A  défaut  de  pèrô  et  de  mère,  le  tuteur  ou,  au 
cas  d'émancipation,  le  curateur  peut  aussi  faire  opposi- 
tion au  mariage  de  son  pupille  ;  mais  le  tribunal  auquel 
elle  est  soumise  ne  peut  statuer  sur  cette  opposition 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  famille,  dont  il 
doit  ordonner  la  convocation. 

Pothier,  Mariage,  81.  Merlin,  Opposition  à  Mariage 
sur  art.  172.  1  Touiller,  p.  425,  490.  3  Pand.  Franc., 
248.  2  Favard,  Mariage,  sec.  2,  g  1,  No.  3,  p.  59.  1 
Delv.,  p.  62.    C.  N.  175. 

139*  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni  tuteur,  ni  cura- 
teur, ou  si  le  tuteur  ou  cui'ateur  a  donné  son  consente- 
ment au  mariage  sans  prendre  l'avis  du  conseil  de 
famille,  les  aïeuls  et  aïeule?,  l'oncle  et  la  tante,  le  cousin 
et  la  cousine  gei*mains,  majeurs,  peuvent  former  oppo- 
sition au  mariage  de  leur  jparent  mmeur,  mais  seulement 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  le  conseil  de  famille  qui,  d'après  l'article 
122,  aurait  dû  être  consulté,  ne  l'a  pas  été  ; 

2.  Lorsque  le  futur  époux  est  dans  l'état  de  démence. 
Autorités  sous  l'art,  précéjdent.    2  TouUier,  pp.  446-7. 

Pothier,  Mariage,  No,  8 1 .    a  N,,  174. 

140*  Lorsque  l'opposition  est  faite  dans  les  circons- 
tances et  par  une  des  personnes  énumérées  en  l'article 
précédent,  si  le  futur  époux  mineur  n'a  ni  tuteur  ni  cura- 
teur, l'opposant'  est  tenti  de  lui  en  faire  nommer  un  ;  s'il 
a  déjà  un  tuteur  ott  curateur,  qili  ait  consenti  au  mariage 
sans  consulter  le  conseil  de  famille,  l'opposant  doit  lui 
faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc  ;  pour  les  tuteur,  cura- 
teur ou  tuteur  ad  hoc,  représenter  les  intérêts  du  mineur 
sur  cette  opposition. 

141«  [Si  le  futur  époux,  étant  majeur,  est  dans  l'état 
de  démence,  et  non  interdit,  les  personnes  suivantes 
peuvent,  dans  l'ordre  où  elles  sont  mentionnées,  faire 
opposition  à  son  mariage  : 

t.  Le  père,  et  à  son  défaut,  là  tnère  ; 

2.  A  défaut  de  père  et  dé  mère,  les  aïeuls  et  aïeules  ; 

3.  A  défaut  de  ces  derniers,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle 
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ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  ma- 
jeurs ; 

4.  A  défaut  de  tous  les  susnommés,  lés  parents  et 
alliés  du  futur  époux,  qualifiés  à  assister  à  l'assemblée 
du  conseil  de  famille,  qui  doit  être  consulté  sur  son 
interdictionj 

3  Pand.  Franc.,  246-7. 

142.  Lorsque  Topposition  est  fondée  sur  l'état  de 
démence  du  futur  époux,  l'opposant  est  tenu  de  pro- 
mouvoir  son  interdiction  et  d'y  faire  statuer  sans  délai. 

3  Pand.  Franc.,  247.  Pothier,  Mariage,  No.  81.  22 
Rép.  Merlin,  vo.  Opposition  au  Mariagey  pp.  88  et  suiv., 
et  No.  4  sur  art.  174.    G.  N.  174.  -    . 

143*  [Quelle  que  soit  la  qualité  de  Topposant,  c'est  à 
à  lui  à  adopter  et  suivre  les  formalités  et  procédures 
requises  pour  soumettre  son  opposition  au  tribunal  et 
l'y  faire  décider  sous  les  délais  voulus,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  demande  en  mainlevée;  à  défaut  de  quoi, 
l'opposition  est  regardée  comme  non  avenue,  et  il  est, 
nonobstant,  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage.] 

3  Pand.  Franc.,  254.  ,    , 

144.  Au  Code  dé  Procédure  Civile  se  trouvent  les 
règles  quant  à  la  forme,  au  contenu  et  à  la  signification 
des  actes  d'opposition,  ainsi  que  celles  relatives  à  la 
péremption  décrétée  en  l'article  précédent  et  aux  autres 
procédures  requises. 

14&.  Les  oppositions  soot  portées  devant  le  tribunal 
de  première  instance  du  domicile  de  celui  au  mariage 
duquel  on  s'oppose,  ou  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le 
mariage,  ou  devant  un  juge  de  ce  tribunal. 

3  Pand.  Franc.,  253.  , ,  , , 

146*  S'il  y  a  appel,  les  procédures  sont  sôfrimàires  et 
elles  ont  la  préséance. 

3  Pand.  Franc.,  253-4.  .     ...  .s, 

14'7«  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres 

Sue  le  père  et  la  inère,  peuvent  être  condamnés  aux 
épens,  et  sont  passibles  de  dommages-intérêts  suivant 
les  circonstances. 
3  Pand.  Franc.,  255-6.    C.  N.  179. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME.  ,  ,,  ». 

r  '  vv-,!, 
DES  DEMANDES  EN  NULLITÉ  DE  MARIAGE. 

148*  Lo  mariage  qui  a  été  contraclé  sans  le  consen- 
tement libre  des  deux  époux,  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut 
être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  libre. 

T  ''^qu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne 
peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a  été 
induit  en  erreur. 

Pothier,  Mariage,  444,  308.  3  Pand.  Franc.,  146-7. 
Merlin,  Rép.  Mariage,  s.  l,  g  2,    s.  6,  g  2.    C.  N.  180. 

149»  [Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  la  demande 
en  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois,  depuis  que 
l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur  a  été 
reconnue.] 

G.N.  181. 

150*  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  ou  sans  l'avis  du  cc.i- 
seil  de  famille,  dans  le  cas  où  ce  consentement  ou  avis 
élait  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont 
le  consentement  ou  avis  était  requis. 

Pothier,  eod.  loc.  et  447.  C.  N.  182. 

151«  [Dans  le  cas  des  articles  1 48  et  1 50  qui  pré- 
cèdent, l'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni 
par  les  époux,  ni  par  le  tuteur  ou  curateur,  ni  par  les 
parents  dont  le  consentement  est  requis,  toutes  les  fois 
que  ce  mariage  a  été  approuvé  expressément  eu  tacite- 
ment par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire  ; 
ou  lorsqu'il  s'est  éco»^^,é  six  mois  snns  réclamation  de 
leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mari  ige.l 

Pothier,  Mariage,  No.  446.  ht.  Des  Personnes.  1 
part,  tit  6,  s.  2.    3  Pand.  Franc,  267-268.    C.  N.  183. 

15!2*  Tout  mariage  contracté  en  conlravontinn  aux 
articles  124,  125,  126,  peut  être  attaqué  S(  i;  par 
les  époux  eux-mêmes,  soit  par  tous  ceux  ((ui  y  ont 
intérêt. 

Pothier,  444,  449,451.  3  Pand.  Franc,  271  A  275. 
C.  N.  184. 

153.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  dep  i  ])oux 
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qui  n'avaient  pas  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des 
deux  n'avait  pas  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être 
attaqué:  ''' 

1.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux 
ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  compétent  ; 

2.  Lorsque  la  femme  qui  n'avait  pas  cet  âge,  a  conçu 
avant  l'expiration  de  six  mois. 

Pothier,  94,  95.    Pand.  Franc.,  275,  281.    C.  N.  185. 

154.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur  ou  curateur  et  les 
parents  qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  les 
cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  pas  recevables  à  en 
demander  la  nullité. 

Pothier,  446.    3  Pand.  Franc.,  282-3.    G.  N.  68 1 . . 

155.  Dans  le  cas  où,  d'après  l'article  152,  l'action  en 
nullité  compète  à  tous  ceux  qui  y  sont  intéressés,  l'inté- 
rêt doit  être  né  et  actuel,  pour  donner  ouverture  à  ce 
droit  d'action  en  faveur  des  aïeux,  des  parents  collaté- 
raux,  des  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  et  des  tiers. 

Pothier,  Mariage,  No.  1.  Merlin,  Quest.,  t.  10,  g  5,  p. 
19.  Merlin,  Répert.,  vo.  Mariage,  t.  19,  p.  483.  Lahaie 
sur  art.  187.  Lebrun,  Successions ^liv.  ,3»c.  6.  3  Pand. 
Franc.,  p.  283  et  suiv.    G.  N.  187.  '  ;     '  *"  " 

■  150.  Tout  mariage  qui  n'a  pas  été  contracté  publi- 
quement et  qui  n'a  pas  été  célébré  devant  le  fonction- 
naire compétent,  peut  être  attaqué  car  les  époux  eux- 
mêmes  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  ne  et  actuel, 
sauf  au  tribunal  à  juger  suivant  les  circonstances. 

Pothier,  Mariage,  361,  362,  451.    G.  N.  191. 

157.  [Si  les  publications  requises  n'ont  pas  été  faites 
ou  suppléées  au  moyen  de  dispense  ou  licence,  ou  bien 
si  les  intervalles  prescrits  ou  d'usage  pour  les  publica- 
tions et  la  célébration  n'ont  pas  été  observés,  le  fonc- 
tionnaire qui  célèbre  un  mariage  sous  de  telles  circons- 
tances est  passible  d'une  amende  qui  n'excède  pas  cinq 
cents  piastres.] 

158.  [La  pénalité  imposée  par  l'article  précédent  est 
également  encourue  par  le  fonctionnaire  qui,  dans  l'exé- 
cution du  devoir  qui  lui  est  imposé,  ou  dont  il  s'est  chargé, 
touchant  la  célébration  d'un  mariage^  contrevient  aux 
règles  qui  sont  prescrites  à  cet  égard  par  les  divers 
articles  du  présent  titre.] 

G.  N.  193.    Pothier,  Mariage,  364.    '^ 
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150«  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les 
«ffets  civils  du  mariage,  s'il  ne  représente  un  acte  de 
célébration,  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  sauf 
les  cas  prévus  par  l'article  51. 

Pothier,  378.    Ord.  1667,  tit.  20,  art.  7.    C.  N.  194. 

160.  La  possession  d'état  ne  peut  dispenser  les  pré- 
tendus époux  qui  l'invoquent  de  reprérenter  l'acte  de 
célébration  du  mariage. 

Pothier,  374  à  378.  Ord.  1667,  tit.  20,  art.  8.  Décl. 
de  1736.    3  Pand.  Franc.,  319.    G.  N.  195.  ,;  > 

161<^  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  l'acte  de 
célébration  du  mariage  est  représenté,  les  époux  sont 
non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 

3  Pand.  Franc.,  322.    G.  N.  196.  'i 

162.  Si  néanmoins  dans  le  cas  des  articles  1 59  et  160, 
il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui  sont  'ous 
deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  con- 
testée sous  le  seul  prétexte  du  défaut  de  représentation 
de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois  que  cette  légi- 
timité est  appuyée  sur  une  possession  d'état  qui  n'est 
pas  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

Cod.,  L.  9,  De  nuptiis.  ffh.  14,  De  probat.  1  Gochin, 
Plaidoyer  Bourjelas.— 3  Pand.  Franc.,  325  à  337.— 
Merlin,  Rép.  vo.  Légiiimitéy  s.  1,  §  2,  p.  28. — l  Touiller, 
pp.  320,  498.-2  Do,  p.  151.— l  Delvincourt,  p.  173.— G. 
N.  197.  .\a  î    :.r.,- 

163.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néan- 
moins les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
légard  des  enfants,  lorsqu'il  est  contracté  de  bonne  foi. 

Pothier,  mariage,  104,  437,  438,  419, 44 1 .  Successions, 
c.  I,  s.  2,  art.  3,  §4.  Mr.  au  traité  de  la  Communauté, 
No.  17.  Coût.  aOrl,  tit.  17,  No.  13.  Merlin,  Rép.  vo. 
Légitimité,  s.  1,  g  1,  No.  8.    G.  N.  201. 

164.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un 
des  époux,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en 
faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  nés  du  mariage. 

Pothier,  mariage,  439,  440.  Communauté,  20.  Suc- 
cessions, c.  1,  sec.  2,  art.  3,  g  4.  Int.  Coût.  d'Orh,  tit. 
17,  No.  13.    Dard,  p.  45    G.  N.  202. 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DU  MARIAGE.      ^ 

-  165.  Les  époux  contractent,  par  le  seul  fait  du  ma- 
riage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
enfants. 

Pothier,  Mariage,  384, 394.  Merlin,  Rép.  vo.  Aliments, 
Z  1,  art.  t,  Nos.  3,  5,  6.  ff  L.  4,  5.  de  agnosc.  ^  alendis 
Uheii.s. 

166*  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et 
mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

Pothier,  oUig.,  123.  Mariage,  389,  390,  392,  393,  395. 
Personnes,  part.  1,  tit.  6,  sec.  2.  Intr.  gén.  aux  Goût., 
No.  117.  1  Marcadé,  No.  722.  C.  N.  205. 
.'  16Y*  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également 
et  dans  les  mêmes  cirqpnstances  des  aliments  à  leurs 
beau-père  et  belle-mère  ;  mais  cette  obligation  cesse  : 

1.  Lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces; 

2.  Lorsque  celui  des  deux  époux  qui  produisait  l'affi- 
nité et  les  enfants  de  son  union  avec  l'autre  époux  sont 

3.  Pand.  Franc.,  360.    C.  N.  206.  '    ' 
168.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions 

sont  réciproques.         ^   '  *  '" 

Pothier,  Mariage,  385-7.  Merlin,  Aliments,  g  2,  bis,  No. 
2.    2  Toullier,  p.  3.    1  Delvincourt,  p.  92.    C.  N.  207. 

160»  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  pro- 
portion du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  for- 
tune de  celui  qui  les  doit. 

Pothier,  loc.  cit.  Mariage,  385,  389,  390.  Pand. 
Tranç.,  pp.  356  à  364.    C.  N.  208. 

170*  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  qui  reçoit  des  ali- 
ments est  replacé  dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse 
plus  en  donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en 
tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être 
demandée.  ,    ,  ,. 

3.  Pand.  Franc.,  364.    C.N.  209. 

ITl.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments 
justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le 
tribunal  peut  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure, 
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qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  doit 
des  aliments. 

Pothier,  Aiariage,  No.  391.  Des  personnes,  1  part.,  tit. 
6, 8  2.  Merlin,  Rép.,  vo.  Aliments,  §  1.  Lahaie,  p.  71. 
C.  N.  210. 

173.  Le  tribunal  prononce  également  si  le  père  ou 
ia  mère  qui,  quoique  capable,  offre  de  recevoir,  nourrir 
et  entretenir  l'enfant  à  qui  il  doit  des  aliments,  doit,  dans 
ce  cas,  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 

Pothier,  Mariage,  391,*394,  395.  1  Soefve,  cent.  III, 
c.  100.  2  Despeisses,  p.  241,  No.  67.  Pand.  Franc., 
366,369.    G.  N.  211. 

CHAPITRE   SIXIÈME. 

DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

TySm  Les  époux  se  doivent  rautuellement  fidélité, 
secours  et  assistance.     .    /'    >       (»'.'  h:  ,  d  ;^  ,;«- 

Pothier,  mariage,  380,  382.  Merlin,  rép.,  V.  aliments,, 
l  3,  No.  5.    1  Marcadé,  p.  548,  No.  724.    G.  N.  212. 

114.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme  ;  la  femme 
obéissance  à  son  maii. 

Pothier,  mariage,  382,  400.  Puissance  marii.,  No. 
1.    II  Touiller,  p.  14.    I  Delvincourt,  p.  79.    G.  N.213. 

1Y5.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et 
de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider.  Le 
mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état. 

Pothier,  mariage,  382  ;  Puissance  marit.,  1  ;  Introd, 
au  tit.  10.  CouL  d'Orl,  No.  143.  III  Pand.  Franc.,, 
p.  376.    G.N.  214. 

176*  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'au- 
torisation ou  l'assistance  de  son  mari,  quand  même  elle 
serait  non  commune  ou  marchande  publique.  Celle  qui 
est  séparée  de  biens  ne  le  peut  faire  non  plus  si  ce 
n'est  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  simple  administration. 

Goût.  Paris,  art.  224,  234.  Pothier,  Obi,  878.  PuiSr 
marit.,  15,55,  56,61,  62.  Coût.  d'Orl,  intr.au  tit.  10, 
No.  201.    III  Pand.  Franc.,  378  à  387.    C.  N.  215. 

XH'Vm  La  femme,  même  non  commune,  ne  peut 
donner  ou  accepter,  aliéner  ou  disposer  entrevifs,  ni 
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autrement  contracter,  ni  s'obliger,  sons  le  concours  du 
mari  dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit,  sauf  les 
dispositions  contenues  dans  l'acte  de  la  25  Vict.,  chap.  66. 

Si  cependant  elle  est  séparée  de  biens,  elle  peut  faire 
seule  tous  les  actes  et  contrats  qui  concernent  l'admi- 
nistration de  ses  biens. 

Pothier,  obi,  50,  52  ;  Puis,  maril.,  2, 15, 34,  42, 43, 71  ; 
Propriété,  7;  (7om.,  522;  Goût.  d'Orl,  tit.  15,  No.  5. 
Merlin,  rép.,  vo.  Autorité  marit.,  sec.  2,  g  3,  No.  2.  III 
Maleville,  p.  262.  II  Locré,  Esprit  du  Code,  510  et 
suiv.    G.  N.  217. 

178.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester 
en  jugement  ou  à  passer  un  acte,  le  juge  peut  donner 
l'autorisation. 

Goût.  Paris,  224.  Pothier,  Puis,  maril.,  12,  57,  59. 
Cout.d'Orl.,  tit.  10,  No.  201.  ÏII  Pand.  Franc.,  421-2-3-4. 
Merlin,  rép.,  vo.  Autorité  marit.  sec.  8,  No.  2  et  suiv. 
V  TouUier,  pp.  78,  209.    G.  N.  218. 

l'yO*  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  con- 
cerne son  négoce,  et  en  ce  cas,  elle  oblige  aussi  son 
mari,  s'il  y  a  communauté  entr'eux. 

Elle  ne  peut  être  marchande  publique  sans  cette  auto- 
risation expresse  ou  présumée. 

Paris,  235,  236.  Pothier,  Puis,  marit.,  20,  21,  22. 
Coût.  d'Ori,  tit.  10,  Nos.  196-7.  Arrêtés  de  Lamoignon, 
tit.  32,  art  82.    G.  N.  220. 

180.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut 
autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement  feoit  pour 
contracter. 

Pothier,  Puis,  marit.,  25-6-7-8.  III  Pand,  Franc,  397- 
8.    Fenet  Pothier,  sur  art.  222.  p.  57.    G.  N.  222. 

181.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par 
contrat  de  mariage,  n'est  valable  que  quant  à  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  femme. 

Pothier,  intr.  à  Communauté,  5.  Puis,  marit.,  67. 
Denizart,  actes  de  notoriété,  22  Fév.,  1695,  12  Nov.,  1699, 
23  Fév.  1708.  Le  Prêtre,  cent.  1,  c.  67.  III  Pand. 
Franç.p.  435.  G,  N.223. 

X^ft»  Le  mari,  quoique  mineur,  peut,  dans  tous  les 
cas,  autoriser  sa  femme'  majeure  ;  si  la  femme  est  mi- 
neure, l'autorisation  du  mari  majeur  ou  mineur  ne  suffit 
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que  pour  les  cas  où  un  mineur  émancipé  pourrait  agir 

seul. 

l  Maleville,  208.  Lacombe,  vo.  autorisation,  No.  6. 
3  Pand.  Franc,  No.  206,  p.  436.  2  Merlin,  vo.  autorisa- 
tion, s.  5,  §  2,  pp.  182-3.    C.N.  224. 

183.  Le  défaut  d'autorisation  du  mari,  dans  les  cas 
où  elle  est  requise,  comporte  une  nullité  que  rien  ne 
peut  couvrir  et  dont  se  peuvent  prévaloir  tous  ceux  qui 
y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

Pothier,  Puis,  marit.,  74-5.  2  Merlin,  vo.  .autorisation,  , 
p.  174-5.   2  TouUier,  No.  661.     1  Marcadé,  No.  749,  note    ', 
1,  p.  567.    2  DeMoly.  p.  436.    3  Zachariae,  p.  343.    2 
Duranton,  No.  515.  1  Delsol,  p.  204.    G.  N.  225. 

184.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

Pothier,  Pwis.  marit.,  43,  47.  Donat.  icst,y  c.  3,  sec.  1. 
III  Pand.  Franc.,  p.  442.    G.  N.  226. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DE  LA  DISSOLUTION  DU  MARIAGE. 

185.  Le  mariage  ne  se  dissout  que  par  la  mort  natu- 
relle de  l'un  des  conjoints;  tant  qu'ils  vivent  l'un  et 
l'autre,  il  est  indissoluble. 

Pothier,  mariage,  462-7.  Gousset,  code  civil,  sur  art. 
25, 94.  III  Pand.  Franc,  p.  446.  II  Duranton,  No.  520.. 
C.  N.  227. 


TITRE  SIXIEME. 

DE   LA    SÉPARATION    DE   CORPS. 


.'    CHAPITRE   PREMIER. 

DES   CAUSES   DE   LA'  SÉPARATION    DE   COUPS.,,,  ,.^  ^4^ 

180.  La  séparation  de  corps  ne  peut  être  demandée 
que  pour  cause  déterminée  ;  elle  ne  peut  être  fondée  sur 
^".consentement  mutuel  des  époux. 

■\ousseau  de  LacomDe,  Réparation,  No.  9,  p.  039. 
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Polhier,  Mariage,  517.— II  Pigeaii,  pp.  200,  213,  240.  l 
Maleville,  272.—4  Pand.  Franc.,  p.  149.    G.  N.  306. 

ISY*  Le  mari  peut  demander  la  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 

Pothier,  mariage,  525.    II  Pigeau,  239.    C.  N.  229.. 

188,  La  femme  peut  demander  la  séparation  de  corps 
pour  cause  d'adultère  de  son  mari,  lorsgu'il  tient  sa  cnn. 
cumne  dans  la  maison  commune. 
""^Tô^rrr^nî'rrept^^  22,  c.  15,  §  l  ;  117,  c. 

9,  g  5.  Lacombe,  vo.  adultère,  p.  13.  Guyot,  vo.  adiil- 
tère,  p.  196.  II  Pigeau,  209,  210,  211,  223.  Merlin, 
r^p.  vo.  fldwW^ô,  p.  243,  No.8*r5..  C.N.  230.-  -     • 

189.  Les  époux  peuvent  réciproquement  demander 
la  séparation  de  corps  pour  excès,  sévices  et  injures 
graves  de  l'un  envers  rautfé:"*^"""'"^''**-  "  '"'^""' '  ' 
""TT»igeau,  236-9.   Gousset,  p.  96.   4  Pand.  Franc.,  35. 
C.  N.  231. 

190*  JLa_£rayité  et  suffisance  de  ces  excès,  séyi^ces  et 
injures  sont  lâîss5es"'â''Tàrbitfagi"1ÎKr*t]fîW  en 

îîtîbii 


l«r"apftï^cTânf,"dôît  avoir  égard  à  rétal,  condîtîbii  et 
autres  circonstances  dë^è  Ôpôux. 
"Pothier,  508.    2 Kgéau,  203.    Gousset,  p.  96.  --^ 

191«  Le  refus  d^  mari  de  recevoir  sa  femme  et  de  lui 
fournir  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  suivant  son  état, 
sa  condition  et  ses  moyens,  est  une  autre  cause  pour 
laquelle  la  femme  peut  demander  la  séparation -de  corps. 

Pothier,  511.    2  Pigeau,  205. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  FORMALITÉS  DE  LA  DEMANDE  EN  SÉPARATION  DE  CORPS. 

192.  La  demande  en  séparation  de  corps  est  portée 
devant  le  tribunal  compétent  du  district  dans  lequel  les 
^poux  ont  leur  domicile. 

Pothier,  518.    2  Pigeau,  214.    C.  N.  234. 

193.  Cette  demande  est  intentée,  instruite  et  jugée 
de  la  même  manière  que  toute  autre  action  civile,  avec 
cette  diflérence  quMl^yesjp3aspermis  aux  parties  d'en 
admettre  les  alléga^tlons^nï  u  ïmtnfSïijotn's 
preuve  devant  le  triDunair 

TcStKîeiTôTTTPïgeaïï;  228. 
Franc.,  Nos.  127  et  suiv.,  152. 
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194,  La  femme  doit  demander  par  requête  libellée 
adressée  au  juge  du  tribunal,  à  être  autorisée  à  ester  en 
jugement  et  à  se  retirer  pendant  le  procès  dans  un  lieu 
qu'elle  indique, 

Pothier,  518.    2  Pigeau,  216. 

195«  Si  les  griefs  allégués  sont  trouvés  suffisants,  le, 
juge^ en  accorgant  a  lajemme  lautorisatioft ŒesteF en 
nïgémëntrrur  permet  de^TàTssë^^  et  de  résider 

imêûrs^péndâ'nf  Té'ôdurs  du  prô'césV^r^^^ 

^m^ëfilocrar^TVïgëUnr'ZlS.    C.  l^.  268. 

1»^-  ii;â£Î!??.t^.Jte9ttJaS.âe.fi9CPS.,e^ 

la  r»âr^^TipTTigTinn   rifts  ftnnnx.   snrvenuft  soit  qen,i,U 
Aitè  qui  ont  pu  autoriser  çetteaciîon,  soit  depuis  la 
îTë^àtidë'ëri"  seÏDaratîôn.  ;  '   A'  r 
Pothier,  520.    2  Pigeau,  219.    C.  N.  272. 

197.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  deinandeur  estj 
déclaré  non  recevable  dans  son  action.  -^ 

Il  peut  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour 

cause  survenue  depuis  la  réconciliation,  et^  alors  faire 

iisaâ©.des„  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle 

demande.  . 

-tôtîilBr,  520.    2  Pigeau,  219.    C.  N.  273.  ^'' 

198.  Si  l'action  est  renvoyée,  le  mari  est  tenu  de\ 
reprendre  sa  femme  et  la  femme  de  retourner  chez  son  ) 
mari,  sous  tel  délai  qui  est  fixé  par  la  sentence. 

Pothier,  521.    2  Pigeau,  p.  232.    4  Pand.  Franc.,  77. 

190.  Lorsque  la  demande  a  été  formée  pour  cause 
d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'ils 
soient  bien  établis,  le  tribunal  peut  ne  pas  admettre  de 
suite  la  séparation,  mais  suspendre  son  jugement  jusqu'à 
un  jour  ultérieur  qu'il  indique,  afin  de  laisser  aux  époux 
le  temps  de  s'entendre  et  de  se  réconcilier. 

2  Pigeau,  231.    II  Duranton,  No.  610.    G.  N.  259.    s.- 

CHAPITRE  TROISIÈME.  ;; 

DES  MESURES   PROVISOIRES   AUXQUELLES  PEUT  DONNER  LIEU 
LA  DEMANDE  EN  SÉPARATION  DE  CORPS. 

800,  L^admimstratum  ^^ 
au  mari  demandeur  ou  défendeur  en  séparation,  a  moms 
qu'il  n  en  soit  autrement  ordonne  par  le  tribunal  ou  le 
juge  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants. 
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14  Pand.  Franc.,  p.  90,  No.  66  — Massol,  Séparation, 
151  et  suiv.    IV  Locré,  Esprit  du  Code,  pp.  332  et  suiv. 
.  G.  N.  267. 

/  aEOI.  La  femme  poursuivie  en  séparation  peut  quitter 

/le  domicile  de  son  mari  et  résider  pendant  lo  procès  dans 
/  le  lieu  qui  est  indiqué  ou  approuvé  par  le  tribunal  ou 
[  le  juge. 
^    Pothier,  518. 

y^Oftm  Soit  qu'elle  soit  poursuivie  oaqu^elle  poursuive, 
/la  femme  peut  demander  une  pension  alimentaire  pro- 
!  portionnée  à  ses  besoins  et  aux  moyens  de  son  mari; 

le  montant  en  est  fixé  par  le  tribunal  qui  ordonne  aussi 
1  au  mari,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  remettre  à  la  femme,  dans 
\  l'endroit  où  elle  s'est  retirée,  les  bardes  et  linge  dont 

Agile  a  besoin. 

Pothier,  eod.  loc.    2  Pigeau,  216..    II  Duranton,  Nos. 

595,612.    G.  N.  268.    C.  P.  G.,  878. 

S03*  [Si  la  femme  laisse  le  lieu  qui  lui  a  été  assigné 
sans  la  permission  du  tribunal  ou  du  juge,  le  mari  peut 
se  faire  libérer  de  la  pension  alimentaire  ;  il  peut  m^me 
obtenir  le  renvoi  sauf  à  se  pourvoir  de  l'action  portée 
contre  lui,  si  la  femme  refuse  de  se  conformer  à  l'ordre 
qui  lui  est  donné  de  retourner  au  lieu  qu'elle  a  ainsi 
quitté,  sous  le  délai  qui  lui  est  imparti.] 

II  Duranton,  No.  578.    G.  N.  269. 

304*  La  femme  commune  en  biens,  poursuivante  ou 
poursuivie  en  séparation  de  corps,  peut,  à  compter  de 
l'ordonnance  dont  il  est  question  aux  articles  195  et  201, 
obtenir  du  tribunal  ou  du  juge- permission  de  faire  saisir- 
gager  les  effets  mobiliers  de  la  communauté,  pour  la 
conservation  de  la  part  qu'elle  aura  droit  d'y  prétendre 
au  cas  de  partage  ;  par  suite  de  quoi  le  mari  est  tenu, 
lorsqu'il  en  est  requis,  de  représenter  les  choses  ainsi 
saisies  ou  leur  valeur,  comme  gardien  judiciaire. 

2  Toullier,  p.  59.-2  Pigeau,  184.-1  Maleville,  250.— 
,    4  Pand.  Franc.,  94.— G.  N.  270. 

â05.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la 

charge  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite 

des  immeubles  qui  en  dépendent,  postérieur  jment  à  la 

.-  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  aux  articles 

195  et  201,  est  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  qu'elle  a 
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«'■té  faite  ou    contractée  en    fraude  des  droits  de    la 
femme.  .  , , 

IV  Pand.  Franc.,  96. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  EFFETS  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS.. 

206.  La  séparation  de  corps,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  ne  rompt  pas  le  lien  du  mariage,  et  ainsi 
aucun  des  deux  époux  ne  peut  en  contracter  un  nou- 
veau du  vivant  de  l'autre. 

Pothier,  523.  '    * 

SOY.  Cette  séparation  délie  le  mari  de  l'obligation  de 
recevoir  sa  femme,  et  la  femme  de  celle  de  vivre  avec 
son  mari  ;  elle  donne  à  la  femme  le  droit  de  s'établir, 
où  elle  veut,  un  domicile  autre  que  celui  de  son  mari. 

Pothier,  522.— Bouhier,  Goût.  Bourg.,  ch.  22,  No.  201. 
—2  Touiller,  No.  773.— Proudhon,  Cours  de  Dr.  Fr.,  ch. 
19,  g  3.  Massol,  p.  198.— 4  Pand.  Franc.,  p.  163.  ij 

SOS.  La  séparation  de  corps  emporte  celle  de  biens  ;' 
elle  fait  perdre  au  mari  les  droits  qu'il  avait  sur  les 
biens  de  la  femme  et  donne  à  celle-ci  le  droit  de  se  fak-e 
restituer  sa  dot  et  ses  ^pjpQrlg.  a  moms  que  par  la  sen- 
îêhcells  rie  soient  déclaréslbriaîts,  ce  qui  n'a  lieu  qu'au 
cas  d'adultère. 

La  séparation  donne  aussi  à  la  femme  Je  droit  d'exiger 

les  donsjgLav^ntags&iiJU.M.i«iy,î4i^^ 
de  mariage,  sauf  les  gains  de  survie,  auxquels  elle  ne 
donne  pas  ouverture,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
spécialement  stipulé. 

Pothier,  522.  4  Pand.  Franc.,  163-4.    G.  N.  311,  1452. 

309*  Lorsqu'il  y  a  communauté  de  biens,  la  sépara- 
tion en  opère  la  dissolution,  impose  au  mari  l'obligation 
de  faire  inventaire  des  biens  qui  la  composent,  et  donne 
à  la  femme,  au  cas  d'acceptation,  le  droit  d'en  poursuivre 
I  le  partage;  à  moins  que  par  la  sentence  elle  n'ait  été 
I  déclarée  déchue  de  ce  droit. 

Pothier,  eod.  loc.    4  Pand.  Franc.,  eod.  loc. 

310*  Cette  séparation  rend  la  femme  capable  d'ester 
|eii  jugement  et  de  contracter  seule  pour  tout  ce  qui 

îgarde  l'administration  de  ses  biens:  mais  pour  les 

5* 
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actes  et  pou'rsuites  tendant  à  l'aliénation  de  ses  im- 
meubles, elle  a  besoin  de  rautorisation  [du  juge.]     • 

Pothier,  eod.  loc.    4  Pand.  Franc.,  164. 

âll*  Pour  quelque  cause  que  la  séparation  ait  lieu, 
l'époux  contre  lequel  elle  est  admise  perd  tous  les  avan- 
tages que  l'autre  époux  lui  avait  faits. 

2  Pigeau,  233.  I  N.  Deniz.,  291.  8  Ibid,  543.  4  Pand. 
Franc.,  135-6.  2  Duranton,  No.  629.  1  Paillet,  Manuel 
Droit  Français  [^à\i.  Lenormand),  Il 0-1.  Lahaie,  sur 
art.  299.  iîassol,  297,  299,  305,  306.  4  Ane.  Deniz., 
Vo.  Révocation,  386.  16  Merlin,  liép.  61.  2  Nouv. 
Pigeau,  571.    1  Maleville,  269.    C.  N.  299.  1452. 

313,  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps, 
conserve  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux, 
encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la 
réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

2  Pigeau,  233-4.    4  Pari.  Franc.,  135.    G.  N.  300. 

aEI^,  Si  l'un  des  époux  séparés  de  corps  n'a  pas  de 
biens  suffisants  pour  sa  subsistance,  il  peut  faire  con- 
damner l'autre  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  qui 
est  réglée  par  le  tribunal,  d'après  l'état,  les  facultés,  et 
r  autres  circonstances  des  parties. 

Massol,  194.  2  Duranton,  No.  633.  4  Pand.  Frano., 
165,  No.  134.  2  Pigeau,  234.  2  Toullier,  No.  780.  *1 
Nouv.  Deniz.,  Vo.  Aliments,  453.  Merlin,  Rèp.,  Vo.  ali- 
i^ents,  g  3,  p.  176.    G.  N.  301. 

S14.  Les  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu 


après 


'la  séparation  de  corps,  à  faéih^qUë  m.lMPnïïgT 
tlVl^ib'coiiÙi{5'fêcoHiildefàmlliréYnëj\ige^^ 
n'ordonne,  p6dl*  16  pmS"'gMtia  â'^diilà^tf'ags  enl'àirrs;que 
tous  ou  quelques-uns  d'eux  soient  confiés  aux  soins.de 
J'autre  époux,  ou  d'une  tierce  personne, 

1  Pigeau,  233.  9  Fenet,  Ti^avaux  prép.,  486.  Massol, 
321-2.  1  Paillet,  111.  2  Duranton,  580,  No.  636.  1 
Rogron,  205.    G.  L.  153.    G.  N.  302. 

315.  Quelle  que  m'it  la  personne  à  laquelle  les  enfants 
sont  confiés,  les  pères  et  mères  conservent  respective- 
ment le  droit  de  surveiller  leur  entretien  et  leur  éduca- 
tion et  sont  tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs 

2  Pigeau,  233.    4  Pand.  Franc.,  140-1.    G.  N.  303. 
dlO.  La  séparation  de  corps  admise  en  justice  ne 
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prive  les  enfants  nés  du  mariage  d'aucun  des  avantages 
qui  leur  sont  assurés  par  la  loi  ou  par  les  conventions 
matrimoniales  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n'y  a  d'ou- 
verture à  CCS  droits  que  de  la  môme  manière  et  dans  les 
mômes  circonstances  où  ils  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait 
point  eu  de  séparation. 

4  Pand.  Franc.,  142.    C.  N.  304. 

317.  Les  époux  séparés  de  corps,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  peuvent  toujours  se  réunir  et  par  là,  faire 
cesser  les  eflets  de  la  séparation. 

Par  cette  réunion,  le  mari  reprend  tous  ses  droits  sur 
la  personne  et  les  biens  de  sa  femme  ;  la  communauté 
de  biens  est  rétablie  de  plein  droit  et  considérée,  pour 
l'avenir,  comme  n'ayant  jamais  été  dissoute. 

Pothier,  mariage,  524.  ;;;  ■/ ,;(       ,       ;     . 


TITRE  SEPTIEME.    • 

DE   LA.  FILIATION.        ^'     '     '      V*'    *'^' 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA   FILIATION   DES   ENFANTS   LEGITIMES   OU   CONÇUS 
PENDANT   LE   MARIAGE. 


■'•( 


318.  L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  est  légitime 
et  a  pour  père  le  mari.. 

L'enfant  né  le  ou  après  le  cent  quatre-vingtième  jour 
de  la  célébration  du  mariage,"  ou  dans  les -trois  cents 
jours  après  sa  dissolution,  est  tenu  pour  conçu  pendant 
le  mariage.  '     ^  .,  ,i 

Anlorilés  sous  l' article  qui  suit. 

219«  Le  mari  ne  peut  désavouer  cet  enfant,  paôme 
pour  cause  d'adullère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui 
en  ait  été  cachée  ;  auquel  cas  il  est  admis  à  proposer 
tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père. 

VIII  N.  Deniz.,  p.  5  et  suiv.  //*  L.  6,  de  his  qui  sui 
vel  alieni.  ^L.  11,  g  9,  arf  legem  julianam  de  aauUeris. 

III  Henrys,  liv.  6,  ch.  5,  quesl.  38,  pp.  850-4.  Lebrun, 
succès.,  liv.  i,  cil.  4,  sec.  2,  No.  6,  p.  52.  II  TouUier,  No, 
789.    Merlin,  rép.,  Vo.  légilimiié,  sec.  2,  g  2,  Nos.  4,  5, 

IV  Pand.  Franc.,  186-7.    G.  N.  313. 
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FILIATION. 


220*  Le  mari  ne  peut  non  pins  désavouer  l'enfant  en 
opposant  son  impuissance  natuieile  oa  accidentelle  sur- 
venue avant  le  mariage.  Le  désaveu  lui  est  cependant 
permis  si,  pendant  tout  le  temps  où  l'enfant  peut  légale- 
ment être  présumé  avoir  été  conçu,  le  mari  était,  pour 
cause  d'impuissance  survenue  depuis  le  mariage,  par 
éloignement,  ou  par  suite  de  tout  autre  empêchement, 
dans  l'impossibilité  physique  de  se  rencontrer  avec  sa 
femme. 

ffL.  6,  de  his  qui  sui  vel  alieni.  Lebrun,  suc,  liv.  1, 
c.  4,  sec.  2,  Nos.  3  et  4.  III  Henrys,  liv.  6,  c.  5,  quest. 
38,  p.  850  à  854.  Merlin,  Rép.,  Vo.  légitimité,  sec.  II, 
g  2.  Guyot,  Rép.,  Vo.  légitimité,  pp.  379  et  suiv.  Il 
Touiller,  Nos.  791,  799.  ÏV  Pand.  Franc,  179, 180,  183. 
CL.  208.    G,N.  312. 

ii21»  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour 
de  la  célébration  du  mariage,  peut  être  désavoué  par  le 
mari. 

ffL.  12,  de  statu  hominum.  Cod.,  L.  4,  de  posthumis 
hœredibus.  Pothier,  Succès.,  p.  8.  Guyot,  Rép.,  vo. 
légitimité,  372.  II  Pand.  Franc.,  181.  Il  Touiller,  No.  791. 
II  Boileux,  62,  66,  67.    C.  N.  314. 

232.  Cependant  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage,  ne  peut  être  désavoué  par  le 
mari  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  ma- 
riage ;  . 

2.  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est 
signé  de  lui  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer. 

3.  Si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

II  Touiller,  Nos.  821  et  suiv.  IV  Pand.  Franc.,  188-9, 
Merlin,  vo.  légitimité,  sec.  2,  §  1,  No.  4.    G.  N.  314. 

d83*  [Dans  les  divers  cas  oii  le  mari  est  autorisé  à 
désavouer,  il  doit  le  faire  : 

1.  Dans  les  deux  mois,  s'il  est  sur  les  lieux  lors  de  la 
naissance  de  l'enfant  ; 

2.  Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  à  celte 
même  époque  il  a  été  absent  du  lieu  ; 

3.  Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude, 
^i  on  lui  a  caciié  la  naissance  de  Tenfant.] 

.    G.  N.  316.    G.  L.  210. 

^iM^m  [Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  son  dé- 
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saveu,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le  faire, 
les  héritiers  ont  deux  mois  pour  contester  la  légitimité 
Je  l'enfant,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  s'est  mis 
en  possession  des  biens  du  mari,  ou  de  l'époque  où  les 
héritiers  ont  été  par  lui  troublés  dans  leur  possession.] 

G.N.  317.    G.  N.  211. 

335.  [Les  désaveux  de  la  part  du  mari  ou  de  ses  hé- 
ritiers doivent  être  proposés  au  moyen  d'une  action  en 
justice,  dirigée  contre  le  tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoc 
'donné  à  l'enfant  s'il  est  mineur  ;  à  laquelle  action  la  mère 
vivante  doit  être  appelée.] 

II  Marcadé,  p.  22.  V  Demolombe,  Nos.  164,  170,. 
365.  IV  Pand.  Franc.,  192-3.  V  Locré,  Esprit  du  Coder 
I12etsuiv.  Rogron,  sur  art.  318.  II  Boileux,  88.  II 
Toullier,  Nos.  842-3.    G.  N.  318. 

3!30«  Si  le  désaveu  n'a  pas  lieu,  [tel  que  prescrit  au 
présent  chapitre,]  l'enfant  qui  aurait  pu  être  désavoué 
est  tenu  p  )ur  légitime. 

(Conséquence  contrario  de  ce  chapitre.J 

33Y.  L'enfant  né  après  le  trois  centième  jour  de  la 
dissolution  du  mariage  est  tenu  pour  n'en  être  pas  issu 
et  est  illégitime. 

L.  3,  g  il.ffde  suis  et  legit.  hœr.  Perrière,  Dict.  de 
Droit.,  vo.  Naissance.  Guyot,  Rép.,  eodem  verbo.  Perrière, 
Goût,  de  Paris,  art.  118,  glose  3,  sect.  2,  g  l,^os.  22,  23,, 
24.  Lebrun,  Successions,  livre  1,  ch.  4,  sect.  1,  No.  12. 
Merlin,  Rép.,  vo.  Légitimité,  sect.  2,  g  3.  Favard  de 
Langlade,  conf.  sur  l'art.  315,  vol.  2,  p.  273.  1  Male- 
ville,  p.  280. 

GHAPITRE  DEUXIÈME.      ' 

DES    PREUVES   DE  LA    FILIATION    DES    ENFANTS    LÉGITIMES. 

!828.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par 
les  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

ffL.  14.  De  probationibus.  God.,  L.  15.  De  proba^ 
tionibus.  S.  R.  B.  G.,  ch.  20,  g  13.    G.  N.  319. 

329.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de 
l'état  d'enfant  légitime  suffit. 

God.,  L.  9,  De  nupiis,  IV  Daguesseau,  47e  Plaidoyer, 
II  Gocliin,  {Mit.  1821),  pp.  43  et  suiv.  II  Despeisses^ 
35.    III  Pand.  Pranç,  198-9.    G.  L.  213.    G.N.  314. 
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.^  J830.  Cette  possession  s'établit  par  une  réunion  suffi- 
^sante  de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de 
parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il  pré- 
;  tend  appartenir. 

God.,  L.  9.  De  nuptiis.  N.  Deniz.,  Vo.  Etat,  pp.  9  et 
suiv.  1  Bourjon,  pp.  17-18.  Il  Gochin,  43  et  suiv.  II 
Daguesseau,  256.  Il  Touiller,  No.  871  et  suiv.  V  Locré, 
Esprit  du  Code,  125  et  suiv.    G.  N.  321. 

331.  Nul  ne  peut  réclamer  urt  état  contraire  à  celui 
que  lui  donne  son  titre  de  naissance  et  la  possession 
conforme  à  ce  titre.  Et  réciproquement  nul  ne  peut  con- 
tester l'état  de  celui  qiii  a  une  possession  conforme  à  son 
titre  de  naissance. 

II  Gochin,  107.  IV  Gochin,  345.  N.  Deniz.,  Vo.  Etat, 
{Quest.  d'),  9.  II  Touiller,  No.  881.  V  Demolombe, 
No.  219.    III  Pand.  Franc.,  p.  200.    G.  N.  322. 

333.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si 
l'enfant  a  été  inscrit  soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  filiation  peut 
se  faire  par  témoins. 

Gependant  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lors- 
qu'il y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque 
les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors 
constants  sont  assez  graves  pour  en  déterminer  l'admis- 
sion. 

God.,  L.  2,  de  testibus.  L.  6,  de  fide  instrum.  L.  9, 
de  nuptiis.  Arrêt,  16  Mars  1641.  Ord.  1667,  tit.  20, 
art.  14.  Guyot,  Rép.,  vo.  Lègitwiité,  sec.  2,  §4,  No.  5. 
IV  Gochin,  344,  346,  483,  486.  Lacombe,  vo.  Etat,  270. 
S.  R.  B.  G.,  c.  20,  sec.  13.  Merlin,  rep.,  vo.  naissance. 
Ibid.,  vo.  Quest.  d'état,  g  1  et  suiv.   II  Toullier,  No.  883, 

IV  Pand.  Franc.,  201-2,    V  Locré,  140-1.    G.  N.  323 

333*  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte 
des  titres  de  famille,  des  registres  et  papiers  domes- 
tiques du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  et  môme 
privés,  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contesta- 
tion, ou  qui  y  aurait  intérêt,  si  elle  était  vivante. 

f[L.  29,  de  probationibus.    Ord.  1667,  tit.  20,  art.  14. 

V  Locré,  141-2-3.  II  Toullier,  Nos.  .890  et  suiv.  Rodier, 
sur  ord.  1667,  tit.  20,  art.  14.  8.  R.  B.  G.,  c.  20,  s.  13. 
IV  Pand.  Franc.,  203.    G.  N.  324. 
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334.  La  preuve  contraire  peut  se  faire  par  tous  Ie& 
moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas 
l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  môme,  la 
maternité  prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la 
mère» 

S.  R.  B.  G.,  c.  20,  art.  13.  1  Jousse-,  ord.  1667,  tit.  20, 
art.  1,  p.  344.  Il  TouUier,  Nos.  820,  893  et  suiv.  IV 
Pand.  Franc.,  204-5.    G.  L.  216.    G.  N.  325. 

335.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescrip- 
tible à  l'égard  de  l'enfant. 

II  Touiller,  No.  908.  II  Marcadé,  pp.  35-6.  Lahaie 
sur  art.  328.    G.  N.  328. 

336.  Gette  action  ne  peut  être  intentée  par  les  héri- 
tiers de  l'enfant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est 
décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  ans  après  sa  majorité  ; 
ils  peuvent  cependant  continuer  Taction  commencée. 

Jf  h.\,ne  de  slalu  defunciorum.  Dunod,  pre^cnp., 
part.  2,  c.  7,  pp.  159  et  suiv.  II  Henrys,  liv.  4,  Quest. 
28.  Lacombe,  270-1,  Vo.  Etat,  No.  4.  II  Marcadé,  36 
et  suiv.  I  Biret,  Explic.  du  Code,  102.  II  Touiller,  Nos. 
911  et  suiv.  Merlin,  vo.  légitimité,  sec.  4,  s.  1,  No.  1, 
pp.  471  et  suiv.    G.  N.  329. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

'      DKS   ENFANTS  NATURELS. 

d37.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  sont  légi- 
timés par*  le  mariage  subséqnent  de  leurs  père  et  mère. 

Pothier,  Mariaqe,  Nos.  408,  411,412,  '.15,422.  Des 
Personnes,  tit.  4,  pp.  60 1,  602.  Successions,  sec.  2,  c.  1, 
art.  3,  §  5,  p.  20.  Fenet  Pothier,  sur  art.  331,  pp.  77, 
78.  II  Touiller,  No.  ÎÏ24.  I  Biret,  Gode  Civil,  104.  II 
Pand.  Franc,  p.  80.  II  Marcadé,  43.  G.  L.  217.  G. 
N.  331.        "  -  ry 

!33$* .  La  légitimation  a  lieu  même  en  faveur  des 
enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants  légitimes, 
et  dans  ce  cas  elle  profite  à  ces  derniers. 

Inslil.  de  hœredUaiihus  quœ.  Pothier,  mariage,  No. 
413.  Ibid.,  successions,  sec.  2,  art.  3,  g  5,  quest.  4,  p.  23. 
II  Pand.  Franc.,  87.  IV  Ibid.,  2234.  II  Touiller,  Nos.  931 
et  suiv.  G.  L.  218.    G.N.  332. 
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PUISSANCE  PATERNELLE. 


!S39.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subsé- 
quent ont  les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce 
mariage.  :i;"r'>  ?  ,i; 

Pothier,  mariage,  No.  421.  Ihid,  Successions,  c.  1, 
sec.  2,  art.  3,  §  5,  quest.  4.  Lebrun,  successions,  Nos. 
16,  17,  p.  24.  II  Touiller,  No.  929..  II  Marcadé,  p.  48. 
IV  Pand.  Franc.,  225  à  228.    G.  L.  219.    G.  N.  333. 

340.  La  reconnaissance  volontaire  ou  forcée  par  le 
père  ou  la  mère  de  leur  enfant  naturel,  donne  à  ce  der- 
nier le  droit  de  réclamer  des  aliments  contre  chacun 
d'eux,  suivant  les  circonstances. 

Lacombe,  Vo.  Bâtard,  No.  6.  Guyot.  rép.,  Vo.  aliments, 
318.     II  Boileux,  122.    II  Pand.  Franc.,  229. 

2341.  La  recherche  judiciaire  de  la  paternité  et  de  la 
maternité  est  permise  à  l'enfant  naturel,  et  la  preuve  s'en 
fait  tant  par  écrits  que*  par  témoins,  sous  les  circonstances 
et  restrictions  portées  aux  articles  232, 233  et  234  relatifs 
à  la  preuve  de  la  filiation  des  enfants  légitimes. 

Fournel,  séduction,  129  et  suiv.  Merlin,  rép.,  vo. 
filiation,  No.  2.  II  Touiller,  Nos.  937,  967.  1  Gin,  pp. 
197  et  suiv.    G.  N.  340,  341. 


.  TITRE  HUITIEME. 

DE  LA    PUISSANCE    PATERNELLE. 

t  24S.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à 
ses  père  et  mère.  « 

jff  L.  9,  de  ohsequiis.  ff  li.  6,  de  in  jus  vocando.  No- 
velle  12,  c.  II.  Pothier,  mariage,  No.  389.  Des  personnes, 
p.  604.  III  Domat,  p.  16.  IV  Pand, Franc.,  317.  Poc- 
quet,  Puiss.  pat.,  ZO.    1  Gin,  220,  C.  L.  233.  G.  N.  371. 

)248*  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité 
ou  son  émancipation,  mais  c'est  le  père  seul  qui  exerce 
cette  autorité  durant  le  mariage,  sauf  les  dispositions 
contenues  dans  l'acte  de  la  25e  Vict.,  chap.  66. 

flr  lib.  L.,  tit.  XVI  ;  L.  196.  Institut.,  Uh.  L  tit.  Il  et 
XII.  Pothier,  mariage.  Nos.  389,  399.  Personnes,  pp. 
604-5.  Int.  aux  coût.,  tit.  9,  No.  2.  Arrêtés  de  Lamoi- 
gnon,  tit.  II,  arts.  1  et  suiv.  II  Touiller,  Nos.  1041-6-9, 
1176.  II  Pand.  Franc.,  305.  IV  Pand  "  "o.,  324,  327 
et  suiv.    G.  L.  234.    G.  N.  372,  373. 
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*344*  I^e  mineur  non  émancipé  ne  peut  quitter  la 
maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père. 

Pothier,  Personnes,  tit.  6,  sec.  II.  Merlin,  Rép.,  Vo. 
Puis,  patern.,  sec.  3,  g  6.  II  TouUier,  Nos.  1046-7.  Poc- 
quet,  p.  32.    IV  Pand.  Franc.,  328.    C.  L.  236.   C.  N. 

374. 

•345.  Le  père,  et  à  son  défaut  la  mère,  a  sur  son 
enfant  mineur  et  non  émancipé  un  droit  de  correction 
modérée  et  raisonnable,  droit  qui  peut  être  délégué  et 
que  peuvent  exercer  ceux  à  qui  l'éducation  de  cet 
enfant  a  été  confiée. 

Pothier,  Personnes,  605.  Pocquet,  32.  V.  Journal  des 
Aud.,  liv.  12,  c.  25.  Canadian  Ahsiract  (Doucet),  85. 
Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  3,  art.  18.  Cugnet,  121. 
Pothier,  Garde,  371.  N.  Deniz.,  Va.  Garde,  183,  201. 
II  Touiller,  1050.  Fenet  Pothier,  85.  1  Gin,  224,  227, 
240,  242.  IV  Pand.  Franc.,  350  et  suiv.,  357-8.  C.  L., 
236. 


.r'    " 


TITRE   NEUVIÈME,  .'-^'vf^^'''»] 

DE  LA  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE  ET  DE  L'ÉMANCIPATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  LA  MINORITE 


346.  Tout  individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe* 
I demeure  en  minorité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de 
I  vingt-un  ans  accomplis. 

S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  1.  IV  Pand.  Franc,  474.  X. 
iFenet,  544  et  suiv.    C.  N.  388. 

247*  L'émancipation  ne  fait  que  modifier  l'état  du 
Imineur,  mais  elle  ne  met  pas  fin  à  la  minorité,  et  ne 
[confère  pas  tous  les  droits  résultant  de  la  majorité.    :  •/■  • 

Guyot,  Rép.,  Vo.  Emancipation,  pp.  659,  660. 

S48.  Les  incapacités,  les  droits  et  privilèges  résultant 
|(le  la  minorité,  les  actes  et  poursuites  dont  le  mineur  est 
[capable,  les  cas  oii  il  peut  se  faire  restituer,  le  mode  et 
Ile  temps  de  faire  la  demande  en  restitution,  toutes  ces 
Iquestions  et  autres  en  résultant  sont  réglées  au  livre 
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troisième  du  présent  code,  et  au  Code  de  Procéduio 
divile. 


■  .  î  t  (  :  ,    . 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DE   LA    TUTELLE.     > 


-;■   ''^•i\  .   's'!    .Us  i 


SECTION   I. 


'•    ■  f  W. 


DE  LA   NOMINATION   DU   TUTEUR. 


7,' 


/349.  Toutes  les  tutelles  sont  datives.  Elles  sont  dé- 
férées sur  avis  du  conseil  de  famille,  par  les  tribunaux 
compétents,  ou  par  un  des. juges  qui  les  composent,  ayant 
juridiction  civile  dans  le  district  où  le  mineur  a  son  do- 
micile, ou  par  le  protonotaire  du  même  tribunal. 

Pothier,  Intr.  aux  Coût,  liv.  1,  tit.  9,  art.  183.    Meslé, 
uinorité,  8,  77,  85,  86,  133.  l  Bourjon,  47.  Guyot,  Rép,\ 
Vu..  Tutelle,  313.    Lamoignon,  Tutelles,  p.  8.    Pothier, 
Personnes,  p.  610.    Lacombe,  Vo.  Tutelle,  sec.  4,  Nos, 
1  et  %  ^\  IIL    II  Pigeau,  303.    I  Pigeau,  71.    34  Geo,| 
lA,  c  0,  section  9.  12  Vie,  c.  38,  s.  74.     14,  15  Vie,  c. 
58.     16  Vie,  c.  91.    18  Vie,  c.  17.   S.  R.  B.  C,  c.  86.  1 
Maleville,  360.    IV  Pand.  Franc.,  892,  509.    Mercier,  | 
De  tutelis,  5.    Décl.  15  Dec.  1721.    Décl.  1  Oct.  1741 
S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23.   '  ^  '  ■  '^  '^' 

S50.  La  convocation  du  conseil  de  famille  peut  être  | 
provoquée  par  tous  les  parents  et  alliés  du  mineur,  sans 
•égard  au  degré  de  parenté,  par  le  subrogé-tuteur,  par  le 
mineur  lui-môme  en  certains  cas,  par  ses  créanciers  el  | 
,par  toutes  autres  parties  intéressées. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  3,  p.  8.    Pothier, 
Intr.  aux  Goût.,  tit.  9,  §  3,  p.  269.  Ibid.,  Personnes,  tit.  6, 
sec.  4,  g  2,  p.  610.    2   Pigeau,  301-3.    Meslé,  89.    1/ 
Guyot,  Rép.y  316.   2  Boileux,  336.    7  Demolombe,  Nos.l 
281,282.    C.N.  406. 

351.  Doivent  y  être  appelés  les  plus  proches  parents  1 
«t  alliés  du  mineur>  au  nombre  de  sept  au  moins,  et  pris  | 
tant  dans  la  ligne  paternelle  que  maternelle,  aussi  éga- 
lement que  possible. 

ffh,  2,  Qui  pétant  tutores.  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.| 
4,  art.  4,  p.  8.  Raveau,  5.    Pothier,  Intr.  aux  Coût.,  tit. 
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9  No.  11.  Ibîd.,  Personnes,  tit.  6,  sec.  9,  art.  1,  §  2.  2 
Pigeau,  303.    Meslé,  91.     17  Guyot,  p.  317.    G.  N.  407. 

953.  Ces  parents,  à  l'exception  de  la  mère  et  autres 
ascendantes  en  état  de  viduité,  doivent  être  mâles,  ma- 
[  leurs  de  vingt-un  ans,  et  résidant  dans  le  district  où  doit 
Isa  faire  la  nomination  du  tuteur. 

Lamoignon,  arrêtés,  tit.  4,  art.  4,  p.  8.  2  Pigeau,  303. 
4  Pand.  Franc.,  513. 

253*  Si  cependant  ils  ne  se  trouvent  pas  en  nombre 
suffisant  dans  ce  district,  ils  peuvent  être  pris  dans  les 
^autres;  et  même  à  défaut  de  parents  de  l'une  et  de 
l'autre  ligne,  les  amis  du  mineur  peuvent  être  appelés 
pour  former  ou  compléter  le  nombre  requis. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  4.  Pothier,  Per- 
[sonnes,  QiO.  .2  Pigeau,  303.  17  Guyot,  318.  2  Boileux, 
1351.  G.  N.  409. 

354.  Les  parents  et  alliés  du  mineur  qualifiés  à  faire 
^ partie  du  conseil  de  famille,  et  qui  n'y  ont  pas  été  con- 
jvoqués,  ont  le  droit  de  s'y  présenter  et  d'y  donner  leur 
[avis,  de  même  que  s'ils  eussent  été  appelés. 

2  Pigeau,  303.    .,„(,>'„>  ,.-^,.  ,it^,..«j,.,,  .,,*.>     r. 

!355«  Le  juge  ou  protonotaire,  sur  requête  de  la  part 
Id'une  personne  compétente,  convoque  par  devant  lui  les 
parents,  alliés  ou  amis  qui  doivent, composer  le  conseil 
[de  famille,  et  émet,  à  cette  fin,  un  ordre  qui  est  notifié 
[aux  parties  à  la  diligence  de  celui  qui  en  provoque  la 
Iconvocation. 

S.  R.  B.  G.,  c.  86,  ss.  2, 10  ;  c.  78,  s.  23. 

I356.  Si  les  parties  à  convoquer  résident  à  plus  de 
[cinq  lieues,  le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  peut, 
Is'il  en  est  requis,  autoriser  un  notaire,  ou  toute  autre 
personne  compétente,  à  tenir  sur  les  lieux  les  dites 
issemblées,  à  administrer  le  serment  requis,  à  recueillir 
^es  avis  sur  les  nominations  à  faire,  et  même  à  adminis- 
trer le  serment  d'office  au  tuteur  choisi. 

S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23  ;  c.  86,  ss.  2,  3. 

d57*  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  articles  précé- 
ients,  le  juge  peut  convoquer  par  devant  lui,  ou  délé- 
guer le  droit  de  convoquer  le  conseil  de  famille,  il  est 
foisible  à  tout  notaire,  résidant  ou  étant  au  lieu  où  doit 
se  faire  l'assemblée,  sans  égard  à  la  distance,  de  la  con- 
roquer  lui-même  sans  l'autorisation  du  juge,  et  d'y  agir 
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de  la  même  manière  à  tous  égards  que  s'il  eût  été  délé^ 
gué  par  le  juge. 

S.  R.  B.  G.,  c.  86,  ss.  5,  9. 

358*  Le  notaire  ne  peut  cependant  procéder  comme 
en  l'article  qui  précède,  qu'en  autant  qu'il  en  est  requis 
par  une  des  personnes  à  la  demande  desquelles  la  con- 
vocation  aurait  pu  être  faite  par  le  juge,  et,  dans  ce  cas, 
le  requérant  fait  devant  le  notaire  une  déclaration  de  | 
l'objet  et  de^  motifs  de  sa  demande,  de  la  même  manière 
que  si  elle  était  adressée  au  juge.  De  cette  déclaration 
le  notaire  est  tenu  de  dresser  acte  par  écrit. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  6.  ;  tl     - 

S59*  Les  assemblées  que  peuvent  ainsi  convoquer  1 
les  notaires  se  composent  de  la  même  manière  que  celles 
appelées  devant  le  juge  ;  ce  n'est  quà  défaut  de  parents 
si  alliés  que  les  amis  du  mineur  y  sont  admis,  et  ce  I 
défaut  doit  être  constaté  par  le  notaire  et  mentionné 
dans  son  rapport.  •    *»    '•  "■  •'" 

.  S.  R.  B.  C,  c.  86,  s.  7.    \A  ^  '' 

300*  La  déclaration  mentionnée  en  l'article  258  est  I 
d'abord  lue  aux  parents  assemblés;  le  notaire  prend 
leur  avis  et  dresse,  par  écrit,  un  acte  de  leur  délibéra- 
tion, lequel  acte  doit  contenir  mention  des  oppositions  1 
qui  ont  été  faites  et  des  diverses  opinions  qui  ont  été 
émises,  ainsi  que  de  la  qualité,  résidence  et  degré  de  | 
parenté  de  ceux  qui  ont  composé  l'assemblée. 

S.  R.  B.  G.,  c.  86,  ss.  7,  8. 

261.  Dans  tous  les  cas  où  ces  assemblées  sont  con- 
voquées et  tenues  par  un  notaire,  soit  qu'il  ait  été  délé- 
gué par  le  juge  ou  par  le  protonotaire,  oii  qu  il  ait  agi 
sans  délégation,  ce  notaire  est  tenu  de  faire  au  tribunal  1 
ou  au  juge  ou  au  protonotaire  auquel  il  appartient,  un| 
rapport  complet  et  circonstancié  de  ses  procédés,  accom- 
pagné des  actes  et  déclarations  qu'il  est  de  son  devoii'  | 
de  rédiger. 

S.  R.  B.  G.,  c.  86,  ss.  2,  7, 9,  c.  78,  s.  23. 

303.  Le  tribunal,  juge,  ou  protonotaire  auquel  cel 
rapport  est  adressé  peut  homologuer  ou  rejeter  les  pro- 
cédés y  contenus,  lesquels,  sans  homologation,  ne  sont 
d'aucun  effet.    Il  leur  est  également  loisible  d'ordonner, 
sur  ces  procédés,  tout  ce  qu'ils  jugent  convenable,  de 
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même  que  si  le  conseil  de  famille  eût  été  convoqué 
devant  eux. 

S.  R.  B.  C,  c.  86,  ss.  2,  8,  c.  78,  s.  23. 

363«  Dans  tous  les  cas  où  un  tuteur  a  été  nommé 
Ihors  de  cour,  le  tribunal,  sur  requête  de  toute  personne 
apte  à  provoquer  l'assemblée  du  conseil  de  famille,  peut, 
après  avoir  entendu  ce  tuteur,  annuler  sa  nomination  et 
[en  ordonner  une  nouvelle. 

2  Pigeau",  307-8.  S.  R.  B.  G.,  c.  86,  s.  4. 

!364.  L'on  ne  nomme  qu'un  seul  tuteur  à  chaque 
[mineur,  à  moins  qu'il  n'ait  des  biens  immeubles  éloi- 
i  gnés  les  uns  des  autres  ou  situés  dans  diflérents  dis- 
i  tricts,  auquel  cas  il  peut  être  nommé  un  tuteur  pour 
chacun  des  lieux  ou  districts  où  sont  situés  les  immeu- 
I  blés.  Ces  tuteurs  sont  indépendants  les  uns  des  autres  ; 
] chacun  n'est  tenu  que  pour  la  partie  des  biens  qu'il  a 
I  administrés. 

C'est  le  tuteur  du  domicile  qui  a  l'administration  de 
|la  personne  du  mineur. 

L'on  peut  cependant,  en  certains  cas,  nommer  un 
tuteur  distinct  à  la  personne  du  mineur. 

L'on  peut  aussi  nommer  tuteurs  conjoints  la  mère,  ou 
[autre  ascendante  remariée,  et  son  second  mari.  ' 

Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  arts.  15  et  16.  Pothier, 
llni.  aux  Coiit.,  tit.  9,  No.  12,  Meslé,  98.  4  Pand  Franc,, 

1462.  C.N.  417. 

365.  Le  tuteur  agit  et  administre  en  cette  qualité  du 
[jour  de  sa  nomination,  si  eUe  a  eu  lieu  en  sa  présence, 

sinon  du  jour  qu'elle  lui  est  notifiée. 

ffL.  \,^\,  De  administ.  et  periculo  iutorum.  Pothier, 
llnt.aux  Coul.,\it.  9,  No.  13.  Arrêtés  de  Lamoignon, 
|tit.  4,  arts.  56-7-8-9,  C.  L.  297.  C.  N.  418. 

366.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne 
I  passe  pas  aux  héritiers  du  tuteur.    Ceux-ci  sont  seule- 
ment responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur.    S*ils 
sont  majeurs,  ils  sont  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la 
[nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

1  Bourjon,  p.  70.  Meslé,  p.  221.  C.  N.  411>o  ':> 
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iîi-f     <      SECTION  II. 

DU   SUBROGÉ-TUTEUR. 


î^   <Hi, 


U^^>i 


JSOY.  Dans  toute  tutelle,  il  doit  y  avoir  un  subrogé» 
tuteur  dont  la  nomination  est  faite  par  le  môme  acte,  de  [ 
la  même  manière,  et  est  sujette  à  la  même  révision  que 
celle  du  tuteur.  Ses  fonctions  consistent  à  voir  à  ce  que 
l'acte  de  tutelle  soit  enregistré,  assister  à  l'inventaire,  | 
surveiller  l'administration  du  tuteur,  le  faire  destituer  si  ; 
le  cas  y  échet,  et  agir  pour  les  intérêts  du  mineur  chaque  | 
fois  qu'ils  sont  en  opposition  à  ceux  du  tuteur. 

Paris,  240.  Potîner,  personnes,  626-7.  Arrêtés  del 
Lamoignon,  tit.  4,  art.  11.  Meslé,  103,  170.^4  Ane. 
Denizart,  576.  1  Maleville,  3S3.  4  Pand.  Franc.  522. 
2  Toullier,  Nos.  1128  et  suiv.  C.  L.  300,  301.  C.  N.| 
420,422.    S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  31. 

I36$*  Le  subrogé-tuteur  ne  remplace  pas  de  plein  | 
droit  le  tuteur,  lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou  que 
le  tuteur  devient  incapable  par  absence  ou  autre  cause; 
mais  il  doit  en  ce  cas,  sous  peine  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur,  provoquer  la| 
nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Meslé,  653.  G.  N.  424. 

269*  Si  pendant  la  tutelle  il  arrive  que  le  mineur  aitl 
des  intérêts  à  discuter  en  justice  avec  son  tuteur,  on  lui 
donne,  pour  ce  cas,  un  tuteur  ad  hoc,  dont  les  pouvoirs! 
s'étendent  seulement  aux  objets  à  discuter. 

2  Lange,  148.  1  Pigeau,  71.  Fenet-Pothier,  95-6. 
Deniz.,  act.  de  notoriété,  473.  16  Merlin,  vo.  Subrogé- 
tuteur,  p.  450. 

3Y0.  Les  fonctions  du  subrogé-tuteur  cessent  de  la| 
même  manière  que  celles  du  tuteur. 

4  Pand.  Franc.,  526.   2  Toullier,  No.  1136.   G.  N.425, 

271.  Les  dispositions  contenues  aux  sections  trois  et  1 
quatre  du  présent  chapitre,  s'appliquent  aux  subrogés-l 
tuteurs.  ,        ,,  i  ,      ,    .. 

C     N     426  '     "■.^.-  iHiVr     •'♦f.  :(,-.:»      M-., (il!      ...1     ,«#V,;'. 


SECTION  m. 


•;}ii^ 


DES  CAUSBS  QUI  DISPENSENT  DE  LA  TUTELLE. 

2*72.  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  tutelle] 
s'il  n'a  été  appelé  au  conseil  de  ftimille  qui  l'a  élu. 


iTnîv] 


IIIKORITÉ,    TUTELLE   ET   éMANCIPATION.  59 

Meslé,  268.  Arrêt  du  14  Janvier,  1641.  9  Mars,  1714. 
Ilapeyrère,  515.  Polhier,  personnes,  610.  1  MalevUle, 
1382.  4  Pand.  Franc.,  549,  550.   '  ''  "r  -f»^*'-    "'  .♦fv?^; 

;373.  Celui  qui  n'est  ni  parent,  ni  allié,  ne  peut  être 
I  forcé  d'accepter  la  tutelle,  que  dans  le  cas  où  le  mineur 
In'a  aucuns  parents  ou  alliés  en  état  de  la  gérer. 

Serres,  Jnsiiiules,  tit.  25,  §  10.  Pothier,  personnes, 
ieiO.  1  Bousquet,  526.  4  Pand.  Franc.,  536.  C.  N.  432. 

S'y 4.  Tout  individu  âgé  de  soixante-et-dix  ans  accom- 
tplis  peut  refuser  d'être  tuteur;  celui  qui  a  été  nommé 
avant  cet  âge  peut,  lorsqu'il  y  est  parvenu,  se  faire 
[décharger  de  la  tutelle. 

Cad.,  L.  unica,  quiœtaie se excusanl.  Inslit.,  lib.  l,tit. 
|25,  g  13.  1  Argou,  53.  Lacombe,ro.  tuteur,  IIS,  Arrêtés 
de  Lamoignon,  tit.  4,  art.  37.  4  Pand.  Franc.,  537.  6 
iLocré  (Esprit  du  code),  163-4.  C.  N.,  433. 

S75.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et 
Ihabituelle  est  dispensé  de  la  tutelle.  Il  peut  même  s'en 
[faire  décharger  si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa 
Inomination. 

Cad.,  L  unica,  qui  morbo  se  excusant.  ^L.  il,  40,  de 
\excus.  tutonim.  Pothier,  personnes,  "p.  612.  Ibid,int. 
Itit.  9  Coût.  d'Orl,  No.  i4.  1  Argou,  53.  Arrêtés  de  Lamoi- 
gnon, tit,  4,  art.  37.  4  Pand.  Franc.,  539.  G.  L.  317,  G. 
In.  434. 

I376.  [Deux]  tutelles  sont  pour  toute  personne  une 
juste  dispense  d'en  accepter  une  troisième,  autre  que  celle 
Ide  ses  enfants.  Celui  qui,  époux  ou  père,  est  déjà  chargé 
jd'une  tutelle,  n'est  pas  tenu  d'en  accepter  une  seconde, 
iexcepté  celle  de  ses  enfants. 

C.  N.  435. 

27K»  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dis- 
3ensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle  de  leurs  enfants. 
)ans  ce  nombre  sont  comptés  ceux  qui,  quoique  décédés, 
Dnt  laissé  des  enfants  actuellement  existants. 

Pothier,  int.  tit.  9,  Coût.  d'Orl,  No.  14.  Md.,  personnes, 
512.  1  Bousquet,  530.  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4, 
irts.  44-5-6.  6  Locré  (Esprit  du  code),  174.  4  Pi^nd. 
?ranç.,  544-5.    G.  N.  436. 

!87S«  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne 
peut  autoriser  à  l'abdiquer.        i"  •''' 
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Poihier,  loc.  cit.  Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  4,  ari< 
46,  53.  1  Bousquet,  532.    G.  N.  437. 

279*  Si  celui  qu'a  élu  le  conseil  de  famille  est  pré- 
sent, il  est  tenu,  sous  peine  d'en  être  déchu,  de  proposer 
ses  excuses  afin  qu'il  y  soit  fait  droit  sur  le  champ, 
lorsque  c'est  devant  le  tribunal,  le  juge  ou  le  protono- 
taire qu'il  est  procédé,  ou  afin  qu'elles  soient  rapportée? 
devant  le  tribunal,  le  juge  ou  protonotaire,  par  le  notaire 
ou  par  la  personne  déléguée,  si  c'est  devant  l'un  ou 
l'autre  que  le  conseil  de  famille  a  été  convoqué. 

Lamoignon,  tit.  4,  art.  56.  Perrière,  tutr'^^*.  123, 
Meslé,  269.    G.  N.  438,  439.    S.  R.  B.  G.,  c.  "î         23. 

S80.  Si  la  personne  élue  n'est  pas  présente,  copio 
de  l'acte  d'élection  lui  est  signifiée,  et  elle  est  tenue, 
sous  cinq  jours  et  sous  peine  d'en  être  déchue,  de  loger 
ses  excuses  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  ou| 
devant  le  juge  ou  protonotaire  duquel  il  a  été  procédé, 
ou  entre  les  mains  du  notaire  ou  de  la  personne  délé- 
guée, si  c'est  devant  l'un  ou  l'autre  qu'a  été  convoqué  1 
le  conseil  de  famille,  pour  alors  être  fait  ainsi  que  dit  en 
l'article  précédent. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  art.  56,  tit.  4.    S.  R.  B.  C,  c,  I 
78,  s.  23.  iJ'''i     * 

391.  La  décision  rendue  sur  les  excuses  par  le  juge  1 
ou  le  protonotaire  hors  de  cour,  est  sujette  révision 
par  le  tribunal,  du  jugement  duquel  il  y  a  a  appel; 
mais  la  personne  élue  est,  pendant  le  lilige,  ib^ao  d'ad- 
ministrer provisoirement,  et  les  actes  d'administration 
qu'elle  fait  sont  valables,  même  dans  le  cas  où  elle  serait  | 
déchargée  de  la  tutelle. 

Art.  263,  du  présent  titre.  Lamoignon,  arts.  58, 5f) 
S.  R.  B.  G.,  c.  86,  s.  4.    Mil,  c.  78,  s.  23.  C.  N.  440. 


SECTION    IV. 


DE 


L  INCAPACITE,  DES  EXCLUSIONS   ET   DESTITUTIONS  DE  LA| 

TUTELLE. 

382.  Ne  peuvent  être  tuteurs  : 
1.  Les  mineurs,  excepté  le  père  qui  est  tenu  d'accepter  1 
la  charge,  et  la  mère  qui,  quoique  mineure,  a  dï'oit  àla 
tutelle  de  ses  enfants,  mais  n'est  pas  t^nue  de  1  accepter. 
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accepter  I 
ifoitàlâ 
accepter, 


Arrêtés  de  Lamoignon,  arts.  23-4-5-7.    Ane.  Donizarl, 
vo.  tutelle,  769.    Meslé,  247.    C.  N.  441,  g  I.       . 
i  Les  interdits. 

^oihier,  personnes,  611.    Ane.  Denizart,  \o.  tutelle, 
i769.    Mesle,  245.    Arrêtés  de  Lamoignon,  art.  36.    4 
Pand.  Franc.,  556. 

3.  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes, 

lesquelles  ont  droit,  tant  qu'elles  sont  en  viduité,  et  dans 

le  cas  du  dernier  paragraphe  de  l'article  264,  à  la  tutelle 

i  (le  leurs  enfants  et  petits-enfants,  mais  ne  sont  pas 

tenues  de  s'en  charger. 

Poihier,  personnes,  pp.  602,  611.    Arrêtés  de  Lamoi- 
jgnon,  arts.  24-5-6.    Novel.  in,c.  5.    Ferribro,  tutelles, 
56.    Meslé,  245.    Ane.    Denizart,  vo.   tutelle,  769.    2 
Pigeau,  306.    4  Pand.  Franc     -58.    G.  L.  442, 

h.  Tous  ceux  qui  ont,  ovi  dont  les  père  et  mère  ont 
javec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur, 
sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont 
1  compromis. 

Arrêtés  de  Lamoignon,  art.  42.  Meslo,  252-3.  l 
[Bousquet,  537-8.  1  Maleville,  398-9.  Pand.  Franc.,  444-5. 
28S*  La  mère  et  l'aïeule  qui  ont  été  nommées  tutrices 
|cn  viduité,  sont  privées  de  cette  charge  la  jour  qu'elles 
contractent  un  second  mariage,  et  si,  avant  la  célébra- 
tion de  ce  mariage,  les  mineurs  n'ont  été  pourvus  d'un 
nouveau  tuteur,  le  mari  de  la  mère  ou  aïeule  tutrice 
demeure  responsable  de  la  gestion  des  biens  des  mineurs 
pendant  ce  second  mariage,  môme  au  cas  où.  il  n'y  aurait 
pas  de  communauté.  -      a  •  ]  j'-w  jr-Mi 

Arrêtés  de  Lamoignon,  arts.  29,  32.    Meslé,  112,  114, 
2Sém  La  condamnation  à  une  peine  infamante  em- 
porte de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle  ;  elle  emporte 
(le  même  la  destitution  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
tutelle  antérieurement  déférée. 

Lamoignon,  art.  36.  Meslé,  236-7.  Serres,  instituts, 
86.  Laroche,  liv.  4,  tit.  9,  art.  4.  1  Bousquet,  539.  4 
jPand.  Franc.,  559.    C.  N.  443. 

385.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  dcsti- 
tuables  s'ils  sont  en  exercice  : 
1.  Les  personnes  d'une  inconduite  notoire  ; 
î.  Ceux  dont  la  gestion  atteste  l'incapacité  ou  l'infi- 
élité. 
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ff  L.  5,  L.  8,  de  suspectis.  Pothier,  personnes,  621 
Weslé,  226-8.  1  Bousquet,  539  et  suiv.  4  Pand.  Franc 
560.— G.  N.  444. 

Ji80»  La  demande  en  destitution  se  poursuit  devant  1 
le  tribunal  compétent,  par  un  des  parents  ou  alliés  du 
mineur,  par  le  subrogé-tuteur,  ou  par  toute  autre  per. 
sonne  ayant  intérêt  à  la  destitution. 

Lamoignon,  art.  115.  Meslé,  229,  12  Vie,  c.  38 1 
g  14.  1  Bousquet,  542-3-6.  4  Pand.  Franc.,  563.  C.N. 
446,  448. 

ISST.  La  destitution  ne  peut  être  prononcée  que  suri 
ravis  du  conseil  de  famille,  qui  se  compose  de  môme  que 
pour  la  nomination  à  la  tutelle  et  est  convoqué  ainsi  que 
le  tribunal  Tordonne. 

Lamoignon,  art.  115.  Meslé,  229.  i  Bousquet,  543. | 
4  Pand.  Franc.,  564-5. 

888*  Le  jugement  qui  prononce  la  destitution  doitl 
être  motivé,  et  ordonner  la  reddition  de  compte  et  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur,  qui  est  nommé  avec! 
les  formalités  ordinaires,  aussitôt  que  le  jugement  est! 
devenu  exécutoire,  soit  par  acquiescement,  soit  par  défaut) 
d'appel  eu  temps  utile,  soit  enfin  que  sur  appel  il  ait  él' 
confirmé. 

S.  R.  B.  C.  c  83,  s.  39.    C.  N.  447. 

289*  Pendant  le  litige,  le  tuteur  poursuivi  garde  lai 
gestion  et  administration  de  la  personne  et  des  biens  dii| 
mineur,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autrement 
le  tribunal. 

Lamoignon,  art.  116.    1  Bourjon,  70,  No.  197.    1  Diil 
Parc  Poullain,  341.    2  Touiller,  355.    4  Pand.  Franc J 
564-6.    2  Boileux,  391.    1  Bousquet,  546.    2  Valettj 
sur  Proudhon,  350,  note  a. —  7  Demolombe,  301.-1 
Maleville,  397. 

SECTION    V.         ,    ^ 

.    T 

DE  l'administration  DU  TUTEUR. 

890*  Le  tuteur  prend  soin  de  la  personne  du  mineu 
et  le  représente  dans  tous  les  actes  civils. 

Poihier y  personnes,  614,  620.  Ibid.,  droit  de  proprièlà 
Nos.  7.  266.  Ibid.,  int.  Coût.  d'Orl,  tit.  9,  No.  15.  Ancl 
Deniz.,  vo.  tutelle,  Nos.  61-4. 1  Argou,  61.1  Bousquet,  549l 
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Il  administre  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et 
répond  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  résulter  d'une 
mauvaise  gestion. 

Pothier,  personnes,  620.  4  Ane.  Deniz.,  772.  1  Bous- 
quet, 550-1.    Fenet  (Pothier),  103.    4  Pand.    Franc., 

565-6. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  pren- 
dre à  ferme,  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou 
d'aucune  créance  contre  son  pupille. 

Pothier,  personnes,  620.  Meslé,  153-4.  4  Ane.  Deniz, 
772-4.  Novel,12,  c.  5.  Lamoignon,  Tit  :  4.  Arts.  91, 
96.  1  Bousquet,  553-4.  Louet  et  Brodeau,  lettre  T,  No. 
4.    6  Cochin,  528.    C.  N.  450. 

301*  Dès  que  sa  nomination  lui  est  connue,  et  avant 
que  de  s'immiscer,  le  tuteur  doit  prêter  serment  de  bien 
et  fidèlement  administrer  la  tutelle. 

Cod.  L.  27,  De  episcopis  et  cler.  1  Argou,  55-56.  4 
Ane.  Denizart,  772.  Lamoignon,  Tit.  4,  Art.  57.  Pothier. 
Personnes,  618.  Ibid.,  Coût.  d'Orl.,  Int.  au  Tit.  9,  No.  31, 
Ord,  1579.  Papon,  liv.  15,  tit.  5,  art.  4.  4  Pand.  Franc., 
565. 

SOS»  Aussitôt  le  serment  prêté,  le  tuteur  requiert  la 
levée  dés  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fait  procéder 
immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en 
présence  du  subrogé-tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  doit  le 
déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance 

Pothier,  Personnes,  618.  Lamoignon,  arts.  60,  63,  65. 
Meslé,  122-3.  1  Argou,  56.  Lacombe,  vo  Tuteur,  No. 
4,  p.  781.  Domat,  liv.  2,  tit.  1,  sec.  3,  No.  10.  1  Gin, 
322.    C.N.451. 

Novel.  72,  c.  4.  Papon,  Hv.  15,  tit.  5,  No.  2.  1  Fre- 
minville,  Tutelles,  No.  208.  4  Ane.  Deniz.,  772,  No.  65. 
2Henrys,  311-2.  Lamoignon,  tit  4,  art.  68.  1  Bousquet, 
556.    1  Gin,  323.    2  Proudhon,  357  à  359.    G.  N.  451. 

S03.  Dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire, 
le  tuteur  fait  vendre  en  présence  du  subrogé-tuteur,  à 
l'enchère  et  après  les  pubhcations  requises  dont  le  pro- 
cès-verbal de  vente  fait  mention,  tous  les  effets  mobiliers 
autres  que  ceux  qu'il  a  droit  ou  est  tenu  de  conserver 
en  nature. 

Cod.,  L.  22,  L.  24,  De  administratione  iutorum.   Ord. 
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1560,  art.  102.  Serres,  78.  Lamoignon,  tit.  4,  art.  70. 
4  Ancien  Denizart,  772-3.  2  Henrys,  liv.  4,  quest.  112 
Meslé,  136.  1  Gin,  323.  4  Pand.  Franc.,  574.  G.  N.  452. 

394*  Dans  les  six  mois  à  compter  de  cette  vente,  le 
tuteur,  après  les  dettes  et  autres  charges  acquittées,  doit 
placer  les  deniers  qui  lui  restent  entre  les  mains,  du 
produit  de  la  vente  et  de  ceux  qu'il  a  trouvés  lors  de 
l'inventaire  ou  qu'il  a  reçus  depuis  des  débiteur  du 
mineur. 

l  Argou,  57.  Lamoignon,  art.  99.  Pothier,  Pei'S07ines, 
G 19.    4  Ane.  Deniz.,  772  et  suiv.    1  Gin,  325-6. 

I305.  Il  doit  aussi,  pendant  la  dui  ^e  de  la  tutelle,  faire 
emploi  de  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses,  ainsi 
que  des  capitaux  qui  lui  sont  remboursés  et  des  autres 
sommes  qu'il  a  reçues  ou  dû  recevoir,  et  ce  soi^.s  le 
môme  délai  de  six  mois  à  compter  du  jour  où  il  a  eu  ou 
dû  avoir  entre  ses  mains  une  somme  suffisante,  eu  égard 
aux  moyens  du  mineur,  pour  former  un  placement  con- 
venable. 

ff  L.  15,  De  administratione  luloj'um.  Lamoignon, 
arts.  99,  100,  101,  102,  103,  104.  1  Argou,  58.  Meslé, 
164.  Pothier,  Personnes,  619,  620.  4  Ane.  Deniz.,  772 
et  suiv.     1  Gin,  326. 

596.  A  défaut  par  le  tuteur  d'avoir  fait,  dans  les  dé- 
lais, les  emplois  voulus,  il  est  tenu  envers  son  pupille  des 
intérêts  des  sommes  qu'il  aurait  dû  avoir  placées,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  que  l'emploi  lui  a  été  impossible, 
ou  à  moins  que,  sur  demande  de  sa  part,  le  Juge  ou  le 
protonotaire,  sur  avis  du  conseil  de  famille,  no  l'en  ail 
dispensé,  ou  n'ait  prolongé  les  délais. 

1  Argou,  57-8.  Pothier,  periomie^,  619,  620.  Lamoi- 
gnon, art.  99, 102.  14  Ane.  Deniz.,  773,  Nos.  66-7.  Meslé, 
161  et  suiv.  2  Pigeau,  112.  Leprestre,  cent.  1,  c.  52. 
1  Gin,  326.    Dard,  96,  note  a.    S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23. 

597.  Sans  l'autorisation  du  juge  ou  du  prolonotalre, 
accordée  sur  avis  du  conseil  de  famille,  il  est  interdit  au 
tuteur  d'emprunter  pour  son  pupille,  d'aliéner  ou  hypo- 
théquer ses  immeubles  et  aussi  de  céder  ou  transporter 
ses  capitaux  ou  ses  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance,  de  commerce  et  d'industrie. 

God.,  L.  4,  de  pnediis  et  aliîs  rébus.  Perrière,  tutelles. 
226  et  suiv.    Meslé,   144  et  suivant,    l  Argou,  60-1. 
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Lamoignon,  arts.  87,  88.  Pothier,  ohUgalîons,  No.  7G. 
Vente,  No.  14.  Personnes,  tit.  6,  sect.  4,  art.  3,  4.  Coût, 
à'OrL,  inir.  au  titre  9,  No.  16,  intr.  au  titre  15,  No.  6. 
hroit  de  propriété,  Nos  222-5  1  Bousquet,  565.  4  Pand. 
Franc.,  586.    S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23.    C.  N.  457. 

;898.  Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  cause 
de  nécessité,  ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  cas  de  nécessité  le  juge  ou  le  protonotaire 

n'accorde  son  autorisation  qu'après  qu'il  est  constaté,  par 

un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  de- 

[niers,  elFets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffî- 

I  sants. 

L'autorisation  indique,  dans  tous  les  cas,  les  biens  qui 
I doivent  être  vendus  ou  hypothéqués,  et  toutes  les  condi- 
liions  jugées  utiles. 

399.  Cette  vente,  quoiqu'autorisée,  pour  être  valable, 
jdoit  être  faite  en  justice,  en  présence  du  subrogé-tuteur. 
Lu  plus  offrant,  sur  enchères  reçues  publiquement  par  lé 
I tribunal,  le  juge,  le  protonotaire,  ou  par  une  autre  per- 
sonne à  ce  commise,  après  publications  faites  au  nombre 
[et aux  Ueux  indiqués  par  le  décret  d'autorisation. 

l^oÛixQT,  Personnes,  617.  Coul.  d'Orly  Intr.  au  tUve^^ 
iNo.  16.  Perrière,  Tutelles,  226,  227,  232.  Meslé,  144. 
JlArgou,  60-1  1  Maleville,  411.  l  Bousquet,  5(>7.  S. 
IR.  B.  C,  c.  78,  s.  23.    C.  N.  459. 

300.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  298  et  299^ 
[pour  l'aliénation  des  biens  dn  mineur,  ne  s'appliquent 
[point  aux  cas  où  un  jugement  a  ordonné  la  licitation  sur 
Iprovocation  d'un  co-propriétaire  par  indivis  ;  seulement 
len  ce  cas  la  licitation  ne  peut  se  faire  que  dans  la  forme 
iprescrite  par  la  loi.    Les  étrangers  y  sont  admis. 

Pothier,  Personnes,  617.  Vente,  No.  516.  Société  r 
INo.  171.  (Commun.,  No.  710.  4  Pand.  Franc.,  588.  C. 
In.  460. 

301*  [Le  tuteur  ne  peut  accepter  ni  répudier  un&- 
succession  échue  au  mineur,  sans  autorisation,  sur  avis 
|du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'a  lieu  que  sous 
bénéfice^  d'inventaire.  Accompagnée  de  ces  formalités, 
p'acceptAtion  ou  la  renonciation  a  le  môme  effet  que  si 
elle  éti.it  faite  par  un  majeur.] 

30d*  [Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom 
|(lu  mineur  n'a  pas  été  accceptée  par  un  autre,  elle  peut 
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être  reprise  soit  par  le  tuteur  autorisé  à  cet  effet,  sur 
nouvel  avis  du  conseil  dé  famille,  soit  par  le  mineur 
devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouve  lors 
de  la  reprise  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  ou 
autres  actes  qui  ont  été  légalement  faits  pendant  la 
vacance.] 

.  2  Freminville,  Tutelle,  pp.  2,  3.  4  Pand.  Fran(%,  pp. 
490  et  suiv.  l  Maleville,  412-3.  6  Locré,  Esp.  du  Gode, 
280-1.     1  Bousquet,  572.    1  Zachariœ,  438.    G.  N.,  462. 

303.  La  donation  faite  au  mineur  peut  être  acceptée 
par  son  tuteur  ou  un  tuteur  ati  hoc,  par  ses  père  et  mère 
ou  autres  ascendants,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  avis 
de  parents  pour  rendre  valable  cette  acceptation. 
■  Ord.  1731,  art.  7.  Meslé,  393.  1  Ricard,  Donations, 
;  195.  1  Salle,  sur  Ont  de  1731,  pp.  45  et  suiv.  G.  N.,  463. 

304*  Les  actions  appartenant  au  mineur  sont  portées 
au  nom  de  son  tuteur,  sauf  celles  pour  gages  que  le 
mineur  âgé  de  quatorze  ans  peut  intenter  seul  jusqu'au 
montant  de  [cinquante  piastres.] 

Nulle  action  portée  par  le  tuteur  n'est  maintenue,  s'il 
ne  justifie  de  l'enregistrement  préalable  de  l'acte  de 
tutelle. 

S.  R.  B.  G.,  c.  82,  s.  35  :  c.  37,  s.  33  ;  c.  94,  s.  21.  1 
Pigeau,  p.  67. 

305.  Le  tuteur  ne  peut  provoquer  le  partage  définitif  | 
des  immeubles  du  mineur,  mais  il  peut,  môme  sans 
autorisation,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée 
contre  le  mineur. 

Pothier,  Commun.^  Nos.  695-6  ;  Société,  No.  1 64  ;  Per- 
sonnes, tit,  6,  sec.  4,  art.  3,  g  2.  Lamoignon;  tit.  6,  art. 
lll.  Lebrun,  Successions,  liv.  4,  ch.  1.  1  Maleville,  414-5. 
4  Pand.  Franc.,  599,  600. 

306.  Le  tuteur  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisé  par  le  juge  ou  le  protonotaire 
sur  avis  du  conseil  de  famille. 

Ord.  Avril,  1560.  Meslé,  44.  Locré  {Esprit  du  Code),  290. 

307.  [Le  tuteur  ne  peut  transiger  au  nom  de  son 
mineur  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  tribunal,  le 
juge  ou  le  protonotaire,  sur  avis  du  conseil  de  famille; 
accompagnée  de  ces  formalités,  la  transaction  a  le  même 
effet  que  si  elle  était  faite  avec  un  majeur.] 

G.  N.  467. 
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SECTION  vr. 

-'  X* 

DU  COMPTE  DE  LA   TUTELLE. 

308*  Le  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lors- 
qu'elle finit. 

if  L.  1,  g  3,  De  iuielsB  et  ralionihus.  Novel  72,  c.  ult. 
Ord.  1667,  tit.  29.  Pothier,  mrsonnes,  622.  Coût. 
dJOrl,  Mr.  au  titre  9,  No.  17.  Ord.  1560.  2  Pigeau,  27. 
l  Bousquet,  580.  1  Maleville,  417.  1  Gin,  339.  C. 
N.  469. 

300.  Le  tuteur  peut  être  forcé,  même  pendant  la 
tutelle,  à  la  demande  des  parents  et  alliés  du  mineur,  du 
subrogé-tuteur,  et  de  toutes  autres  parties  intéressées, 
de  représenter  de  temps  à  autre  un  compte  sommaire  de 
sa  gestion,  lequel  compte  doit  être  fourni  sans  frais  ni 
formalités  de  justice. 

/f  L.  5,  g  11.  De  rébus  eorum.  2  Louët  et  Brodeau, 
lettre  M,  som.  15,  p.  170.  Serpillon,  sur  Ord.  1667,  tit.  29, 
p.  535.  Lacombe,  Vo.  Tuteur,  sec.  8,  p.  784.  Meslé,  290. 
Du  Parc  Poullain,  297.  Raieau,  557.  2  Pigeau,  104  et 
suiv.  1  Bourjon,  62.  l  Maleville,  418.  1  Gin,  34t. 
C.  N.  470. 

310.  Le  compte  définitif  de  tutelle  se  rend  aux  dépens 
du  mineur,  lorsqu'il  a  atteint  sa  majorité,  ou  obtenu  son 
émancipation  ;  le  tuteur  doit  en  avancer  les  frais. 

On  y  alloue  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment 
justifiées  et  dont  l'objet  est  utile. 

Ord.  1667,  tit.  29.  Pothier,  personnes,  614,  623.  Coût. 
d'Orly  inlr.  tit.  9,  No.  18.  Domat,  liv.  2,  tit.  1,  sec.  5, 
Nos.  1,  2.  1  Delvincourt,  129.  4  Pand.  Franc.,  467, 
607.    G.  N.  471. 

311.  Tout  traité  relatif  à  la  gestion  et  au  compte  de 
la  tutelle,  qui  peut  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  est  nul,  s'il  n'est  précédé  de  la  reddition 
d'un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justifi- 
catives. 

Pothier,  personnes,  622.  Coût.  d'Orl.,  intr.  tit.  9,  No. 
18.  1  Argou,  68.  Lamoignon,  tit.  4,  art.  129.  l  Male- 
ville, 420.     1  Gin,  340.    G.  N.  472. 

^12»  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations, 
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elles  sont  poursuivies  et  jugées  en  la  manière  pourvue 
au  Gode  de  Procédure  Civile. 

Pothier,  personnes,  624.    Ord.  1667,  lit.  29. 

313.  La  «iomme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  dû  par 
le  tuteur  porte  intérêt  sans  demande,  à  compter  de  la 
clôture  du  compte.  Les  intérêts  de  ce  qui  est  dû  au 
tuteur  par  le  mineur  ne  courent  que  du  jour  de  la  mise 
en  demeure  par  le  tuteur,  après  la  clôture  du  compte. 

Pothier,  personnes,  624-5.  Lamoignon,  tit.  4,  art. 
127-8.  1  Argou,  68.  1  Bousquet,  584.  1  Maleville,  421. 
1  Gin,  341-2. 

GHAPITRE  TROISIÈME.         ^ 

DE  l'Émancipation.  ;      -     ' 


314*  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le 
mariage. 

Paris,  239,  272.  Lamoignon,  tit.  2,  art.  2  ;  tit.  4,  art. 
121.  1  Argou,  64.  Meslé,  210-2-6.  Pothier,  personnes, 
621.  Coût.  d'Orl.,  intr.  tit.  9,  No.  21.  4  Pand.  Franc, 
610.     1  Gin,  342  et  suiv.    G.  N.  476 

315.  Le  mineur  non  marié  peut  être  émancipé,  à  sa 
propre  demande,  à  celle  de  son  tuteur  et  de  ses  parents 
et  alliés,  par  le  tribunal,  les  juges  ou  les  protonotaires 
auxquels  il  appartient  de  conférer  la  tutelle,  sur  l'avis 
du  conseil  de  famille  convoqué  et  consulté  de  môme  que 
dans  le  cas  de  la  tutelle. 

34  Geo.  3,  ch.  6.,  s.  8.  12  Vie,  ch.  38,  s.  8.  S.  R.  B.  C, 
ch.  86,  s.  1.  ch.  78,  s.  23.  l  Argou,  64.  Pothier, 
personnes.,  622.  Coût.  d'Orl,  intr.  tit.  9,  No.  8.  Nouv. 
Denizart,  Vo.  émancipation,  §  5,  No.  4,  p.  502.  4  Pand. 
Franc.,  616.     1  Gin,  ^44.    C.  N.  478. 

316.  Si  l'émancipation  est  accordée  hors  de  cour, 
elle  est  sujette  à  révision  et  peut  être  annulée  par  le 
tribunal  auquel  appartient  le  juge  ou  le  protonotaire  qui 
l'a  prononcée.    Do  ce  jugement  il  y  a  appel. 

8.  R.  B.  G.,  c.  86,  s.  1.    c.  78,  s.  23. 

317*  Soit  que  l'émancipation  résulte  du  mariage  ou 
qu'elle  soit  accordée  en  justice,  il  doit  être  nommé  un 
curateur  au  mineur  émancipé. 

5  Nouv.  Donizart,  p.  503.  -  '  "   ''    ••' 
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318.  Le  compte  de  tutelle  est  rendu*  au  mineur 
émancipé,  assisté  de  son  curateur. 

Lamoignon,  Ht.  4,  art.  124.     Pothier,  personnes,  G26- 
Meslé,  290.    1  Gin,  art.  346.    l  MalevHte,  420-8.     4 
Pand.  Franc.,  616.    G.  N.  480. 

319.  Le  mineur  émancipé  passe  les  baux  dont  la 
durée  n'excède  pas  neuf  ans  ;  il  reçoit  ses  revenus,  en- 
donne  quittance  et  fait  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de 
pure  administration,  [sans  être  restituable  contre  ces 
actes  dans  tous  les  cas  oii  les  majeurs  ne  le  sont  pas.} 

Pothier,  personnes,  622.    Coût.  d'Orl.  inlr.,  lit.  9,  No. 
21.    Serres,  61-2.     1   Maleville,  428.     1    Gin,  346.  4 
I  Pand.  Franc.,  618.    G.  N.  481. 

330.  Il  ne  peut  intenter  une  action  immobilière  ni 
IV  défendre,  sans  l'assistance  de  son  curateur. 

\    Pothier,  Perso^ine*,  602-3, 632.  Oblig.,No.S71.  Sen-es, 
\jnslU.,  141-2.    Boutaric,    Inslil.,  107.     1    Pigeau,  68. 
1  Argou,  71-2.    l  Maleville,  428.    1  Gin,  340.    4  Pand. 
iFranc,  618etsuiv.    G.  N.  482. 

331.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  em~ 
Iprunt  sans  l'assistance  de  son  curateur.  Les  emprunts. 
Iconsidérables,  eu  égard  à  sa  fortune,  faits  par  actes 
|emportant  hypothèque,  sont    nuls,  même  avec  cette- 

issistance,  s'ils  ne  sont  autorisés  par  le  juge  ou  le  proto- 
lotaire  sur  avis  du  conseil  de  famille,  sauf  les  cas  aux- 
]uels  il  est  pourvu  par  l'article  1005. 

'  L.  27,  g  2,  de  minoribus.     Perrière,  tutelles,  230-1. 

[eslé,  390-1.  Serres,  inslit.,  141.  2  Freminville, 
tutelles,  No.  1066.  l  Maleville,  430-1.  4  Pand.  Franc., 
348.    6  Locré,  Esp.  du  code,  350  et  suiv.    S.  R.  B.C,,. 

78,  s.  23.    G.  N.  483. 

SiéS.  Il  no  peut  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  int- 
leubles,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure 
administration,  sans  observer  les  formes  prescrites  au 
lineur  non-émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par 
[oie  d'achat  ou  autrement,  elles  sont  réductibles  au  cas 
l'excès  ;  les  tribunaux  prennent  à  ce  sujet  en  conéidé- 
ition  la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
les  personnes  qui  ont  contracté  avec  lui,  l'utilité  ou, 
(inutilité  des  dépenses. 

God.,  L.  3,  de  his  qui  veniam  xiatis.    Pothier,  per- 
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sonnes,  603.  Coût.  d'Orl,  tit  9,  art  181,  note  5.  6  Locré, 
Esp.  du  Code,  354.  1  Maleville,  430.  4  Pand.  Franc., 
619.    G.  N.  484. 

3I33.  Le  mineur  qui  fait  commerce  est  réputé  majeur 
pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce. 

1  Despeisses,  part.  IV,  tit.  XI,  sec.  2,  No.  22,  et  les 
auteurs  qu'il  cite.  2  Henrys,  liv.  4,  quest.  127.  Lacombe, 
\o.  Restitution,  sec.  2,  No.  10.  Ord.  1673,  tit.  l,art.  6. 
2  Bornier,  448.  4  Pand.  Franc.,  622-3.  1  Maleville,  431. 
4  Sebire  et  Carteret,  571.    C.  N.  487. 


TITRE  DIXIEME.  , 

DE  LA   MAJORITÉ,  DE  l'iNTERDICTION,  DE  LA   CURATELLE  ET 
■  .1     .        DU  CONSEIL  JUDICIAIRE.  -  • 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MAJORITÉ. 


u.f 


334*  La  majorité  est  fixée  à  vingt-un  ans  accomplis. 
A  cet  âge  oh  est  capable  de  tous  les  actes  do  la  vie| 
civile. 

Pothier,  personnes,  tit.  5.   S.  R.  B.  C,  c.  34,  s.  1.   Cl 
N.  488. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 


DE  L  INTERDICTION. 


,.nu-» 


3S5.  Le  majeur  ou  le  mineur  émancipé  qui  est  dans 
un  état  habituel  d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  doit 
être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  inter-[ 
valles  lucides. 

IfDe  curatoribus  furioso.  Cod.,  L.  1,  L.  6,  de  curaionX 
furiosi.  Instit.  de  curatoribus,  §  3.  Pothier,  personnm 
625.  Ane.  Deniz.,  Vo.  interdiction.  Merlin,  rep.,  Vo.  m 
terdit.  l  3,  4,  Nos.  1,  2,  6.    C.  N.  489. 

336*  Doivent  également  être  interdits  ceux  qui  sel 
portent  à  des  excès  de  prodigalité"  qui  donnent  lieu  de| 
craindre  qu'ils  ne  dissipent  leurs  biens. 

Pothier,  personnes^  625.  Merlin,  rep.,  Vo.  Interdiclml 
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2 1  et  2,  No.  1.  4  Pand.  Franc..  636.  1  Maleville,  434. 
5  TouUier,  1309.    S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23. 

3)37.  Toute  personne  est  admise  à  provoquer  l'inter- 
diction de  son  parent  ou  allié  prodigue,  furieux,  imbécile 
ou  en  démence  ;  il  en  est  de  môme  de  l'un  des  époux  à 
l'égard  de  l'autre. 

Pothier,  personnes,  625.  Merlin,  rép.,  Vo.  Inlerdictiont 
g  3,  4.    Dict.  de  droit,  Vo.  Interdiction,  58.    G.  N.  490. 

SftSm  La  demande  en  interdiction  est  portée  devant 
le  tribunal  compétent,  ou  devant  un  des  juges  ou  le 
protonotaire  de  ce  tribunal  ;  elle  doit  contenir  l'articu- 
lation des  faits  d'imbécillité,  démence,  fureur  ou  de  pro- 
digalité. C'est  à  celui  qui  poursuit  l'interdiction  à  pro- 
duire la  preuve  de  ces  faits. 

34  Geo.  3.  c,  6,  s.  8.  Pothier,  per sonnes j  625.  Dict. 
de  droit,  loc.  cit.  Nouv.  Deniz.,  Vo.  Curatelle,  710.  2 
Touiller,  No.  1319.  l  Maleville,  435.  1  Gip,  355.  G.N. 
492,  493.  S.  R.  B.  C,  c.  78,  s.  23. 

8S9*  Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire,  auquel 
la  demande  est  adressée,  ordonne  la  convocation  du 
conseil  de  famille,  comme  dans  le  cas  de  la  tutelle,  et 
prend  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdic- 
tion est  demandée  ;  mais  celui  qui  la  provoque  ne  peut 
faire  partie  de  ce  conseil  de  famille. 

Pothier,  personnes,  tit.  6,  sec.  5,  art.  1.  Denizart, 
actes  de  notoriétés,  113.  1  Gin,  356.  G.  N.  494,  495.  S. 
H.  B.  C.,  c.  78,  s.  23. 

830.  Lorsque  la  demande  est  fondée  sur  l'imbé- 
cillité, la  démence  ou  la  fureur,  le  défendeur  doit  être 
interrogé  par  le  juge  accompagné  d'un  greffier,  ou  assis- 
tant, ou  parle  protonotaire;  l'interrogatoire  est  rédigé 
par  écrit  et  communiqué  au  conseil  de  famille.  Get 
interrogatoire  n'est  pas  de  rigueur,  si  l'interdiction  est 
demandée  pour  cause  de  prodigalité  ;  mais  dans  ce  cas 
le  défendeur  doit  être  entendu  ou  appelé. 

ff.  L.  5,  Decuratorihus  furioso.  Denizart,  Acte  de  noto- 
riété, 113.  1  Bourjon,  77.  Dict.  de  Droit,  Vo.  Interdic- 
tion, 58-9.    C.  N.  496.  S.  R.  B.  G.,  c.  78,  s.  23. 

331.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  l'on 
peut,  si  les  circonstances  l'exigent,  donner  au  défendeur 
un  conseil  judiciaire. 
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6,  Merlin,  Rôp.,  Vo.  Conseil  Judic,  No.  1,  p.  96.  Dict. 
de  Droit,  Vo.  Interdiction,  58,  59.  G.  N.  499. 

SSftm  Si  l'interdiction  est  prononcée  hors  de  cour, 
elle  est  sujette  à  révision  par  le  tribunal,  sur  requête  de 
la  partie  elle-même  ou  de  quelqu'un  de  ses  parents. 
Le  jugement  du  tribunal  est  aussi  sujet  à  appel. 
41  Geo.  III,  c.  7,  s.  18. 

333.  Tout  arrêt  ou  jugement  en  interdiction  ou  en 
nomination  d'un  conseil,  est,  à  la  diligence  du  deman- 
deur, signifié  à  la  partie  et  inscrit  sans  délai  par  le  proto. 
notaire  ou  greffier  sur  le  tableau  tenu  à  cet  effet,  et 
affiché  publiquement  dans  le  greffe  de  chacune  des 
cours  ayant,  dans  le  district,  le  droit  d'interdire. 

Dict.  de  Droit,  Vo.  Interdiction,  59.  1  Bourjon,  79, 
Denizart,  Actes  de  Notoriété,  115.    G.  N.  501. 

334«  L'interdiction  ou  la  nomination  du  conseil  a 
son  effet  du  jour  du  jugement,  nonobstant  l'appel. 

Tout  acte  Tait  postérieurement  par  l'interdit  pour  causo 
d'imbécillité,  démence  ou  fureur,  est  nul  ;  les  actes  faits 
par  celui  auquel  il  a  été  donné  un  conseil  sans  en  être 
■assisté,  sont  nuls  s'il  lui  sont  préjudiciables,  de  la  même 
manière  que  ceux  du  mineur  et  de  l'interdit  pour  prodi- 
.galitc  d'après  l'article  987. 

Dict.  de  Droit,  Vo.  Interdiction,  58-9.  Pothier,  Oblifj., 
No.  51.  Donations  entrevifs,  sec.  1,  art.  1.  Guyot,  Rép.^ 
:Vo.  Interdiction,  443,  450.    G.  N.  502. 

335«  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  prononcée 
;pour  imbécillité,  démence  ou  fureur,  peuvent  cependant 
iêtre  annules,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoire- 
ment  à  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits. 

1  Bourjon,  76,  Nos.  8,  9,  10,  11.  1  Ricard,  Donations, 
part.  1,  c.  3,  sec.  3,  No.  146.  2  Augeard,  96,  Arrêt  dul 
Avril  nos.    G.  N.  503. 

336.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont 
déterminée;  néanmoins  la  mainlevée  n'est  prononcée 
qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir 
k  IMnterdiction,  et  l'interdit  ne  peut  reprendre  l'exercice 
de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée. 

Pothier,  Personnes,  625-6.  1  Bourjon,  77-8.  Nouv. 
Deniz,,  Vo.  Curatelle,  p.  716.  Guyot,  Rép.,  Vo.  Inter- 
diction, 450.    G.  N.  512. 
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3St.  Il  y  a  deux  espèces  de  curatelle,  l'une  à  la  per- 
sonne et  l'autre  aux  biens. 
Pothier,  Personnes,  628.    N.  Deniz.,  716-7. 

338.  Les  personnes  auxquelles  on  donne  des  cura- 
teurs sont  : 

1.  Les  mineurs  émancipés  ;   ,  ^    /  ^ 

2.  Les  interdits  ; 

3.  Les  enfants  conçus,  mais  qui  ne  sont  pas  encore  nés. 
Pothier,  loc.  cit.   5  N.  Deniz.,  706.   1  Do.,  64.  Breton- 

nier,  Quest.  de  Droit ,  Vo.  Absent,  c  lit. 

339.  Les  curateurs  à  la  personne  sont  nommés  avec 
lés  formalités  et  d'après  les  règles  prescrites  pour  la 
nomination  des  tuteurs.  Ils  prêtent  serment  avant  d'en- 
trer en  exercice. 

N.  Deniz.,  loc.  cit.    Pothier,  loc  cit. 

340*  Le  curateur  au  mineur  émancipé  n'a  aucun 
contrôle  sur  sa  personne  ;  il  lui  est  donné  aux  fins  de 
l'assister  dans  les  actes  et  poursuites  dans  lesquels  il  ne 
peut  agir  seul.   Cette  curatelle  cesse  avec  la  minorité. 

Pothier,  626.    5  N.  Deniz.,  701. 

341.  Le  curateur  à  l'interdit  est  nommé  par  la  sen- 
tence qui  prononce  l'interdiction. 

Dict.  de  Droit,  Vo.  Interdiction,  p.  58,  5  N.  Deniz.,  p. 
708,  g  V.    Pothier,  625. 

343.  Le  mari,  à  moins  de  raisons  jugées  valables, 
doit  être  nommé  curateur  à  sa  femme  interdite.  La 
femme  peut  être  curatrice  à  son  mari.  aiu 

Guyot,  Rép.  Vo.  Interdiction,  442.  15  Merlin,  p.  403. 
Meslé,  365.  1  Bourjon,  77.  2  Pigeau,  83.  Actes  de 
Notoriété,  115.    4  Pand.  Franc.,  653. 

343.  Le  curateur  à  l'interdit  pour  imbécilité,  démence 
ou  fureur,  a  sur  la  personne  et  les  biens  de  cet  interdit 
tous  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  la  personne  et  les  biens 
du  mineur  ;  il  est  tenu  à  son  égard  à  toutes  les  obliga- 
tions du  tuteur  envers  son  pupille. 

Ces  pouvoirs  et  obligations  ne  s'étendent  que  sur  les 
biens,  dans  le  cas  où  l'interdiction  est  pour  prodigalité. 
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Actes  do  Notoriél6,J15.  Lamoignon,  tit.  4,  art.  13* 
Pothier,  620  ;  Ibid.,  Propriété,  No.  7  ;  Succession,  c.  3, 
sec.  III,  art.  1,2  3.    Intr.  au  tit.  17  Coût.  d'Orl.,  No.  W 

SM.  (Nul  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  ei 
descendants,  nVst  ten»  de  conserver  la  curatelle  d'uni 
interdit  au-delà  de  dix  ans.    A  l'expiration  de  ce  terme, | 
le  curateur  peut  demander  et  doit  obtenir  son  rem- 
placement.) 

C.N.  508. 

345.  Le  curateur  à  l'enfant  connu,  mais  qui  n'iest  pas  1 
encore  né,  est  chargé  d'agir  pour  cet  enfant  dans  tous 
les  cas  où  ses  intérêts  l'exig<?rit;  il  a,  .jusqu'à  sa  nais- 
sance, l'administration  des  biens  qui  doivent  lui  appar- 
tenir, et  il  est  alors  tenu  d'en  reildre  compte. 

;  Pothier,  des  Personnes,  627.    5  N.  Deniz.,  717.   ll| 
Toullier,  p.  315.    C.  N.  393. 

346.  Si  pendant  la  curatelle  il  arrive  que  celui  qui  1 
y  est  soumis  ait  des  intérêts  à  discuter  contre  son  cura- 
teur, on  lui  donne  pour  ce  cas  un  curateur  ad  hoc,  dont 
les  pouvoirs  s'étendent  seulement  aux  objets  à  discuter,  | 

5  N.  Deniz.,  p.  701. 

347*  Les  curateurs  aux  biens  sont  ceux  que  ron| 
nomme:  ....,., 

1.  Aux  biens  des  absents;        "'. 

2.  Dans  les  cas  de  substitutions  ; 

3.  Aux  biens  vacants  ; 

4.  Aux  biens  des  corporations  éteintes  ; 

5.  Aux  biens  délaissés  par  les  débiteurs  arrêtés  ou 
emprisonnés,  ou  pour  cause  d'hypotl.è  |ue  ; 

6.  A  ceux  acceptes  sous  bénétice  dinventaire. 
5  N.  Deniz.,  700.    Pothier,  628. 

348*  Ce  qui  regarde  le  curateur  aux  biens  desabsents  i 
est  yxpose  au  titre  Des  absents.  Ce  qui  cortberne  le 
cuniteur  aux  biens  des  corporations  éteintes  est  rrglé 
au  titre  Des  Corporations.  C'est  au  livre  trois  è.ne  et 
au  G  <ie  de  Procédure  Civile  que  se  trur.eijt  lè^^les 
touchant  la,  r^ominatiori,  les  pcuvo''  ^  les  devoirs  des 
autres  curateurs  mentionnés  en  i  ag  préced  it,  ie8-| 
quels  prôlciit  aussi  serment. 
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OHAPITRB  QUATRIÈME.     '  ' 

DU  CCNSEIL  JÛOlGlAinE. 

840*  1^'^n  donne  un  conseil  judiciaire  à  celui  qui, 
sans  être  complètement  insensé  ou  prodigue,  est  cepen- 
danl  faible  dVsprit  ou  enclin  à  la  prodigaiilô,  de  manière 
à  frtire  craindre  qu'il  ne  dissipe  ses  biens  et  ne  compro- 
mette gravoment  sa  fortune. 

Dict.  de  Droit,  Vo,  Conseil,  S97  ;  Vo.  Interdit,  58,  9. 
^Anc.  Deniz.,  Vo.  Conseil,  €24.  Guyot,  Bép.  Vo.  Inier- 
divlinn,k^^.    C.  N.  513,  514. 

350*  Ce  conseil  est  donné  par  ceux  auxquels  il  ap- 

jpartient  d'interdire,  sur  la  demande  de  ceux  qui  ont 

droit  de  jDrovoquer  l'interdiction  et  avec  les  n.ô.ues  for- 

Imaiités.    Cette  demande  peut  aussi  élro  faite  par  la 

[partie  elle-même. 

I  Dict.  dp  droit,  Vo.  Conseil,  307.  Vo.  Inlerdctinn,  59, 
[60.  Ane.  Deniz.,  Vo.  Conseil,  C25,  No.  7.  Nouv.  Dtniz., 
\Vo.  Conseil  Judiciaire,  g  2,  p.  254    C.  N.  514. 

351*  Si  les  pouvoirs  du  conseil  judiciaire  ne  sont 
is  df  finis  par  la  sentence,  il  est  défendu  à  celui  à  qui  il 
Bst  nommé  de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un 
ipital  mobilier  et  en  donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de 
rrevftr  ses  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  de  ce 
lonseil. 

La  défense  ne  peut  être  levée  que  de  la  môme  manière 
le  la  nomination  a  eu  lieu.  >>  tiMii;» 

Pothiftr,  Personnes,  (i16.  \  Bourjon,  80.  Dict.  ue 
(mit,  In.  Conseil,  397.  Ane.  Deniz.,  Vo.  Conseil,  624-5, 
Jmiv.  Deniz.,  Vo.  Conseil  Judiciaire,  g  2,  pp.  254  et  suiv. 
S.  N.  513. 


TITRE  ONZIEME. 


DE»  CORPORATIONS. 


CHAPITRE  PREMIRR. 

LEUR    SOÙRCK    ET 


lu  NATURE    DES    CORPORATIONS,   DE 
DK  LEURS  DIVISIONS. 


8(R8.  Toute  corporation  légalement  constituée  forme 
Ine  peiB^nne  fictive  ou  morale  dont  l'existence  et  la 


•■♦4  ^. 


1 


.  .1  rit;!'  •'. 

'  •     'ri 

—  ♦     "   ''m 


■■■'■*  '■./■.>  -^ 


■  M\ 


'  '■  \ 


■v.t 


\    '  '  ■-■'  ''  ■•■"■ ,  1  '   ' 

I.'.  ,    ,    ,»  -I  «  -i''')'* 


'il  II 


m 


;;'l  '•  y  {■  ' 


'.j- 


i  oïl] 

«         i   ■•■     i     It   : 


■1     i'î 


Uk 


76 


CORPORATIONS. 


successibilité  sont  perpétuelles,  ou  quelquefois  pour  un 
temps  défini  seulement,  et  qui  est  capable  do  certains  | 
droits  et  sujette  à  certaines  obligations. 

Pothier,  Personnes,  628.  Nov.  Deniz.,  Vo.  Corps,  581- 
'3  Blackstone,  ^i67. 

.    353.  Les  corporations  sont  constituées  par  acte  dii| 
parlement,  par  charte  royale  ou  par  prescription. 

Sont  aussi  légalement  constituées  celles  qui  existaient! 
au  temps  de  la  cession  du  pays  et  qui  depuis  ont  én| 
continuées  et  reconnues  par  autorité  compétente. 

.     2  V.,  c.  26.    S.  R.  B.  C,  c.  19. 

354.  Les  corporations  sont  multiples  ou  simples. 

Les  corporations  multiples  sont  celles  composées  dj 
•plusieurs  membres  ;  les  corporations  simples,  celles  m 
■consistent  dans  un  seul  individu. 

1  Blackstone,  469.  1  Warton's  Law  Lexicon,  2IS,| 
Orant,  on  Corporations.  5  Nouv.  Deniz.,  581.  1  LorieuîJ 
485-6. 

^     355.  Les  corporations  sont  ecclésiastiques  ou  rel^ 
gieuses,  ou  bien  elles  sont  séculières  ou  laïques. 

Les  corporations  ecclésias-iques  sont  multiples 
simples.    Elles  sont  toutes  publiques. 

Les  corporations  séculières  sont  multiples  ou  simples] 
€lles  sont  publiques  ou  privées. 

Grant,  9.    1  Blackstone,  470.   l  Warton's  L,  L.,  2IS| 
Dunod,  2e  part.,  8.    Pothier,  Prescription,  142,  191. 
\^ic.,  0.26.   Acte  de  1856,  c.  103.  i.    . 

356.  Les  corporations  séculières  se  subdivisent  eJ 
core  en  p«- niques  et  en  civiles.  Les  politiques  soa 
régies  par  le  droit  public,  et  ne  tombent  sous  le  contril| 
du  droit  civil  que  dans  leurs  rapports,  à  certains  égari 
avec  les  autres  membres  de  la  société  individuellemeiil 

Les  corporations  civiles  étant  par  le  fait  de  rincorjx 
ration  rendues  personnes  morales  ou  fictives,  sont,  cornu 
telles,  régies  par  les  lois  affectant  les  individus,  sauf  1(1 
privilèges  dont  elles  jouissent  et  les  incapacités  doij 
elles  sont  frappées. 

1.  Blackstone,  41  et  suiv.    1  Pand.  Franc.,  365. 
Duranton,  17.     1  Marcadé,  19.'  tn  mtfî'ar  • 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  DROITS,  DES  PRIVILÈGES  ET  DBS  INCAPACITÉS   DES 

CORPORATIONS. 


SECTION   I. 
DES  DROITS  DES  CORPORATIONS. 
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357*  Toute  corporation  a  un  nom  propre  qui  lui  est 
donné  lors  de  sa  création,  ou  qui  a  été  reconnu  et 
approuvé  depuis  par  une  autorité  compétente. 

C'est  sous  ce  nom  qu'elle  est  désignée  et  connue^ 
qu'elle  agit  et  que  l'on  agit  contre  elle,  et  qu'elle  fait 
tous  ses  actes  et  exerce  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent. 

3  Blackstone,  475.  Arnold  on  Corporations,  8,  C.  L. 
423. 

S58.  Les  droits  qu'une  corporation  peut  exercer  sont, 
outre  ceux  qui  lui  sont  spécialement  conférés  par  son 
titre  ou  par  les  lois  générales  applicables  à  l'espèce, 
tous  ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  atteindre  le  but 
de  sa  destination.  Ainsi  elle  peut  acquérir,  aliéner  et 
posséder  des  biens,  plaider,  contracter,  s'obliger  et  obli- 
ger les  autre-;  envers  elle. 

Pothier,  .^Msonnes,  628.  5  Nouv.  Deniz.,  597.  3 
Blackstono^  475-6.  1  Perrière,  Dict.  de  droit,  441.  2. 
Vie,  c.  16.  Index  dos  Statuts,  Wicksteed,  126.  C.  L. 
424. 

350.  A  ces  fins  toute  corporation  est,  de  droit,  auto- 
risée à  se  choisir  parmi  ses  membres,  des  officiers  dont 
le  nombre  et  les  dénominations  sont  déterminés  par  son 
titre  d'incorporation  ou  par  ses  propres  statuts  ou  règle- 
ments. 

Pothier,  Personnes,  629.  Dict.  de  droit,  loc.  cit.  3 
Domat,  tit.  15,  sec.  2,  No.  9.    S.  R.  C,  c.  5,  s.  6,  §  24. 

360.  Ces  officiers  représentent  la  corporation  dans 
tous  les  actes,  contrats  ou  poursuites,  et  la  lient  dans 
toutes  les  choses  qui  n'excèdent  pas  les  limites  des  pou- 
voirs qui  leur  sont  conférés.  Ces  pouvoirs  sont  déter- 
minés, soit  par  la  loi,  soit  par  les  statuts  de  la  corpora- 
tion, soit  enfin  par  la  nature  dos  devoirs  imposés. 

Pothier,  eod.  loc,    Dict.  de  droit,  cod.  loc.   C.  L.  430. 
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•  301.  Tente  corporation  a  droit  de  faire  pour  la  régio 
de  su  discipline  intérieure,  pour  la  contiuite  de  ses  pro- 
cédés et  l'administration  de  ses  affaires,  des  statuts  et 
règlements  auxf^uels  ses  membres  sont  trnus  d'obéir, 
pourvu  qu'ils  soient  légalement  et  régulièrement  fait!*. 

Polhier,  eod.  toc.    5  Nouv.  Deniz.,  594.  3  Blackstonft, 
47(3.    S.  H.  C,  c.  5,  s.  6,  §  24.    C.  L,  430. 


'  '   "  SECTION  II. 
DES  PRIVILÈGES   DES   CORPORATIONS. 


tUt 


363*  Outre  les  privilèges  spéciaux  qui  ppuvçnt  être 
accordes  à  chaque  corr)oration  par  son  titre  de  création 
ou  par  Uîie  loi  particuliè/e,  il  en  est  d'autres  qui  résultent 
du  fait  mê.ne  de  l'incorporation,  et  qui  existent  de  droit 
en  faveur  de  tous  corps  incorporés,  à  moins  qu'ils  n'aient 
étp  oies,  restreints,  ou  moditiés  par  l'acte  d'incorporation 
ou  par  la  loi. 

3  Blackstone,  475.    S.  R.  C,  Joe.  cft. 

363*  Le  principal  privilège  de  cette  espèce  est  celui 
qui  consiste  à  limiter  la  responsabilité  des  membres  de 
la  corporation  à  l'intérêt  que  chacun  d'eux  y  possède,  et 
à  les  exempter  de  tout  recours  fKîr-^nnnel  pour  l'acquit- 
tement des  obligations  qu'elle  a  coutractêes  dans  les 
limites  dj  ses  pouvoirs  et  avec  les  formalités  requises, 

Pothier,  Personnes^  628-9.  Dict.  d  •  Droit, /oc.  cit.  5 
Nouv.  Deniz.,  597.   3  Blackstone,  40'^.    S.  H.  C,  loc.  cil. 


SECTION   III. 


q  Tf'i'M!.')  'j,f.  t. 


•DKS   INCAPACITES   DES  CORPORATIONS. 

304*  Les  corporations  sont  soumises  à  des  incapa- 
cités «pii  leur  interdisent  ou  qui  restreignent  à  leur 
égard  Texercice  de  certains  droits,  facultés,  privilèges  et 
fonctions  dont  jouissent  les  personnRS  naturelles.  Ces 
incapacités  résultent  de  la  natiirc  mô.ne  de  l'incorpora- 
tion, ou  bien  elles  sont  imposées  par  la  loi. 

3  Backstone,  475.  Pt»thier,  Personnes,  630.  Dtct. 
de  Droit,  441.    N.)uv.  Deniz.,  597. 

30%  En  conséquence  des  incapacités  qui  résultent 
do  lu  nature  même  des  corporations,  elles  ne  peuvent 
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exercer  ni  la  tutollo,  ni  la  curatolîe,  ?auf  l'oxoep  foi  con- 
tenue dans  le  cbajutre  34  des  Statuts  Kefondus  pour  le 
Bas-Omada,  ni  prendre  part  aux  assemblées  des  con- 
seils de  famillo.  ^■■'^'^  HU 
On  ne  peut  lour  confier  l'exécution  des  testaments,  ni 
aucune  autre  administration  dont  l'exercico  nécessite  la 
prestation  du  serment,  et  ùi'd  encourir  une  responsabilité 
personnelle. 

Elles  n<3  peuvent  être  assignées  jiersonnellement  ni 
I comparaître  en  justice  autrement  que  par  procureur. 

Elles  ne  peuvent  ni  poursuivre  ni  être  poursuivies 
[pour  assa'  .  batterie  ou  autre  voie  de  fait  qu\  se  ùoiji- 
I  mettent  SI  r  .a  peisonne.  * ''*.'»i   mi.. 

Elles  ne  peuvent  servir  ni  comme  témoins,  ni  comipe 
[jurés  dans  les  cours  de  justice. 

I    Elles  rie  peuvent  être  ni  gardiens,  ni  séquestres  judi- 
ciaire?, ni  être  chari;,é3s  d'aucun  autre  d«;voir  ou  fonction 
[dont  lexercice  puisse  entraîner  la  contrainte  par  corps. 

Pdthier,  Personnes,  628-9.    3  Blackstone,  476.    Dict.^ 
|de  Droit,  44 1 .    5  Nouv.  Dcniz.,  597. 

366«  Les  incapacités  résultant  de  la  loi  sont  :  | 

1.  Celles  qui  sont  imposées  à  chaque  corp(  ration.par 
Ison  acte  de  création  ou  par  une  loi  applicable  à  l'espèce 
|à  laquelle  cette  corporation  appartient. 

2.  Celles  comprises  dans  les  lois  générales  du  pays 
[touchant  les  gens  de  main-morte  et  corps  incorpoiés, 

leur  Interdisant  raccjuisition  de  biens  immeui?!»»^  eu 
réputés  tels,  sans  l'autorisation  du  souverain,  excopté 
pour  certaines  fins  seulement,  à  un  montant  et  pour  une 
[valeur  déterminée.  .y 

3.  Celles  qui   résultent  des   mêmes  lois  générâtes, 
Id'après  lesquelles  les  gens  de  main-morte  tie  p«'uv€nt  ni 
jaliener  ni  hypothé  juer  leurs  immeubles  qu'en  se  confor- 
tant à  certaines  form  liites  particulières  et  exorbitantes 
lu  droit  commun. 

Pothier,  des  Personnes,  630.  I  Perrière,  loe.  cit.  5 
|N.  Deuizart,  j).  597. 

867«  Le  droit  do  faire  le  commerce  de  banque  est 

|inler(lit  à  toute  corporation  qui  n'y  est  pas  spécialement 
lutorist'e  par  le  titre  qui  l'a  constituée.  ^ 

8.  K.  C,  c.  5,  s.  6,  J  24. 
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CORPORATIONS. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


DE  l'extinction  DES  CORPORATIONS  ET  DE  LA  LIQUIDATION 

DE  LEURS   AFFAIRES. 


.V«»ili 


SECTION   I. 


m  ^ivu 


)w 


•ïi,       DE  L^BXTINCTION   DES  CORPORATIONS. 

308*  Les  corporations  deviennent  éteintes  : 

1.  Par  Pacte  de  fa  législature  qui  décrète  leur  disso- 
lution. 

2.  Par  l'expiration  du  terme  ou  l'accomplissement  de 
l'objet  pour  lesquels  elles  ont  été  formées,  ou  par  l'avéne- 
ment  de  la  condition  apposée  à  leur  création. 

3.  Par  la  forfaiture  légalement  encourue. 

4.  Par  la  mort  naturelle  de  tous  les  membres,  la  dimi- 
nution do  leur  nombre  ou  toute  autre  cause  de  nature  à 
en  interrompre  l'existence  corporative,  lorsqu'il  n'est 
pas  pourvu  à  la  successibilité  dans  ces  cas. 

1- Black,,  484. 

5.  Par  le  consentement  mutuel  de  tous  les  membres, 
sous  les  modifications  et  dans  les  circonstances  ci-après 
déterminées. 

8.  R.  B.  G.,  c.  88,  s.  10. 

369*  Les  corporations  ecclésiastiques  et  séculières 
d'un  caractère  public,  autres  que  celles  formées  pour  le 
secours  mutuel  de  leurs  membres,  ne  peuvent  se  dis- 
soudre par  consentement  mutuel ,  sans  un  abandon 
formel  et  légal  ou  sans  l'autorité  de  la  législature,  sui- 
vant le  cas.  Il  en  est  de  même  des  banques,  des  com- 
pagnies de  chemin  de  fer,  canaux  et  télégraphes,  de 
celles  pour  ponts  et  chemins  de  péage,  et  généralement 
de  toutes  les  corporations  privées  qui  ont  obtenu  des 
privilèges  exclusifs  ou  excédant  ceux  qui  résultent,  de 
droit,  de  l'incorporation. 

(Règle  que  l'on  ne  peut  par  des  pactes  privés  déroger 
aux  lois  d'ordre  public.)  L.3S,ffdepactis.  L.  45,  de 
reg.jur.    L..6,  Cod.,  de  paclis. 

370»  Les  corporations  publiques  formées  pour  le 
secours  mutuel  de  leurs  membres,  et  celles  d'un  carac- 
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1ère  privé  non  comprises  dans  l'article  précédent,  peuvent 
se  dissoudre  par  consentement  mutuel,  en  se  conformant 
aux  conditions  qui  peuvent  leur  avoir  été  imposées 
spécialement,  et  sauf  les  droits  des  tiers. 

(Règle  inverse  qu'en  matière  privée  l'on  peut  renoncer 
à  ses  droits.)    L.  7,  g  7,  ^  de  paclis.  L.  29,  God.,  eod.  lit. 

SECTION   II. 

DE   LA   LIQUIDATION    DES   AFFAIRES   DES   CORPORATIONS 

ÉTEINTES. 

371,  La  corporation  éteinte  est,  pour  la  liquidation 
de  ses  affaires,  dans  la  position  d'une  succession  vacante. 
Les  créanciers  et  autres  intéressés  ont,  sur  les  biens  qui 
lui  ont  appartenu,  les  mêmes  recours  que  ceux  qui 
j)euvent  être  exercés  contre  les  successions  vacantes  et 
les  biens  qui  en  dépendent. 

37)3«  Pour  faciliter  l'exercice  de  ces  recours,  il  est 
nommé,  par  le  tribunal  compétent,  avec  les  formalités 
suivies  dans  le  cas  de  succession  vacante,  aux  biens  de 
la  corporation  éteinte,  un  curateur  qui  la  représente  et 
est  saisi  des  biens  qui  lui  ont  appartenu. 

S.  R.  B.  G.,  c.  88,  s.  10. 

373.  Ge  curateur  est  tenu  de  prêter  serment,  de  don- 
ner caution  et  faire  inventaire.  Il  doit  aussi  disposer 
des  meubles  et  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles, 
et  à  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers  et  autres 
y  ayant  droit,  de  la  même  manière  qu'il  est  procédé  à  la 
discussion,  distribution  et  partage  des  biens  vacants- 
auxquels  il  a  été  nommé  un  curateur,  et  dans  les  cas  et 
avec  les  formalités  réglées  au  Gode  de  Procédure  Givile. 

R.  R.  B.  G.,  c.  88,  s.  10. 
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LIVRE  DEUXIEME. 


'■:.i  V 


DB3  BIENS,  DE  LA  PHOPRIÈTÈ,  ET  DE  SES 
DIFFÉRENTES  MODIFICATIONS. 


TITRE  PREMIER.  '    '!  ;;iH   . 

DE  LA   DISTINCTION   SiS  BIENS, 


!  •>■>■> 


II-  'ivii'  :'  \  <fi[-> 


374.  Tous  les  bi(3ns,  tant  corporels  qu'incorporels, 
sont  ni'^ubles  ou  immeubles. 

Paris,  88.  II  Du  Parc  Poullain,  p.  55.  Arrôtf^â  de 
Lainoignon,  II  part.,  tit.  8,  art.  i.  Polhier,  Com.,  27,  66. 
]bùf.,  Intr.  Gen.  aux  Cnut.,  45.  3  TouUier,  pp.  4,  5,  5 
Pand.  FranQ.,  35.    G.  N.  516.    ,,,  ,,,,^  ^^^.,.,,  .,,,  j,^,^  , 

CHAPITRE  PREMIER.  -^  -^  "^' 

.      -.>w      ....     .f-i'Jl: 

DES   IMMEUBLES,     '•^•'l    i'>    fK'iUHr)   i 

'î^'iVi  niv^'^  :  ••liât  t-j  ^MlilK-ini  •.»/.> 

375»  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature, 
ou  par  leur  d«;stinatior>,  ou  par  l'objet  auquel  ils  sat- 
tachent,  ou  e.ifin  par  la  détermination  de  la  toi. 

G.  N.  fI7.  GL.  454.  Polhier,  Intr.  Goût.,  49.  Jbid., 
Des  choses,  pp.  638.  642.  Lamoignon,  tit.  8,  art.  I,  p.  46. 
II  Marca.Je.  No.  340,  p.  327.  IX  Demolombe,  No;  93  et 
suiv.  Il  Bdileux,  p.  595.  II  Malevillo,  pp.  5,  6.  II 
Marcadé,  No.  340,  pp.  327-8,  No.  371,  p.  364.  IX 
Demolombe,  pp.  40,  41,  No.  94,  et  pp.  248,  249,  No.  378 
et  suiv.    II  Boileux,  p.  619,  sur  art.  526. 

370.  Los  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  im- 
meubles par  leur  nature. 

Pothier,  Des  choses,  p.  638.  Ibid.,  Introd.  aux  Coût., 
No.  47.  Lamoignon,  tit.  8,  art.  i,p.  47.  III  TouUier, 
p.  8.  II  Du  Parc  Poullain,  p  63.  Institutes,  De  rerum 
divisione,  Ub,  II,  tit.  1,  §  30.    G.  N.  518.    G.  L.  455. 
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377*  Les  iij^oulins  à  vent,  ou  à  eau,  fixés  sur  des 
piliers  et  faisant  {icirtie  «lu  bâtiment,  sont  aussi  immeubles 
par  lem*  nature,  lorsqu'ils  y  sont  édifiés  peur  perjetuello 
demeure. 

Paris,  90.  Polhier,  Ck)m.,  Nos.  36,  37.  Ibid.,  Des 
choses,  pp.  038-9.  Jbi'iL,  liitr.  aux  Ccut.,  No.  47.  II 
Boileux,  p.  600,  sur  art.  519.  II  Maruadé,  pp.  328-9. 
G.  N.  519. 

378.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les 
fruits  (les  arbres  non  encore  recueillis  sont  paroillement 
immeubles.  -' :. 

A  l'ur  et  à  mesnro  que  les  grains  sont  coupés  et  que 
les  fruits  sont  détaches,  ils  deviennent  meubles  pour  la 
partie  ainfi  coupée  et  détachée.  Il  en  est  ainsi  des 
arbres  ;  ils  sont  immeubles  tant  qu'ils  tiennent  au  sol 
par  les  racines  et  deviennent  meubles  dès  qu'ils  sont 
abattus. 

Paris,  9*2.  ff  L.  44,  De  rci  vindicaliom.  L.  25,  g  6, 
Qux  in  fraudtm.  crvdilonim.  Lamoignon,  tit.  8,  art.  Î9. 
Pothier,  Com.,  No.  45  ;  Des  choses,  p.  640.  III  Toullier, 
p.  8.    V  Piind.  Fran-.,  p.  40  et  sniv.    C.  N.  520. 

37^«  Les  objets  mobiliers  (pie  le  pro|ri<  taire  a  placés 
sur  son  fonds  à  per|)etue.lt^  demeure,  ou  quil  y  a  incor- 
porés, sont  immeubles  par  destination  tant  qu'ils  y 
restent.  .  .  f  „.   .^,  ;  :  _" 

Ainsi  sont  immeubles,  sous  ces  restrictions,  les  objets 
suivants  et  autres  semblables  : 

1,  Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et 
tonnes  ; 

2.  Les  ustensiles  nécessaires  à  Texploitalion  des  forges, 
papetei'ies  et  autres  usines. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  les  fumiers 
ainsi  que  les  pailles  et  autres  substances  destinées  à  le 
devenir.  ' '^"'*' 

//"L.  15,  De,  aclionihus  nnpti.  I  Bourjon,  143.  III 
Toullier,  pp.  12,  h.    C.  N.  523. 

Sur  g  3.    II  Du  Parc  Pcullain,  pp.  65-6,  Nos.  8,  9. 
Paris,   90.    Pt,thier,   Com.,  Nos.  50  à  52.    Ibid.,  Des 
choses,  p.  638  et  suiv. 

Sur  g  4,  Pothier,  Com.,  No.  47  et  suiv.  7fe/(/.,  Des 
choses,  loc.  cit.  II  Du  Parc  Poullain,  p.  66,  No.  10  et 
suiv.    V  Pand.  Franc.,  pp.  66-7.    IJ  Maleville,  p.  10. 
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Sur  g  5.  Polhier,  Com.,  No.  40.  Ibid.^Bos  choses,  p, 
639.    ff'h.  17,  De  adionibus  empli,  ^'c. 

Surgi.  Paris,  90.  Polhier,  Com.,  47  et  suiv.  Ibid,, 
Des  choses,  p.  641.  Y  Pand.  Franc.,  pp.  68-9.  II  Du 
Parc  Poullain,  pp.  66,  Nos.  10,  11.  Dard  sur  art.  524,  p. 
112.    Fenet  Pothier  sur  art.  524,  p.  123.    C.  N.  524. 

380.  Sont  censés  avoir  été  attachés  à  perpétuelle  de- 
meure les  objets  placés  par  le  propriétaire  qui  tiennent 
à  fer  et  à  clous,  qui  sont  scellés  en  plâtre,  à  chaux  ou  à 
ciment,  ou  qui  ne  peuvent  être  enlevés  sans  être  fractu- 
rés, ou  sans  bnser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à 
laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces,  les  tableaux  et  autres  ornements  sont  cen- 
sés mis  à  perpétuelle  demeure,  lorsque,  sans  eux,  la  par- 
tie de  l'appartement  qu'ils  couvrent  demeurerait  incom- 
plète ou  imparfaite. 

Paris,  90.  Pothier,  Com.,  47  et  suiv.  Ibid.,  Des 
choses,  p.  641.  Lamoignon,  tlt.  8,  art.  6.  II  Du  Parc 
Poullain,  p.  66,  No.  10.    C.  N.  525. 

381.  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'attachent  : 
l'emphytéose,  l'usufruit  des  choses  iiiraobilières,  l'usage 
et  l'habitation,  les  servitudes,  les  droits  ou  actions  qui 
tendent  à  obtenir  la  possession  d'un  immeuble. 

Pothier,  Com.  67  II  Boileux,  pp.  611  et  suiv.  11 
Marcadé,  342  et  suiv.  IX  Demolombe,  Nos.  529  et  suiv., 
Nos.  490  et  suiv.  H  Zachariae,  p.  20.  1  bernante,  p. 
298.  2  Furgole,  Don.,  quest.  31,  No.  17.  Pothier,  Intr. 
aux  Goût.,  No.  51.     l  Argou,  p.  109.    C.  N.  526. 

382.  Sont  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi 
absolument  ou  à  certaines  fins,  les  biens  mobiliers  dont 
elle  ordonne  ou  autorise  l'immobilisation. 

La  loi  déclare  immeubles,  jusqu'au  rachat,  le  capital 
des  rentes  constituées,  ciéées  avant  la  promulgation  de 
ce  code,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  rachat  de 
toutes  rentes  constituées  qui  appartiennent  à  des  mineurs 
lorsqu'il  est  fait  pendant  la  minorité. 

11  en  est  de  même  quant  aux  sommes  revenant  aa 
mineur  du  prix  de  ces  immeubles  vendus  pendant  la 
minorité,  lesquelles  demeurent  immeubles  tant  qu'elle 
dure. 

La  loi  déclare  immeubles  les  sommes  données  par  les 
ascendants  à  leurs  enfants  en  considération  dô  leur  ma- 
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riage,  pour  être  employées  en  achat  d'héritages  ou  pour 
être  propres  à  eux  seulement,  ou  à  eux  et  à  leurs 
enfants. 

Paris,  93,  94.  I  Laurière,  pp.  24 1  à  246.  [  Argou, 
102  et  suiv.  Il  Du  Parc  Poullain,  pp.  63  et  suiv.  Pothier, 
Des  choses,  p.  646.  Intr.  aux  Goût.,  No.  55.  Meslé,  p. 
510.  V.  Pand.  Frano.,  75-6.  II  Marcadé,  p.  364.  IX 
Demolombe,  p.  248.  r^        rr   ,'.•''•.    ;  ..( 

CHAPITRE  DEUXIÈME.  [ 


DES  MEUBLES. 


383.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par 
la  détermination  de  la  loi. 

Pothiei-,  Intr.  aux  Goût.,  45,  46.  Ibicl,  Gom.,  28,  29. 
Ibid.,  Des  choses,  p  638.  I  Argou,  p.  98.  IX  Demo- 
lombe, Nos.  388  et  suiv.  II  Marcadé,  No.  373,  p.  364. 
G.  N.  527. 

384.  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à  l'autre,  soit  qu'ils  se 
meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'il 
faille  une  force  étrangère  pour  les  changer  de  place, 
comme  les  choses  inanimées. 

/f  L.  93,  De  verb.  signif.  Pothier,  Gom.,  Nos.  28,  29, 
30,  34,  39.  Ibid.,  Des  choses,  p.  6^8.  Ibid.,  Intr.  aux 
Goût,  No.  46.  III  Touiller,  pp.  13,  14.— IX  Demolombe, 
Nos.  394-5.    G.  N.  528. 

385.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains 
sur  bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées 
par  des  piliers  et  ne  faisant  pas  partie  du  fonds,  sont 
meubles. 

Pothier,  Gom.,  29,  36.  Ibid.,  Introd.  aux  Goût.,  46.. 
Ibid.,  Des  choses,  p.  638.  1  Lamoignon,  tit.  8,  art.  13  et 
14.   Ord.  de  la  marine,  liv.  II,  tit.  10,  art.  l.    G.  N.  531. 

386.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice,  ou  d'un  mur  ou  autre  clôture,  ceux  assemblés 
pour  en  construire  de  nouveaux,  sont  meubles  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  employés. 

Mais  les  choses  faisant  partie  de  l'édifice,  mur  et  clô- 
ture, et  qui  n'en  sont  séparées  que  temporairement,  ne 
cessent  pas  d'être  immeubles,  tant  qu'elles  sont  desti- 
nées à  y  être  replacées. 
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Pothier,  Com.,  39,02,  105.  Ibid.,  Intr.  Coiit.,  48.  Ibid., 
Dus  ch  »ses,  p.  C42     V.  Pand,  Prann.,  p.  88.    C.  N.  532. 

387*  Sont  meubles  par  la  dotermination  de  la  loi  les 
immeubles  dont  elle  autoris(3  à  certaines  fins  la  mobili- 
sation et  aussi  les  obligaiions  et  ai^tions  qui  ont  pour 
objet  «les^eirets  mobiliers,  y  compris  les  crfances  consti- 
tuais ou  garanties  par  la  province  ou  les  corfKJi'ations,— 
les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
de  commerce  ou  d'industrie,  encore  <|ue  des  immeubles 
df'p jndant  de  ces  entreprises  apparferment  aux  coni|  a- 
gnies.  Ces  immeubles  sont  réputée  meubles  à  l'égard 
de  chaque  associé,  seulement  tant  que  dure  la  socété. 

ILaurière,  pp.  225  et  suiv.  Lamoignon,  lit.  8,  art.  t 
et  2.  P«;thier,  Com.,  69.  //;/(/.,  Intr.  Goût.,  50,  52,  56. 
Ibid.,  Des  choses,  pp.  G44  et  suiv.    Paris,  89.   C.  N.  529. 

38$.  [Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  (k 
la  loi,  les  rentes  constituées  et  toutes  les  autres  rentes 
perp<  tuelles  ou  vingères,  sMuf  celle  résultant  de  l'i^mphy- 
té<.se,  laquelle  est  immeuble.] 

IX  Demolombo.  pp.  280-7.  II  Marcadé,  p.  347..Pothier, 
Intr.  aux  Ciut.,  No.  55.    G.  N.  529.  -s  m.  >    ♦.    ,-   ./ 

389.  Nulle  rente,  soit  fonc  è.'e  ou  autre,  affectant  un 
bien-fond?,  ne  peut  ôlro  créée  pour  un  terme  excédant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  la  durée  de  la  vie  de  trois 
personnes  conseculivfiment. 

Ges  termes  expiiés,  le  créancier  de  la  rente  peut  en 
exiger  le  capital. 

Ci*s  rentes,  quoique  créées  pour  quatre^vin^'t-dix-neuf 
an.c,  ou  la  durée  de  la  vie  de  trois  personnes,  sont,  en 
tout  temfxs,  rachelables,  à  l'option  du  débiteur,  de  la 
même  manière  (jue  le  sont  les  rentes  constituées  aux- 
quelles elles  sont  assimilées. 

S.  H.  B  G.,  c.  50,  s.  I,  PI».  484  et  suiv. 

3&0.  Il  est  cependant  loisible  aux  parties  de  stipuler, 
dans  le  titre  constitutif  de  ces  rentes,  qu'elles  ne  seront 
remboursées  qu'à  un  certain  terme  convenu,  qui  ne 
peut  pas  excéder  trente  ans  ;  toute  convention  étendant 
ce  terme  au-delà  étant  nulle  quant  à  l'excéda Lt. 

Ibid.,  s.  2. 

3ftl.  Les  rentes,  foncières  ou  autres,  nlfectant  des 
biens-fonds,  cié'os  ci-devant  pour  un  terme  excédant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  la  durée  de  la  vie  de  trois 


DIST1IICTI0K  DBS  BIENS. 


81    *» 


I  personnes,  sont  raclct  ibles  à  l'option  du  dôbiieur  ou  4u 
(lel«n)t«Mir  <lc  rinimcuble  aiïecté. 

39J3,  Ne  sont  cependant  pns  sujettes  à  ce  rachat  les 
rentHs  cré«H^s  par  bail  empliyteotiqui',  ni  celles  auxqueUes 
Ile  ciémcier  n'a  qu'un  droit  conditionnel  ou  limitô. 
Ihid.,  s.  3. 

31^3.  [Le  rachat  des  rentes  autres  que  les  rentes 
[viagères,  si  le  taux  au({uel  ii  doit  se  faire  n'est  ni  mglôi 
par  la  loi,  ni  valabliMnent  stipulé,  a  lieu  pour  I&  remisa' 
Iclii  prix  c.'ipital  originMirc,  ou  d«î  la  valeur  pécuniaire- 
(atlribiipe  par  les  partir's  aux  choses  moyennani  lès- 
jqut'lif's  la  rente  a  été  cré  'o.  Si  ce  prix  ou  c»'Ue  vaUnir 
In'nipirnissont  pas,  le  rachat  se  fait  moy««nnûnt  une 
Isomint!  (pli  puisse  produire  la  mè  ne  rente  à  l'avenir*  ou 
|taux  fie  l'intfTèt  légal  à  répo(pie  du  rachat.} 

D)^s  dispositions  particulières  qunnt  au  rachat  des^ 
rentes  en  rem [)lac« «ment  «les  droits  seigneurial ux  se 
trouvent  an  chapitre  rjuararite-iU-unième  des  Statuts^' 
{efondus  pour  le  Bas-Canada. 

394.  [Les  rentes  viagères  et  les  autres  le  Hes  tem- 
orairos  au  terme  descpielles  aucun  capital  n'est  rem- 
boursable, ne  sont  pas  rachetables  à  l'i.  ptlon  do  l'une 
lus  parties  seulement. 
Il  est  pourvu  au  titre  douzième  du  troisième  livre  au 
iode  de  rachat  des  rentes  viagères,  lorsqu'il  dcit  avoir' 
|ieu  fiiroément  en  Justice.  ^f/f?  M»  m'uvm 

La  rente  temporaire  non  viagère,  sans  capital  rem- 
boursable, est  estimée  dans  les  n.ô.nes  cas  comme  loS' 
(•entHS  viagères.] 

^95.  Le  n»<  t  "  meubles,"  employé  seul  dans  une 
loi  ou  clans  un  acte,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant, 
les  |)ierreries,  les  dettes  actives,  les  livres,  les  médailles, 
les  instruments  des  sciences,  arts  et  metuTS,  le  linge  de 
|orps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains^  vins,  foins 
[t  autres  denrées,  non  i)lus  que  les  choses  qui.  font  Tob- 
Btd'un  commerce. 
I  jf .  De  supHlertili  lejatà.  1  Bourjon,  liv.  l,  oh.  4^:9. 
I,  p.  140.  Polhier,  Don.  Test.,  c.  7,  (.r..  4,  s.  2.  Polhier' 
[enet,  sur  art.  533.  V.  Pand.  Franc.,  p.  89.  Vil  Looré,. 
fsi'ril  du  Gode,  p.  79.    C.  N.  533.  :  • 

396.  Les  mots  "  meubles  meublants"  ne  compren- 
|eul  que  les  meubles  destinés  à  garair  et.  orner  les 
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apparlements,  comme  tapisseries,  lits,  siôgo>s,  glaco<, 
pendules,  tables,  porcelaines  et  autres  objets  do  cotte 
nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  y  sont  aussi  compris,  mai> 
non  les  collections  de  tableaux  qui  sont  dans  les  gali> 
ries  ou  pièces  particulières. 

il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles-là  seule- 
ment  qui.font  partie  de  la  décoration  de  l'appartement 
sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles  meu- 
blants. 

1  Bourjon,  liv.  1,  c.  4,  sec.  2,  p.  140.  Fenet  Pothicr, 
131.  V.  Pand.  Franc,  92-3.  Pothier,  Don.  Test.,  c.7, 
art.  4,  ê  2  et  9.  Merlin,  Rép.,  Vo.  Biens,  g  l,  No.  15.  Ijl 
Toullier,  p.  18.    C.N.  534. 

307.  L'expression  "  biens  meubles,"  celle  de  "  mo- 
bilier," ou  ♦'effets  mobiliers,"  comprennent  générale- 1 
ment  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles 
ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  com- 
prend que  les  meubles  meublants. 

Pothier,  Don.  Test.,  c.  7,  art.  4,  sec.  2,  3,  4.  1  Bour- 
jon,  liv.  1,  c.  4,  s»  3.  V.  Pand.  Franc,  p.  95.  III  Toui- 
ller, 18.    G.  N.  535. 

898.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  1 
qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent,  comptant,  m 
les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  dans  la  maison.    Tous  les  autres  effets | 
mobiliers  y  sont  compris. 

Pothier,  Don.  Test.,  c.  7,  art.  4,  g  5.  V  Toullier,  p. 
504.    V.  Pand.  Franc.,  pp.  95,  96.     C.  N.  536. 

^  .  CHAPITRE  TROISIÈME.    .v!i       ' 

DES  BIENS  DANS  LEURS   RAPPORTS   AVEC  CEUX  A  QUI  ILS 
APPARTIENNENT   OU  QUI  LES  POSSiiDENT. 

900*  Les  biens  appartiennent  ou  à  l'état,  ou  auil 
municipantés  et  autres  corporations,  ou  enfin  aux  parti-' 
culiers. 

Ceux  de  la  première  espèce  sont  régis  par  le  droit] 
public  ou  par  les  lois  administratives. 
e  Ceux  de  la  seconde  sont  soumis  à  certains  égards  pour 
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leur  administration,  leur  acquisition  et  aliénation,  à  des 
règles  et  formalités  qui  leur  sont  propres. 

Quant  aux  particuliers,  ils  ont  la  libre  disposition  des 
biens  qui  leur  appartiennent  sous  les  modifications  éta- 
blies par  la  loi. 

God.,  L.  21,  Afonrfa/i.  Pothier,  Propriété,  Nos.  6,  7.  III 
Toullier,  pp.  23  et  suiv.  IX  Demolombe,  pp.  330  et  suiv. 
III  Encyclop.  de  Droit,  p.  135,  No.  116.  II  Marcadé,  p. 
380,  No.  393.  V.  Pand.  Franc.,  96  et  suiv.  VII  Locré, 
Esprit  du  Gode,  86.  C.  N.  537.  Pothier,  Intr.  Coût.,  No. 
101.    Ibid.,  Des  personnes,  part.  1,  tit.  7,  art.  1,  p.  637. 

400.  Les  chemins  et  routes  à  la  charge  de  l'état,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  et  leurs  rives, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres 
et  les  rades  et  généralement  toutes  les  portions  de  terri- 
toire qui  ne  tombent  pas  dans  le  domaine  privé,  sont 
considérées  comme  des  dépendances  du  domaine  public. 

Boutillier,  Somme  rurale,  liv.  t,  tit.  72,  73, 85.  Loisel, 
Instit.  coût.,  liv.  II,  tit.  II,  art,  V.  Lebret,  De  la  souve- 
raineté, liv.  II,  c.  15.  Loyseau,  Seigneuries,  c.  12,  No. 
120.  Chitty,  On  prorogative,  142, 206, 207.  II  Blackstone, 
261,  262,  note  6.  III  Toullier,  No.  30  et  31,  p.  24.  III 
Encyclopédie  de  Droit,  p.  136.  G.  N.  538.  S.  R.  B.  G.,  c.  24. 

401.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  ceux  des 
personnes  qui  décèdent  sans  représentants,  ou  dont  les 
successions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  do- 
maine public. 

Paris,  167.  Code,  De  bonis  vacantibus.  Ibid.,  L.  2, 
De pelitionibus  bon.  III  Toullier,  p.  25.  V.  Pand.  Franc., 
p.  109.  VII  Locré,  p.  99.  Dard,  p.  1 17,  note  (a).  C.  N.  539. 

40)3.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 
guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  du  domaine 
public. 

Ibidem.    C.  N.  540.  ■  -       •• 

408.  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications 
et  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  ; 
ils  appartiennent  à  l'état,  s'ils  n'ont  été  valablement 
aliénés. 

Edit  de  décembre  1681.  III  Toullier.  pp.  25,  28,  348. 
II  Marcadé,  382.  III  Encyclop.,  136.  VII  Locré,  96,  97. 
|V.Pand.  Franc-,  HO,  111.    C.  N.  541. 

404*  Les  biens  des  municipalités  et  des  autres  cor- 
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forations  sont  ceux  à  la  ]>ropriété  ou  à  l'usaige  de^uela 
ces  corps  ont  un  droit  acquis». 

//•  L.  6,  De  divisionp  reruni.  III  TouUior.  Ng«.  4-*.  45, 
47  à  62,  G.  N.  542.  3  Encyclop.  de  Droit,  137.  V.  Pand. 
Fran^.,  III. 

40Ô»«  On  peut  avoir,  sur  les  bions,  ou  ut»  droit  de 
propriéip,  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement 
des  servitudes  à  preUîndro. 

III  Toullior,  p.  245.  H  Marcadé,  p.  384.  III  Bncy- 
cloi.^4ifè4^  Droit,  138.    C.  N.  54.^. 

MMMi^^  TITRE  DEUXIÈME.' ':"^-^;^^>^\, 

DE  LA   PROPRIÉTÉ.  '       ' 

400«  La:  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  dinposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
n'en  fasse  'jas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  les 
règlements. 

Cod.,  L.  21,  Mandait.  Pothior,  Propriété,  Nos.  4,  13, 
14.  ibid*.  Bail  à  rente,  Nos.  42,  1 12.  Introd.  (k)ut..  Nos, 
100,  lOL  C.  N.  544.  V.  Pand.  Franc.,  p.  180.  II  Mar- 
cadé, 395. 

409'*  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété, 
si  ce  n'est  pour  cause  d  utilité  publique  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité.  l^jià^  a^Ml^'^'-^'r. 

Pothier,  Vente,  Nos.  5 10  à  5 1 4.  Ibid.,  Propriété,  274. 
V.  Pand.  Prcnc.,  p.  183.    G.  N.  545. 

408»  La  ]iro[]iriPté  d'une  <  hose  soit  mobilièi^e,  soit 
immobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  pniduit,  et 
sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirt^ment,  soit  naturellement, 
soit  artiliciellement.  Ce  droit  se  nomme  droit  d'ac- 
cessirn. 

ffh.  6,  De  adguirendo  rerum.  L.  5,  Z?e  rei  vindica- 
tione.  Pothier,  Propriété,  5,  150,  15il,  260.  Ibid.yMvod 
Coul.y  100.     C.  N.  546.  îniw  :  '^  ;  ;:>  ■ 
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ÛU  DROIT  d'accession  SUU  CK  QUI  EST  PRODUIt  PAR  LA 

40ll^«  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre. 


PROPRIÉTÉ. 


W^- 


les  fruits  civils,  le  croît  des  animaux,  fifpartiennont  au 
propriétaire  [)ar  droit  d'accession.  ntviîin»? 

(f  L.  6,  L.  9,  Uc  adqwrendo  reium  dom.    L.  5,  Wréi  ' 
mdicalione.    Pothier,  Propriété,  151  à  154.    V  Pand. 
F'-anç  .  Pi».  161,  184.    III  Tcullier,  p.  71.    C.  N.  547. 

410«  L.es  fruits  produits  i)ar  la  chose  n'appartiennent 
an  propriélairc  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais 
des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

ffh.  9,  Df  adquirendo  rerum  d  m.  L.  5,  De  rei  vîn- 
diralione.  Pothier,  l'ropriété,  15J.  V.  Pand.  Franc., 
185.    C.N.  548.  '"ioa 

411,  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  sipnsque 
dans  le  cas  <  ù  il  possède  de  bonne  foi  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  tenu  de  rendre  les  i)roduilsavnc  la  chose  aU' 
propriétaire  qui  la  revendique.  Le  possesseur  de  bonne 
foi  ri'oFt  pas  tenu  de  com}>euser  les  fruits  avt'c  hî  refli" 
bourseinent  des  améliorations  auquel  il  a  droit. 

ffL  25,  De  W.VU/7.V  el  fructibus.    Ciwl.,  L.  1?,  De  rei' 

imUcalione.    Pothier,  Possession,  82»  83.    Ihid.,  Près*» 

Icriplion,  78-.     Ibid.,  Propriété.  155,  28:.  .332  à  336.5  341 

jet  sniv.    Ibid.,  Inlr.  Coul.,  107  ;  Vonte,  326.    C.  N.  &49. 

41)3«  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  lorsqu'il  pos- 
Isède  en  vertu  d'un  titre  dont  ii  ignore  les  vices, ;  nu 
Iravénement  dtî  la  cause  résolutnlre  qui  y  met  fin.  Ceit& 
bonne  foi  ne  cîsse  néanmoins  que  du  moment  ^rii^ ces 
Ivices  ou  cette  cause  lui  sont  dc'tioncés  par  interpellation 
[judiciaire. 

ff  L.  \09,  De  rerbon    i  signifie.    S  Très,  înstitules,  p. 

Î8.    II  Arjfou,  501.    I  jlhier,  Possession,  No.  82,  j>.  560; 

Vopriete,  Nos.  335,  341,  342.     l  Furgole,  328.    Il  Map^ 

;adé,  Nos.  550  et  suiv.    IX.Demolombn,  pp.  586  et  tùW. 

Tuullier,  p.  49.   II  Maleville,  28  e*  <*uiv.    I  D«*mante, 

Jn.  553.    l  Duranton,  No.  584.    Doid,  p.  120,  net»  (0)^ 
ai  Bacycloijedie,  Vo.  Bonne  foij  p.  236.    C.  N.  550. 

CHAPITRE  DEUXIÈME.  rtrî: 

ttU  DROIT  d'accession  SUR  CS  QUI  S'UNIT  KT   S'lNCOJ»»OHB  A 

LA  CHOSE. 

41'i.  Tout  ce  qui  s'unit  el  s'incorpore  ù  la  chose  ap- 
partient au  prupi'ielaire,  suivant  les  règles  qui  sont  €»• 
Ipr66  etaniies.    .k,»*--|.,j  ^.^it»»;.  *■  .s,-..*.  »  .  t  ..-    .  .,  ,-.-■  .—,.!».*.. 
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Instit.,  lib.  II,  tit.  t,  g  29.  ff  h.  23,  Ipenui,  De  rei 
vindîcal.  Polhier,  Propriété,  156.  III  Toullier,  p.  73 
IX  Demolo^'    .  Nos.  640  et  suiv.    G.  N.  551.-  


v..H>. 


SECTION  I. 


DU   DROIT   d'accession   RELATIVEMENT   AUX   CHOSES 

IMMOBILIÈRES. 

414.  La,  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plan- 
tations et  constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  ex- 
ceptions établies  au  titre  des  servitudes. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  juge  à  propos  et  tirer  de  ces  foui'  s  tous 
les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sai  ''  Ks  modifi- 
cations  résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police. 

jf  L.  24,  de  seiDiiuiibus  prœd.  urb.    L.  21,  g  2,  r/?/r  ' 
]  vi  aul  clàm.    God.,  L.  8,  L.  9,  de  servitutibus  el  aq\ 
;  Paris,  187.  Pothier,  Gom.,  32.    Lamoignon,  part.  II,  tit, 
20,  art.  13.   Merlin,  Rép.,  Vo.  Cave,  Voisinage,  ^5.    IV 
Duranton,  No.  370.    II  Maleville,  3 1-2.    G.  N.  '  y^. 

415*  Toutes  constructions,  plantations  et  u  ;  <ges 
sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits 
par  le  propriétaire,  à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le 
contraire  n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la  propriété 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir 
par,  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  | 
d'autrui,  soit  de  tout  autre  partie  du  bàtimenl. 

ff  Arg.  ex  lege  7,  g  10,  Deudquirendo  rermn.  Pothier, 
Propriété,  177.    1  Deîvincourt,  p.  181,  note  4.    IV  Du-| 
ranton,  No.  372.    II  Marcadé,  pp.  406-7.    G.  N.  553. 

416.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  construc- 
tions et  ouvrages  avec  des. matériaux  qui  no  lui  appar- 
tiennent pas,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être] 
condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  mais| 
le  propriétaire  des  matériaux  n"a  pas  droit  de  les  enloverl 

ffh.  23,  §  7,  De  rei  vindicalione.  Ibid,  L.  I,  L.  %à\ 
lignojundo.  Pothier,  Propriété,  170,  171,  172,  178.  Il 
Maleville,  p.  32.  V.  Pand.  Fran^.,  pp.  202-3.  III  Toullier, 
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p.  82.    II  Marcadé,  No.  424.    IX  Demolombe,  606. 
Demanttî,  Nos.  558  et  suiv.    C.  N.  554.  * 

417.  Lorsque  les  améliorations  ont  été  faites  par  un 
possesseur  avec  ses  matériaux,  le  droit  qu'y  peut  pré- 
tendi'e  le  propriétaire  du  fonds  dépend  de  leur  nature  et 
<le  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  celui  qui  les  a  faites.    : 

Si  elles  étaient  nécessaires,  le  propriétaire  du  fonds  ne 
peut  les  faire  enlever  ;  il  doit  dans  tous  les  cas  en  payer 
Je  coût,  lors  même  qu'elles  n'existent  plus,  sauf  la  com- 
pensation des  fruits  perçus,  si  le  possesseur  était  de 
mauvaise  foi.  îfM^ 

Si  elles  n'étaient  pas  nécessaires  et  qu'elles  aient  été 
faites  par  un  possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire  est 
encore  tenu  de  les  retenir  si  el'ps  e^'stp.nt  p.t.  de  payer 
soit  la  somme  déboursée,  soit  celle  au  montant  de  la- 
quelle la  valeur  du  fonds  a  été  augmentée. 

Si,  au  contraire,  le  possesseur  était  de  mauvaise  foi, 
le  propriétaire  peut,  à  son  choix,  les  retenir  en  payant 
cti  qu'elles  ont  coûté  ou  leur  valeur  actuelle,  ou  bien  lui 
permettre  de  les  enlever  à  ses  frais,  si  elles  peuvent  l'être 
avec  avantage  pour  ce  tiers  et  sans  détériorer  le  sol  ;  aux 
cas  contraires,  les  améliorations  restent  aux  propriétaires 
(lu  fonds  sans  indemnité  ;  le  propriétaire  peut,  dans  tous 
les  cas,  forcer  le  possesseur  de  mauvaise  foi  à  les  en<ever. 

I  Merlin,  Rép.  Vo.  Amèlioralions,  p.  367.  Lacombe, 
Vo.  Impenses,  ^p.  342  et  suiv.  Pothier,  Propriété,  170-1- 
2,  346-7.  V.  Pand.  Franc.,  204.  II  Maleville,  34  et  suiv. 
III  TouUier,  p.  83.  Lahaie,  p.  54.  Fenet,  Pothier,  pp. 
138-9.  Lawrence  et  Stuart,  6,  L.  G.  R.,  p.  294.  Ord. 
1667,  tit.  27,  art.  9.  II  Marcadé,  sur  art.  555.  G.  N.  555. 

418.  Au  cas  di'  troisième  aliéna  de  l'article  précé- 
dent, si  les  améliorations  faites  par  le  possesseur  sont 
tellement  considérables  et  dispendieuses  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  ne  puisse  les  rembourser,  il  lui  est 
permis,  d'après  les  circons'^^ances,  à  la  discrétiDn  du  tri- 
bunal, de  forcer  le  tiers  à  retenir  le  terrain  en  '3n  payant 
ia  valeur  suivant  estimation. 

419.  Dans  le  cas  où  le  tiers  détenteur  est  tenu  de 
restituer  l'immeuble  sur  lequel  il  a  lait  des  améliorations 
dont  il  a  droit  d'être  remboursé,  il  lui  est  permis  de  te 
retenir  jusqu'à  ce  que  le  remboursement  soit  effectué, 
sins  préjudice  au  recours  personnel  de  ce  tiers  pour 
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^obtenir,  sauf  le  cas  de  délaisse^ment  sur  poursuite  hy. 
pothr Caire  auquel  il  est  S|iécialemenl  pourvu  au  titre 
Des  PrioiUges  el  nifpolhèques. 

4.90*  LIis  atteïTissem«nts  et  accrolsspmftnts  qui  se 
foraient  successivHment  et  imperccr^tiblement  aux  fonds 
riverains  d'un  fleuve  ou  dune  rivière  s'api)eliént  allu- 
vions. 

Qoe  le  fleuve  ou  la  rivière  soit  ou  non  navigab'e  ou 
flotieble,  l'alluTionquI  en  procède  profite  au  pn)priptaire 
riverain,  à  la  charge,  dans  le  premier  cas.  de  laisser  le 
marchepied  ou  chi^min  de  balage. 

lï  Malevtlle,  35i«.  Ord.  des  Eaux  el  Forêts,  1 669,  tit, 
28,  art.  7.  H  Bdit?  et  (h'd.,  p.  24.  VII  Locré,  E8|»nt  du 
code,  pp.  165  et  suiv.  G.  N.  556.  Inslilutes,  liv.  II,  tit, 
1,  g  20.  Maynard,  liv.  10,  c.  3.  Dupérler,  liv.  2,  quest.  3. 
Dumoulin,  sur  Paris»  g  l.glos.  5,  No.  115.  Bacquot, 
Dr.  d«  justice^  c.  30,  No.  8.  II  Bousquet,  pp.  56-7, 
Lacombe,  Fo.  AUvtvion,  p.  34. 

4M,  Quant  aux  relais  que  forme  Veau  courante  qui 
se  retire  insensiblement  dw  l'une  de  ses  rivos,  en  se  por- 
tant sur  l'autre,  le  propriétaire  de  la  riye  dé  couverte  en 
prolitH,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  puisse  rien 
Tédlifmer  pour  le  terrain  qu'il  a  perdu. 
.1  C»8  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer  qui 
font  partie  du  domaine  public. 

ffL.  7.  g  I,  De  adquirendù  rerum.  Ord.  16HI,  liv.  4, 
tit.  7.  I,ebn»t,  liv.  II,  c.  14.  Pothier,  Propriété,  No.  159. 
V  Pand.  Franc.,  p.  211.  II  Mnleville.  p.  37.  IH'Toullior, 
p.  105.  Il  BlackMone,  262.  Corn.  Dig.  Prorog  .  D.  61. 
fchKty,  Prerog.,  207-8  II  Bousquet,  p.  58.  Il  Marcadé. 
p.  41-7. 

4I2S*  L'alluvion  n'a  pas  lieu  sur  Ips*  bords  des  lacs  et 
étangs  qui  sont  propriété  privée;  le  jr'>pri  taire  non 
plus  que  le  riverain  ne  gagnent  ni  no  perdent  par  suite 
dt*8  0rti«»s  ou  des  <lér.rois8(Mnents  accidentels  dos  eaux, 
au  déjà  ru  en  derà  de  leur  niveau  ordinaire. 

ffL.  7,  g  6.  L.  12,  De  adquirmdb  rfrum.  Il  Bousquet, 
p.  58.  5  Pand.  Franc.,  p.  213.  4  Proudhon.  D  m.  Publ., 
577  rt  fiuiv.  Lacombe,  Vo.  Alluvion,  No.  3,  p.  34.  C. 
N.  55*^.  -Tuo  ;■.' Jic;ju  c  ii    .■•  ■ 

4Bft»  ^i  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  oii  non, 
enlève  j:aruno  force  subite  une  partie  considérable  et 
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r^fniiaiséàble  d'un  (ihamp  riverain  et  la  porte  vers  un 
champ  inférieur  ou  sur  la  rive  epposée,  le  propriétaire 
de  la  partie  enlevée  peut  la  réclamer  ;  [mais  il  est  tenu, 
àpeinededécïié.ince,  de  le  faire  dans  Tannée,  à  compter 
de  la  possession  qu'en  a  prise  le  propriétaire  du  fonds 
au(piel  elle  a  été  rô;inie.] 

jff"  L.  7,  g  2,  De  û(fquirmdo  rerum.  Ane.  Deniz.,  To. 
Afluvion,  No.  -4,  p.  94.  Laoombe,  Vo.  Alluvion,  No.  .2, 
p  34.  Pothîer,  Prorirlété,  Nos.  158,  165.  I  Nnilv.  Deni- 
zart.  To.  Alluvion,  No.  2,  pp.  465-6-7.    C.  N.  559. 

4I84*  Les  islos,  islots  et  alterrisseraents  cpii  se  forment 
dpns  lé  Ht  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tablps,  appartiennent  au  souverain,  s'il  n'y  a  titre  au 
contraire. 

P(>thier,  Propriété,  Nos.  160  à  163.  Loisel,  Inst.  Coût., 
liVili,  tit.  II,  art.  12.  Bacquet,  Droits  di;^  justice,  c.  30, 
Nos.2,  5,  6.  Bautaric,  Instit.,  liv.  II,  tit!  1,  g  22.  G. 
N.560. 

485*  Les  isi^s  et  nttf^frissements  qui  se  H  rment  dans 
les  rivières  non  navigables  et  non  flottables  appar- 
tiennent aux  propriétains  riverains  du  côté  où  l'isie 
s'est  formée.  Si  Tisle  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté, 
elle  aijpartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés, 
à  partir  de  la  ligue  que  1  on  suppose  tracée  au  milieu  de 
la  rivière. 

ff  L.  29,  De  adqyfrendo  rervm.    Inst.,  g  22,  De  adquU 
kendo  rénem.    Pothier,  Propriété,  No.  164.    Laedmbe, 
Vo.  Isle,  Isia,  No.  l,  p.  373.    C.  N.  561 . 

4S6*  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formnnt.un 
Jbnis  n<;U veau,  coupe  et  r-mbrasse  le  champ  d'un  pro- 
ipriétnire  riverain  et  en  fait  une  isle.  le  propriétaire  con- 
iserve  la  projrtiété  de  son  champ,  encore  que  i'isle  se  soit 
{formée  dans  un  Jeuve  ou  dans  une  rivière  navigable  ou 
Dottable. 

jf  L.  7,  l  ^,  De  adqmrendo  rerum.  Instit ,  g  22,  De 
limiùne  Nrum.  Pothier,  Propriété,  No.  162.  Ane. 
)»»niz.,  Vo.  Alluvion,  No.  4.  11  Marcadé,  p.  421.  V 
?and.  Franc.,  pp.  137-8.  C.  N.  562. 
4.S7*  î!>i  un  fleuvi*  ou  une  rivière  navigable  ou  flol- 
lahle  abandonne  son  cours  p(  urs'en  former  un  n(  uv(au, 
l'ancien  lit  appartient  au  souverain.  Si  1»  rivière  n*.  st 
Ji  navigable  ni  flottable,  les  [.roiirlélaires  des  fonds  nou- 
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velleraent  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien 
lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui 
lui  a  été  enlevé. 

Pothier,  Propriété,  Nos.  161-4.  II  Henrys,  liv.  Ili^ 
quest.  30.  Serres,  Instit.,  liv.  II,  tit.  1,  g  23.  II  BqmI 
quet,  p.  65.    C.  N.  563. 

41^8*  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans 
un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  deviennent  la 
propriété  de  celui  à  qui  appartiennent  ces  étang,  garenne 
ou  colombier,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  pas  été  attirés  par 
fraude  et  artifice. 

^  L.  3,  3  II,  De  adquirendo  rerum.  Pothier,  PropriéU 
466-7-8,  278-9.  Instit.,  lib.  II,  tit.  1,  §  14,  15,  16.  Lapey! 
rhre,  Lettre  Q,  No.  29.    II  Bousquet,  p.  66.    II  Maie-j 
ville,  p.  43.  Merlin,  Rép.,  Vo.  Colombier.  X  Demolomba 
p.  150.  .V  Pand.  Franc.,  216-7.    VII  Locré,  Esp.  à\ 
€ode,  pp.  189,  190.    G.  N,  564. 

SECTION  II.  '     ' 

DU   DROIT    d'accession   RELATIVEMENT   AUX   CHOSES 

MOBILIÎÎRES. 

430.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deui 
<îhoses  mobilières,  appar.tenant  à  deux  maîtres  dilférents, 
est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équilé 
naturelle. 

Les  règles  suivantes,  obligatoires  dans  les  cas  où 
s'appliquent,  servent  d'exemple  dans  les  cas  non  prévus, 
suivant  les  circonstances. 

Instit.,  lib.  Il,  tit.  1,  §  27.  II  Bousquet,  p.  67,  sur  art, 
565.  V  Pand.  Franc.,  pp.  128  et  suiv.,  217.  II  Marcadé, 
pp.  425-6.  m  Touiller,  p.  73.  II  Maleville,  pp. '434 
C.  N.  565. 

430»  Lorsque  deux  choses,  appartenant  à  difîérenl 
maîtres,  ont  été  réunies  de  manière  à  former  un  loul 
lors  même  qu'elles  sont  séparables,  et  que  l'une  peul 
subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de 
chose  qui  forme  la  partie  principale,  à  la  charge  di 
payer  la  valeur  de  la  chose  unie  à  celui  à  qui  elli 
-a,ppartenait. 

ffh.  26,  g  l,  De  adquirendo  rerum.  Pothier,  Pn 
priéU,  Nos.  169,  i70.,  179,  180.  I  Sobire  et  Carteret,  Vi 
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'   193.    III  Toullier,  p.  74.    G  N.  566. 


il' 


VII  Locré, 


431,  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle 
l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le 
coippîément  de  la  première. 

ffli.  26,  g  l,  De  adqiiirendo  rerum.  Pothier,  Propriété^ 
No5.  173,  174.  II  Marcadé,  pp.  4^6-7.  III  Toullier,  p.  74. 
V  Pand.  Franc.,  p.  2 18.  Sebire  et  Carteret,  Vo.  Accession, 
pp.  103  et  suiv.  IV  Duranton,  Nos.  436  et  suiv.  G.  N.  567. 

432*  Cependant  quand  la  chose  unie  est  beaucoup 
plus  précieuse  que  la  chose  principale,  et  a  été  emploj  èe 
a  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la 
chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  quand 
môme  il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la 
chcse  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

fflj.9,1  2,  De  adquirendo  reimm.  Instit.,  lib.  Il,  g  1, 
25,  De  divisionc  rerum.  Puthier,  Propriété,  Nos.  177  et 
179.  Sébire  et  Garteret,  Vo.  Accession,  pp.  104-5.  IV 
Duranton,  No.  439.  V  Pand.  Franc.,  pp.  218-9.  G.  N.  568. 

^éS.  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul 
out,  Tune  ne  peut  pas  être  regardée  comme  l'accessoire  " 

e  l'autre,  est  réjiutée  principale  celle  qui  est  la  plus 

onsidérable  en  valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont 
à  peu  près  égales. 

Pothier,  Propriété,  No.  174.  (TL.  27,  g  2,  De  adqui- 
yendo  rerum.  III  Toullier,  p.  75.  V  Pand.  Fran(;.,  p. 
!I9.    IV  Duranton,  No.  440.     l  Sebire  et  G.,  p.  104. 

Opinante,  No.  573.    G.  N.  569.  p  ,  ,;..,... i,..vr 

434.  Si  un  artisan  ou  une  autre  personne  a  ottipîJyè 
cine  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une 
those  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse 
bu  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était 
le  |iro|»riétaire  a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a 
)té  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

IfL  7,  g  7,  L  26.  g  1 , 3,  De  adquirendo  rerum.  Pothier, 
N)ne/«?,  Nos  186-8,  191.  III  Toullier,  p.  76.  V  Pand. 
franc.,  pp.  219,  220.    G.  N.  570. 

435.  Si  cependant  la  main-d'œuvre   est  tellement 
iportunte  qu'elle  surpasse  de  beaucoup  la  valeur  d»?  la 

I  •  P  M^^^'^''^  employée,  l'industrie  est  alors  réjmtee  la  partie 
■hier,  rrjpj„^.jpj^|,,  g^  l'ouvrier  a  droit  de  retenir  la  chose  tra- 
|rleret,  ^■aiHee^  en  rendant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 


^ 


i 

ili 

il 

1 

A 

1' 

111 

ii 

i  1^ 

i' 

\ 

II 

II 

!    f 

1 

■ 

'  fli  '  1 

1 

'M   1 

m' 

1 

.  il 

1 

i 

i 

1 

i'  '  i 

II; 

M  f 

■  '; 

'Il  1 

Il  ; 

1 

M 

Ai 

(  , 


18 


fnOPRlETfi. 


/f  L.  9,  g  1,  2,  />e  adquirendo  renim.  Potfiier,  Pro. 
pnélé,  No.  173.  l  Sebire  et  C,  pp.  104-5.  V  Pand. 
Franc.,  220-1.    G.  N.  571. 

486.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la 
matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  nouvelle 
espèce,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit 
entièrement  détruite,  mais  de  manière  qu'elles  ne  peuvent 
pas  être  séparées  sans  inconvénient,  la  chose  est  com- 
mune aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  de 
la  matière  qui  lui  appartient  ;  quant  à  l'autre,  en  raison, 
à  la  fois,  de  la  matière  qui  lui  appartient,  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre. 

/^ L.  7,  g  8, 9,  L.  12,  g  l,  De  adquirendo  rerum.  Pothier, 
Propriété,  No.  187.  III  Touiller,  p.  77.  V  Pand.  Franc, 
p.  157,  Nos.  31  et  suiv.,  et  p.  221.    G.  N.  572. 

437»  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange 
de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents  proprié- 
taires, mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme 
matière  principale,  si  les  matières  peuvent  être  séparées, 
celui  à  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut 
en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans 
inconvénient,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété, 
dans  la  proportion  de  la  quantité,  do  la  qualité  et  de  la 
valeur  des  matières  appartenant  à  chacun. . 

ffL.{2,l\,De  adquirendo  rerum.  L.  5,  De  rei  vin- 
dicatione.  Pothier,  Propriété,  Nos.  175, 190,  191.  III 
Touiller,  p.  78.  V  Pand.  Franc.,  pp.  157,  222.  G.  N.  573. 

438.  Si  la  matière  appartenant  à  l'iin  des  proprié- 
taires était  de  beaucoup  sui)érieure  par  la  quantité  et  le 
prix,  en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure 
en  valeur  peut  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange, 
en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

ff  Ara.  ex  lege  27,  De  adquirendo  rerum.  Pothier, 
Propriété,  No.  192.    III  Toullier,  p.  78.    G.  N.  574. 

430.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les 
propriétaires  des  matières  dont  elle  est  formée,  elle  doit 
être  licitée  au  profit  commun,  si  l'un  d'eux  l'exige. 

/f  L.  5,  De  rei  vindicaiione.  Instit.,  lib.  i,  Ht.  2,  g  28, 
De  rerwn  divisione.    Pothier,  Propriété,  No.   191   2 
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Bousquet,  p.  75.    V.  Panel.  Franc.,  pp.  156  et  suiv.    II 
Marcadé,  p.  432.    C.  N.  575. 

440.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire,  dont  la 
matière  a  été  employée,  sans  son  consentement,  à  former 
une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété 
de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  restitution 
de  sa  matière  en  môme  nature,  quantité,  poids,  mesure 
et  bonté,  ou  sa  valeur. 

Pothier,  Propriété,  Nos.  19l-'2.  V.  Pand.  Franc., 
p.  223.  II  Bousquet,  p.  7G.  II  Marcadé,  p.  432,  No. 
453.    G.  N.  576. 

441.  Celui  qui  est  tenu  de  restituer  un  objet  mobi- 
lier auquel  il  a  fait  des  améliorations  ou  augmentations 
dont  il  a  droit  d'être  remboursé,  peut  retenir  cet  objet 
jusqu'à  ce  que  le  remboursement  ait  été  effectué,  sans 
préjudice  à  son  recours  personnel. 

443.  Ceux  qui  ont  employé  des  matières  apparte- 
nant à  d'autres  et  sans  leur  consentement,  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

C.N.  577. 
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DE  l'usufruit,   de   l'USAGE   ET   DE   l'HABITATIO.V. 

'^^^itiVPÎïKE    PREMIER.      ^^i^^J^^-^^^ 

DE  l'usufruit.       -*      ^ .-^-^-^ 

443.  L'usufruit  est' le  droit  do  jouir  des  choses  dont 
un  autre  a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même, 
mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 

^L.  1,  2,  4,  De,  usufruciu  et  quem;  L.  28,  De  verbo- 
\rum  signifie.  Instit.,  lib.  II,  lit.  4,  in  pr.  Pothier, 
]  Douaire,  Nos.  194,  209,  215  à  218,  220.  Ibid.,  Vente, 
I  No.  548.  II  Bousquet,  p.  77.  II  Marcadé,  pp.  444  et 
suiv.  II  Maleville,  p.  50.  VII  Locré,  pp.  218  et  suiv. 
le.  N.  578. 

444.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté 
Ide  l'homme. 
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iïh.  6,  g  l,  De  usufructti,  etc.  Polhier,  Vente,  No 
54d.  Guyot,  Rép.,  ro.  mufruU,  p.  393.  Paris,  230,314 
249.  255,  262.  II  Bousquet,  p.  78.  V.  Pand.  Franc. 
pp.  231  et  suiv.  II  Maroadé,  p.  447.  11  Maloville,  pn 
50-1.    G.  N.  579. 

449*  L'usufruit  peut  être  établi  purement  ou  à  con- 
ditlon,  et  commencer  de  suite  ou  à  certain  jour. 

ff  L.  4,  De  usufruclu,  etc.  Lacombe,  ro.  Usufruit 
No.  8,  p.  817.  V.  Pand.  Franc,  p.  241.  II  Marcalé, 
449.    C.  N.  580. 

446.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  bions 
meubles  ou  immeubles. 

/f  L.  3,  g  \,  1,  De  usufruclu,  etc.  Lacombe,  vo. 
Usufruit,  p.  817,  No.  4.  II  Marcadé,  pp.  449  et  suiv 
G.N.  581.  ,  ■    ^Jl'    ^^ 

SECTION    I.      ^^     ^\^^^^ 
DES   DROITS   DEjJjJèVfRmTU 

44*7*  L'usufruitier  if'droit  de  joiiir  de  toute  espèce 
de  fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que 
peut  produire  l'obiet  dont  il  a  l'usufruit. 

ffL.  \,7,  9,  15,  59,  68,  De  usufructu,  etc.  Pothier, 
Douaire,  Nos.  194,  199,  200.  Pothier,  Propriété,  No, 
153.  m  Toullier,  p.  261.  V.  Pand.  Franc.,  p.  242.  C, 
N.  582.  ■ 

448,  Los  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  lo  pro- 
duit spontané  di  la  terre.  Le  produit  et  lo  croît  des 
animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on 
obtient  par  la  culture  ou  l'exploitation. 

ffL.  77,  De  verborum  signif.  L.  36,  g  5,  /)e  heredilalh 
petitione.  Pothier,  Douaire,  Nos.  198-9.  Corn.,  No.  115. 
III  Toullier,  d.  262.  V  Pand.  Franc,  pp.  161,  245 
G.  N.  583. 

449.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons, 
les  interéis  des  sommes  dues,  les  arrérages  des  renies, 
Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la 
classe  des  fruits  civils. 

ffL.  t2!,  De  verborum  signif.    L.  36,  De  usiiris  el\ 

Îruct.    L.  62,  De  rei  vindicatione.    Pothier,  DouaireA 
Î08.  203-4.    Com.,  Nos.  205,  221.    V.  Pand.  Franc, 
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pp   ICI,  2i5etPuiv.  2  Ilenncquin,  300.     III  Toullier, 
p;263.    C.  N.  58i. 

450.  Lus  fruits  naturels  el  influslriols  |)enrl;int8  par 
bninctit'S  ou  lignant  par  racines,  au  inomont  où  l'usufruil 
est  ouvert,  appartiHnnont  à  l'asufruititîr. 

Cdiixujui  sont  dans  le  mômo  état  nu  nioniont  où  finit 
l'usufruit,  apparliennont  au  propriolaire,  sans  n^com- 
pense,  do  part  rji  d'autre,  des  labours  et  des  semences, 
mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion  des  fruits  (|ui 
peut  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  existe  un  au 
conunoncenient  ou  à  la  cessation  de  iusufruit. 

ff  L.  27,  L.  58,  L.  59,  De  usufructu,  etc.  L.  13, 
Quibus  modis  iisnsfrurlus  ci  usus.  L.  32,  L.  42;  De  usu 
elusufruclu.  Paris,  231.  Polhier,  /)o«flt>e,  Nos.  160,  , 
194,  199,  202,  273,  275.  Ibid.,  Gom.,  Nos.  206-7-9.  212-3. 
Ibid.,  Intr.,  Goût.  dOrl.,  au  litre  10.  Jbid.,  Mandat, 
No.  192.  m  Toullier,  p.  2B4.  V.  Pand.  Franc.,  pp.  248 
etsniv.  N.  Deniz.,  vo.  Fruits,  g  3,  No.  3.  Ili  Du  Parc 
Pcjullain,  pp.  290-1.    G.  N.  585. 

451.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour 
par  jour,  et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  raison  de  la 
durée  de  son  usufruit,     ff:'^  .*.«-^- 

Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme, 
comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

ff  L.  7,  De  solulo  malrimonio.  ff  L.  26,  De  usufruclu 
\el  quem.  Pothier,  Douaire,  Nos.  160  et  205.  Ibid.,  Oom., 
'Nos.  220-1.    G.  N.586.  »>> 

45S.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  né 

[peut  faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent, 

les  grains,  les  lii(ueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 

servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité, 

|qualité(et  valeurjou  leur  estimation,  à  la  lin  de  Iusufruit 

ff  L.  7,  De  usufnidu  earum  rerum.  Lacumbe,  vo. 
\Vsufruit,  No.  4,  p.  817.  Pothier,  Z>o/i  entre  mari  ei 
mmme,  No.  215.  II  Maleville.  pp.  55,  63.  II  Henne- 
Iquin,  pp.  251  et  suiv.  V.  Pand.  Franc.,  p.  251.  III 
iTouIlier,  p.  259.  Merlin,  Rép.,  vo.  Ustifruit,  g  4,  No.  8. 
le.  N.  5S7. 

453.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à 
[l'usufruitier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit 
Ide  retenir  pour  le  tout  les  termes  (|u'il  a  reçus  comme 
[payables  d'avance,  sans  être  tenu  a  aucune  restitution. 
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Pothier,  Douaire,  No.  25.  Ibid.,  Don  mire  mari  tl 
femme,  No.  219.  Ibid.,  Gom.,  No.  232.  II  Maleville,  p. 
55.  V.  Pand.  Franc.,  p.  245.  Lacombe,  vo.  UsufruH 
No.  4,  p.  817.    II  Hennequin,  p.  248-9.    G.  N.  588.      ' 

494*  Si  Tusufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se 
consommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'iisage, 
comme  du  linge,  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a 
le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont 
destinées,  et  n'est  obligé  de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées 
par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

//"L.- 15,  §  1,  2,  3,  4,  De  usufruclu,  etc.  L.  9,  §  3,  Um- 
frucluarius  quemadmod.  Pothier,  Douaire,  Nos.  19i 
209,215-6-7-8,220.  iWrf.,  Ken/e,  No.  549.  II  Maleville, 
p.  56.  Merlin,  vo.  Usufruit,  g  2,  No.  3,  §  4.  V.  Pand, 
Franc.,  p.  252.  III  TouUier,  p.  248,  324.  Proudhon, 
Usufruit,  t.  1,  No.  67;  t.  %  Nos.  887,  1056,  1081,  IIU; 
tome  3,  No.  1726;  tome  4,  No.  2234,  et  tome  5,  Nos. 
2579  et  2651.  II  Bousquet,  84-5.  Domat,liv.  1,  Usufruit, 
tit.  tl,§3.    G.  N.  589. 

455.  L'usufruitier  ne  peut  abattre  les  arbres  qui 
croissent  sur  le  fonds  soumis  à  l'usufruit.  G'est  parmi 
ceux  qui  sont  renversés  accidentellement  qu'il  doit 
prendre  ce  dont  il  a  besoin  pour  son  usage. 

Si  cependant  parmi  ces  derniers  il  ne  s'en  trouve  pas 
en  quantité  et  des  qualités  convenables  pour  les  répara- 
tions dont  il  est  tenu  et  pour  l'entretien  et  l'exploitation 
de  l'héritage,  il  lui  est  loisible  d'en  abattre  autant  qu'il 
en  faut  pour  ces  objets,  en  se  conformant  à  l'usage  des 
lieux  ou  à  la  coutume  des  propriétaires  ;  il  peut  même 
en  abattre  pour  le  chauffage,  s'il  s'en  trouve  de  la  nature 
de  ceux  généralement  employés  à  cet  usage  dans  la 
localité. 

//•  L.  12,  De  usufruclu  et  quem.  Lacombe,  vo.  Usufruit 
No.  7,  pp.  819,  823.  Pothier,  Douaire,  N.  197.  V.  Pand.| 
Franc.,  p.  259.  ÏII  Proudhon,  Usufruit,  p.  55,  No.  119' 
N.  Deniz.,  vo.  Baliveaux,  g  4.  III  TouUier,  p.  271,  nole{\ 
C.  N.  592. 

456.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  1 
qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent 
a  l'usufruitier,  mais  il  est  tenu  de  les  remplacer  par 
d'autres,  à  moins  que  la  plus  grande  partie  n'en  aitét« 
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ainsi  détruite,  auquel  cas  il  n\M  p'^s  obligé  au  rem- 
placemeut. 

ffL.  12, /)e  usufrucluel  qw^m.  Poihier,  Douaire,  Nos. 
210,  21 1.  III  Toullier,  p.  271.  III  Proudhon,  Nos.  1 175, 
1199.    V.  Pand.  Franc-,  262.    C.  N.  594. 

457.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-môme,  louer  et 
môme  vendre  son  droit  ou  le  céder  à  titre  gratuit. 

S'il  donne  à  forme  ou  à  loyer,  le  bail  expire  avec  son 
usufruit  ;  cependant  le  fermier  ou  le  locataire  a  droit  et 
peut  être  contraint  de  continuer  sa  jouissance  pendant 
le  reste  de  l'année  commencée  à  l'expiration  de  l'usu- 
fruit, à  la  charge  d'en  payer  le  loyer  au  propriétaire. 

ffL.  12,  L.  67,  De  usufniclu  et  quem.  L.  9,  Locali  con- 
ducli.  Pothier,  Douaire,  Nos.  195.  220,  270:  Vente, 
No.  549.  Ibid.,  Louage,  No.  43.  Lacombe,  vo.  Usufruit, 
No.  15,  p.  825.  Loyseau,  Déguerpissement,  liv.  6,  c.  1, 
No.  6.  m  Toullier,  No.  413,  p.  273.  III  Proudhon, 
Usufruit,  Nos.  1212,  1215.  X  Demolombe,  No.  349,  p. 
309.    G.  N.  595. 

458*  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue 
par  alluvion  au  fonds  dont  il  a  l'usufruit. 

Mais  son  droit  ne  s'étend  j)as  sur  l'isle  qui  se  forme, 
pendant  l'usufruit,  auprès  du  fonds  qui  y  est  sujet  et 
auquel  cette  isle  appartient. 

^L.  9,  §  4,  De  usufructu,  etc.  Pothier,  Douaire^  No. 
68.  II  Maleville,  p.  00.  V.  Pand.  Ymnc,  pp.  263-4.  II 
Bousquet,  p.  89.    G.  N.  596. 

459.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  do  passage  et 
généralement  de  tous  les  droits  du  propriétaire,  comme 
le  propriétaire  lui-môme. 

ffh.  12,  Communia  prœdiorum.  L.  20,  g  1,  Siserviius 
vindicelur.  L.  25,  De  servit,  prœdior.  rusticor.  Pothier, 
Douaire,  Nos.  195,  209,  210.  Il  Maleville,  p.  60.  II 
Bousquet,  p.  89.  V.  Pand.  Franr.,  pp.  264-5.  III  Toul- 
lier, pp.  262,  273.  Merlin,  vo.  Usufruit,  li  \,iio,i\. 
G.  N.  597. 

400*  Les  mines  et  les  carrières  ne  sont  pas  com- 
prises dans  l'usufruit. 

L'usufruitier  peut  cependant  en  tirer  les  matériaux 
nécessaires  pour  les  réparations  et  entretien  des  héri- 
tages sujets  à  son  droit. 

Si  cependant  ces  carrières,  avant  l'ouverture  de  l'usu- 
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fruit,  ont  été  exploitées  comme  source  de  revenu,  par  le 
propriétaire,  l'usufruitier  peut  continuer  cette  exploita- 
tion  de  la  môme  mnnière  qu'elle  a  été  comnn^nnée. 

Puthier,  Douaire,  No.  I9ô.  Corn.,  No«;.  97,  204.  Ihil^ 
intr.  au  ut.  X,  Goût.  d'Orl.,  No.  100.  X  D(»molombp 
No.  43.3.  X  Ibid.,  No.  430,  p.  376.  Projet  du  Gode 
Nap.,  liv.  Il,  tit.  3,  art.  23,  p.  146.  Merlin,  /?e;).,  ro, 
Usufruit,  §  4,  No.  3.  II  Maleville,  sur  art.  598,  inRiu, 
p.  62.    G.  N.  598. 

461.  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  sur  le  trésor 
trouvé,  pendant  lu  durée  de  l'usufruit,  sur  le  fonds  qui  y 
est  sujet. 

//"L.  7,  §12,  Soluto  Malrimonio.  Serres,  Inslilutei 
p.  91.  1  Despeissps,  No.  9,  p.  558.  Pothïer,  Douaire, 
No.  196.    V.  Pand.  Franc.,  pp.  266-7.    G.  N.  59^. 

4^IS.  L3  proi)riét»ire  ne  peut,  par  son  fait,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  pt'ut,  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliora- 
tions qu'il  a  faites,  encore  que  la  valeur  do  la  chose  en 
soit  augmentée. 

Il  peut  cependant  enlever  les  glaces,  tableaux  et 
autres  ornements  qu'il  a  ait  placer,  mais  à  la  chargo  de 
réttiblir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

fl'L.  15,  g  6,  7;  L.  16,  De  usufrurlu,  etc.  ff  L.  12, 
Deusu  el  usiifructu.  Pothier,  Douaire,  Nos.  241-2-3, 
271-7-8-9.  Ibid.,  Propriété,  No.  12.  Fnnet  Pothier,  sur 
art.  524,  p.  126.  II  Maleville,  p.  63.  II  Bousquet, 
pp.  91-2.  III  Touiller,  pp.  12.  284,  285,  292  et  suiv, 
306.  V.  Pand.  Franc,  pp.  267  et  suiv.,  Nos.  37,  38, 
Proudhon,  Nos.  1 108,  n24,  1426,  1463.    G.  N.  599. 

SECTION   II. 
DES   OBLIGATIONS  DE   I.'USVIFRUITIEH. 

468.  L'usufniitier  prend  les  choses  dans  l'état  oui 
elles  sont,  mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après! 
avoir  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  luil 
dûment  appelé,  un  inventaire  des  biens  meubles  et  uni 
état  des  immeubles  sujets  à  son  droit,  s'il  n'en  est  dis-| 
pensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit. 

ffh.Qb.l  l.  De  usufrudu.  L.  12,  Deusu  el usufrucl^ 
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h.  1,  in  pr.  et  g  4,  usufrmluarius  quemad.  caveat.  God., 
Ti.  4,  g  U  De  usupniclu  et  habUalione.  Serres,  fnstilutes,^ 
pp  148,310.  Pothier,  ^oMatV*,  Nos.  221-8.  Don  entre 
mari  et  femme.  Nos.  44,212,  215,  240.  XVII  Guyot, 
vo,  UsufntU,  p.  393.  Merlin,  vo.  Usufruit,  g  2,  No.  2. 
II  Maleville,  pp.  65-6,  279.  1  Argou,  202.  V.  Pand. 
Franc.,  pp.  271-3.  X  Demolombe,  Nos.  473-4.  III  Toui- 
ller, Nos.  419,  420.    G.  N.  600. 

464*  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de 
famille,  si  Tacte  constitutif  ne  l'en  dispense;  cependant 
le  vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve  d'usufruit,  n'est 
pas  tenu  de  donner  caution. 

ff  L.  2,  L.  7,  L.  9,  g  1 ,  Usufrucluarius  quemad.  God., 
L.  l,  De  usufruclu  H  haUlalione.  Pothier,  Douaire, 
Nos.  211,  221.  Paris,  285.  Lacombe,  vo.  Usufruit,  pp.  818 
et  suiv.,  Nos.  l  et  suiv.  Guyot,  Hépèrt.,  vo.  Usufruit, 
pp.  393-4.  l  Argou,  p.  204.  III  Touiller,  pp.  279,  280. 
Fenet  Pothier,  sur  art.  601,  p.  154.  V  Pand.  Franc., 
pp.  275  et  suiv.,  Nos.  4 1  et  suiv.  X  Demolombe,  Nos. 
480  et  suiv.    G.  N.  601. 

465.  Si  l'usufruitier  ne  peut  fournir  de  cautions,  les 
immeubles  sont  loués,  donnés  à  ferme  ou  mis  en  sé- 
questre. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ; 
lesdenréjs  et  autres  objets  mobiliers,  qui  se  consomment 
par  l'usage,  sont  vendus,  et  le  prix  en  provenant  est 
papcillement  placé. 

Les  intérêts  àj  ces  sommes  et  le  prix  ûes  baux  appar- 
tiennent, dans  ces  cas,  à  l'usufruitier.  ntiun 

/f  L.  5,  g  I,  f//  legatorum  seu  fideicommis.  Garondas, 
sur  art.  285  de  Paris.  Pothier,  Douaire,  No.  227.  II 
IMarcudé,  pp.  483  et  suiv.  Lacombe,  vo.  Usufruit,  lio. 
l,p  819.  Guypape,  Qmst.2b0.  V  Pand.  Franc.,  281-2. 
Ricard,  Don  mutuel.  No.  285.  X  Domolombe,  Nos.  4^3 
et  suiv.    II  Proudhon,  Usufruit,  Nos.  840  et  suiv.    G. 

1. 602. 

466.  A  défaut  de  cautions,  le  propriétaire  peut  exiger 
10  les  eflets  mobiliers  qui  déférissent  par  l'usage, 

soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  et  perçu  comme 

lit  en  rarliclc  précédent. 

Cependant  l'usufruitier  peut  demander,  et  les  juges 
îuvent  accorder ,  suivant  les  circonstances ,  qu'une 
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Î)artie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage,  lui  soii 
ais&ée  sous  sa  simple  caution  juraloire,  et  à  la  charge 
de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

^L.  5,  g  l,  Ul  legatorum  seu  fideicom.  Instit.,  ht 
salisdalionihus,  g  2.  t  Salviat,  142.  Pothicr,  Domirt 
No.  227.  Serres,  Insiilutes,  pp.  105-6.  Autorités  sous 
l'art,  précédent.    C.  N.  603. 

467*  Le.  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usu- 
fruitier  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui 
sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

/^L.  10,  §  l,  De  usufruclu  earum.  Institut.,  g  3,  D? 
fiaejussoribus.  Lacombe,  vo.  Usufruiiy  No.  1,  p.  818 
V.  Pand.  Franc.,  p.  283.  II  Maleville,  p.  69.  X  Derao- 
lombe,  No.  516,  p.  445.    G.  N.  604. 

408.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations! 
d'entretien.  Les  grosses  demeurent  à  la  charge. du 
propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  | 
par  le  défaut  de  réparations  d'entretien,  depuis  l'ouver- 
ture de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  | 
tenu. 

^  L.  7,  §  2,  L  13,  ^t}  usufi'uciu  et  quem.  Cod.,  L.,î, 
De  usufruclu.    Pothier,  Douaire,  Nos.  238,  239,  280,1 
Ibid.,  Don  entre  mari  e/ /Vmjne,  236-7-8.    Ibid./Bailàl 
rent?,  No.  43.    Jbid.,  Communauté,  No.  272.    Lacombe,! 
vo.  Usufruit,  scct.  II,  No.  II.    V.  Pand.  Fran%  pp 
284-5.    II  Maleville,  p.  69.    C.  N.  605. 

469.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des'  grosl 
murs  et  des  voûtes,  le  ;  établissement  des  poutres  et  desl 
couvertures  entières,  celui  des  digues  et  des  murs  de| 
soutènement  et  de  clôtures  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  ^ont  d'entretien. 

ff'L.  7,  De  usufruclu  et  quem.    Paris,  262.    Pothicil 
/^oufltre.  No.  238.    Ibid.,  Com.,  lio.  2n.    2  Bourjon,] 
34.    Lacombe,  vo.  Usufruitier,  sect.  2,  No.  11.   11  Malel 
ville,  p.  70.   V.  Pand.  Frang.,  pp.  287-8.  X  Demolombij 
Nos.  551  ctsuiv.,  582.    C.  N.  606. 

470.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tcnni 
de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  élj 
détruit  par  cas  fortuit. 

^L.  7,  g  2,  L.  46,  g  1,  L.  65,  g  1,  De  usufruclu,  eH 
Domat,  De  l'usufruit,  sect.  5,  No.  5.  V  Du  Parc  Pou 
lain,  p.  324,  No.  41 1.    II  Desgodets,  sur  art.  262,  G.  ' 


USUFRUIT,    USAGE,    HABITATIOK, 


107 


pp.  29  et  suiv.  Pothier,  Douaire,  Nos.  238,  239,  246. 
Ibid.,  Don  entre  mari  et  femme,  No.  238.  Lacombe,  vo. 
Usufruit,  No.  12,  p.  821.  III  TouUier,  Nos.  443  et  suiv., 
pp.  296  et  suiv.  II  Malevilie,  p.  7 1 .  II  Marcadé,  pp. 
488  et  suiv.  V.  Pand.  Franc.,  pp.  289  et  suiv.  X  Demo- 
lombe,  No.  707.    Serres,  Institules,  p.  108.    G.  N.  607. 

itl.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance, 
de  toutes  les  charges  ordinaires,  telles  que  rentes  fon- 
cières et  autres  redevances  ou  contributions  annuelles 
dont  est  grevé  l'héritage  lors  de  l'ouverture  de  ^usufruit. 
Il  est  pareillement  tenu  des  charges  extraordinaires 
qui  y  sont  imposées  depuis,  telles  que  les  répartitions 
pour  l'érection  et  la  réparation  des  églises,  les  contri- 
butions publiques  ou  municipales  et  autres  impositions 
semblables, 
jf  L.  27,  §  3,  4,  L.  7,  g  2,  L.  52,  De  usufructu,  stc.    ff 
.  28,  De  usu  et  usufructu.    Paris,  287.    Lacombe,  vo. 
Usufruit,  No.  14.    Carondas,  Pand.,  liv.  II,  ch.  12.    Po- 
ihier,  Don  entre  mari  et  femme.  Nos.  236,  242.    Ibid., 
^ouaire,  No.  230.    Guyot,  Répert.,  vo.  Usufruit,  p.  396. 
enet  Pothier,  sur  art.  608,  pp.  157  et  suiv.  II  Malevilie, 
71.    V.  Pand.  Franc.,  pp.  291  et  suiv.    III  Touiller, 
0. 43 1 .    II  Marcadé,  pp.  493  et  suiv.    II  Hennequin, 
.  445.    II  Demr.nte,  No.  45 1  bis.    X  Demolombe,  pp. 
50  et  suiv..  Nos.  601  et  suiv.    G.  N.  608,  609. 

47)8.  Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente  via- 
ère  ou  pension  alimentaire,  doit  ôlre  acquitté  par  le 
^galaire  universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  ou 

r  lo  légataire  à  titre  universel  de  l'usufruit,  dans  la 
iroportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition  de 
ur  part. 

God.,  L.  ult.,  l  4,  De  bonis  quœ  liberis.  Ane.  Deniz., 
lo.  Usufruit,  No.  36.  Guyot,  Bépert.,  vo.  Usufruit,  p. 
6.  II  Malevilie,  p.  72.  V.  Pand.  Franc,  p.  294.  VII 
cré.  Esprit  du  Code,  pp.  299  à  302.  IV  Daranton, 
os.  636-7.    II  Boileux,  p.  763.    G.  N.  610. 

473.  L'usufruitier  à  titre  particulier,  n'est  tenu  au 

iement  d'aucune  partie  des  dettes  héréditaires,  pas 

lètne  de  celles  auxquelles  est  hypothéqué  le  fonds  sujet 

l'usufruit. 

S'il  est  forcé,  pour  conserver  sa  jouissance,  de  payer 
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aùelques-unes  dç  eus  dettes,  il  a  son  recours  contre  le 
débiteur  et  contre  le  propriétaire  du  fonds. 

ff  L.  ull„  de  usu  et  umfructv  Lacombe,  «o.  Legs,  p. 
403,  vo.  Usufruit,  No.  15.  Guyot,  Répert.,  ro.  Usufruit, 
p.  396.  II  Marcadé,  Nos.  53 1  et  suiv.,  pp.  50 1  et  suiv. 
II  Boileux,  pp.  759  d  «wiv.  VII  Locré,  p.  304.  V  Pand 
Franc,  p.  295.  X  Demolombe,  No.  604.  H  Toullier 
No.  432.  IV  Proudhon,  Usufruit,  Nos.  1829,  1843 
Dalloz,  Dlct.,  vo.  Usufruit,  No.  572.    G.  N.  61 1. 

474*  L'usufruitier,  soit  universel,  soit  à  titre  uni- 
versai,  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement 
des  dettes  comme  suit  : 

On  estime  la  valeur  des  immeubles  et  autres  objets 
sujets  à  l'usufruit,  on  fixe  ensuite  la  conti  ibution  aux 
dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
propriétaire  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué 
a  la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  foire  cette  avance,  le  pro- 
priétaire a  le  choix  ou  de  payer  la  somme,  et  dans  ce 
cas,  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  con- 
currence une  portion  des  biens  soumis  a  l'usufruit. 

God.,  L.  15,  De  donationibus.  Dargentré,  sur  art.  2!9, 
Goût,  de  Bretagne.  Guypape,  Ouest.  b^\.  Lapeyière, 
lettre  V,  No.  75.  Lacombe,  vo.  Dettes,  p.  172,  No.  13,  et 
p.  821.  Paris,  art.  334,  335.  V  Nouv.  Deniz.,  vo.  Con- 
trib.  aux  dettes,  p.  499.  17  Guyot,  Rép'ert.,  p.  396.  II 
Bôileux,  pp.  761-2.  II  Marcadé,  p.  500,  No.  529.  C.  N, 
612. 

475*  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  | 
qui  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condamna- 
tions auxquelles  ces  procès  peuvent  donner  lieu. 

ff  L.  60,  De  Usufructu.  L.  5,  si  ususfructus.  Lacombe, 
vo.  Usufruit  p.  821.  X  Demolombe,  Nos.  619  et  suiv.  3 1 
Toullier,  p.  ^89.    II  Boiieux,  p.  767.    II  Marcadé,  p, 
574.    II  Pand.  Franc.,  p.  299.    G.  N.  613. 

476«  Si  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  com- 
met quek|ue  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autre-l 
ment  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tf^nu  del 
le  lui  dénoncer,  faute  de  quoi  il  est  responsable  de  toutl 
le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire, [ 
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.comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui- 
même. 

IfL.  15,  §  7,  De  usufrudu.  L.  1,  g  7,  L.  2,  Usufruc- 
iuarius  quemacL  Pothier,  Douaire^  Nos.  281-2.  Fonet — 
Pothier.p.  159,  II  Boileux,  p.  768,  No.  614.  IIMar- 
cadé,  p.  506,  sur  art.  6 1 4.    G.  N.  614. 

4'77,  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui 
vient  à  périr  sans  la  faute  de  Tusufruitier,  celui-ci  n'est 
pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation. 

/f  L.  70,  8  3,  De  usufrudu.  Ane.  Denizart,  vo.  Usu- 
fruit, g  2,  No.  6.  II  Maleville,  75.  III  TouUier,  p.  291. 
C.N.615. 

^478*  Si  le  troupeau,  sur  lequel  un  usufruit  a  été 
établi,  périt  eotièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers 
le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de 
leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  Tusufruitier 
est  tenu  d«  remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croit,  les 
têtes  des  animaux  qui  ont  péri, 

jf  L.  68,  g  2,  L.  69,  L,  70,  §  1,  2,  3,  4.  5,  De  umfruetu. 
ïnstit.,  3e  dMsione  rerum,  g  38.  V,  Pand.  Franc.,  pp. 
302etsuiv.  II  Toullier,  p.  291.  Il  Maleville,  p.  76. 
II  Boileux,  pp.  765-6.    C.  N.  616. 

SECTION  IIL 

•  COMMENT  l'usufruit  PREND  FIN. 

470.  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par 
la  mort  civile  de  l'usufruitier,  s'il  est  viager  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accojdé; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  môme  tête 
[des  deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans,  et  par 
[la  prescription  acquise  par  les  tiers  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit 
hst  établi. 

IfL.  3,  g  uU.,  L.  17,  L.  27,  Quibus  modis,  ^c.  ff  L.  8, 
[De  annuis  legaiis.  ff  L.  22,  L.  29,  De  usu  et  usufrudu, 
'TL.  10,  De  capite  minuits     God.,  L.  12,  L.  14,  L.  16, 

}f  usufrudu,   -ïnstit.,  De  usufrudu,  g  3.    Ck)d.,  L.  13, 
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De  servilutibus  ^  aquâ.  L.  3,  De  prescrwiiom,  8  3o 
vel  40.  Pothier,  Douaire,  Nos.  247,  249,  255,  74, 253' 
268.  Pothier,  J>on  entre  mari  et  fepime,  Nos.  252  et 
suiv.  Pothier,  Vente,  No.  549.  Dard,  p.  i36.  Merlin 
vo.  Usufruit,  g  5,  art.  l,  art.  3,  No.  3.  Guyot,  vo.  Usufruii 
pp.  402  et  suiv.  Lacombe,  vo.  VsvfruU.  sec.  4,  pp.  82] 
et  suiv.  Serres,  Institutes,  pp.  106-7-8.  V  Pand.  Franc 
p.  307,  Nos.  62  à  68.  II  Boileux,  pp.  771  et  suiv.  C 
N.  617. 

4$0*  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que 
l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant 
des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir 
faute  d'entretien.  ^ 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dan 
les  contestations,  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  com^ 
mises  et  des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  tribunaux  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circoi 
stances,  ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit, 
ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouij 
sance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  ds 
payer  annuellement  à  l'usufruitier  ou  à  ses  ayants  cause] 
une  somme  déterminée  jusqu'à  l'inf tant  oii  l'usufruit 
devra  cesser. 

jf  L.  38,  De  rei  vindicatione.  Instit.,  De  usufrucli 
I  ô.  Papon,  Arrêts,  liv.  14,  tit.  II,  art.  6.  Mornac,si 
L.  4,  God.,  De  usufructu.  Favre,  Cod.','liv.  3,^tit.  3,  \ 
finition  1.  Maynard,  liv.  8,  ch.  7.  Guyot,  Vo.  Usufm 
I  4,  pp.  405  et  suiv.  Lacombe,  Vo,  Usufruit,  No.  18,  | 
830.  Pothier,  Douaire,  No.  249.  V  Pand.  Franc,  pi 
324  et  suiv.    CiN.eiS. 

*  481.  L'usufruit  accordé  sans  terme  à  une  corporatioi 
nj  dure  que  trente  ans. 

ff  L.  68,  Ad  legem  falcidiam.  pomat,  tit.  XI,  de  ï 
fruit j  p.  310,  Edit.  in  8.    Dunod,  Prescriptions,  ipp.  21| 
2.  Serres,  Institutes,  p.  107.    Lacombe,  Vo.  Usufruit 
828,  No.  7.    Guyot,  Vo.   Usufruit^  p.  403.    V  Pai 
.^ranç.,  pp.  327-8.    II  Maleville,  p.  79.    G.  N.  619. 

^â^*  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers 
atteint  un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  enci 
que  le  tiers  pcic  mort  avant  l'âge  fixé. 

Gbd.,  L.  12,  De  usufructu.    Guyot,  Vo.  Usufruii, 
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307,  g  5.  Merlin,  Vo.  Mort  civile,  g  1,  art.  3,  No.  U.  III 
Toullier,  No.  450.    C.  N.  620. 

488.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait 
aucun  changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  con- 
tinue de  jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement 
renoncé. 

ffh.  17,  l  2,  De  usufructu  etquemad.  fj^L.  19,  Quibus 
modis  ususfruclus.  V  Pand.  Frmiç.,  pp.  315,  332.  III 
Toullier,  pp.  251,  293,  321,  322.  il  Maleville,  p.  80.  G. 
N.621. 

484.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire 
annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  pré- 
judice. 

IfL.  10,  L.  15,  Quœ  in  fraudem  eredUorum.  II  Male- 
ville, p.  80.  V  Pand.  Frang.,  p.  332.  II  Marcadé,  560, 
p.  528.    G.  N.  622. 

485*  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à 
l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  le  reste. 

ff  L.  34,  g  2,  L.  53,  De  usufi'uciu  et  quemad.  Serres, 
p.  108.  Guyot,  Vo.  Usufraitt  p.  404.  Lacombe,  Vo. 
Usufruit,  sec.  6,  No.  14,  p.  829.  III  Toullier,  p.  320.  V 
Pand.  Franc.,  p.  333.    II  Maleville,  p.  81.    G.  N.  623. 

4S6.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment, 
et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre 
accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'a 
droit  de  jouir  ni  du  sol,  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  est  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
détruit  faisait  partie,  l'usufruitier  jouit  du  sol  et  des  ma- 
tériaux. 

/f  L.  5,  g  2,  L.  9,  L.  10,  Quibus  modis  ususfruclus.  ff 
L.  34,  g  ult.,  L.  36,  de  usufructu  et  quemad.  Institutes,. 
de  usufructUf  l  S,  in  fine.  Serres,  p.  108.  Lacombe,. 
Vo.  Usufruit,  p.  829.  V  Pand.  Franc,  pp.  318,  333.  II 
Boileux,  p.  783.  Fenet  (Pothier),  sur  art.  624,  p.  162.  X 
Demolombe,  Nos.  704à711.    G.  N.  624. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  l'usage  et  de  l'habitation. 

48*7.  L'usage  est  le  droit  de  se  servir  de  la  chose 
d'autrui  et  d'en  percevoir  les  fruits,  mais  seulement  jus- 
qu'à concurrence  des  besoins  de  l'usager  et  de  sa  famille» 
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Lorsque  le  droit  d'usage  est  applicable  à  une  maison, 
il  prend  le  nom  d'habitation. 

ff  De  ui\A  et  habitaiione,  toto  tituîo.  Lacombe,  Vo. 
Usage,  p.  814,  Babiiaiion,  p.  326.  Pothier,  Habitatiûn, 
Nos.  1,  2,  3  et  suiv.  Guyot,  Vo.  Usage,  p.  378.  Merlin, 
Rép.,  Vo.  Habitation,  p.  191.  V  Proudhon,  Nos.  2739 
et  suiv.  II  Boileux,  pp.  784-5.  II  Marcadé,  p.  534.  V 
Pand.  Franc.,  p.  237. 

488.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  s'éta- 
blissent que  par  la  volonté  de  l'homme,  par  acte  entre- 
vifs  ou  de  dernière  volonté. 

Ils  se  perdent  de  la  môme  manière  que  l'usufruit. 

Pothier,  Habitation,  Nos.  22  et  suiv.  Nouv.  Deniz., 
Vo.  Habitation,  g  IV,  p.  569.  Merlin,  Vo.  Habitation.  II 
Marcadé,  No.  568,  p.  535.  II  Boileux,  p.  785,  note  (2). 
C.N.  625.  ' 

489*  On  ne  peut  exercer  ces  droits  sans  donner 
préalablement  caution  et  sans  faire  des  états  et  inven- 
taires, comme  dans  le  cas  de  l'usufruit. 

fj^L.  13,  De  usufructu  et  qiMm.  L.  1,  Usufructuarim 
quemad.  God.,  De  usufructu  et  habitatione.  Pothier, 
Habitation,  No.  20.  Merlin,  vo.  Habitation,  sect.  1,8  2, 
No.  6,  p.  199.    G.N.  626. 

400*  L'usager  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation, 
•doivent  jouir  en  bon  père  de  famille. 

God.,  Arg.  ex  lege  4,  De  usufructu  et  habit.  7  Locré, 
p.  337.    G.N.  627. 

491.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent 
par  le  titre  qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  | 
dispositions,  plus  ou  moins  d'étendue. 

Pothier,  Habitation,  Nos.  17,  31.  Nouv.  Deniz.,  vo. 
Habitation,  p.  563.  Proudhon,  Usufruit,  No.  2768. 
G.N.  628. 

49li*  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  { 
ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

G.N.  629. 

493.  Gelui  qui  a  l'usage  d'un  fonds  ne  peut  exiger  1 
des  fruits  qu'il  produit  que  la  quantité  qu'il  lui  en  fautj 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  mômes  des  enfants) 
■qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage, 

)fL.  12,  L.  19,  De  usu  et  habitatione.    II  Boileux, pi 
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788.  II  Marcadé,  p.  537.    Proudhon,  No.  2768.  2  Male- 
ville,  p.  83.    G.  N.  630. 

494*  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à 
un  autre. 

ffh.  2,  L.  8,  L.  11,  De  usu  et  habitalione.  II  Boileux, 
p.  791.  II  Marcadé,  p.  538.  Merlin,  vo.  Habiialion,  sec. 
)j  II,  p.  196.    G.  N.  631. 

495*  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  mai- 
son  peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  môme  il 
n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été 
donné. 

ffh.  2,  L.  3,  L.  4,  L.  5,  L.  6,  L.  7,  L.  8,  De  usu  et  habit, 
Pothier,  vo.  Habitation,  No.  18.  Lamoignon,  Arrêtés, 
tit.  35,  art.  13,  p.  233.    G.  N.  632. 

496.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est 
accordé,  et  de  sa  famille. 

ff,  loco  citato.  Pothier,  Habitation,  '^•'o.  33.  Merlin, 
vo.  Habitation,  sect.  1,  §  3,  No.  6.    G.  U.  633. 

49 S.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  ôtre  ccaé  ni  loué.. 

ffh.  8,  De  usu  et  habitatione.  Instit.,  De  usu  et  habi- 
lalione,  §  5.  Pothier,  Habitation,  No.  18.  Merlin,  vo. 
Habitation,  V' ^Oij,    Proudhon,  No.  2345.    G.  N.  634. 

498.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou» 
s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux 
frais  de  culture,  aux  réparations  d'entretien  et  au  paie- 
ment des  contributions  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'oc-- 
cupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata 
de  ce  dont  il  jouit. 

If  L.  18,  De  usu  et  habitatione.    Serres,  Institutes,  p. 

109.    Pothier,  Habitation,  Nos.  21,  22,  23.    Merlin,  vo. 

{Habitation,  p  200,  sec.  1,  §  2.  Proudhon,  Usufruit,  Nos. 

2762,  2786,  2793,  2823.    V  Pand.  Franc,  p.  340.    G.  N.^ 

635. 
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SERVITUDES  RÉELLES. 


TITRE  QUATRIEME. 

DES  SERVITUDES  RÉELLES.. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

4!I9«  La  servitude  réelle  est  une  charge  imposée  sur 
un  héritage  pour  l'utilité  d'un  autre  héritage  appartenant 
à  un  propriétaire  différent. 

ff  L.  ib,  l  t,  De  servUutibus.  Ibid.,  Toio  tilulo,  8. 
îmtit.y  lib.  2,  tit.  3.  Pothier,  Intr.au  Ht.  13,  Cout.d'Orl, 
Nos.  2,  3,  4.  Merlin,  Réf.,  vo.  Servitude,  §  1.  2  Male- 
ville,  pp.  85-6.  7  Locré,  Es^.  du  Codé,  pp.  348-9  et  suiv. 
2  Marcadé,  p.  557,  No.  558.    C.  N..637. 

500k  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des 
lieux,  ou  de  la  loi  ;  ou  elle  est  établie  par  le  fait  de 
l'homme. 

ft  L.  2,  De  aquâ  et  aqux.  l  Prév^ost  de  la  Jannès,  p. 
353.  Lalaure,  Servitudes^  p.  14.  2  Laurière  sur  Paris, 
p.  165.  2  Maleville,  p.  86.  Rogron,  sur  art.  639.  G.  N 
639. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SERVITUDES  QUI  DÉRIVENT  DE  LA  SITUATION   DES  LIEUX. 

IS91«  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux 
qui  sont  j)lus  élevés  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent 
naturellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  con- 
tribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  pas  élever  de  digue 
qui  empêche  cet  écoulement.  Le  propriétaire  supérieur 
ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds 
inférieur. 

^L.  1,  g  13,  23  ;  L.  2,  g  l,  De  aquâ  et  aquœ.  Lamoi- 
gnon.  Arrêtés,  tit.  20,  art.  7.  Pothier,  Socùté,  235-6-7-9. 
Merlin,  Rép.,  vo.  Eaux  pluviales,  Nos.  2  et  3.  2  Marcadé, 
pp.  559,  560.  3  Toullier,  pp.  356  et  suiv.  Lalaure,  Ser- 
vitudes, p.  19.  Garondas,  Pandectes,  liv.  4,  c.  22,  tit.  1. 
2  Bousquet,  p.  126.    G.  N.  640. 

SOfèm  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en 
user  et  en  disposer  à  sa  volonté. 
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Cod.,  L.  6,  De  servit,  et  aquâ.  ^L.  1,  g  1^  ;  L.  21,  L. 
26,  de  aquâ  et  aqux.  Lamoignon,  Arrêtés^  tit.  20,  art.  6; 
Dunod,  Prescriptions,  pp.  88,  89.  2  Henrys,  liv.  4, 
msU  75.  2  Favard  de  Langiade,  pp.  221  et  suiv.  2 
Maleville,  p.  88.  V  Pand.  Franc.,  p.  368.  7  Locré, 
pp.  368-9  et  suiv.    G.  N.  641. 

503.  Celui  dont  l'héritage  borde  une  eau  courante 
ne  faisant  pas  partie  du  domaine  public,  peut  s'en  servir 
à  son  passage  pour  l'utilité  de  cet  héritage,  mais  de  ma- 
nière à  ne  pas  empêcher  l'exercice  du  même  droit  par 
ceux  à  qui  il  appartient,  sauf  les  dispositions  contenues 
dans  le  chapitre  51  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  et  autres  lois  spéciales. 

Celui  dont  l'héritage  est  traversé  par  cette  eau  peut  en 
I  user  dans  toute  l'espace  qu'elle  parcourt,  mais  à  la 
charge  de  la  renc^re,  à  la  sortie  du  fonds,  à  son  cours 
[ordinaire. 

ff  L.  26,  De  damno  infeclo.  5  N.  Den.,  vo.  Cours 
I  d'eau,  561,  No.  3.  Dunod,  Presc,  p.  88.  2  Henrys,  liv. 
|4,  quesU  189.  Ord.  1669,  tit.  27,  art.  44.  Guyot,  Mp^ 
vo.  Cours  d'eau,  pp.  135-6.  2  Basnage,  Servîudes,  p. 
489.  Merlin,  Rép.,  Vo.  Cours  d'eau,  No.  3.  1  Demante* 
No.  661.  2  Bousquet,  pp.  130  et  suiv.  2  Marcadé,  p. 
[-569.    2  Maleville,  p.  91.    G.  N.  644. 

504.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 

I  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës. 
Lesîrais  dé  bornage  sont  communs  ;  ceux  du  litige, 

[au  cas  de  contestation,  sont  à  la  discrétion  du  tribunal. 
Cod.,  L.  5,  Communi  dividundo.  Pothier,  Société, 
[231-2-3.  1  Foumel,  Voisinage,  p.  240.  3  N.  Den.,  vo. 
[Bornage,  p.  654-5.  2  Bousquet,  pp.  134  et  suiv.  2  Male- 
ville, p.  93.  5  Pand.  Franc.,  p.  379.  3  Touiller,  No.  180. 

II  Pardessus,  Servitudes,  No.  129.  3  Sebire  et  Garteret, 
Ip.  250!  Millet,  Bornage,  p.  552.  Solen,  Servitudes,  p. 
[87,  No.  78.    G,  N.  646. 

505*  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  à 
faire  pour  moitié  ou  à  frais  communs,  entre  leurs  héri- 
Itages  respectifs,  une  clôture  ou  autre  espèce  de  sépa- 
|ration  suffisante  suivant  l'usage,  les  règlements  et  la 
situation  des  lieux. 

2  Edils  et  Ord.,  pp.  272,  424.  13  et  14  Vict.,  c.  40, 
sec.  2  à  9.    S.  R.  D.  G.,  c.  26,  sec.  32,  33.    Paris,  art. 
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Î09  à  213.  5  Pand.  Franc.,  pp.  394  et  suîv.-— 2  Maie- 
ville,  93-4.  Pothier,  Coût.  d'Orl,  Int.  au  iil.  5.  3  Guyot, 
Rép.,  vo.  Clôture,  pp.  596  et  suiv.  4  N.  Den.,  vo.  Clos. 
pp.  571  et  suiv.    G.  N.  647,  648. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES   SERVITUDES   ÉTABLIES   PAR   LA   LOI. 

5<Mb  Les  servitudes-  établies  pap  la  loi  ont  pour 
objet  l'utilité  publique  ou  celle  des  particuliers. 

G.  N.  649. 

90*7*  Gelles  établies  pour  l'utilité  publique  ont  pour 
objet  le  marche-pied  ou  cbemin  de  halage  le  long  des 
rivières  navigables  ou  flottables^  la  consiruction  ou  répa- 
ration des  chemins  ou  autres  ouvrages  publics. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est 
déterminé  par  des  lois  ou  des  règlements  particuliers. 

G.  N.  650. 

90$.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  diflérentes 
obligations  Fun  à  l'égard  de  l'autre  indépendamment  de 
toute  convention. 

G.  N.  651. 

509.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois 
concernant  les  municipalités  et  les  chemins. 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens; 
au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contremur  ;  aux  vues  sur  la  pro- 
priété du  voisin  ;  à  l'égout  des  toits  et  au  droit  de*  pas- 
sage. 

SECTION  I. 
DU  MUR  ET  DU  FOSSÉ  MITOYEN  ET  DU  M^COUVERT. 

510»  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  ser- 
vant de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou 
entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les 
champs,  est  présumé  mitoyen,,  s'il  n'y  a  titre,  marque  ou 
autre  preuvre  légale  au  contraire» 

Paris,  211.  Lamoignon,  ^rr^/é.ç ,  tit.  20,  art.  30. 
Pothier,  Obi.  844  ;  Société,  201-6;  Orl,  tit.  13,  art.  234. 
Merlin,  Vo.  Mitoyenneté,  ^  1,  Nos.  2  à  5.  2  Maleville, 
95-6.  1  Demante,  361.  5  Pand.  Franc,  404-5-7.  7  Locré, 
dp.  410  et  suiv.    2  Marcadé,  p.  575.  "  G  N.  653. 
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511.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la' 
sommité  du  mur  est  droite  et  à-plomb  de  son  parement 
d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ;  lor& 
encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des 
filets  et  3orbeaux  de  pierre  qui  ont  été  mis  en  bâtis- 
sant le  mur. 

Dans  ces  cas  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  cor- 
beaux et  filets. 

Paris,  214.  Desgodets,  p.  390.  1  Lepage,  pp.  43-4. 
Lamoignon,  tit.  20,  art.  31.  Pothier,  Société,  No.  205  r 
0,1,  tit.  73,  art.  241.  5  Pand.  Franc.,  p.  409.  2  Male- 
ville,  pp.  96-7.  1  Demante,  361.  2  Marcadé,  p.  577. 
C.N.654. 

51!3*  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mi- 
toyen soni  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et 
proportionnellement  au  droit  de  chacun. 

Paris,  205.  Pothier,  Société,  219,  220-2.  Desgodets^ 
pp.  278  et  suiv.  3  Touiller,  pp.  131  à  133.  Merlin,  vo. 
Mitoyenneté,  g  2,  No.  l.  5  Pand.  Franc,  pp.  409  et  suiv. 
C.N.655. 

513.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyea 
peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  recon- 
struction, en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté  et  en 
renonçant  à  faire  usage  de  ce  mur. 

Paris,  210.  Desgodets,  p.  377.  Pothier,  Société,  No. 
221.  2  Marcadé,  pp.  378-9.  2  Maleville,  p.  97.  5  Pand. 
Franc,  p.  416.    C.  N.  656. 

514.  Tout  copropriétaire  peut  bâtir  contre  un  mur 
mitoyen  et  y  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute 
l'épaisseur  du  mur  (à  quatre  pouces  près),  sans  préjudice 
du  droit  qu'a  le  voisin  de  le  forcer  a  réduire  la  poutre 
jusqu'à  la  moitié  du  mur  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
même  asseoir  des  poutres  dans  le  môme  lieu,  ou  y  adosser- 
des  cheminées. 

ffh.'hl,  l  13,  Pro  socio.    L.  12,  Communi  dividundo.. 
I  Paris,  198,  207,  208.    Orléans,  232.    Pothier,  Société, 
207-8-9.    Desgodets,  pp.  205  et  suiv.    Lamoignon,  tit.. 
20,' art.  36-7.    5  Pand,  Franc.,  4 16.    2  Maleville,  98.    1 
I  Lepage,  58.    7  Locré,  421.    G.  N.  657. 

515.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausaer  à  vo-- 
|Iont6,  mais  à  ses  dépens,  le  mur  mitoyen,  en  payant 
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indemnité  pour  la  charge  en  résultant  et  en  supportant 
pour  l'avenir  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de 
l'héberge  commune. 

L'indemnité  ainsi  payable  est  le  sixième  de  la  valeur 
de  l'exhaussement. 

A  ces  conditions  la  partie  du  mur  ainsi  exhaussée  est 
propre  à  celui  qui  l'a  faite,  mais  quant  au  droit  de  vue, 
elle  reste  sujette  aux  règles  applicables  au  mur  mitoyen. 

Paris,  195,  197.  2  Laurière,  172.  Desgodets,  168,  194. 
Lamoignon,  tit.  20,  art.  29.  Pothier,  Société,  200,  212, 
213,  222.  2  Maleville,  98-9.  5  Pand.  Franc.,  418.  2 
Marcadé,  579,  580.    G.  N.  658. 

916<  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter 
l'exhaussement,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire 
reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur 
4oit  se  prendre  de  son  côté. 

Paris,  195.  Desgodets,  p.  174.  2  Laurière,  173.  Pothier, 
Sooiélé,  Nos.  212,  215,  250,  252.  2  Marcadé,  p.  580.  5 
Pand.  Franc.,  419.    G.  N.  659. 

317.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhausse- 
ment peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la 
moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté  et  la  valeur  de  la  moitié 
du  sol  fournit  pour  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  v  en  a. 

Paris,  195.  Orléans,  237.  Pothier,  Sociélé^^  l\.l ,  252. 
V  Pand.  Franc.,  p.  419.  II  Maleville,  99.  II  Marcadé, 
580.    G.  N.  660. 

51.8»  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  "ou  en  partie,  en 
remboursant  au  propriétaire  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne  et  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bdti. 

Paris,  194.  Pothier,  Sociélé,  247,  248,  250,  251,  254. 
Coût.  d'Ori.,  tit.  13,  arts.  235,  237.  Merlin,  vo.  Vue,  g  3, 
No.  8.  V  Pand.  Franc.,  pp.  420-1.  II  Marcadé,"  581.  C. 
N.  661. 

919*  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou 
appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre, 
ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les 
moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre, 

Paris,  199,  203.    Orléans,  231.    Pothier,  Socièlè,  No. 
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218.   Desgjdets,  218.    V  Papd.  Franc.,  422  etsuiv. 
Maleville,  99,  100-1.    G.  N.  662. 

Si^Of  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les 
cités  et  villes  incorporées,  à  contribuer  à  la  construction 
et  réparation  du  mur  de  clôture  faisant  séparation  de 
leurs  maisons,  cours  et  jardins  situés  es  dites  cités  et 
villes,  jusqu'à  la  hauteur  de  dix  pieds  du  sol  ou  rez-de-. 
chaussée,  y  compris  le  chaperon,  sur  une  épaisseur  de 
dix-huit  pouces,  chacun  des  voisins  devant  fournir  neuf 
pouces  de  terrain  ;  sauf  à  celui  à  qui  cette  épaisseur  ne 
suflBt  pas  à  l'augmenter  à  ses  frais  et  sur  son  propre 
terrain. 

.  Paris,  209.  Orléans,  23G.  fjf  L.  35,  L.  36,  L.  37,  L. 
39,  De  damno  infeclo.  Pothier,  Société,  192,  223,  234. 
Goût.  d'Orl,,  tit.  13,  art.  236.  Desgodets,  pp.  209,  236. 
V  Pand.  Franr.,  p.  432.  II  Maleville,  101-2.  Perrault, 
Extraits  de  laPrévosté,  Québec,  p.  73.  Ibid.,  Extraits ^ 
Conseil  Sup.,  p.  33.    G.  N.  663. 

531.   [Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison 
appartiennent  à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  pro- 
priété nô  règlent  pas  le  mode  de  réparation  et  recons-,, 
truction,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de 
l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur 
lequel  il  marche  ; 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y 
conduit  ;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du 
premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite.] 

Orléans,  257.  Lamoignon,  tit.  20,  art.  32.  .2  Bous- 
quet, p.  146.  7  Locré,  pp.  442,  443.  2  Pand.  Franc., 
436.    G.  N.  664. 

523.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une 
maison,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent 
à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison, 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  êti-«  aggravées  et  pourvu 
que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription 
soit  acquise. 

5  Pand.  Franc.,  p.  440.    7  Locré,  p.  444.    G.  N.  665. 

523.  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  rèputés 
mitoyens  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 
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Pothier,  Sodélé,  224.  3  TouUier,  p.  154.  7  Locré,p. 
445.    I  Maleville,  104.    II  Marcadé,  585.    G.  N.  666. 

524*.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la 
levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement 
du  fossé. 

Pothier,.  5ocie/^,  224.  2  Bousquet,  p.  149.  5  Pand. 
Franc.,  442.    G.  N.  667. 

535.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à 
celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

Pothier,  SociéU,  224."  3  Touiller,  p.  154.    G.  N.  668. 

5S6.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais 
communs. 

Pothier,  Société,  226.  Desgodets,  pp.  399  et  suiv.  5 
Pand.  Franc.,  442  et  suiv.  7  Locré,  447.  2  Maleville, 
104.    2  Marcadé,  585.    G.  N.  669. 

527*  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée 
mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages 
en  état  de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffi- 
sante au  contraire. 

2  Goquille,  quest.  298.  2  Marcadé,  pp.  585  et  suiv. 
Pothier,  Société,  Nos.  225-6.  Lamoigno  i,  tit.  20,  art.  40. 
Desgodets,  p.  384.  M.er\in,  vo.  Haie,  ^' o.  3.  3  TouUier, 
pp.  154-5-6.    7  Locré,  445.    I  Lepage,  219.    G.  N.  670. 

5I38.  Aucun  des  voisins  ne  peut  planter  ou  laisser 
croître  des  arbres  à  haute  tige  ou  autres  auprès  de  la 
ligne  séparative,  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  règle- 
ments ou  par  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et  à 
défaut  de  tels  règlements  et  usages,  cette  distance  doit 
être  déterminée  d'après  la  nature  des  arbres  et  leur 
situation,  de  manière  à  ne  pas  nuire  au  voisin. 

/F  L.  13,  Fin.  regund.  Desgodets,  p.  386,  Note  (1). 
1  Guyot,  Rép.,  vo.  Arbres,  561.  Lamoignx)n,  tit.  20,  art. 
41.  Pothier,  Société,  No.  242.  Coul.  d'Ori,  tit.  13.  art. 
259.  1  Fournel,  pp.  134-7-8-9,  141.  N.  Den.,  vo.  Arbres, 
pp.  247-8.  l  Lepage,  224-5.  2  Bousquet.  !  50  5  Pand. 
Franc.,  449  et  suiv.  7  Locré,  449  et  sui  • 
des  constructions,  Nos.  781  et  suiv.  1  Si;>i 
vo.  Arbres,  p.  3.  2  Maleville,  104-5.  2  M' 
G.  N.  671. 

5I20*  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies 
qui  sont  en  contravention  à  l'article  précédent  soient 
arrachés. 


Pe  rin,  Codt 

.  et  Garteret, 

adé,  p.  590. 
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Celui  sur  la  propriété  duquel  s'étendent  les  branches 
des  arbres  du  voisin,  quoique  situés  à  la  distance  voulue, 
peut  contraindre  ce  dernier  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il 
a  droit  de  les  couper  lui-môme. 

CL.  l,  g  1,  6,  7,  rfe  arhor.  cœdendis.  Coquille,  quest. 
Basnage,  sur  art.  608,  Coût,  de  Norm.  Fournel^ 
134  et  suiv.  Pothier,  Société,  No.  243.  5  Pand.  Franc., 
pp.  453  et  suiv.  Merlin,  vo.  Arbre,  No.  6.  Maleville, 
106.  G.  N.  672. 

530*  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mi^ 
toyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie,  et  chacun  des 
deux  voisins  a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

ffli.  13,  Fin.  Regund.   L.  2,  de  arhor.  cœdendis.  Des- 
godets, 186.    1  Fournel,  149  à  154.    Pothier,  Société, 
No.  226.    1  Lepage,  pp.  228,  231-2.    3  TouUier,  p.  157.. 
C.  N.  673. 

531.  Tout  propriétaire  ou  occupant  d'un  terrain  en 
état  de  culture,  adjacent  à  un  qui  n'est  pas  défriché, 
peut  contraindre  le  propriétaire  ou  occupant  de  ce  der- 
nier à  faire  abattre  le  long  rte  la  ligne  séparative  tous 
les  arbres  qui  sont  de  nature  à  nuire  à  l'héritage  cultivé, 
et  ce  sur  toute  la  longueur,  et  sur  la  largeur,  en  la  ma- 
nière et  au  temps  déterminés  par  la  loi,  par  les  règlements 
qui  en  ont  force  ou  par  les  usages  constants  et  reconnus. 

Sont  cependant  exceptés  ceux  de  ces  arbres  qui  peu- 
vent être  conservés  dans  ou  auprès  de  la  ligne,  avec  ou 
sans  retranchement  des  branches  et  des  racines,  d'après 
les  trois  articles  précédents. 

Sont  également  exceptés  les  arbres  fruitiers,  les  érables 
et  les  planes,  lesquels  peuvent  être  conservés  dans  tous 
les  cas  auprès  ou  le  long  de  la  ligne,  mais  sont  sujets  au 
I  même  retranchement. 

L'amende  pour  contravention  n'exempte  pas  de  la 
I  condamnation  à  donner  le  découvert,  prononcée  par  un 
tribunal  compétent,  ni  des  dommages  actuellement  en- 
courus depuis  la  mise  en  demeure. 

S.  R.  B.  G.,  c.  26,  s.  17. 

533*  Les  dispositions  suivantes  sont  établies  pour 
[les  cités  et  villes  incorporées  : 

1.  Celui  qui  veut  avoir  puits  auprès  du  mur  mitoyen 
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OU  propre  au  voisin,  dojit  y  faire  en  maçonnerie  un 
>contre-mur  d'un  pied  d'épaisseur. 
Paris,  191.    G.  N,  674, 

2.  Celui  qui  veut  avoir  fosse  d'aisance  auprès  des  dits 
murs,  doit  y  faire  un  contre-mur  de  môme  nature  de 
£quinze  pouces]  d'épaisseur. 

èi  cependant  il. y  a  déjà  un  puits  vis-à-vis  sur  l'héri- 
-tage  voisin,  l'épaisseur  doit  être  de  [vingt-et-un  pouces.] 
Paris,  191.    0.  N.  674. 

3.  [L'on  n'est  plus  obligé  de  faire  ce  contre-mur  lors- 
<fue  le  puits  ou  la  fosse  d'aisance  est  éloigné  du  mur  à 
la  distance  fixée  par  les  règlements  municipaux  et  par 
des  usages  constants  et  reconnus.  S'il  n'existe  pas  de 
tels  règlements  ou  usages,  cette  distance  est  de  trois 
pieds.] 

4.  Celui  qui  veut  avoir  cheminée  ou  âtre,  écurie  ou 
étable,  dépôt  de  sel  ou  d'autres  matières  corrosives, 
auprès  du  mur  mitoyen  ou  propre  au  voisin,  y  exhausser 
le  sol  ou  y  amonceler  terres  jectisses,  est  tenu  d'y  faire 
un  contre-mur  ou  autres  travaux  suffisants  [déterminés 
par  les  règlements  municipaux,  les  usages  constants  ou 
reconnus,  et  à  défaut,  par  les  tribunaux  dans  chaque 
•cas.] 

Paris,  188,  189,  192.    G.  N.  674. 

SECTION   ÏII. 

« 

DES  VUES  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  DU  VOISIN. 

533è  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre 
ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  môme  à 
verre  dormant. 

ff  L.  10,  De  servit,  prœd.  urh.  L.  28,  Communi  divid. 
Cod.,  L.  8,  De  serviiut.  et  aqud.  Paris,  199.  Pothier, 
Société,  Nos.  217,  240.  Lamoignon,  tit.  20,  art.  22. 
Desgodets,  pp.- 218  à  224.  Oriéans,  231.  Meriin,  Rép., 
vo.  Vue,  l  3,  No.  9.  II  Pand.  Franc.,  pp.  467-8.  VII 
Locré,  p.  455.    C.  N.  675. 

CI34.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant 
immédiatement  l'héritage  d'autrui,  peut  pratiquer  dans 
cemur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant  ; 
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•c'est-^-dire  que  ces  fénôtres  doivent  être  garnies  d'un 
treillis  de  fer  dont  les  mailles  n'ont  que  quatre  pouces 
au  plus  d'ouverture,  et  d'un  châssis  scellé  en  plitro  ou 
autrement  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  être  ouvert. 

ffh.  2,  De  servit,  prœd.  urb.  L.  26,  De  damno  infecto. 
Paris,  200,  201.  Orléans,  229.  Lamoignon,  tit.  20,  art. 
23.  Merlin,  Rép.,  vo.  Vue,  g  3,  No.  9.  Desgodels,  pp. 
225,  247.  II  Laurière,  p.  175.  II  Maleville,  109  et  suiv. 
V  Pand.  Franc.,  470  et  suiv.    G.  N.  676. 

539*  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis 
qu'à  neuf  pieds  au-dessus  du  plancher  ou  sol  a?  U 
chambre  que  l'on  veut  éclairer  si  c'est  au  rez-de-chaussèe  ; 
et  à  sept  pieds  du  plancher  pour  les  étages  supérieurs. 

Paris,  200.  II  Laurière,. p.  175.  Desgodets,  pp.  225 
I  et  242.    VII  Locré,  p.  464.    G.  N.  677. 

536.  On  ne  peut  avoir  vues  ou  fenêtres  d'aspect,  ni 
I  galeries,  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'hé- 
ritage clos  ou  non-clos  de  son  voisin,  si  ce  n'est  à  la  dis- 
I  tance  de  six  pieds  de  cet  héritage. 

Paris,  202.  i-'othier,  CoulM'Orl,  Ut.  13,  noie  2,  art. 
|23i.  Desgodets,  pp.  247  à  259.  II  Laurière,  176.  La- 
moignon, Ut.  20,  art.  27.  II  Maleville,  110-1.  VII  Lbcré, 
1467.    G.  N.  678.  .      ... 

537*  L'on  ne  peut  avoir  vues  ou  baies  de  côté  ou 
[obliques  sur  cet  héritage,  s'il  n'y  a  deux  pieds  de  dis- 

Paris,  202.    Desgodets,  pp.  247  et  suiv.    (G.  N.  679. 

538*  Les  distances  dont  il  est  parlé  dans  les  deux 
itticles  précédents  se  comptent  depuis  le  parement  exté- 
rieur du  mur  où  l'ouverture  se  fait,  et  s'il  y  a  balcon  ou 
autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure. 

Desgodets,  pp.  247  et  suiv.  Merlin,  vo.  Vue,  §  i.  No. 
17.  2  Bousquet,  157.  5  Pand.  Franc.,  p.  174.  G.  N. 
B80. 

SECTION   IV. 
DES  ÉGOUTS   DES   TOITS. 

530.  Les  toits  doivent  être  établis  de  manière  à  ce 
le  les  eaux  et  les  neiges  s'écoulent  sur  le  terrain  du 

bropriétaire,  sans  qu'il  puisse  les  faire  verser  sur  le  fonds 

ae  son  voisin. 
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Pothier,  Société,  No.  240.  Desgodets,  pp.  49,  50,  51  et 
suiv.  Lamoignon,  Ut.  20,  art.  6.  Pocquet,  Des  servit., 
liv.  2,  tit.  4,  art.  26.  2  Touiller,  p.  211.  7  Locré,  p.  473. 
5  Pand.  Franc,,  p.  475.    2  Maleville,  lll.    G.  N.  681. 

SECTION   V. 
DU  DROIT   DE   PASSAGE. 

940.  Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé,  et 
qui  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  exiger 
un  passage  sur  ceux  de  ses  voisins  pour  l'exploitation 
de  son  héritage,  à  la  charge  d'une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  peut  causer.  ' 

Pothier,  Fm/e,  Nos.  514,  515;  Société,  UH;  Douaire, 
210.  Lamoignon,  tit.  W,  art.2[.  2  Maleville,  p.  112. 
V  Pand.  Franc.,  p.  478.    G.  N.  682. 

941*  Le  passage  doit  généralement  être  pris  du  côté 
où  le  trajet  est  le  plus  court  da  fonds  enclavé  à  la  voifr 
publique. 

Pothier,  Vente,  514,  515.  Lamoignon,  tit.  20,  art.  21. 
2  Maleville,  p.  113.    G.  N.  683. 

94I8*  Gependant  11  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le 
moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est 
accordé. 

Domat,  Servitudes,  tit.  12,  sec.  3,  No.  2,  p.  334.  2 
Maleville,  114.    7  Locré,  476  à  500.    G.  N.  684. 

54S*  Si  l'héritage  ne  devient  enclavé  que  par  suite 
d'une  vente,  d'un  partage  on  d'un  testament,  c'est  au 
vendeur,  au  copartageant  ou  à  l'héritier,  et  non  au  pro- 
priétaire du  fonds  qui  offre  le  trajet  le  plus  court,  à 
fournir  le  passage,  lequel  est  dans  ce  cas  dû,  môme  sans 
indemnité. 

ff'L.  12,  De  condict.  indéb.  L.  1,  g  2,  3,  Si  ususfruclm 
petitur.  Graverol  sur  Laroche,  lettre  S,  liv.  3,  tit.  4. 
Goqullle,  sur  les  Coût.,  ouest.  74,  pp.  214  et  sulv.  Lapey- 
rère,  lettre  S,  No.  39.  2  Fournel,  Voisinage,  pp.  404  et 
sulv.  2  Maleville,  p.  130.  5  Pand.  Franc.,  478.  1  Par- 
dessus, Servitudes,  pp.  495-8.  Gode  Sarde,  619.  G.  L. 
697,  698. 

544.  SI  le  passage  ainsi  accordé  cesse  d'être  néces- 
saire, H  peut  être  supprimé,  et,  dans  ce  cas,  l'Indemnité 


seuvitudis  réelles. 


125 


payée  est  restitutée,  ou  l'annuité  convenue  cesse  pour 
'avenir. 

1  Pardessus,  Servitudes,  pp.  502-3.  Code  Sarde,  620. 
C.  Canton  de  Vaud,  475. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   SERVITUDES   ÉTABLIES  PAR  LE  FAIT   DE  l'HOMME. 

SECTION   I. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SERVITUDES  QUI  PEUVENT  ÊTRE 
ÉTABLIES  SUR  i  ES  BIENS. 

545.  Tout  propriétaire  usant  de  ses  droits  et  capable  - 
de  disposer  de  ses  immeubles,  peut  établir  sur  ou  en 
faveur  de  ses  immeubles  telles  servitudes  que  bon  lut 
semble,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  ù 
l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  de  ces  servitudes  se  déterminent 
d'après  le  titre  qui  les  constitue,  ou  d'après  les  règles  qui 
suivent,  si  le  titre  ne  s'en  explique  pas. 

jf  L.  1,  L.  6,  L.  16,  Communia  prœd.  L.  5,  De  serviiiit.f 
h.  19,  De  usufruciu  et  quemmmodum.  Pothier,  Intr. 
au  Ht.  13,  Coût  d'Orl,  Nos.  5,  6,  9,  10.  3  TouUier,  pp. 
62,  241  à  246,  426,  446.    5  Pand.  Franc.,  pp.  484  et  suiv. 

1  Domat,  Servitudes,  sec.  1,  nos.  3,  14.  2  Maleville,  pp. 
131-3.  7  Locré,  507  et  suiv.  2  Bousquet,  162  et  suiv. 
C.  N.  686. 

540.  Les  servitudes  réelles  sont  établies  ou  pour 
i'usage  des  bâtiments  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit 
que  les  bâtiments  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés 
à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales,  sans 
égard  à  leur  situation. 

C'est  de  l'héritage  dominant  que  les  servitudes  pren- 
I  nent  leur  nom,  indépendamment  de  la  qualité  du  fonds 
servant. 

ffL.  1,  L.  2,  De  servit,  prœd.  rust.  L.  198,  De  verb. 
\signif.  Pothier,  Intr.  au  tit.  13,  Coût.  d'Orl,  nos.  2,  3, 4. 

2  Du  Parc  Poullain,  294.  2  Maleville,  pp.  116  et  suiv, 
7  Locré,  515  ei  suiv.    3  Touiller,  p.  341.    2  Bousquet, 
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5  Pûnd.  Franc.,  pp.  345  et  suiv.  485,  486.    C.  N. 
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164. 
687. 

54T*  Les  servitudes  sont  ou  continvies  ou  discon- 
tinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  peut 
être  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  ;  telles  sont  les  conduits  d'eau,  les  égouts,  les 
vues  et  autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  pour  ôtre  exercées  ;  tels  sont 
les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  sem- 
blables. 

jf  L.  14,  De servilut.,  LA,  De aqud  cotidianâ  et  œstivâ. 
3  Touiller,  413,  443.  2  Marcadé,  614.  5  Pand.  Franc., 
486-7.  2  Bousquet,  165.  1  Demante,  377.  2  Maleville, 
120.    7Locré,  515.    C.  N.  688. 

548«  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  appa- 
rentes. 

Les  servitudes  apparentes  so^t  celles  qui  s'annoncent 
par  des  ouvrages  extérieurs  tels  qu'une  porte,  une 
fenôtre,  un  aqueduc,  des  canaux  ou  égouts,  et  autres 
semblables. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas 
de  signe  extérieur,  comn^e,  par  exemple,  la  prohibition 
de  bâtir  sur  un  fonds  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur 
-déterminée. 

ffL.  10,  De  sQrvitxd.  prœd.  urp.  3  Touiller,  p.  443.  l 
Demante,  377.  7  Locre,  pp.  512-3.  5  Pand.  Franc.,  487. 
2  MalevUle,  1 15  à  121. .  2  Marcadé,  614.    G.  N.  689. 

SECTION  II. 

m 

COMMENT  s'Établissent  les  servitudes. 

549*  Nulle  servitude  ne  peut  s'établir  saps  titre;  la 
possession»  môme  iaimémoriale,  ne  suffit  pas  à  cet  effet. 

Paris,  186,  Pothier,  Intr.  au  titre  13,  Coût.  d'Orl.,  No. 
10;  Coût.  d^Orl,  titre  13,  art.  225;  Prescription,  T^os. 
a64,  286,  287.    2  Maleyille,  p.  122.    G.  N.  690-691. 

5ÎIH)(é  Le  titré  consitiHu|if  de  la  servitude  ne  peut  être 
•remplficé  ()ue  par  ui^  a,çt(Qjrecognitif  émanant  du  proprié- 
ntaire  du  fonds  asservi,; . 
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3  Touiller,  pp.  446-7.  2  Bousquet,  170.  2  Maleville, 
127.    5  Pand.  Franc.,  491-2.    G.  N.  695. 

55l«  En  fait  de  servitude,  la  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre,  mais  seulement  lorsqu'elle  est  par 
écrit,  et  que  la  nature,  retendue  et  la  situation  en  sont 
spécifiées. 

I  L.  7,  Comm.  prœd.    Paris,  215,  216.    Serres,  Inst. 
p.  145.    Bourjon,  titre  des  Servitudes,  sec.  3.    Pothier, 
Cout.d!Orl.,  m.  13,  art.  228  el  notes.    Lalaure,  Servi- 
tudes, p.  170.    3  Touiller,  449,  451,  466,  476.    G.  N..?, 
692,  693. 

55I3.  Celui  qui  établit  une  servitude  est  censé  accor- 
der tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'il  en  soit  fait  usage. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
d'autrui  emporte  le  droit  de  passage. 

ffh.  il,  ôomm.  prœd.  L.  10,  De  req.  juris.  2  Male- 
[vilie,  p.  127.    5  Pand.  Franc.,  494.    CZ  N.  696. 

SECTION   III. 

DES  DROITS   DU  PROPRIÉTAIBB  DU   FONDS  AUQUEL  LA 
SERVITUDE   EST   DUR. 

553.  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de 
^aire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  uset  et  pour 
Ja  conserver. 

)f  L.  20,  g  1,  De  sei'vH.  prœd.  urb.  L.  10,  De  servitur 
iim.  11.  15,  De  servilut.  prad»  rust.  L.  11,  Comm. 
nrœd,  Domat,  liv.  1,  tit.  12,  secl.  1,  No.  7,  sect.  4,  Nos. 
l,  2,  sec.  5,  No.  3.  Lalaure,  pp,  60, 74,  300.  3  Touiller. 
pp.  240,  241,  500.    7  Locré,  p.  535.  5  Pand.  Franc.,  499, 

Maleville,  128.    G.  N.  697. 

(KI4«  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  non  à  ceux  du 
Dropriétaire  du  fonds  assujetti,  à  moins  que  le  titre  cons- 
titutif de  la  servitude  ne  dise  le  contuftire. 

^L.  15,  De  servilutibus.  L.  6, 1 2,  Si  servit,  vindic. 
)omat,  loc.  cit.    1  Maleville,  p.  128.    5  Pand.  Fraaç., 

.3.  499  et  suiv.    G.  N.  698. 

SdISé  Dans  le  cas  môme  où  le  popriétaire  du  fonds 
assujetti  est  chargé  par  le  titre  de  iaire  les  ouvrages 
liécessaires  pour  l'usage  et  pour  la  conservation  de  la 
kervitude,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge  en 
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abandonnant  l'immeuble  assujetti  au  propriétaire-  de 
celui  auquel  la  servitude  est  due. 

ffh,  23,  §  2,  De  servit,  prœd.  rust.  L.  12,  Comm. 
prœd.  Cod.f  L.  3,  De  servilut.  et  aquâ.  1  Domat,  Ser. 
vitudes,  sec.  4,  No.  6.  Favard,  Vis.  Déguerpièsement, 
Servitudes.  3  Touiller,  pp.  150,  217,  220,  224,  226,  501, 
510,  511.  2  Maleville,  129.  7  Locré,  537  et  suiv.  C. 
N.  699. 

556*  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été 
établie,  vient  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour 
chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condition  du 
fonds  assujetti  puisse  être  aggravée. 

Ainsi  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copro- 
priétaires ont  droit  de  l'exercer,  mais  sont  obligés  dô  le 
faire  par  le  même  endroit.  •  f^j>  ^''  '  s  ir  ■» 

ffL.  17,  De  serv\lutibus.  L.  23,  De  servit,  prœd.  rust. 
Domat,  Des  servitudes,  sec.  4,  No.  7.  3  Touiller,  pp. 
494-5.  2  Bousquet,  172.  7  Locré,  538-9.  2  Maleville, 
130.     5  Pand.  Franc.,  502.    G.  N.  700. 

557*  Le  propriétaire  du  fonds  qui  doit  la  servitude, 
ne  peut  rier  faire  qui  tende  à  en  diminuer  Tisage  ou  à 
le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transférer 
l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit  durèrent  de 
celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Cependant  si  l'assignation  primitive  était  devenue  plus 
onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle 
l'empêchait  d'y  faire  des  améliorations  avantageuses,  il 
peut  offrir  au  propriétaire  du  fonds  dominant  un  endroit 
aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci 
ne  peut  pas  le  refuser. 

ffh.  9,  Si  servit,  vindic.  L.  20,  g  3,  L.  31,  De  servit. 
prœd.  urb.  Cod.,  L.  5,  g  9,  De  servitut.  Pothier,  Intr. 
au  Ht.  13,  Coût.  d'Orl,  No.  7.  Société,  No.  212.  5  Pand. 
Franc.,  p.  503.  2  Maleville,  131.  2  Bousquet,  173.  C. 
N.  701. 

559.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude 
ne  peut  en  user  que  suivant  son  titre,  sans  pouvoir  faire, 
ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  celui  à  qui 
elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du 
premier. 

ff  h.  20,  §  5,  De  servit,  prœd.  urb.    L.  24^  L.  29,  di 
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servit,  prœd.  rust.  L.  1,  §g.  15,  16,  De  aquâ  coiid.  et 
asliv.  Domat.,  liv.  1,  lit.  12,  sec.  1,  No.  8.  Pothier, 
Société,  Nos.  236-7-9.  3  TouUier,  pp.  490-2.  2  Maleville, 
p.  132.    2  Bousquet,  175.    2  Marcadé,  630.    G.  N.  702. 

SECTION   IV. 
COMMENT  LES  SERVITUDES  S'ÉTEIGNENT. 

559»  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se 
trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

Pothier,  Intr.  Coût.  d'Or!.,  iil.  13,  No.  13.  Domat., 
liv.  1,  tit.  12,  sec.  6.  2  Marcadé,  p.  630.  5  Pand.  Franc., 
507.    C.  N.  703. 

560.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de 
manière  à  ce  qu'on  puisse  en  user,  môme  après  le  temps 
de  la  prescription. 

jfh.  34,  L.  35,  De  Servit,  prœd.  rust.  L.  14,  Quemad. 
Servit.  L.  19,  Si  servitus  vindic.  Domat.,  liv.  1,  tit. 
12,  sec.  6,  No.  1.  8  Proudhon,  Usufruit,  No.  3698.  3 
TouUier,  pp.  522,  527,  531-2-3.  2  Bousquet,  p.  174.  5 
?and.  Franc.,  507  et  suiv.  2  Maleville,  133-4.   G.  N.  704. 

561.  Toute  servitude  est  éteinte,  lorsque  le  fonds  à 
qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la 
même  main  par  droit  de  propriété. 

ffL.  10,  Cofnm.  prœd.    L.  30,  De  servitut.  prœd.  urb. 

Domat,  liv.  1,  tit.  12,  sec.  6.    Pothier,  Intr.  tit.  13  Coût. 

\ô!Orl,  Nos.  14,  16.    Coût.  d'Orl,  art.  226.    3  TouUier, 

|p.  503.  2  Maleville,  134.  7  Locré,  547.  5  Pand.  Franc., 

509.    2  Bousquet,  175.    G.  N.  705. 

5tîS^  La  servitude  est  éteinte  par  le  non  usage  pen- 
|dant  trente  ans,  entie  âgés  et  non  privilégiés. 

Paris,  186.  Domat,  liv.  1,  tit.  12,  sec.  6,  Nos.  5  à  8. 
iPothier,  Intr.  au  titre  13,  Coût.  d'Orl,  Nos.  17,  18. 
\Cout.  d^Orl,  art.  226.  Domat,  Servitudes,  sec.  1,  No.  13. 
Serres,  Inst.i  p.  147.  2  Gochin,  pp.  236-7.  3  toullier, 
|p.  524.    Mtùlin,  Servitudes,  §  33,  No.  11.    C.  N.  706. 

563*  Les  trente  ans  commencent  à  courir  pour  les 
[servitudes  discontinues  du  jour  où  l'on  cesse  d'en  jouir, 
et  pour  les  servitudes  continues,  du  jour  où  il  a  été  fait 
|un  acte  contraire  à  leur  exercice. 

Dunod,  Prescriptions,  295.    Domat,  Servitudes,  sec. 
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6,  Nos.  5,  8.    Serrep,  p.  144.    Lamoignon,  Ut.  50,  art 
10.    Pothier, '/n<r.  tX  13,  Coui.  d'Orl,  Nos.  18, 19,2o| 
2  Bousquet,  p.  177.    5  Maleville,  135.    3  Toullier,  52]'' 
G.  N.  707.    CL.  786. 

564.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire] 
comme  la  servitude  elle-même  et  de  la  môme  manière, 

fjf  L.  10,  L.  14,  L.  17,  Quemad.  servilut.  amiUi.  \\ 
Maleville,  p.  137.    5  Pand.  Franc,  514.    3  Toullier,  i 
G.  N.  708.    G.  L.  792.  .--; 

565*  Si  rhéritage  en  faveur  duquel  la  servitude  eJ 
établie  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance! 
de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  l'autre. 

ff  L.  5,  L.  10,  L.  16,  Quemad.  servit,  amitti.  Domatj 
ServiludeSj  sec.  1,  Nos.  19,  20.  5  Pand.  Frang.,  p.  5li 
2  Maleville,  138-9.    G.  N.  709. 

56^.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve 
contre  lequel  la  prescription  ne  peut  courir,  comme  uj 
mineur,  il  conserve  le  droit  de  tous  les  autres. 

ffL.  10,  Quemad.  servit,  ûmitti.  Pothier,  67ow/.  dOrÛ 
art.  226,  note  2.  Domat,  Servitudes^  sec.  1,  No.  21,1 
Serres,  pp.  145-6.  2  Bousquet,  178.  5  Pand.  Frand 
515-6.  2  Maleville,  138.    G.  N.  710.  '^ 


TITRE  CINQUIEME. 

DE  l'eMPHYTÉOSE.  '^ 

SECTION  I. 

DISf»OSÏTtONS  GÉNÉRALES.        ','  « 

567*  L'emphytéose  ou  bail  emphytéotique  est  ùJ 
coiltrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble  le  cèdj 
pour  un  temps  à  un  autre,  à  la  charge  par  le  preneu 
d'y  faire  des  améliorations,  de  payer  au  bailleur  uni 
redevance  annuelle,  et  moyennant  les  autres  chargef 
dont  on  peut  convenir. 

€od.,  il.  1,  L.  2,  L.  3,  De  jure  emphyt.    Domat,  Uv. 
Ut.  4,  sec.  10,  No.  1.    6  Guyot,  Rép.,  vo.  Emphytéosi 

Ç.  680.    Ane.  Deniz.,  vo.  Emphythéose,  p.  296,  No.l 
Nouv.  Deniz.,  vo.  Emphytéose,  p.  238.    2  Argou,] 
300.    1  Dict.  de  droit,  p.  784.    Dunod,  Prescription, 
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338.  2  Proudhon,  Domaine  de  propriété,  No.  709.  1 
Proudhon,  Usufruit,  No.  97,  p.  98.  Pothier,  Bail  à  rente, 
1,  55,  57. 

568.  La  durée  de  l'emphytéose  ne  peut!  excéder 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  doit  être  pour  plua  de  neuf. 

8.  R.  B.  G.,  secs.  1,  2,  3.  2  Ane.  Deniz.,  vo.  Emphy- 
téûse,  p.  296.  7  Nouv.  Deniz.,  Eod.  V6f'bo,No.  6,  p. 
538.  13  Ibid.,  p.  280.  1  Dict.  de  droit,  p.  783.  1  Domat, 
p.  221.  1  Bourjon,  p.  (1).  2  Sobire  et  Carteret,  221. 
Pothier,  Bail  à  rente,  45. 

569.  L'emphythéose  emporte  aliénation  ;  tant  qu'elle 
dure,  le  preneur  jouit  de  tout  les  droits  attachés  à  la 
qualité  de  propriétaire  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  libre 
disposition  de  ses  biens  qui  puisse  la  constituer. 

Domat,  Uv.  1,  tit.  4,  sec.  10,  No.  5.  6  Guyot,  Rép.,  vo. 
Emphytéose,  682.  2  Ane.  Deniz.,  eod.  verfeo-.  No.  2,  p. 
296.  7  Nouv.  Den.,  eod.,  vo.  g  2,  No.  6,  p.  &39.  13  Ibid., 
p.  280.  1  Dict.  de  droit,  p.  784.  3  Delvincourt,  p.  185. 
Pothier,  111.  '    *  ■ ^  ^«-jx ,  j.  * 

5YO.  Le  preneur  qui  jouit  de  ses  droits,  peut  aliéner, 
transporter  et  hypothéquer  l'immeuble  ainsi  baillé,  sans 
préjudice  aux  droits  du  bailleur;  s'il  ne  jouit  pas  de  ses 
droits,  il  ne  le  peut  faire  sans  autorisation  et  Ibnnalites 
de  justice. 

Domat,  loc.  cit.,  No.  6.  Laçombe,  p.  262.  '  2  Argou, 
304.  6  Guyot,  Bép.,  681-2.  1  Dict.de  droit,  784.  7 
Nouv.  Den.,  539,  543.  l  Duranton,  Nos.  76,  77,  78,  80. 
2Sebire  et  Carteret,  681-2.  Fœlix  et  Henrion,  Rentes 
foncières,  p.  24. 

571*  L'immeuble  baillé  à  emphytéose  peut  être 
saisi  réellement  par  les  créanciers  du  preneur,  aujtquels 
il  est  loisible  d'en  poursuivre  la  vente  en  suivant  les 
formalités  ordinaires  du  décret. 

6  Guyot,  Rép.,  682.  1  Die.  de  droit,  785.  2  Ane. 
Deniz.,  p.  297.    7  Nouv.  Deniz.,  542. 

5Y!2.  L'eitaphytéote  est  recevable  à  exercer  l'action 
possessoire  contre  tous  ceux  qui  le  troublent  dans  sa  jouis- 
sance et  môme  contre  le  bailleur. 

2  Proudhon,  Dom.  de  propriété,  p.  325.  2  Sebire  et 
Carteret,  456.    Pothier,  No.  3. 
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DES  DROITS  ET  OBLIGATIONS  RESPECTIFS  DU  BAILLEUR  ET 

DU  PRENEUR. 

573*  Le  bailleur  est  tenu  de  garantir  le  preneur  et 
de  le  faire  jouir  de  Timmeuble  baillé  pendant  tout  le 
temps  légalement  convenu. 

Il  est  également  obligé  de  reprendre  cet  immeuble  et 
tie  décharger  Pemphytéote  de  la  rente  ou  redevance  sti- 
pulée,  an  cas  oii  ce  dernier  veut  déguerpir,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  au  contraire. 

Domat,  loc.  cit.,  No.  7.  6  Guyot,  Rép.j  682-3.  2  Dlct. 
•de  droit,  786.    5  Argou,  300  et  suiv.    7  Nouv.  Deniz 

542.  2  Sebire  et  Garteret,  455.    Pothier,  32,  121, 123 
'Ct  suiv. 

574*  De  son  côté  le  preneur  est  tenu  de  payer  an- 
nuellement la  rente  emphytéotique;  s'il  laisse  passer 
trois  années  sans  le  faire,  il  peut  être  déclaré  en  justice 
déchu  de  l'immeuble,  quand  même  il  n'y  aurait  pas  de 
stipulation  à  ce  sujet. 

Cod.,  L.  2,  De  jure  emphyt.    Garondas,  liv.  7,  Rép.  39. 
Domat,  ioc.  d(.,  No.  10.    1  Dict.  de  droit,  784.    7  Nouv.l 
Deniz.,  p.  542!    13  Nouv.  Deniz.,  281.    Pothier,  1,  35, 
40,38. 

975.  Cette  rente  est  payable  en  entier  sans  que  le  1 
preneur  puisse  en  réclamer  la  remise  ou  la  diminution,! 
soit  à  cause  de  la  stérilité  ou  des  accidents  de  force  ma- 
jeure qui  auraient  détruit  la  récolte  ou  empoché  la  jouis- 
sance, ni  môme  pour  perte  partielle  du  fonds. 

Cod.,  L.  1,  De  jure  emphyt.  Domat,  loc.  cit.,  No.  8,, 
1  Die.  de  droit,  784.  6  Guyot,  Rép.,  682.  7  Nouv.  Deniz,| 

543.  2  Sebire  et  Garteret,  No.  27,  p.  456.    Pothier,  11 
15,  16. 

576.  L'emphytéote  est  tenu  d'acquitter  tous  Ies| 
droits  réels  et  fonciers  dont  l'héritage  est  chargé. 

6  Guyot,  Rép.,  682.  Donnât,  loc.  cit.,  sec.  20.  71 
Nouv.  Den.,  543.  2  Sebire  et  Garteret,  456.  Pothierj 
66.    Voir  aussi  110. 

WK»  Il  est  tenu  de  faire  les  améliorations  auxquelle 
il  s'ost  obligé,  ainsi  que  toutes  les  réparations,  petites  et| 
grosses. 
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Il  peut  y  être  contraint,  même  avant  l'expiration  du 
bail,  s'il  néglige  de  les  faire  et  que  l'héritage  en  souffre 
une  détérioration  notable. 

Domat,  loc.  cit.,  sec.  10,  No.  9.  6  Guyot,  Rép.,  682. 
7  Nouv.  Deniz.,  544.  2  Sebire  et  Garteret,  457.  Pothier; 
57, 58,  59  et  suiv. 

578.  Le  preneur  n'a  pas  le  droit  de  détériorer  l'im- 
meuble baillé  ;  s'il  y  commet  des  dégradations  qui  en 
diminuent  notablement  la  valeur,  le  bailleur  peut  le  faire 
•expulser  et  condamner  à  remettre  les  choses  dans  leur 
ancien  état. 

Domat,  loc.  cil.  Novelle  120,  c.  8.  6  Guyot,  Rép., 
682.    7  Nouv.  Deniz.,  543.    Pothier,  42  et  suiv. 


*  ■'    SECTION  III. 
COMMENT  FINIT  l'EMPHYTÉOSE. 


^UÎ!     -Vl 


579.  L'emphytéose  n'est  pas  sujette  à  la  tacite  re- 
Iconduction.  ^_      ....  .,,     ,,  . 

Elle  prend  fin^— 

1»  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
I contractée,  ou  après  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  au  cas  où 
|un  terme  plus  long  aurait  été  stipulé  ; 

2»  Par  la  déchéance  prononcée  en  justice  pour  les 
[causes  portées  aux  articles  574  et  578,  ou  autres  causes 
ie  droit  ; 

3»  Par  la  perte  totale  de  l'héritage  baillé  ;  . .      ,*  v,  .v,  . 

4°  Par  le  déguerpissement. 

Domat,  loc.  cit.,  No.  7.  VI  Nouv.  Deniz.,  vo.  DègueV' 
msement,  §  2,  Nos.  1  et  suiv.  VII  Ibid.,  p.  542.  I 
)uvergier.  No.  181.  Troplong,  Louage,  No.  40.  II 
Sebire  et  Garteret,  Bail  emphyt.,  Nos.  31  et  suiv.  2  De- 
^'illeneuve  et  Gilbert,  Empnyléose,  No.  37.  Pothier,  53, 
121,116,  114,  190. 

580.  L'emphytéote  n'est  admis  à  user  du  déguerpis- 
kement  qu'en  autant  qu'il  a  satisfait  pour  le  passé  à 
toutes  les  obligations  qui  résultent  du  bail,  et  notamment 
Wil  ait  payé  ou  offert  tous  les  arrérages  de  la  redevance, 
tt  fait  les  améliorations  convenues. 

Paris,  109.  I  Laurière,  327.  Loyseau,  loc.  cit.,  et  No. 
13.  VI  Nouv.  Deniz.,  128.  Ylïlbid.,  542.  Pothier, 
147  et  suiv.,  185  et  suiv. 
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881*  A  la  fin  du  bail^.  de  quelque  manière  qu'elle 

arrive,  l'emphytéote  doit  remettre  en  bon  état  les  biens 

reçus  du  bailleur,  ainsi  que  les  constructions  qu'il  s'était 

,  obligé  de  faire,  mais  il  n'est  pas  tenu  de  réparer  les 

bâtiments  qu'il  a  fait  ériger  sans  y  être  obligé. 

Brodeau  sur  Louet,  E.,  som.  22.  I  Die.  de  droit,  783-6 
VU  Nouv.  Den.,  543-4.  II  Sebire  et  Carteret,  451 
Pothier,  45,  43. 

fj^S^é  Quant  aux  améliorations  faites  par  le  preneur 
volontairement  et  sans  y  être  tenu,  le  bailleur  peut,  à 
son  choix,  les  retenir  en  payant  ce  qu'elles  ont  coûté  ou 
leur  valeur  actuelle,  ou  bien  permettre  à  l'emphytéote  de 
les  enlever  à  ses  frais,  si  elles  peuvent  l'être  avec  avan- 
tage pour  lui  et  sans  détériorer  le  sol  ;  aux  cas  contraires, 
elles  restent  sans  indemnité  au  bailleur,  qui  peut  néan- 
moins forcer  l'emphytéote  à  les  enlever  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  417. 

II  Argou,  303-4.  Die.  de  droit,  786.  VII  Nouv. 
Den.,  544  et  suiv.  I  Duvergier,  No.  174.  II  Deville- 
neuve  et  Gilbert,  p.  370.    Pothier,  41. 
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DE  L'ACQUISITION  ET  DE  L'EXERCICE  DES 
DROITS  DE  PROPRIÉTÉ. 
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DISPOSITIONS    GËNËBA.LES. 


583.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  par  appré- 
hension ou  occupation,  par  accession,  par  succession, 
par  testament,  par  contrat,  par  prescription,  et  autrement 
par  l'effet  de  la  loi  et  des  obligations. 

Pothier,  Propriété,  Nos.  19  et  suiv.  3  Marcadé,  pp.  1, 
2, 3.  3  Boileux,  pp.  4  et  suiv.    G.  N.  71 1,  712. 

584*  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître  sont  consi- 
déré.'; comme  appartenant  au  souverain. 

Cod.,  De  bonis  vac.,  L.  1.  ff  De  adquirendo  rerum. 
Inslit.,  lib.  II,  tit.  1,  §  12.  Domat,  Dr.  public,  liv.  1,  tit. 
6,  sec.  3,  Nos.  1,  2,  3,  4.  Despeisses,  vol.  3,  p.  150,  No. 
3.  Code  Civil  B.  C,  art.  401.  4  Toul.,  pp.  6,  38,  51,  320. 
C.N.  713. 

585*  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne 
et  dont  l'usage  est  commun  à  tous.  Des  lois  d'ordre 
public  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

ff  L.  2,  De  divisione  rerum.  Pothier,  Propriété,  Nos. 
21,  22,  51,  60.  3  Toul.,  p.  22.  3  Marcadé,  p.  5.  G.  N. 
714. 

586«  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui 
le  trouve  dans  son  propre  fonds  ;  si  le  trésor  est  trouvé 
dans  le  fonds  d*autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui 
qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire 
du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle 
personne  ne  peut  justifier  sa  propriété  et  qui  est  décou- 
verte par  l'effet  du  hasard. 

/f  L.  31,  g  1,  De  adquirendo  rerum.  Cod.,  L.  unica.  De 
ihesauris.  Insiit.,  lib.  II,  tit.  1,  §  39.  Domat,  Dr.  publ,  li?. 
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1,  tit.  6,  sec.  3,  No.  7.  3  Despeisses,  p.  144,  sec.  4.  Po. 
thier,  Prop.f  Nos.  64,  65,  66.  Fenet-Pothier,  sur  art.  716 
pp.  186  et  suiv.    3  Marcadé,  pp.  6,  7.    G.  N.  716.        ' 

587*  La  faculté  de  chasser  et  de  pêcher  est  sujette  à 
des  lois  spéciales  d'ordre  public,  et  aux  droits  légalement 
acquis  aux  particuliers. 

ffli.  3,  De  adquirendo  reriim.  Jnsiit,,  lib.  II,  tit.  t,  i 
2  et  12.  Ord.  1516.  art.  89.  Ord.  1681,  liv.  V,  p.  35G 
Ord.  1669,  titres  30,  31.  S.  R.  G.,  c.  62.  S.  R.  B.  G,c 
29.  Pothier,  Prop.,  Nos.  33,  47,  51,  52,  53,  56.  4  Merlin, 
Rép.,  Vo.  Chasse,  g  II,  p.  129  et  suiv.  3  Marcadé,  p.  5' 
C.  N.  715. 

588.  Les  choses  qui  sont  le  produit  de  la  mer,  et  qui 
n'ont  appartenu  à  personne,  tirées  de  son  fonds,  trouvées 
sur  ses  flots  ou  jetées  sur  ses  rivages,  appartiennent  par 
droit  d'occupation  à  celui  qui  les  a  trouvées  et  se  les  est 
appropriées. 

.  Stephen's  Blackstone,  Book  4,  pp.  436,  525  et  suiv. 
Contra,  Ord.  de  la  Marine,  liv.  4,  tit.  9,  arts.  19,  20.    C. 

N.  717.  v  j>ijt -puTîiu     ;•  .J.    »a:^«-;<4 

589.  Les  choses,  auparavant  possédées,  qui  sont 
trouvées  à  la  mer  ou  sur  ses  rivages,  ou  le  prix  si  elles 
ont  été  vendues,  continuent  d'appiartenir  à  leur  pro- 
priétaire s'il  les  réclame  ;  et  s'il  ne  les  i:éclaïne  pas,  elles 
appartiennent  au  souverain;  sauf  dans  tous  les  cas  les 
droits  de  celui  qui  les  a  trouvées  et  conservées,  pour  leur 
sauvetage  et  leur  conservation. 

Stat.  Imp.  17  et  18  Vie,  c.  104.  Blacks.,  loc.  cil.  Ord. 
de  la  Marine,  liv.  4,  tit.  9,  art.  24,  et  Valin  sur  icelm. 
G.  N.  717.  "■**^'  '>i^^'i<'*  *K*»  ■'\  .-«  ..'    ; 

590.  Ge  qui  concerne  les  vaisseaux  naufragés  et 
leurs  marchandises,  et  les  objets  et  débris  qui  en  pro- 
viennent, la  manière  d'en  disposer  ainsi  que  du  prix 
produit,  et  le  droit  de  sauvetage,  est  réglé  spécialement, 
d'après  les  mêmes  principes,  par  le  statut  impérial,  inti- 
tulé: "  The  Merchanl  Shipping  Act,  1854." 

Stat.  Imp.  17  et  ISYict.,  c.  104,  ss.  443  à  500.  G. 
N.  717. 

591.  Les  foins  croissant  sur  les  grèves  du  fleuve 
Saint-Laurent,  qui  n^  sont  pas  propriété  privée,  sont, 
dans  certains  lieux,  attribués  par  des  lois  spéciales  ou 
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par  des  titres  particuliers,  au  propriétaire  riverain,  sous 
les  restrictions  imposées  par  la  loi  ou  les  règlements. 

Dans  les  autres  cas,  s'il  n'en  a  pas  été  disposé  autre- 
ment par  le  souverain,  ils  appartiennent,  par  droit  d'oc- 
cupation, à  celui  qui  les  exploite. 

S.R.  B.  G.,  c.  27,  &s.  1,  2. 

503,  Les  choses  trouvées  dans  ou  sur  le  fleuve 
Saint-Laurent  ou  la  partie  navigable  de  ses  tributaires, 
ou  sur  leurs  rivages,  doivent  être  dénoncées,  et  il  en  est 
disposé  en  la  manière  pourvue  par  des  lois  provinciales 
particulières. 

12  Vict.,  c.  114,  ss.  98,  99.    22  Vict.,  c.  12. 

593*  Les  choses  trouvées  sur  terre,  sur  la  voie 
publique  ou  ailleurs,  même  sur  la  propriété  d'autrui,  ou 
qui  se  trouvent  autrement  sans  propriétaire  connu,  sont, 
dans  beaucoup  de  cas,  sujettes  à  des  lois  spéciales  quant 
aux  avis  publics  à  donner,  au  droit  du  propriétaire  de 
les  réclamer,  à  l'indemnité  de  celui  qui  les  a  trouvées, 
à  la  vente,  et  à  l'appropriation  du  prix. 

A  défaut  de  telles  dispositions,  le  propriétaire  qui  ne 
les  a  pas  volontairement  abandonnées,  peut  les  récla- 
mer en  la  manière  ordinaire,  sauf  une  indemnité,  s'il  y  a 
lieu,  à  celui  qui  les  a  trouvées  et  conservées  :  si  elles  ne 
sont  pas  réclamées,  elles  appartiennent  à  ce  dernier  par 
droit  d'occupation. 

Les  rivières  non-navigables  sont,  pour  les  fins  du  pré- 
sent article,  considérées  comme  lieu  terrestre. 

Domat,  liv.  1,  tit.  6,  sec.  3,  No.  6.  Pothier,  Prop.,  Nos. 
67etsuiv.    G.  N.  717. 

504.  Au  nombre  des  choses  sujettes  aux  dispositions 
particulières  mentionnées  en  l'article  qui  précède  se 
trouvent  : 

1.  Les  bois  et  autres  objets  faisant  obstruction  sur  les 
grèves  et  sur  les  terrains  adjacents  ; 

2.  Les  effets  non  réclamés  entre  les  mains  des  posses- 
seurs de  quais  et  des  garde-magasin,  et  des  personnes 
qui  se  chargent  des  transports  soit  par  terre  soit  par  eau  ; 

3.  Ceux  restant  aux  bureaux  de  poste  avec  les  lettres 
mortes  ; 

4.  Les  eflets  supposés  volés  et  demeurés  entre  les 
I  mains  des  oflîciers  de  justice  ; 

5.  Les  animaux  trouvés  errants  •:;. 

.     .  10* 
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S.  R.  B.  C,  c.  66  ;  c.  104  ;  c.  26,  ss.  9,  10;  c.  28,  s.  2 
S.  R.  G.,  c.  31,  89.  29,  30,  31. 

909«  Quelques-uns  des  sujets  qui  tombent  sous  lin. 
titulé  du  présent  titre,  se  trouvent  incidemment  compris 
dans  les  livres  précédents. 


TITRE  PREMIER.  ' 

;       -.  DES    SUCCESSIONS.  '  l-:V- 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES.  ?' 

59Ô.  La  succession  est  la  transmission  qui  se  fait 
.;  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme,  à  une  ou  plu. 

•  sieurs  personnes  des  biens,  droits  et  obligations  trans- 
missibles  d'un  défunt. 

Dans  une  autre  acception  du  mot,  l'on  entend  aussi 
f  par  succession  l'universalité  des  biens  ainsi  transmis. 

*  Pothier,  Successions,  p.  2.    4  Toul.,  p.  63.    6  Pand, 
iiFranç.,  pp.  7,  8.    1  Rogron,  Gode  Givil,  p.  610. 

*  SOT*.  L'on  appelle  succession  ab  iniesial  celle  qui 
est  déférée  par  la  loi  seule,  et  succession  testamentaire 

^  celle  qui  procède  de  la  volonté  de.  l'homme.    Ge  n'est 

•  qu'à  défaut  de  cette  dernière  que  la  première  a  lieu. 

Les  donations  à  cause  de  mort  participent  de  la  nature 
de  la  succession  testamentaire. 

Celui  auquel  l'une  ou  l'autre  de  ces  successions  ost 
dévolue  est  désigné  sous  le  nom  d'héritier. 

Pothier,  Successions,  pp.  1,  2.  S.  R;  B.  G.,  c.  34,  s.  2. 
1  Rogron,  p.  610.  Il  Merlin,  Rép.,  pp.  152  et  suiv.  6 
^Pand.  Franc.,  pp.  115  et  suiv.    G.  Louis.,  875. 

598.  La  succession  ab  intestat  se  subdivise  en  légi- 
-time,  qui  est  celle  que  la  loi  défère  aux  parents,  etenl 

succession  irrégulière  quand,  à  défaut  de  parents,  elle  | 
,  est  dévolue  à  quelqu'un  qui  ne  l'est  pas. 
•^^     Pothier,  Suc,  pp.  1,  2.    6  Pand.  Fran..,  p.  22.    G.L,| 
'873,874.    G.  N.  75G  et  766.  ; "" 

599.  [La  loi  ne  considère  ni  l'origine,  ni  la  naturel 
des  biens  pour  en  régler  la  succession.    Tous  ensemble 
ils  ne  forment  qu'une  seule  et  unique  hérédité  qui  sel 


34,  s.  2. 
suiv.  6 
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transmet  et  se  partage  d'après  les  mômes  règles,  ou  sui- 
vant qu'en  a  ordonné  le  propriétaire.] 

6  Pand.  Franc.,  199  et  suiv.    Dard,  161,  162,  noie  (c). 
S.  R.  B.  C,  0.  34,  s.  2,  §  1.    C.  N.  732. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'ouverture   DES   SUCCESSIONS  ET   DE   LA    SAISINE  ' 

DES  HÉRITIERS. 


'/.'.  ,<i 


SECTION   I. 
DE  L'OUVERTURE  DES    SUCCESSIONS. 


,T.m^ 


600.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvre  est  déterminé 
par  le  domicile. 

Cod.,  L.  Unica,  VU  de  herediiate  agaiur.  2  Pand. 
Franc,  408.  l  Toullier,  p.  221  ;  4  Ibid.,  p.  413.  1  Del- 
vincourt,  46.    C.  N.  110. 

601.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle, 
et  aussi  par  la  mort  civile. 

Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  1  ;  Com.,  No.  502  ;  Mr.  aux 
Goût.,  No.  1 76  ;  Orl,  No.  36.  Paris,  337.  Code  Civil 
B.  C,  art.  35.    Fenet-Pothier,  p.  189.    C.  N.  718. 

603.  La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile  du 
moment  où  cette  mort  est  encourue.  ►  Ui 

ff  L.  10,  §  1 ,  /?«  pœnis.  L.  6,  De  injuslo,  rumpio,  irrito. 
Rogron,  p.  61  h  1  Chabot,  Suc,  pp.  13,  14.  C.  N.  719. 
003*  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées 
à  la  succession  l'une  de  l'autre,  périssent  dans  un  même 
événement  -sans  que  l'on  puisse  établir  laquelle  est  dé- 
cédée la  première,  la  présomption  de  survie  est  déter- 
minée par  les  circonstances,  et,  à  leur  délaut,  d'après 
l'âge  et  le  sexe,  conformément  aux  règles  contenues  aux 
articles  suivants. 

ff  L.  32,  g  14,  De  don:  inler  virum  et  uxorem;  De 
\rebus  dubiis.    Pothier,  Suc,  ch.  3,  sec.  1,  §  1  ;  Intr.,  lit. 
17,  Orl.  No.  38.    Merlin,  Bép.,  vo.  Mort,  g  2,  art.  2.    6 
|Pand.  Franc.,  124  et  suiv.    2  Maleville,  167.    C.  N.  720. 

604.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins 
|de  quinze  ans,  le  plus  âgé  est  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au-dessus  de  soixante  ans,  c'est  le 
Imoins  âgé  qui  est  présumé  avoir  survécu. 
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S'ils  avaient  les  uns  moins  de  quinze  ans  et  les  autres 
plus  de  soixante,  les  premiers  sont  présumés  avoir  sur- 
vécu. 

Si  les  uns  étaient  au-dessous  de  quinze  ans  ou  au- 
dessus  de  soixante  et  les  autres  dans  l'dge  intermédiaire, 
la  présomption  de  survie  est  en  faveur  de  ces  derniers. 

f[  L.  22,  L.  23,  De  rébus  dubiis.  4  Poullain  Duparc, 
No.  43,  p.  30.  1  Chabot,  Suc,  sur  art.  722,  pp.  30  et 
suiv.    C.  N.  721. 

605.  Si  ceux  qui  ont  ainsi  péri  étaient  tous  dans 
l'âge  intermédiaire  entre  quinze  et  soixante  ans  acconi- 
plis,  l'on  suit,  s'ils  étaient  du  mèiie  sexe,  l'ordre  de  la 
nature,  d'après  lequel  c'est  ordinairement  le  plus  jeune 
qui  survit  au  plus  âgé. 

Mais  s'ils  étaient  de  sexe  différent,  le  mâle  est  toujours.  | 
présumé  avoir  survécu. 

fj^loc.  cit.  4  Poullain  Duparc,  loc.  cit.  1  Chabot,  Suc, 
sur  art.  722.  2  Ibid.,  p.  32.  3  Marcadé,  pp.  15  et  suiv. 
Rogron,  sur  art.  722.    G.  N.  722. 

SECTION   II. 


r 


r  «  ^ 


DE  LA  SAISINE  DES  HERITIERS. 

606.  Les  successions  a&  m/w/a^  sont  déférées  aux 
héritiers  légitimes  dans  l'ordre  réglé  par  la  loi  ;  à  défaut  | 
de  tels  héritiers  elles  sont  dévolues  à  l'époux  survivant, 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  elles  passent  au  souverain. 

ff  L.  unie,  undè  vir  ^  imor,  'Cod.,  eod.  Ht.,  L.  1  ;  L| 
4,  De  bonis  vacant.    Pothier,  Suc,  ch.  1,  sec.  ll,*art.r 
§  3.  1  Touiller,  p.  66.    2  Demante,  p.  9.  6  Pand.  Franc.,! 
pp.  141-2.    C.  N.  723. 

607*  Les  béritiers  légitimes,  lorsqu'ils  succèdent,! 
sont  saisis  do  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  duj 
défunt,  SOU.S  i'jbligation  d'acquitter  toutes  les  charges! 
de  la  succession  ;  mais  l'époux  survivant  et  le  souverainl 
doivent  se  faire  envoyer  en  possession  par  justice  dans] 
les  formes  indiquées  au  Code  de  Procédure  Civile. 

Paris,  318.  Pocquet,  pp.  195-6.  3  Laurière,  pp.SOetl 
suiv.  Pothier,  Suc,  ch.  3,  sec.  2  ;  Propriété,  Nos.  248,r 
261,  332,  336;  Possession,  No.  57;  Orl.,i\i.  17,  No.301,| 
4  Touiller,  pp.  9 1,  97,  99,  258  et  suiv.    2  Demante,  p.  ^ 
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No.  24.    G  Pand.  Frann.,  pp.  144  et  suiv.;  p.  155,  No.  . 
85;  p.  163.    2  Maleville,  170.    C.  N.  170. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

•4 

DES  QUALITÉS   REQUISES  POUR   SUCCÉDER. 

608.  Pour  succéder  il  faut  exister  civilement  à  l'ins- 
tant de  l'ouverture  do  la  succession  ;  ainsi  sont  inca- 
1  pables  de  succéder  : 
'    1.  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2'.  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

3.  Celui  qui  est  mort  civilement. 

^L.  6,  L.  7,  De  suis  et  kg.  hered.  Paris,  337.  Pocquet, 

ipp.  197-8.   4  Poullain  Du  Parc,  pp.  26  et  suiv.    Pothier, 

Lsuc,  c.  1,  sec.  2;  Intr.,  tit.  17,  Orl,  Nos.  6,  8.  Lamoi- 

ffnon,tit.  41,  arts.  3,  4,  5.    2  Maleville,  173.    6  Pand. 

iFranç.,  165.    Dard,  p.  165.    G.  N.  725. 

600.  L'étranger  est  admis  à  succéder  dans  le  Bas- 
ICanada,  de  la  même  manière  que  les  sujets  britanniques. 

S.  R.  C,  c.  8,  sec.  9.    Pothier,  Pers.,  p.  578;  Suc, 
sec.  II.    6  Pand.  Franc.,  pp.  180  et  suiv.    G.  N.  726. 

610.  Sont  indignes  de  succéder  et  comme  tels  exclus 
les  successions  : 

1.  Celui  qui  est  convaincu  d'avoir  donné  ou  tenté  de 
ionner  la  mort  au  défunt  ;  '       ' 

2.  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation 
[lapitale  jugée  calomnieuse  ; 

3.  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt, 
|ie  l'a  pas  dénoncé  à  la  justice. 

ffL.  9,  De  jure  fisci  ;  L.  7,  §  4,  De  bonis  damnatorum  ; 
j.  9,  g  1,  2,  De  his  auœ  ut  indignis.  Pocquei,  197. 
îcombe,  vo.  Indignité,  Nos.  1,  2,  3,  4,  5.  Pothier,  Suc., 
I,  sec.  II,  art.  4,  g  2  ;  Intr.  tit.  17,  Orl,  No.  14.  6 
|and.  Franc,  181  et  suiv.  2  Maleville,  174.  1  Rogron, 
123-4.  Fenet-Pothier,  19,  194.  1  Chabot,  pp.  69  et  suiv. 
N.  727. 

611«  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  cependant 
Ire  opposé  aux  ascendants  et  aux  descendants  du 
[leurtrier,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses 
ères  et  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux 
I  nièces,  ni  à  ses  alliés  aux  mêmes  degrés. 
\Cod.,  L.  13,  L.  17,  De  his  qui  accusari  non  possunt. 
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1  Ilenrys,  liv.  4,  ch.  6,  quest.  iôl  Lebrun,  Suc.  liv 
ch.  9,  No.  6.  Ord.  de  1690,  titre  :  Des  Plaintes.  Louëil 
et  Brodeaii,  C,  ch.  25  ;  H.,  ch.  5  ;  S.  ch.,  20.  1  puf. 
gole,  6 1 1  et  suiv.  6  Pand.  Franc.,  191-3-4.  2  Maieville  I 
176.     l  Chabot,  83.    2  Bousquet,  28.    G.  N.  728. 

613.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité,  est  tenu  de  rendre  les  fruits  et  revenus  qui 
a  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  succession.  1 

1  Furgole,  598.    6  Pand.  Franc,  193.    4  Toul.,  Il], 

2  Maieville,  177.    2  Bousquet,  29.  "  C.  N.  729. 
613.  Les  enfants  de  l'indigne  ne  sont  pas  exclus  èl 

la  succession  pour  la  faute  de  leur  père,  s'ils  ysontl 
appelés  de  leur  ch^f  et  sans  le  secours  de  la  représenta' 
tion,  qui  n'a  pas  lieu  dans  ce  cas. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  9,  No.  6.    Pothier,  Suc,  ch.l 
sec.  11,  art.  4,  g  1,  2  ;  ch.  Il,  sec.  I,  art.  1,  g  2.  Lacomlie] 
eod.  verbo,  No.  6.    Feuet-Pothier,  195.    G.  N.  730. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 


il  : 


i'  'i#. 


5.b  '■' 


DES  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCESSION. 
:  SECTION   I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 


614.  Les  successions  ëont  déférées  aux  enfants  i 
descendants  du  défunt,  à  ses  ascendants  :et  à  ses  parenl 
collatéraux,  dans  l'ordre  fji  suivant  les  règles  ci-aprf 
déterminées. 

ff  L.  7,  De  bonis  damnalorum.    Pothier,  Suc,\>A 
Inir.,  tit.  17,  Or/.,  No.  15.    2  Pand.  Fran^.,  198.   ~ 
161,  notes  B.  G.    C.N.  731. 

015.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nonilj 
de  générations  ;  chaque  génération  forme  un  degré. 

ffh.  10,  g  10,  De  gradibus  et  affinibus.  Pothier,  " 
No.  123.  Suc,  ch.  1,  sec.  2,  art.  3.  4  Toul.,  p.  165. 
Pand.  Franc.,  212  et  suiv.    C.  N.  735. 

610*  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne. 

On  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés  entre 
sonnes  qui  descendent  l'une  de  l'autre  ;  ligne  collatén 
4a  suite  des  degi^s  entre  personnes  qui  ne  descend 
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pas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descendent  d'un  auteur 
commun. 

La  directe  se  divise  en  ligne  directe  descendante  et  en 
kne  directe  ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  des- 
cendent de  lui  ;  la  deuxième  est  celle  qui  lie  la  personne- 
ftvec  ceux  de  qui  elle  descend. 

ffh,\,  De  gradibus  et  affînibus.  Pothier,  Mar.,  Nos, 
|2t-2.    Suc,  ch.  1,  sec.  2,  art.  3.    G.  N.  736. 

017,  En  ligne  directe  l'on  compte  autant  de  degrés 

l'il  y  a  de  générations. entre  les  personnes  ;  ainsi  le  fils 
si  à  l'égard  du  père  au  premier  degré,  le  petit-flls  au 
econd  ;  et  réciproquemeni  du  père  et  de  l'aïeUl  à  l'égard 
lu  fils  et  du  petit-flls. 

ffL.  10,  g  9,  loc.  cil.  Pothier,  loc.  cit.  2  Maleville, 
183.    G.  N.  737.  v.uV..|i.r''^  §. 

61&«  En  ligne  collatérale  les  degrés  se  comptent  par 
^s  générations  depuis  l'un  des  parents  jusqu'à  et  non 
jmpris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à 
[autre  parent. 

Ainsi  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et 

I  neveu  sont  au  troisième,  les  cousins  germains  au  qua- 
hème,  et  ainsi  de  suite. 

]lf  L.  1,  g  1,  loc  cit.  Instit.y  De  gradibus  et  cognai.,  \  7. 
[olhier,  Suc,  eh.  1,  sec.  2,  art.  3  4  Toul.,  p.  16b.  6 
[and.  Franc.,  212.    2  Maleville,  183.    G.  N.  738. 

SECTION   IL 
DE  LA  REP?iÉSEI^TATION. 

|610.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont 
fcffet  est  de  faire  entrer  les  représentants  dans  la  place, 
ins  le  degré  et  dens  les  droits  du  représenté. 
\Mvélle  18,  ch.  4.  Pothier,  Sud,  p.  40.  Intr.  fit.  17, 
fi,  No.  17.  4  PouUain  DuParc,  pp.  26-27.  2  Maleville, 
4.   C.N.  739. 

|620.  La  représentation  a  lieu  à  rinfmi  dans  la  ligne 
recte  descendante.  z  ^ 

|Elle  est  rdmise  soit  que  les  enfanta  du  défunt  con- 
rent  avec  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé^  soit 
le  tous  les  L  fants  du  défunt,  étant  morts  avant  lui,  les 
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descendants  de  ces  enfants  se  trouvent  entre  eux  en 
degrés  égaux  ou  inégaux. 

Cod.,  L.  3,  De  suis  et  legil.  InslU.,  De  hereditalihui 
qusdab  intest.  Novelles  118,  127,  ch.  1.  Paris,  319.  La. 
moignon,  tit.  41,  art.  20.  Pothier,  Suc,  p.  41.  3  Lau. 
rière,  82.    2  Pand.  Franc.,  220.    G.  N.  740. 

6I31.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des 

ascendants;  le  plus  proche  dans  chaque  ligne  exclut  le 
plus  éloigné. 

Novelle  1 18,  ch.  2.  4  Poullain  DuParc,  p.  27,  No.  36. 
Pothier,  Suc.  79.  1  Boucher  d'Argis,  U.  Lamoignon 
lit.  41,  art.  26.    4  Toul.^  191.    G.  N.  741. 

623.  En  ligne  collatérale  la  représentation  est  ad- 
mise  dans  le  cas  seulement  oii  des  neveux  et  nièces 
viennent  à  la  succession  de  leur  oncle  ou  tante  concur- 
remment avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt. 

Paris,  320.  Novelle  118,  ch.  4.  Pocquet,  p.  206.  l 
Laurière,  sur  art.  320.  Pothier,  Suc,  pp.  94,  101.  6 
Pand.  Franc.,  233.    2  Maleville,  185.    G.  N.  742. 

623»  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  ad' 
mise,  le  partage  s'opère  par  souches  ;  si  une  môme  souche 
a  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par 
souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même 
Jbranche  partagent  entre  eux  par  tête. 

Novelle  118,  c.  l.   Paris,  320,  321.    3  Laurière,  pp.  87, 
93.    1  Argou,  436.    Pocquet,  206.    Pothier,  Suc,  46. 
Guyot,  Rép.,  Vo.  Successions,  p.  575.  Lamoignon,  tit.  41, 
art.  23.    6  Pand.  Franc.,  240.    2  Maleville,  186.    C.N.I 
743. 

6)34«  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,! 
mais  seulement  celles  qui  sont  mortes  naturellement  ou  | 
civilement. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a| 
renoncé. 

Novelfe  118,  c.  1.  4  Poullain  DuParc,  No.  38,  1  Argon,! 
437.    Pothier,  Suc,  ch.  2,  sec.  1,  art.  1.    Jntr.  Ht.  17, 
Orl,  No.  18.    Lamoignon,  tit.  41,  art.  25.    6  Pand. 
Franc,,  243.    2  Maleville,  187.    C.  N.  744. 
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DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  DESCENDANTS. 

0J35.  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  â 
leurs  père  et  mère,  ayeuls  et  ayeules  ou  autres  ascen- 
dants, sans  distinction  de  sexe  ni  primogéniture,  et 
encore  qu'ils  soient  issus  de  différents  mariages. 

Us  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête  quand  ils 
sont  tous  au  même  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils 
succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en 
partie  par  représentation. 

Novelle  118,  c.  1.  Paris,  302.  3  Laurière,  pp.  11,  12. 
Pothier,  Suc,  c.  2,  sec.  1,  art.  1,  §  4  ;  sec.  3,  §  1.  G.  N. 
745. 

SECTION   IV. 
DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  ASCENDANTS. 

6I36.  [Si  quelqu'un  décédé  sans  postérité,  laisse  son 
père  et  sa  mère  et  aussi  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  ne- 
veux ou  nièces  au  premier  degré,  la  succession  se  divise 
en  deux  portions  égales  dont  l'une  est  déférée  au  père  et  ' 
à  la  mère  qui  la  partagent  également  entre  eux,  et  l'autre 
aux  frères  et  sœurs,  ou  neveux  et  nièces  du  défunt, 
d'après  les  règles  prescrites  en  la  section  suivante.] 

6  Pand.  Franc,  248  à  253.  2  Maleville,  189.  2  Bous- 
quet, 58.    2  Marcadé,  76-7.    C.  L.  899.    G.  N.  748. 

627*  [Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  père  ou  la 
mère  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été  déférée 
accroît  au  survivant.] 

6  Pand.  Franc.,  280.  2  Maleville,  194-5.  2  Bousquet, 
59,  61.    2  Marcadé,  78.    G.  L.  900.    G.  N..  749. 

0j38«  [Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frères  ni 
I  sœurs,  ni  neveux  ni  nièces  au  premier  degré,  ni  père  ni 
mère,  mais  seulement  d'autres  ascendants,  ces  derniers 
lui  succèdent  à  l'exclusion  de  tous  autres  collatéraux]. 

6  Pand.  Franc.,  249  et  suiv.  2  Maleville,  189.  G.  L. 
1901.    G.  N.  746. 

620.  [Au  cas  de  l'article  précédent,  la  succession  est 
livisèe  par  moitié  entre  les.  ascendants  de  la  ligne  pater- 
[nelle  et  entre  ceux  de  la  ligne  maternelle. 
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L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  re- 
cueille la  moitié  affectée  à  sa  ligne  à  l'exclusion  de  tous 
autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  têtes 
dans  la  même  ligne.] 

6  Pand.  Franc.,  pp.  249  et  suiv.  2  Maleville,  p.  189, 
2  Marcadé,  p.  77.  2  Bousquet,  55  et  suiv.  G.  L.  902 
C. N.  746. 

630.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  aux  biens  par  eux  donnés  à  leurs  enfants  ou 
autres  descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque  les 
objets  donnés  se  trouvent  en  nature  dans  la  succession; 
et  s'ils  ont  été  aliénés,  les  ascendants  en  recueillent  le 
prix,  s'il  est  encore  dû. 

Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  qui  pouvait  | 
appartenir  au  donataire  sur  les  biens  ainsi  donnés. 

ffL.6,  De  jure  dolium.    Cod.,  L.  2,  De  bonis  qm. 
liheris.    Paris,  313.    Orl.  315.    Lamoignon,  tit.  4l,art, 
35.    Pothier,  5mc.,  c.  2,  soc.  2.    3  Boileux,  pp.  82et| 
suiv.    i  Rogron,  p.  636.    3  Marcadé,  p.  76.    2  Maleville, 
pp.  190  et  suiv.  4  Conférences  du  Code,  sur  art.  747,  pp, 
•  29  et  suiv.    2  Bousquet,  p.  57.    6  Pand.  Franc.,  pp.  259 1 
et  suiv.    C.  L.  904.    G.  N.  747. 
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SECTION   V.  '     '  ' 

DES  SUCCESSIONS  COLLATÉRALES. 

631.  [Si  le  père  et  la  mère  de  la  personne  décédéel 
sans  postérité  ou  l'un  d'eux  lui  ont  survécu,  ses  frères  el( 
sœurs  ainsi  que  ses  neveux  ou  nièces  au  premier  degréj 
ont  droit  à  la  moitié  de  sa  succession.] 

6  Pand.  Franc,  288.  4  Toul.,  pp.  205  et  suiv.  2  Male-I 
ville,  195  et  suiv.    G.  L.  907..    G.  N.  751. 

63)2.  [Si  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux  prédé-l 
cédés,  les  frères,  sœurs,-  et  neveux  au  premier  degré  dul 
défunt,  lui  succèdent  à  l'exclusion  des  ascendants  etdes| 
autres  collatéraux. 

Ils  succèdent  ou  de  leur  chef  ou  par  représentation,! 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  en  la  section  deuxième  du  présenif 
chanitrcl 

NovelU  1 18,  c.  2  ;  127,  c.  1.  4  Toul.,  178,  200  à  218j 
6  Pand.  Franc.,  282  et  suiv. 
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033.  [Le  partage  de  la  moitié  ou  de  la  totalité  de  la 
succession  dévolue  aux  frères,  sœurs,  neveux  ou  nièces,, 
aux  termes  des  deux  articles  précédents,  s'opère  entre- 
eux  par  égales  portions  s'ils  sont  tous  du  môme  lit  ;  s'ils 
sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt,  les 
germains  prenant  part  dans  les  deux  lignes,  les  utérins 
ou  consanguins  chacun  dans  leur  Irgne  seulement.  S'il 
n'y  a  de  frères  ou  sœurs,  neveux  ou  nièces,  que  d'un 
côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  parents  de  l'autre  ligne.] 

6  Pand.  Franc.,  289.  2  Marcadé,  pp.  78,  79.  4  Toul., 
216.  Rogron,  646.  2  Bousquet,  63.  3  Boiteux,  104. 
CL.  909.    G.  N.  752. 

634.  [Si  le  défunt,  mort  sans  postérité,  sans  père  ni 
mère,  sans  frères,  sœurs,  ni  neveux  ou  nièces  au  premier 
degré,  laisse  des  ascendants  dans  une  des  lignes  seule? 
ment,  le  plus  proche  de  ces  ascendants  prend  la  moitié 
de  la  succession,  dont  l'autre  moitié  est  dévolue  au  plus 
proche  parent  collatéral  de  l'autre  ligne. 

Si  dans  le  même  cas  il  ne  reste  aucun  ascendant,  la 
[succession  entière  se  divise  en  deux  parts  égales  dont 
l'une  est  dévolue  au  plus  proche  parent  collatéral  de  la 
ligne  paternelle  et  l'autre  au  plus  proche  parent  de  la 
[ligne  maternelle.] 

Entre  collatéraux,  sauf  le  cas  de  la  représentation,  le 
[plus  proche  exclut  tous  les  autres  ;  ceux  qui  sont  au 
même  degré  partagent  par  tête. 

6  Pand.  Franc.,  299.  4  Toul.,  219.  2  Maleville,  198. 
iRogron,  647.    3  Marcadé,  80.    C.  L.  910.    G.  N.  753. 

é85.  Les  parents  au-delà  du  douzième  degré  ne- 
succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une 
ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le  tout.. 

G.  N.  755. 

SECTION  VI. 


Isentatlonfl  des  successions  irbégulières. 

r^  V  030.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucuns  parents  au 
ioo  à  ^ISvë'^  successible,  les  biens  de  sa  succession  appartien- 
nent à  son  conjoint  survivant. 
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ff"  L.  unie,  undè  vir  et  uxor.  Cod.,  eod.  Ut.  3  Poullain 
DuParc,  p.  310.  Pothier,  Intr,,  Ht.  17,  Orl.,No.  35.  Loy. 
seau,  SeigueuneSt  c.  12,  No.  104.  4  Toul.,  Nos.  283,319 
G.  N.  767. 

637.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession 
est  acquise  au  Souverain. 

Cod.,  L.  1,  L.  2,  L.  3,  L.  4,  L.  5,  De  bonis  vacanlibus, 

Paris,  167.    Pothier,  5wc.,  c.  6.    Loy  seau,  Seigneuries, 

c.  12,  Nos.  101  et  sulv.    6  Nouv.  De'n.,  Vo.  Deshérmù 

'323.    Gode  Givil  B.  G.,  art.  401.    Dard,  autorités  ciléu 

sur  art.  768.    G.  N.  768. 

638.  Aux  cas  des  deux  articles  précédents,  les  biens 
de  la  succession  dévolue  à  l'époux  survivant  ou  au  sou- 
verain,  doivent  être  constatés  à  leur  diligence  au  moyen  | 
d'un  inventaire  ou  autre  acte  équivalant,  avant 
l'envoi  en  possession  puisse  être  demandé. 

Pothier,  Suc,  p.  229.  6  Nouv.  Den.,  319,  321.  || 
Toul.,  pp.  289,  32,  535.  l  Ghabot,  Suc,  p.  592.  ''I 
Domante,  35,  36. 

^^^9»  Get  envoi  en  possession  se  poursuit  devanUel 
tribunal  supérieur  de  première  instance  du  district  ôùl 
s'ouvre  la  succession,  et  sur  cette  demande  il  est  procédél 
et  statué  de  la  manière  et  dans  les  formes  réglées  i 
Gode  de  Procédure  Givile. 

6  Nouv.  Den.,  323.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  G07.  Il 
Toul.,  pp.  321  et  suiv.  1  Ghabot,  592.  2  Demanle,  3]J 
G.  N.  770. 

640.  Dans  tous  les  cas  où  les  régies  et  formalité^ 
prescrites  n'ont  pas  été  suivies,  les  héritiers,  s'il  s'en 
présente,  sont  admis  à  réclamer  une  indemnité  et  mêmj 
des  dommages-intérêts,  suivant  les  circonstances,  pou 
les  pertes  qui  en  seraient  résultées. 

i  Ghabot,  598  et  suiv.    2  Demante,  38.    C.  L.  92| 
C.  N.  772. 

GHAPITRE  QUATRIÈME.  ' 

DE  l'acceptation  ET   DE  LA   RÉPUDIATON  DES   SUCCESSIO.n| 

SECTION   I. 
DE  l'acceptation   DES   SUCCESSIONS. 

^41.  Nul  n'est;[tenu  d'accepter  la  succession  qui 
est  déférée. 
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Codait-  ^^  y  De  jure  délîberan^i'  Paris,  316.  Pothier, 
Propriété,  No.  248  ;  Suc,  c.  3,  sec.  2.  2  Maleville,  p.  260.. 
C.  N.  775. 

642*  Toute  succession  peut  être  acceptée  purement 
et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

ffL.  57,  De  adquirentâ  vel  omit,  hereditale.  Cod.,  L. 
22,  De  jure  deliberandi.  Pothier,  Suc,  c.  2,  sec.  3  ;  Intr, 
lil.  17,  OrL,  No.  44.  2  Maleville,  259.  G.  N.  774,  788, 
789, 793. 

543.  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  valablement 
une  succession  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  en 
justice,  suivant  les  dispositions  du  chapitre  6  du  titre 
Du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits 
ne  peuvent  être  valablement  acceptées  que  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues  aux  titres  relatifs  à  la. 
minorité  et  à  la  majorité. 

Code  civil  B.  G.,  arts.  177,  178,  180.    Pothier,  Puis, 
mrit.,  No.  33  ;  Suc,  c,  3,  sec.  3,  art.  1,  g  1  ;  Inlr.  tit.  17, 
Orl,  No.  40.   6  Pand.  Franc.,  363.    2  Maleville,  227.  G- 
N.776,217,  461,462,  463. 

644.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

^L.  138,  L.  \d3,  De  regulis  juris,  Paris,  318.  Pothier, 
Prop?'/e/e,  No.  248.    G.  N.  777. 

j  645.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  ; 
elle  est  expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité 
jd'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  privé  ;  elle  est 
|tacite  quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessai- 
îment  son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit  de 
|faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 

^L.  20,  L.  42,  L.  78,  L.  86,  L.  88,  De  adquircndâ  vel 
mit.  hered.  Cod.,  L.  2,  L.  10,  De  jure  deliberandi,- 
^aris,  317.  Orl.,  334.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  3,  art.  1.. 
IC.  N.  778. 

646.  Les  actes  purement  conservatoires,  de  surveil- 
lance et  d'administration  provisoire  ne  sont  pas  des  actes 
l'adition  d'hérédité,  si  ou  n'a  pas  pris  le  titre  et  la  qua- 
lité d'héritier. 

ffL.  20,  L.  78,  De  adquirendd  vel  omit,  hered.  Lebrun, 
'iuc.,  liv.  3,  c.  8,  sec.  2,  No.  4.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec. 
l  art.  1.    Serres,  p.  318.    Merlin,  vo.  Héritier,  sec.  II,  g: 
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1,  Nos.  3,  4  ;  vo.  Acceptation  de  success.,  No.  2.  4  Toul. 
p.  348. 

647.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses 
droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger, 
soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux, 
emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  succession. 

Il  en  est  de  même  :  1.  De  la  renonciation,  môme  gra- 
tuite, faite  par  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plu- 
sieurs  de  ses  cohéritiers  ;  2.  De  la  renonciation  qu'il  fait, 
môme  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement, 
lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 

ff  L.  24,  De  adquirendâ  vel  omit,  hered.  ;  L.  6,  De  regu- 
lis  juris.  Pothier,  Vente,  No.  530  ;  Suc,  c.  3  ;  c.  5, 
sec.  3,  art.  I.  6  Pand.  Franc.,  378.  2  Maleville,  228. 
C.  N.  780. 

048.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue 
est  décédé  sans  l'avoir  répudiée,  ou  sans  l'avoir  acceptée 
expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'ac- 
cepter ou  la  répudier  à  sa  place. 

fjf  L.  86,  De  adquirendâ  vel  omit,  hered.  Cod.,  L.  3,  L, 
19,  De  jure  delih.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  2  ;  Jnlr.  tit. 
17,  Orl,  Nos.  41,  64.  6  Pand.  Frunc,  379,  380.  2 
Maleville,  229.    G.  N.  781. 

049.  [Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  ac- 
cepter ou  pour  répudier  la  succession,  »?1  le  est  censée 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.]  .  . 

G. N.  782. 

650*  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  ex- 
presse ou  tacite  qu'il  a  faite  d'une  succession  que  dansl 
le  cas  où  cette  acceptation  a  été  la  suite  du  dol,  de  la 
•crainte  ou  de  la  violence  ;  il  ne  peut  jamais  réclamer 
sous  prétexte  de  lésion  seulement  ;  il  en  est  autrement 
«dans  le  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  oui 
notablement  diminuée  i)ar  la  découverte  d'un  testamentj 
inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 

ff  L.  22,  De  adquirendâ  vel  omit,  hered.    Cod.,  L. 
De  repud.  vel  aùst.    Lacombe,  576.    16  Guyot,  561-2,1 
6  Pothier,  Com.,  No.  532  ;  Suc,  pp.  138-9.    3  FurgoleJ 
A\3.    6Pand.  Franc.,  381.    2  Maleville,  231.   C.  N.  783, 
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SECTION  -II. 
DE   L\   RENONCIATION   AUX   SUCCESSIONS. 

051,  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  pré- 

isuinepas;  elle  se  fait  par  acte  devant  notaire  ou  par 

une  déclaration  judiciaire  de  laquelle  il  est  donné  acte. 

4  Furgole,  52  et  suiv.  Lacombe,  57G.  Pothier,  Suc, 
c.  3,  sec.  3,  g  3;  Inir.  Ht.  17,  Orl,  Nos.  64-5,  Merlin, 
jRep,,  vo.  Renonciation,  §  1,  No.  3.    G.  N.  784. 

653.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais 
été  héritier. 

Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  2,  alin.  9,  10  ;  sec.  4,  g  4.  Pro- 
priété, Nos.  248,  261.    C.  N.  785. 

653.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers. 
S'il  est  seul,  la  succession  est  dévolue  pour  le  tout  au 
degré  subséquent. 

If  h.  13,  De  adquirendâ  vel  omit,  hered.  L.  59,  L.  63, 
L.  66,  De  hered.  inslil.  Cod.,  L,  4,  De  repud.  vel  absiin. 
hered.  Pothier,  Suc,  ch.  3,  sec.  2,4,  g  4;  Propriété, 
\U  248  ;  Mr.  lit.  17,  Orl.,  Nos.  39,  67  ;   Vente,  No.  546. 

Pand.  Franc.,  385  et  suiv.  4  Touiller,  p.  196.  2  Male- 
villp.  235.    3  Marcadé,  157  et  suiv.    C.  N.  786. 

054.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un 

[héritier  qui  a  renoncé  ;  si  le  renonçant  est  seul  héritier 

e  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncenc,  Jes 

nfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête.     !  '?' 

Brodeau  sur  Louët,  let.  R,  ch.  17.  Chenu,  cent.  1, 
uest.  22.  Leprêtre,  cent.  1,  ch.  23.  2  Henrys,  liv.  4, 
uest.  4.    6  Pand.  Franc.,  392.    G.  N.  787. 

655.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préju- 
ice  de  leurs  droits,  peuvent  faire  rescinder  cette  renon- 
iation  et  ensuite  accepter  eux-mêmes  la  succession,  du 
hef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et  place. 
Dans  ce  cas  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur 
les  créanciers  qui  l'ont  demandée  et  jusqu'à  concurrence 
eulement  de  leurs  créances.  Elle  ne  lest  pas  au  profit 
le  l'héritier  qui  a  renoncé.  ^ 

^L.  6,  De  his  quœ  infraudem.    Pothier,  Suc,  ch.  3, 
c.  3,  art.  1,  g  2;  Inlr.,  tit.  17;  Orl.,  No.  4.    6  Pand. 
ranç.,  394.    G.  N.  788. 
65tt«  L'héritier  est  toujours  à  temps  de  renoncer  à 
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la  succession,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée  formellement 
ou  tacitement. 

Pothier,  Suc,  p.  163  ;  Corn.,  Nos.  534,  544,  550  ;  Inir. 
coul.,  tit.  X,  No.  93.  Lacombe,  p.  577.  2  Maleville 
238.    C.  N.  789. 

657>  L'héritier  qui  a  répudié  une  succession  peut, 
nonobstant,  la  reprendre  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée 
par  un  autre  y  ayant  droit  ;  mais  il  la  reprend  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  alors  et  sans  préjudice  aux  droits 
acquis  par  des  tiers  sur  les  biens  de  cette  succession  par 
prescription  ou  par  actes  valablement  faits  pendant 
qu'elle  a  été  vacante. 

Lebrun,  Suc,  ch.  3,  sec.  3,  art.  1,  p.  136.  Code  Civil 
B.  G.,  art.  302.  2  Maleville,  238.  6  Pand.  Franc.,  397 
Conlrà,  Pothier,  Suc.,  p.  136.    G.  N.  790. 

658*  L'on  ne  peut  renoncer  à  la  succession  d'un 
homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  y 
peut  prétendre,  si  ce  n'est  par  contrat  de  mariage. 

Lacombe,  570etsuiv.  Pothier,  Suc,  ch.  1,  sec.  2,  art.  4, 
3  g  2>  3;  ch.  3,  sec.  3,  art.  1,  g  2.  2  Maleville,  238.  2 
Bousquet,  116  et  suiv.  3  Marcadé,  167.  Gode  Civil  B 
C.,  art.  1061.    G.  N.  791. 

659.  L'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de 
la  succession  est  déchu  de  la  faculté  d'y  renoncer  ;  il 
demeure  héritier  pur  et  simple  nonobstant  sa  renoncia- 
tion subséquente,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part 
dans  les  objets  divertis  ou  recelés. 

ffh^l\,lk,  De  adquir.  vel  omit,  hered.  Pothier,  Suc., 
ch,  3,  art.  2,  g  3 .  Corn.,  No.  690  ;  Orl.,  tit.  X,  note  7, 
sur  art.  204.   Merlin,  Bép.,  vo.  Becélé,  No.  2.   G.  N.  792. 


SECTION   III. 

DES  FORMALITÉS  DE  L^CCEPTATION,  Dtl  BÉNÉFICE  d'iNVEN-I 
TAIRE,  DE  SES  EFFETS  ET  DES  OBLIGATIONS  DE  l'hÉRI-J 
TIER  BÉNÉFICIAIRE. 

600.  Pour  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire,  l'hé- 
ritier est  tenu  d'en  faire  la  demande  par  requôte  présentéel 
au  tribunal  ou  à  un  des  juges  du  tiribunal  supérieur  dej 
première  instance  du  district  ou  la  succession  s'estf 
ouverte  ;  sur  cette  demande  il  est  procédé  et  statué  enj 
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la  manière  et  avec  les  formalités  réglées  au  Gode  de 
Procédure  Civile. 

Serres,  314.  Rodier,  sur  Ord.  1667,  p.  95.  2  Edits 
et  Ord.  Canada,  p.  104.  2  Beaubien,  Lois  du  B.  C.y 
p.  43, 

661*  [La  sentence  accordant  la  demande  doit  être 
enregistrée  dans  le  bureau  d'enregistrement  du  lieu  de' 
l'ouverture  de  la  succession.] 

663*  Cette  demande  doit  être  précédée  ou  suivie- 
d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession, 
fait  par-devant  notaires,  dans  les  formes  et  sous  les. 
délais  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure. 

Serres,  314.  Rodier,  95.  Pothier,  Suc,  p.  143,  Int. 
tit.  17,  OrL,  No.  48.     1  Den.,  305  et  suiv.    G.  N.  794. 

663.  L'héritier  bé'^é^iciaire  est  aussi  tenu,  si  la  ma- 
jorité des  créanciers  ou  des  autres  personnes  intéressées 
l'exige,  de  donner  caution  bonne  et  solvable,  au  mon- 
tant de  la  valeur  du  mobilier  porté  en  l'inventaire,  et  des. 
deniers  provenant  de  la  vente  des  immeubles  qu'il  peut 
ou  pourra  avoir  entre  les  mains. 

A  défaut  de  fournir  cette  caution,  le  tribunal  peut, 
suivant  les  circonstances,  ordonner  que  l'héritier  sera 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire,  ou  que  les  meubles  seront 
vendus  et  le  produit  ainsi  que  les  autres  deniers  de  la 
succession  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains,  déposés  eu 
cour  pour  être  employés  à  en  acquitter  les  charges. 

Pothier,  Intr.,  tit.  17,  Orl,  No.  48.  Lamoignon,  p. 
246.  2  Bousquet,  144  et  suiv.  2  Maleville,  251.  C.  N. 
807. 

064*  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire  à 
compter  de  l'ouverture  de  la  succession. 

11  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  suu 
sa  renonciation,  un  délai  de  quarante  jours  qui  commence 
à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés 
pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois, 

ffL.  l,  L.  2,  L.  3,  L.  4,  De  jure  deliberandi.  C'jd,,  L. 
22,  Il  2,  3,  De  jure  deliberandi.  Ord.  1667,  tit.  7,  arts. 
1,  2,  3,  4,  5.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  5  ;  Inlr.  tit.  17,. 
Orl,  No.  68.    6  Pand.  Franc.,  413.    G.  N.  795. 

605.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des 
I  objets  susceptibles  de  dépérir,  ou  dispendieux  à  conser- 
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ver,  l'héritier  peut  faire  vendre  ces  effets,  sans  qu'on 
puisse  en  induire  une  acceptation  de  sa  part  ;  mais  cette 
vente  doit  être  faite  publiquement,  et  après  les  affiches 
■et  publications  requises  par  les  lois  sur  la  procédure. 

jf  L.  5,  L.  6,  De  jure  delih.  L.  20,  De  adquirenda  vd 
omit,  hœred.    Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  3,  g  5.    C.  N.  796. 

066.  Pendant  la  durée  des  délais  ])()ur  faire  inven- 
taire et  délibirer,  l'héritier  ne  peut  ôtio  contraint  à 
prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  ' "e  lui  de 
condamnation  ;  s'il  renonce,  pendant  les  dc.„-o  et  aussi- 
tôt qu'ils  sont  expirés,  les  frais  par  lui  faits  légitimement 
jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

ffL.  22,  §  1,  De  jure  delib.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  5. 
Mr.  tit.  17,  Orl,  No.  68.    G.  N.  7b7. 

607.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héri- 
tier, en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut  deman- 
der un  nouveau  délai  que  le  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation accorde  ou  refuse  suivant  les  circonstances. 

1[h.  3,  De  jure  delib.  Ord.  1667,  tit.  7,  art.  4.  Pothier, 
Suc,  c.  3,  sec.  5  ;  hilr.  tit.  17,  Orl,  No.  70..   C.  N.  798. 

668.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  sont  à  la  charge  de  la  succession  si  l'héritier 
justifie  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissant  '  décès,  ou 
que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  on  de  la 
situation  des  biens,  soit  à  raison  des  contestations  sur- 
venues ;  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge 
personnelle. 

Pothier,  locis  cil.  4  TouUier,  pp.  353,  380.    C.  N.  799. 

609.  L'héritier  conserve  cependant,  après  l'expiration 
des  délais  accordés  par  l'article  664,  môme  de  ceux 
donnés  par  le  juge  suivant  l'article  667,  la  faculté  de 
faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  béné- 
ficiaire, s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il 
n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur 
€t  simple. 

If  h.  10,  De  jure  delih.  Cod.,  L.  19,  eod.  iît.  Pothier, 
Suc,c.  3,  arts.  1,  2;  Mr.  tit.  17,  Orl.,  Nos.  46,  70. 
Merlin,  Rép.,  vo.  Héritier,  sec.  2,  3,  g  2  ;  Vo.  Succession, 
sec.  1,  §  5,  No.  4.  6  Pand.  Franc.,  419  et  suiv.  2  Male-| 
ville,  284  et  suiv.    G.  N.  800. 

6'70«  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé  cul 
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qui  a  omis  sciemment  et  de  mauvaise  foi  de  comprendre 
dans  l'inventaire  des  efl'ets  de  la  succession,  est  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire. 

Cod.,  L.  22,  g  10,  12,  De  jure  delib.  Novelle  1,  c.  2, 
g  2.  Lapeyrère,  lel.  //,  No.  3.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec. 
3,  art.  2,  g  3.  Furgolc,  Teslamenls,  c.  3,  sec.  6,  No.  189. 
6Pand.  Franc.,  287.    G.  N.  801.  t- 

071,  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à 
l'héritier  l'avantage:  1.  De  n'être  tenu  au  paiement  des 
dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis  ;  2.  De  ne  pas  confon- 
dre res  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et 
de  conservpr  contre  elle  1p  Jroit  de  réclamer  le  paiement 
de  ses  créances. 

CL.  22,  De  jure  delib.  Poihier,  Corn.,  No.  739;  Obi, 
;  Suc,  c.  3,  sec.  3,  art.  2,  gg  1,  7, 8  ;  Inir.  tit.  17,  Orl, 
Nos.  49,  52.  Merlin,  Hép.,  vo.  Bénéfice  d'inventaire,  No. 
15.    6  Pand.  Franc.,  287.    G.  N.  802. 

67)3*  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer 
les  biens  de  la  succession  et  doit  rendre  compte  de  son 
administration  aux  créanciers  et  au^  légataires.  Il  ne 
peut  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  qu'après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  présenter  son  compte,  et 
faute  d'avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  contraint 
sur  ses  biens  personnels  que  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment des  sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  ch.  4,  g  85.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec. 
3,  art.  2,  g§  4,  6.  InU\  tit.  17,  0/7.,  Nos.  49,  54.  6  Pand. 
Franc.,  425.    2  Maleville,  249.    G.  N.  803. 

ÔTS.  Dans  son  administration  des  biens  de  la  suc- 
cession, l'héritier  bénéficiaire  est  tenu  d'apporter  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  5,  No.  85.  Ferrière,  G.  G.,  sur 
art.  342,  gl.  1,  g  2,  No.  24.  Pothiar-,  Suc,  tit.  3,  c.  3,  art. 
2,  g  4.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  1070.  G  Pand.  Franc., 
429.    G.  N.  804. 

074.  Si  l'héritier  bénéficiaire  fait  vendre  les  meubles 
I  delà  succession,  la  vente  doit  s'en  faire  publiquement 
I  et  après  les  affiches  et  pubhcations  requises  par  les  lois 
[sur  la  procédure. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la 
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dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa  négli- 
gence. 

Paris,  344.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  4,  art.  2,  g  5  ;  Orl, 
tit.  17,  note  1,  sur  art.  342.  2  Bousquet,  142.  2  Maie' 
ville,  250.    G.  N.  804. 

W79m  Quant  aux  immeubles,  s'il  devient  nécessaire 
de  les  vendre,  l'on  procède  à  cette  vente  ainsi  qu'à  la 
distribution  du  prix  en  provenant,  de  la  manière  et  dans 
les  formes  suivies  à  Tégard  des  biens  appartenant  aux 
successions  vacantes,  suivant  les  règles  posées  en  la 
section  suivante. 

Cod.,  L.  22,  g  4,  5,  6,  De  jure  delih.  Pothier,  Suc,  loc. 
cit,  ;  Orly  art.  343.  Stat.  Réf.  B.  G.,  c.  88,  sec.  10.  Merlin, 
Rép.,  vo.  Bénéfice  d'inventaire,  No.  9  his.  4  Touiller,  p. 
385.    2  Maleville,  29.    6  Pand.  Franc.,  431.— G.  N.  806. 

676.  L'héritier  bénéficiaire,  avant  de  disposer  des 
biens  de  la  succession  et  après  avoir  fait  inventaire, 
donne  avis  de  sa  qualité  en  la  manière  réglée  au  Gode 
de  Procédure  Civile. 

Après  deux  mois  à  compter  du  premier  avis  donné, 
s'il  n'y  a  pas  de  po^irsuites,  saisies  ou  contestations 
judiciaires,  par  ou  entre  les  créanciers  et  les  légataires, 
il  est  loisible  à  l'héritier  bénéficiaire  de  payer  les  créan- 
ciers et  les  légataires  à  mesure  qu'il  se  présentent. 

S'il  y  a  poursuites,  saisies  ou  contestations  à  lui  noti- 
fiées judiciairement,  il  ne  i)eut  payer  que  suivant  qu'il 
est  réglé  par  le  tribunal. 

Pothier,  Suc,  c.  3,  sec.  3,  art.  2,  g  6  ;  Orl.,  tit.  17,  No.. 
50.    C.  N.  808. 

OTT.  L'héritier  bénéficiaire  peut  en  tout  temps  : 

1.  Renoncer,  soit  en  justice,  soit  par  acte  devant 
notaire,  au  bénéfice  d'inventaire,  pour  devenir  héritier 
pur  et  simple,  en  donnant  les  mômes  avis  que  lors  de 
son  acceptation  ;  2.  Rendre  compte  final  en  justice,  en 
donnant  les  mêmes  'avis  que  lors  de  son  acceptation, 
et  tous  autres  avis  que  le  tribunal  ordonne,  aux  fins 
d'être  déchargé  de  son  administration,  soit  qu'il  ait 
légalement  acquitté,  par  ordre  de  justice  ou  extra-judi- 
clairement,  toutes  les  dettes  de  la  succession,  soit  qu'il 
les  ait  dûment  payées  jusqu'à  la  concurrence  de  la  pleine 
valeur  de  ce  qu'il  a  reçu. 
~  Moyennant  la  décharge  qu'il  obtient  du  tribunal,  il  1 
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peut  retenir  en  nature  les  biens  restant  entre  ses  mains, 
faisant  partie  de  l'hérédité. 

Extension  de  Varlicle  précédent.    C.  N.  808. 

67§*  L'héritier  bénéficiaire  peut  aussi,  de  l'agrément . 
de  tous  les  intéressés,  rendre  compte  à  l'amiable  et  sans 
formalités  de  justice. 

Potbier,  Suc,  c.  3,  sec.  4,  art.  2.  Lamoignon,  (Arrêtés)^, 
til.  43,  art.  13. 

6t9.  Si  la  décharge  est  basée  sur  ce  que  l'héritier 
bénéficiaire  a  acquitté  toutes  les  dettes,  sans  qu'il  ait 
cependant  payé  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  reçu, 
il  n'est  pas  déchargé  à  l'égard  des  créanciers  qui  se  pré- 
sentent dans  les  trois  ans  de  la  décharge  en  établissant 
une  cause  satisfaisante  pour  ne  s'être  pas  présenté  soup- 
les délais  voulus  ;  mais  il  est  tenu  de  les  satisfaire  tanti 
qu'il  n'a  pas  pavé  la  pleine  valeur  de  ce  qu'il  a  reçu. 

Pothier,  Suc",  p.  146.    C.  N.  809. 

680.  La  décharge  de  l'héritier  bénéficiaire  ne  pré- 
iudicie  pas  au  recours  des  créanciers  non  payés,  contre 
le  légataire  qui  a  reçu  à  leur  préjudice,  à  moins  qu'il 
n'établisse  qu'ils  eussent  pu  être  payés  en  usant  de  dili- 
gence, sans  que  le  légataire  fût  demeuré  obligé  envers 
d'autres  créanciers  qui  ont  été  payés  au  lieu  du  récla- 
mant. 

Pothier,  Suc,  p.  14C  ;  Jntr.  tit.  17,  Orl,  No.  51.  G. 
N.  809. 

681.*  Les  frais  de  scellé,  s'il  en  a  été  apposé,  d'in- 
ventaire et  de  compte  sont  à  la  charge  de  la  succession. 

Cod.,  L.  22,  gg  4,  5,  6,  De  jure  delib.  Pothier,  Suc,  c. . 
3,  sec.  3,  art.  2,  g  6  ;  Mr.  tit.  17,  Orl.,  No.  50. 

683»  La  forme  et  le  contenu  du  compte  que  doit! 
rendre  l'héritier  bénéficiaire  sont  réglés  au  Gode  der 
Procédure  Civile. 

Pothier,  Suc,  p.  14C.    Gode  Civil  B.  C,  art.  308. 

683*  [En  ligne  collatérale,  de  môme  qu'en  ligne 
directe,  l'héritier  qui  accepte  sous  bénéfice  df  inventaire 
n'est  pas  exclu  par  celui  qui  offre  de  se  porter  héritier, 
pur  et  simple.] 

SECTION   IV. 
DES  SUCCESSIONS  VACANTES. 

684*  Après  l'expiration  des  délais  pour  faire  inven- 
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taire  et  pour  délibérer,  s'il  ne  se  présente  personne  qui 
réclame  la  succession,  s'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou 
s'ils  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante. 

Pothier,  Suc,  p.  248;  Inlr.  tit.  17,  Orl,  No,  l.  Guyot, 
Rép.  vo.  Curaleur,  p.  197.  Merlin,  Réy.,  vo.  CuraieùrA 
3,  No.  1.  6  Pand.  Frano.,  438.  2  Maleville,  209.  C. 
N.811. 

OSH.  Sur  la  demande  de  toute  personne  intéressée, 
un  curateur  est  nommé  à  cette  succession  vacante  par 
le  tribunal  ou  par  un  des  juges  du  'ribunal  de  première 
instance  du  district  où  elle  s'est  ouverte. 

Cette  nomination  se  fait  en  la  manière  et  avec  les  for- 
malités réglées  au  Gode  de  Procédure  Givile. 

ff  hA,  L.  2,  De  curaloribus.  Guyot,  Rép.,  vo.  Cura- 
teur, p.  197.  Merlin,  Rép.,  vo.  Héritier,  g  2,  sec,  2.  6 
Pand.  Franc.,  438.    2  Maleville,  254. 

080.  Ce  curateur  donne  avis  de  sa  qualité,  prête 
serment  et  fait  avant  tout  procéder  à  l'inventaire;  il 
•administre  les  biens  de  la  succession,  en  exerce  et  pour- 
suit les  droits,  répond  aux  demandes  portées  contre  elle 
et  rend  compte  de  son  administration. 

^L.  2,  g  \,  De  curaloribus.  Guyot,  loc.  cit.  Merlin, 
loc.  cit.  4  Touiller,  pp.  311-3.  2  Bousquet,  pp.  150-1-2. 
C.  N.813. 

UST»  Après  la  nomination  du  curateur,  s'il  se  pré- 
sente un  héritier  ou  légataire  prétendant  à  la  succession, 
il  lui  est  loisible  de  faire  mettre  la  curatelle  de  côté  pour 
l'avenir  et  d'obtenir  la  possession,  sur  action  devant  le 
tribunal  compétent,  en  justifiant  de  ses  droits; 

Dorion  &  Denechaud,  No.  857,  Québec,  20  fév.  1832. 

088.  Les  dispositions  de  la  section  troisième  du  pré- 
sent chapitre  sur  la  forme  de  l'inventaire,  sur  les  avisa 
donner,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes 
à  rendre  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire,  sont  appli- 
cables aux  curateurs  aux  successions  vacantes. 

4  Touiller,  p.  400.  -2  Delvincourt,  p.  36.  2  Bousquet, 
p.  151.    C.N.  814 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DU  PARTAGE  ET  DBS  RAPPORTS. 

SECTION   I. 

DE   l'action  en   partage  ET  DE   SA  FORME. 

689.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans 
l'indivision  ;  le  partage  peut  toujours  être  provoqué 
nonobstant  prohibition  et  convention  contraires. 

Il  peut  cependant  être  convenu  ou  ordonné  que  le 
partage  sera  différé  pendant  un  temps  limité,  s'il  existe 
quelque  raison  d'utilité  qui  justifie  ce  retard. 

jf  L.  24,  Communi  dividundo.  Cod.,  L.  5,  eod-  Ut. 
Polhier,  Suc,  p.  168  ;  Corn.,  Nos.  694,  697, 698  ;  Société, 
Nos.  162-3-6,  197;  Intr.  Ut.  17,  Orl,  Nos.  71-2.  Merlin, 
Kép.,  vo.  Partage,  g  1,  Nos.  2,  3.    G.  N.  815. 

090.  Le  partage  peut  être  demandé  même  quand 
l'un  des  cohéritiers  aui-ait  joui  séparément  de  partie  des 
biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage 
ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription. 

Cod.,  L.  21,  Depadis  ;  L.  4,  Communi  divid.   Pothier, 

\Soc^,  No.  166;  Com.,  No.  G98  ;  Suc,  p.  169  ;  Intr.  tit.  17, 

OrL,  No.  72.    Merlin,  Bép.,  vo.  Prescription,  sec.  3,  g  3, 

art.  1,  No.  3.    2  Maleville,  257.    7  Pand.  Franc.,  53  et 

Isuiv.    G.  N.  816. 

691.  Ni  le  tuteur  au  mineur,  ni  le  curateur  à  l'in- 
Iterdit  on  à  l'absent,  ne  [teuvent  provoquer  le  partage  des 
immeubles  de  la  succession  dévolue  à  ce  mineur,  interdit 
pu  absent;  mais  ils  peuvent  y  être  forcés,  et  alors  le 
partage  se  fait  en  justice  et  avec  les  formalités  requises 
[pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

11  est  cependant  loisible  au  tuteur  ou  curateur  de 
[demander  le  partage  définitif  des  iheubles  et  un  partage 
[provisionnel  des  inmioubles  de  cette  succession. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  I,  §  2  ;  Com.,  Nos.  695-6;  Per- 
sonnes, tit.  6,  stc.  4,  art.  H  :  Soc,  No.  164.  Code  Civil 
].  G.,  art.  30?^  et  les  arts.  87  à  91.    G.  N.  817. 

691S«  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
provoquer  le  partage  des  meubles  ou  des  immeubles  à 
elle  écnus,  qui  tombent  dans  la  communauté  ;  à  l'égard 
les  objets  qui  en  sont  exclus,  le  mari  ne  peut  en  provo- 
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quer  le  partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut 
seulement,  s'il  a  droit  de  jouir  de  ses  biens,  dumander 
un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le 
partage  défmitif  qu'en  mettant  en  cause  le  mari  et  la 
femme. 

Pothier,  Puis,  marit.,  Nos.  83,  84  ;  Inlr.  lit.  17,  0/1,, 
No.  154  ;  Suc,  c.  4,  art.  1,  g  2.  7  Pand.  Franc.,  G3et 
suiv.    G.  N.  818. 

603.  Si  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  présents  et 
d'accord,  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par 
tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenables, 
Si  quelques-uns  des  héritiers  sont  absents  ou  oppo. 
sauts,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  interdits, 
dans  tous  ces  cas  le  partage  ne  peut  se  faire  qu'en  jus- 
tice, et  l'on  y  suit  les  règles  tracées  aux  articles  suivants. 
S'il  y  a  plusieurs  mineurs  représentés  par  un  seui 
tuteur  et  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage, 
il  doit  être  donné  à  chacun  d'eux  un  tuteur  si)écial  et 
particulier  pour  les  y  représenter. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  4.  7  Pan^.  Franc.,  163.  2 
Maleville,  268.    G.N.  819,  338. 

604*  L'action  en  partage  et  les  contestations  qu'il 
soulève,  sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession,  si  elle  s'ouvre  dans  le  Bas-Canada, 
sinon,  à  celui  du  lieu  où  sont  situés  les  biens,  ou  à  celui 
du  domicile  du  défendeur. 

C'est  sous  l'autorité  de  ce  tribunal  que  se  font  les  lici- 
tations  et  les  procédures  qui  s'y  rattachent. 

7  Pand.  Franc.,  96.  2  Maleville,  261.  S.  R.  B.  C,  c. 
82,  s.  27.    G.N.  822. 

695.  Sur  l'action  en  partage  ainsi  que  sur  les  inci- 
dents qui  en  résultent,  il  est  procédé  comme  sur  \iû 
poursuites  ordinaires,  sauf  les  modifications  introduites] 
par  le  Code  de  Procédure  Civile. 
Pothier,  Suc,  c.  4,  art  4.    G.  N.  823. 
696»  L'estimation  des  immeubles  se  fait  par  experts | 
choisis  par  les  parties  intésessées,  ou,  à  leur  refus,  nom- 
més d'office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  base&l 
de  l'estimation  ;  il  doit  indiquer  si  l'objet  estimé  peut! 
^tre  commodément  partagé,  de  quelle  manière,  et  fixerj 
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en  cas  de  division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en . 
former  et  leur  valeur. 

Pothier,  Vente,  No.  516  ;  Société,  No.  168  ;  Suc,  c.  4, 
sec.  4  :  Mr.  iil.  17,  OrL,  No.  75.    G.  N.  824. 

697*  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en . 
nature  des  biens-meubles  et  immeubles  de  la  succession  ; 
néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  oppo- 
sants, ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente 
nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, les  effets  mobiliers  sont  vendus  publiquement . 
en  la  forme  ordinaire. 

jFh.  26,  L.  28,  Familiœ  ercisc.  Pothier,  Com.,  No.  700;; 
Société,  No.  168  ;  Suc,  c.  5,  art.  4.  2  Touiller,  p.  371. 
C.  N.  826. 

698.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  com- 
modément, ils  doivent  être  vendus  par  licitation,  devant 
le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,. 
peuvent  consentir  que  la  licitation  soit  faite  devant  um 
notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 

ffL.  20,  L.  30,  L.  55,  Familix  ercisc  Cod.,  L.  3,  Com- 
mmi  divid.  Pothier,  Com.,  Nos.  707,  708,710;  Vente, 
516;  Cont.  Mariage,  586;  Soc,  171  ;  Suc,  c.  4,  art.  4, 
7  Pand.  Franc.,  p.  11 1  et  suiv.    G.  N  827. 

690.  Après  que  les  meubles  et  les  immeubles  ont- 
été  estimés,  et  vendus  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  peut  ren- 
voyer les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  con- 
viennent, ou  qui  est  nommé  d'office  si  elles  ne  s'accordent 
pas  sur  le  choix. 

On  procède  devant  ce  notaire  aux  comptes  que  les  co- 
pattageants  peuvent  se  devoir,  à  la  formation  de  la 
masse  générale,  à  la  composition  des  lots  et  au  fournis- 
sement à  faire  à  chacun  des  copartageants. 

Pothier,  5oc.,  Nos.  167,  168,  170;  Suc,  c.  4,  art.  1,  g  3, 
p.  204,  et  art.  4;  Intr.  tit  17,  Orl,  No.  174.  7  Pand. 
Franc.,  135  et  suiv.    G.  N.  828. 

Y00«  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  sui- 
vant les  règles  ci-après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été 
faits  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 

Pothier,  Suc,  c,  4,  art.  1,  g  3,  et  art.  4;  Intr.  tit.  17^ 
Orl,  No.  76.    7  Pand.  Franc.,  pp.  137-8.    C.  N.  829. 

TOI,  Si  le  rapport  n'est  pas  failt  en  nature,  les  cohé— 
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ritiers  à  qui  il  est  dû,  prélèvent  une  portion  égale  sur  la 
masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en 
objets  de  môme  nature,  qualité  et  bonté  que  les  objets 
non  rapportés  en  nature. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  8  ;  Inlr.  tit.  17,  Orl,  No. 
94.  4  Toul.,  p.  422.  2  Maleville,  p.  2G6.  7  Pand. 
Franc.,  138,  139,  140.    G.  N.  830. 

T03.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce 
qui  reste  dans  la  masse,  à  la  composition  d'autant  de 
lots  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants  ou  de  souches 
copartageantes. 

Pofcliier,  Suc,  c.  4,  art.  4.  2  Maleville,  266.  7  Pand. 
iFranç.,  140  et  suiv.    G.  N.  83 1. 

70S.  Dans  la  formation  et  la  composition  des  lots, 
on  évite,  autant  que  possible,  de  morceler  les  héritages 
^et  de  diviser  les  exploitations  ;  il  convient  aussi  de  faire 
entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
.meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de  créances  de  même 
nature  et  valeur. 

ffh.  55,  Familiœ  ercisc.  Cod.,  L.  7,  L.  21,  Communi 
divid.  h.  W,  Communia  utriusque.  Pothier,  ^om..  No. 
701;  Suc.,c.  4,  art.  4;  Mr.  m.  17,  Orl,  No.  97.  4 
Toul.,  p.  426.  2  Maleville,  267.  7  Pand.  Franc.,  141  et 
suiv.    G.  N.  832. 

704.  L'inégalité  des  lots  en  nature,  lorsqu'elle  ne 
peut  être  évitée,  se  compense  par  un  retour,  soit  en 
rente,  soit  en  argent. 

ff  L.  55,  Familiœ  ercisc  Mit.,  De  officio  judicis,  g  4. 
Pothier,  Com.,  No.  701,  5e  alinéa:  ^oc,  No.  170,  2e 
alinéa;  Suc,  c.  4,  art.  4,  I7e  alinéa  ;  art.  5,  g  2,  alm. 
1,  2,  3:  Mr.  tit.  17,  Orl,  No.  97.  4  Toul.,  p.  426.  7 
Pand.  Franc.,  148.    G.  N.  833. 

TOS*  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils 
peuvent  convenir  entre  eux  sur  le  choix  et  si  celui  qui 
est  choisi  accepte  la  charge  ;  dans  le  cas  contraire,  les 
lots  sont  faits  par  un  expert  désigné  par  le  tribunal. 
Ges  lots  ainsi  faits  sont  ensuite  tirés  au  sort. 

Lebrun,  Suc,  liv.  4,  c.  I,  No.  42.    1  Despeisses,  So- 
ciété, part.  1,  sec.  4,  dist.  3,  No.  8.   Renusson,  sur  Paris,  | 
tit.  des  Suc    Pothier.  Suc,  c.  4,  art.  4,  alin.  5,  19,  20 
2  Maleville,  267.    7  iPand.  Franc.,  154.    G.  N.  834. 


ses,  So- 
ir Paris, 
.19,20. 
34. 


SUCCESSIONS. 


163 


700.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque 
copartageant  est  admis  à  proposer  sa  réclamation  contre 
leur  formation. 

4  Toul.,  p.  423.    7  Pand.  Franc.,  159.    G.  N.  835. 

70K»  hes  règles  établies  pour  la  division  des  masses 
à  partager  sont  également  observées  dans  les  subdivi- 
sions à  faire  entre  les  souches  copartageantes. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  1,  g  1.  2  Delvincourt,  48.  2 
Maleville,  268.    7  Pand.  Franc.,  159,  160.    G.  N.  836. 

708.  Si  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un 
notaire,  il  s'élève  des  contestations,  il  doit  dresser  procès- 
verbal  des  diflicultés  et  des  dires  respectifs  des  parties, 
et  les  soumettre  pour  décision  au  tribunal  qui  l'a  commis. 
Sur  ces  incidents  il  est  procédé  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  procédure. 

4  Toul.,  p.  422.  2  Delvincourt,  49.  7  Pand.  Franc, 
161.    C.  N.  837. 

709.  Lorsque  la  licitation  a  lieu  par  suite  de  ce  que 
parmi  les  cohéritiers  il  se  trouve  des  absents,  des  inter- 
dits ou  des  mineurs  môme  émancipés,  elle  ne  peut  être 

[faite  qu'en  justice,  avec  les  formalités  prescrites  pour 
I  l'aliénation  aes  biens  des  mineurs. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  4.    God.^  Civil  B.  G.,  arts.  300, 
589, 691.    2  Delvincourt,  47.  Pand.  Franc,  166.     G.  N. 
[460,819,839. 

710.  Toute  personne,  môme  parente  du  défunt,  (|Ui 
[n'est  pas  son  successible,  et  à  laquelle  un  cohiéritjer 
[aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écartéerdu 
[partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul,  en 
[étant  remboursée  du  prix  de  la  cession. 

Cod.,  L.  22,  L.  23,  Mandati  vel  contra.    Lebrun,  Suc, 

|liv.  4,  c.  2,  sec.  3,  No.  66.    MerUn,  Rép.,  Droits  Suc^ 

fos.  8,  9,  9  bis,  Il  et  12.    2  Maleville,  271.    2  Ghabot, 

hc,  319.    2  Bousquet,  181.    7  Pand.  Franc.,  170.    G. 

"  841. 

711.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun 
ies  copartageants  des  titres  particuliers  aux  objets  qui 
lui  sont  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui 
fen  a  la  plus  gratide  partie,  à  la  charge  d'en  aider  ceux 
le  ses  copartageants  qui  y  ont'  intérêt,  quand  il  en  est 
requis.  '  ■        <  * 
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Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remisa 
celui  que  les  héritiers  ont  choisi  pour  en  être  le  déposi- 
taire,  a  la  charge  d'en  aider  ses  copartageants  à  toute 
réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge. 

ff  L.  4,  L.  5,  L.  6,  F&miliœ  erisc.  ;  L.  uU.,  De  flde  ins- 
irument.  Cod,,  L.  5,  Com.  utriusque.  Lebrun,  Suc^ 
liv.  4,  c.  1 ,  Nos.  44,  45.  Pothier,  Suc,  c.  2,  sec.  1 ,  art. 
2,  g  4.  2  Maleville,  273.  7  Pand.  Franc.,  176.  4  Toul, 
p.  424,  430.    2  Bousquet,  183.    C.  N.  842. 

SECTION  IL 

DES  RAPPORTS. 

TIS.  [Tout  héritier,  môme  bénéficiaire,  venant  à  une; 
succession,  doit  rapporter  à  la  masse  tout  ce  qu'il  a  reçu! 
du  défunt  par  donation  entrevifs,  directement  ou  indirec- 
tement ;  il  ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer  les  legs 
à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne 
lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  norspart, 
ou  avec  dispense  de  rapport.] 

.  ffLAjDe  collalione  bononim.  Cod.,  L.  17,  L.  20, 2)^ 
collaiionibus.  Paris,  301,  302,  303,  304.  Lebrun,  5uc, 
liv.  3,  c.  6,  sec.  1.  Pothier,  Suc,  c.  3,  sec:  3,  art.  I,  g  4; 
c.  4.  arts.  2,  65;  Jntr.  tit.  17,  Ori,  Nos.  56,  76,  77. 
Merlin,  Rép.,  vo.  Rapport  à  Suc,  g  3,  art.  4,  No.  8  ;  g  4, 
art.  2,  No.  11.    7  Pand.  Franc.,  224.    C.  N.  843. 

713*  L'héritier  peut  cependant,  en  renonçant  à  la 
succession,  retenir  les  dons  enirevifs  ou  réclamer  les  legs  | 
qui  lui  ont  été  faits. 

Cod.,L.  17,  L.  20,  De  collaiionibus  ;  L.  25,  Familkl 
ercisc    Novel.  92,  c.  {.    Paris,  307.    3  Laurière,  p.  24. 
Ord.  1731,  art.  34.    Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  1  ;  7n/r.| 
tit.  17,  Orl,  No.  76.    2  Maleville,  275.    7  Pand.  Franc, 
235.    G.N.845. 

714*  [Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif 
lors  de  la  donation,  mais  qui  se  trouve  successible  aui 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  le  rapport,  à  | 
moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé.] 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  3,  g  2.  2  Maleville,  276.  71 
Pand.  Franc.,  238.    C.  N.  846. 

715.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  sel 
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trouve  successible  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, sont  sujets  au  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur  ou  testa- 
teur est  tenu  de  les  rapporter. 

ffh.  6,  De  collalionibus.  Paris,  306.  3  Laurière,  23. 
Orléans,  308.  Lebrun,  Suc,  liv.  3,  ch.  6,  sec.  2,  No.  45. 
Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  §  4  ;  art.  3,  g  2.  1  Argou,  490. 
Lamoignon,  Arrêlést  tit.  44,  art.  4.  Pocquet,  490.  Pand. 
îYanç.,  240,  241.    2  Maleville,  sur  art.  847.    C.  N.  847. 

716.  Le  petit-fils  venant  à  la  succession  de  son  aïeul 
€st  tenu  de  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  son  père, 
/juand  môme  il  renoncerait  à  la  succession  de  ce  dernier. 

Cod.,  L.  19,  De  collalionibus.  Paris,  308.  Lebrun, 
liv.  3,  c.  6,  sec.  2,  No.  46.    Pocquet,  règle  XII,  p.  268. 

1  Argou,  491.  Lamoignon,  tit.  44,  art.  VII,  conlrà.  G. 
N.  848. 

717.  L'obligation  de  rapporter  les  dons  et  legs  faits 
pendant  le  mariage,  soit  à  l'époux  successible,  soit  à  son 
conjoint  seul,  soit  à  l'un  et  à  l'autre,  dépend  de  l'intérôt 
xju'y  a  l'héritier  successible  et  du  profit  qu'il  en  retire, 
d'après  les  règles  exposées  au  titre  des  conventions  ma- 
trimoniales, quant  à  l'effet  des  dons  et  legs  faits  aux 
/îonjoints  pendant  le  mariage. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  4,  6e  à  I3ea/m.;  art.  3,  g  2, 
24g,  alin.  Merlin,  Rép.,  vo.  Rapport  à  suc,  g  6,  No.  4. 
7  Pand.  Frano.,  248  et  suiv.  2  Maleville,  278.  G.  N. 
«49. 

718.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  do- 
nateur ou  testateur. 

Lebrun,  part..  II,  p.  130.  Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g 
4,  a/m.  6  à  13;  bitr.  tit.  17,  Orl,  No.  84.  2  Maleville, 
279.    7  Pand.  Franc.,  254.    G.  N.  850. 

719.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour 
l'établissement  d'un  des  cohéritiers,  ou  pour  le  paiement 
de  ses  dettes. 

Cad.,  L.  20,  De  collalionibus.  Bartol,  Ad  leg.  1,  g  15, 
De  collât..  Nos.  4  à  6.  Loyseau,  Offices,  c.  6,  Nos.  25, 
%,  56,  58.  Lacombe,  Vo.  Rapport,  sec.  3,  No.  10.  Pothier, 
Suc,  p.  180.  Lamoignon,  tit.  44,  arts.  13,  14,  15,  16,  17, 

2  Maleville,  279.  7  Pand.  Franc.,  256  et  suiv.  4  Conf. 
du  Code,  S8,  Ghandon,  Observ.  Collations,  11^.  G.N. 
&51. 
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TSO*  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éduca- 
tion,  d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'équipement 
ceux  de  noces  et  les  présents  d'usage,  ne  sont  pas  sujets 
à  rapport. 

ffh.  1,  Il  15,  16,  De  collai.  L.  20,  g  6,  L.  50,  Familk 
ercis^..  Lacombe,  vo.  Rapport,  sec.  3.  Pothier,  Suc, 
c.  4,  pp.  180  et  suiv.  Lamoignon,  tit.  44,  art.  17.  c 
N.  852. 

'Tttlm  II  en  est  de  môme  des  profits  que  l'héritier  a 
pji  retirer  de  conventions  faites  avec  le  défunt,  si  elles 
ne  présentent  aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles  sont 
faites. 

fpL.  36,  L.  38,  De  conl.  empt.  Cod.,  L.  3,  L.  9,  De  conl 
empl.  Pothier,  Suc,  180  et  suiv.  Chopin,  sur  Anjou, 
liv.  3,  c.  1,  tit.  4,  No.  5.  2  Maleville,  281  et  suiv.  ] 
Pand.  Franc.,  270,  275.    C.  N.  853. 

7133*  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à 
rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

ffh.  5,  De  dolis  collât.  Cod.,  L.  20,  De  collât.  Paris, 
309.  Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  3.  Pocquet,  Règk 
XV,  p.  227.  Lamoignon,  tit.  44,  art.  29.  Merlin,  vo 
Rapport,  g  4,  art.  2,  No.  18.    C.  N.  856. 

vSS.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son 
cohéritier  ;  il  n'est  pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créan- 1 
ciers  de  la  succession. 

ffh.  1,  De  collât.  Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  6  ;  lnlr.\ 
tu.  17,  Orl.,  No.  88.  Pocquet,  Régie  9,  p.  225.  7  PandJ 
Franc.,  sur  art.  857,  p,  301."   G.  N.  857. 

ysi.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  | 
prenant. 

Paris,  304,  305,  3  Laurière,  pp.  20,  21,  règle  XVLl 
Pocquet,  7^€gle  X,  p.  226.    G.  N.  858. 

735*  G'est  en  moins  prenant  que  se  rapportent  tou- 
jours les  objets  mobiliers  ;  ils  ne  peuvent  être  rapportésl 
en  nature. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  6,  sec.  3.  Ferrière,  sur  Paris! 
art.  306.  Duplessis,  sur  Paris,  liv.  3,  c.  6,  sec.  3.  Pothier] 
Suc,  c.  4,  art.  2,  g  7  ;  Inlr.  tit.  17,  Orl.,  No.  90.  BasnageJ 
sur  Normandie,  arrêt  9  déc.  1653.  2  Maleville,  290.  J 
Qonf.  du  Gode,  pp.  ICI  et  suiv.  7  Pand.  Franc.,  2901 
C.  N.  868. 
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7Ji6«  Le  rapport  de  l'argent  reçu  se  fait  aussi  ea 
moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  En 
cas  d'insuffisance,  le  donataire  ou  légataire  peut  se  dis^ 
penser  de  rapporter  du  numéraire,  en  abandonnant 
jusqu'à  due  concurrence  du  mobilier  ou,  à  défaut  de: 
mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

Perrière,  sur  Paris,  art.  305.  Pothier,  Obi.  Lacombe, 
554.    7  Pand.  Franr.,  294,  No.  476.    2  Chabot,  550., 
G.  N.  869. 

787.  L'immeuble  donné  ou  légué,  qui  a  péri  par  cas 
fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire  ou  légataire,  n'est 
pas  sujet  à  rapport. 

fi'L.  2,  g  2,  De  colM  ;  L.  40,  De  concl  indeb.;  L.  58, 
De  legalis.  Lacombe,  555.  Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  î 
7;  Inlr.  Ut.  17,  Orl.,  No.  91.  Lebrun,  Site.,  liv.  3,  c.  6, 
sec.  3,  No.  40.  2  Maleville,  283.  7  Pand.  Franc.,  276. 
C.  N.  855. 

788.  [En  fait  d'immeubles  le  donataire  ou  légataire 
peut,  à  son  choix,  les  rapporter  dans  tous  les  cas  en 
nature  ou  en  moins  prenant  d'après  estimation.] 

189.  Si  l'immeuble  est  rapporté  en  nature,  le  dona- 
taire ou  légataire  a  droit  d'être  remboursé  des  impenses 
qui  y  ont  été  faites  ;  les  nécessaires,  conformément  aux 
règles  établies  à  l'article  417,  les  non  nécessaires,  sui- 
vant l'article  582. 

Code  Civil  B.-C,  arts,  417,  582.  Pothier,  Mariage,  no. 
577;  Suc.  c.  4,  art.  2,  g  7  :  Inlr.  lit.  17,  Orl.,  nos.n,  97. 
Orléans,  306.    Lacombe,  555.    C.  N.  861,  862. 

780.  D'autre  part  le  donataire  ou  légataire  doit  tenir 
I  compte  des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  dimi- 
nué la  valeur  de  l'immeuble  rapporté  en  nature,  si  elles 
[résultent  de  son  fait  ou  de  celui  de  ses  ayants-cause. 

Il  en  est  autrement  si  elles  ont  été  causées  par  cas 
Ifortuit  et  sans  leur  fait. 

Pothier,  Mar.,  no.  576  ;  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  7  ;  Inlr.  Ut. 
115,  Orl„  no.  78;  lit.  17,  nos.  91.  Lacombe,  555.  C.  N.. 
863. 
731.  [Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  si  l'im- 
leuble  rapporté  a  été  aflecté  d'hypothèques  ou  charges, 
les  copartageants  ont  droit  à  ce  que  le  donataire  ou  le 
légataire  les  fasse  disparaître  ;  s'il  ne  le  fait,  il  ne  peut 
rapporter  qu'yen  moins  prenant. 
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Les  parties  peuvent  cependant  convenir  que  le  rap. 
port  aura  lieu  en  nature  ;  ce  qui  se  fait  sans  préjudice 
aux  créanciers  hypothécaires,  dont  la  créance  est  char- 
^ée  au  rapportant  dans  le  partage  de  la  succession.] 

Y32*  Le  cohéritier  qui  fait  en  nature  le  rapport  d'un 
immeuble  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  rem. 
îjoursement  eflectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour 
impenses  ou  améliorations.         « 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  3,  g  7.  Ord.  1667,  tit.  27,  art 
9.     l  Rogron,  p.  811.    C.  N.  867. 

VSS*  Les  immeubles  restés  dans  la  succession  s'es- 
4,iment  d'après  leur  état  et  leur  valeur  au  temps  du 
^partage. 

Ceux  sujets  à  rapport  ou  rapportés  en  nature,  soit 
^qu'ils  aient  été  donnés  ou  légués,  s'estiment  suivant  leur 
valeur  au  temps  du  partage,  d'après  leur  état  à  l'époque 
de  la  donation,  ou  de  l'ouverture  de  la  succession  quant 
au  legs,  en  ayant  égard  aux  dispositions  contenues  dans 
les  articles  qui  précèdent. 

Pothier,  Suc.  c.  4,  art.  2,  sec.  7;  Intr.  iil.  17,  0/i,no. 
'95.    Lacombe,  555.    C.  N.  860,  861. 

'734.  Les  biens  meubles  trouvés  dans  la  succession  1 
et  ceux  rapportés,  comme  legs,  s'estiment  également 
suivant  leur  état  et  valeur  au  temps  du  partage,  et  ceux 
rapportés  comme  donnés  entrevifs,  d'après  leur  état  et| 
valeur  au  temps  de  la  donation. 

Pothier,  Suc,  c.  4,  art.  2,  g  7  ;  Inlr.  Ht.  17,  Orl, 
90.    Lacombe,  555.    4  Conf.  du  Code,  101.  2  MalevilleJ 
290.     7  Pand.  Franc.,  290.    G.  N.  868. 

SECTION   III. 

DU   PAIEMENT   DES   DETTES. 

T'SS*  L'héritier  venant  seul  à  la  snc^'^o'^ion  enacl 
cquitte  toutes  les  charges  et  dette 

Il  en  est  de  même  du  légatf         iiversel. 

Le  légataire  à  titre  universt  ontribue  ei  ^iroportioi| 
de  la  part  qu'il  a  dans  la  succe.   ion. 

Le  légataire  particulier  n'est  tenu  [u'au  cas  d'insull 
."sance  des  autres  biens,  et  aussi  hypothécairement  avi^ 
.recours  contre  ceux  tenus  personnellement. 

Cod.,  L.  2,  L.  7,  De  heredit.  et  action.  ;  L.  1,  L.Î, 
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mus  ex  pluribus.  Paris,  332,  333, 334.  Orléans,  360. 
3Laurière,  141  et  suiv.  Polhier,  5wc.,  c.  5,  art.  2,  alin. 
)  •  Inir.  Ht'  17  Orî.,  nos.  108,  126  ;  Don.  iesi.,  c.  2,  sec. 
Ij  2.    Dard,  sur  art.  870,  p.  194.    C.  N.  870,  871. 

986*  S'il  y  a  plusieurs  héritiers  ou  plusieurs  léga- 
taires universels,  ils  contribuent  à  l'acquittement  des 
charges  et  dettes  chacun  en  proportion  de  sa  part  dans 
la  succession. 

Mêmes  autorités  que  sous  Varticle  'précédent.  C.  N. 
870,871. 

TSY.  Le  légataire  à  titre  universel,  venant  en  con- 
cours avec  les  héritiers,  contribue  aux  charges  et  dettes 
dans  la  même  proportion. 

Paris,  334.  Pothier,  Suc,  c.  5,  art.  2  :  Don  test.,  c.  2, 
sec.  1,  g  2.    C.N.  871. 

788.  L'obligation  résultant  des  articles  précédents 
est  personnelle  à  l'héritier  et  aux  légataires  universels 
ou  à  titre  universel  ;  elle  donne  contre  chacun  d'eux 
respectivement  une  action  directe  aux  légataires  parti- 
Iculiers  et  aux  créanciers  de  la  succession. 

If  L.  80,  De  pignor.  actione.  Cad.,  L.  2,  L.  7,  De 
\heredit.  action.  Pothier,  Suc,  c.  5,  art.  3,  g  1  ;  Don. 
|/g5/.,  c.  5,  sec.  3,  art.  2.    C.  N.  873. 

730.  Outre  cette  action  personnelle,  l'héritier  et  le 
llégataire  universel  ou  à  titre  universel  sont  encore  tenus 
hypothécairement  pour  tout  ce  qui  affecte  les  immeubles 
Itombés  dans  leur  lot  ;  sauf  recours  contre  ceux  tenus 
|personnellement,pour  leur  part,  suivant  les  règles  appli- 
jcables  à  la  garantie. 

Paris,  333.  3  Laurière,  144.  ^oihier,  Hyp.,  c.  2,  sec. 
|2,  l  Mr.  aux  Coût.,  tit.  IG,  no.  20.    C.  N.  '871,  873. 

740*  L'héritier  ou  le  légataire  universel  ou  à  titre 
[universel  qui  acquitte,  sans  en  être  tenu  personnelle- 
lent,  la  dette  hypothécaire  dont  est  grevé  l'immeuble 
bé  dans  son  lot,  devient  subrogé  aux  droits  du  cré- 
ancier contre  les  autres  cohéritiers  ou  colégataires  pour 
leur  part  ;  la  subrogation  conventionnelle  ne  peut  en  ce 
fas  avoir  un  effet  plus  étendu  ;  sauf  les  droits  de  l'héri- 
lier  bénéficiaire  comme  créancier. 

Cod.,  L.  22,  De  jure  deliber.    Paris,  333.    3  Laurière, 
144.    Pothier,  Suc,  c.  5,  art.  4,  alin.  9,  10.   2  Maleville, 
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296.  7  Pand.  Frano.,  351-'/.    2  Demante,  sur  art.  875 
G.  N.  875. 

'741,  Le  légataire  particulier  qui  acquitte  la  dette  i 
hypothécaire  lorsqu'il  n'en  est  pas  tenu,  pour  libérer 
l'immeuble  à  lui  légué,  a  son  recours  contre  ceux  qui 
viennent  à  la  succession,  chacan  pour  leur  part,  aveo 
subrogation  comme  tout  autre  acquéreur  à  titre  par- 
ticulier. 

ff'h.  57,  De  legaiis.  Pothier,  Suc,  c.  5,  sec.  5,  artjj 
No.  2;  Don.  lesL,  sec.  3,  g  3,  No,  6.  2  Maleviile,295.| 
7  Pand.  Franc.,  347  et  suiv.    C.  N.  874. 

•74)8.  En  cas  de  recours  exercé  entre  cohéritiers  et  I 
colégataires  à  cause  de  la  dette  hypothécaire,  la  part  de 
celui  qui  est  insolvable  est  répartie  sur  tous  les  antresl 
au  marc  la  livre,  en  proportion  de  leurs  parts  respec.] 
tives. 

ff  L.  36,  L.  39,  Defidejus.  et  manch  L.  76,  De  soMkû 
2  Malville,  296.  7  Pand.  Franc,  353.  4  Toul.,  p.  541. 
G.  N.  876. 

743.  Les  créanciers  du  déf\int  et  ses  légataires  onl| 
droit  à  la  séparation  de  son  patrimoine  d'avec  celui 
héritiers  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel  àl 
moins  qu'il  n'y  ait  novation.  Ce  droit  peut  être  exercél 
tant  que  les  biens  existent  dans  les  mains  de  ces  derf 
niers  ou  sur  le  prix  de  l'aliénation  s'il  est  encore  dû. 

If  h.  1,  De  ssparat.  Cod^r  L.  2.  De  bonis  aucloril.j^ 
Pothier,  Suc,  c.  5,  art.  4,  alin.  4,  18,  22, 24,  32  ;  Inlr.lill 
17,  Orl.,  No.  127.  Merlin,  Rép.,  vo.  Sér^aration  de palrmi 
l  5,  No.  6.  2  Maleville,  297-8.  7  P-.iid.  Franc,  36/i 
368  et  surto'i*  36  L    G.  N.  878,  879,  880.. 

•744.  Lr^  créanciers  de  l'héritier  ou  du  légataire  dJ 
sont  pas  admis  à  demander  la  séparation  des  patruioiiu 
contre  les  créanciers  de  la  succession,  ni  à  exercer  contij 
eux  aucun  droit  de  préférence. 

ffh.  1,  g  2,  De  séparation.  Lebrun,  Suc,  livre  4,  c! 
sec.  1.  Pothier,  Stic,  c.  5,  art.  4,  alin.  32,  34  ;  /n/r.!i| 
17,  Orl,  No..  130.  2  Maleville,  298.  7  Pand.  Franf 
366-7.    2  Chabot,  647.    CN.  881. 

T45«  Les  créanciers  de  la  succession  et  ceuxdj 
copartageants  ont  droit  d'iassister  au  partage,  s'ils 
requièrent. 

8i  ce  partage  e^t  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  j 
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[peuvent  l'attaquer  comme  tout  autre  acte  fait  à  leur 
préjudice. 

Louët,  lettre  R,  Nos.  20,  21.  Lebrun,  Suc,  liv.  3,  c.  8, 
Isec.  2,  Nos.  23,  28.    G.  N.  8G5,  882. 

SECTION   IV. 
DES  EFFETS  DU  PARTAGE  ET  DE  LA  GARANTIE  DES  LOTS. 

740,  Chaque  copartageani  est  censé  avoir  succédé 
Iseul  et  immédiatement  à  toutes  les  choses  comprises  ,[ 
Idans  son  lot.  ou  à  lui  échues  sur  licitation,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  biens  de  la  succession. 

ffh.  20,  L.  44,  Familiœ  ercisc.  Cod.,  L.  l.  Communia 
iiliiusque.  Pothier,  Obi.,  No.  445  ;  Com.,  Nos.  KO,  711,  ', 
1713;  Vente,  No.  631;  Société, 'No.  179;  5wc.,  c.  4,  art.  a 
5J  l.    2  Maleville,  330.    G.  N.  883. 

747,  Tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'in- 
jivision  entre  cohéritiers  et  légataires  est  réputé  partage, 
fncore  qu'il  soit  qualifié  de  vente,  d'échange,  de  tran- 

action  ou  de  toute  autre  matière. 

Cod.,  L.  20,  De  transaction.  Ord.  d'avril  1560.  2 
irrêls  de  Bonifiée,  liv.  3,  tit.  13,  c.  3.  Papon,  liv.  35, 
|l.  7,  art.  7.    Pothier,  Société,  No.  174  ;  Suc,  c.  5,  art. 

p.  21G.  De  L'IIommeau,  liv.  3,  maxime  3.  Merlin, 
\ép.,  vo.  Transaction,  g  5,  No.  13.    G.  N.  888. 

748»  Les  copartageants  demeurent  respectivement 

iranlsles  uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions 

ii  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  Heu  si  l'espèce  d'éviction  soufferte 

trouve  exceptée  par  quelque  disposition  de  l'acte  de 

|irtage  ;  elle  cesse  si  c'est  par  sa  faute  que  le  coparta- 

mt  souffre  l'éviction. 

I^L.  20,  L.  25,  L.  33,  Familiœ  ercisc.  Cod.,  L.  14,  eod. 

l;  L.  77,  De  éviction.    Loyseau,  Garantie  des  rentes, 

3,  No.  3.    Pothier,  Vente,  No.  633;  Société,  No.  178; 

k.Nos.  716,717,  718,  723,  724;  Mr.  tit.  17,  Orl. 

k  98,  99  ;  Suc,  c.  4,  art.  5,  g  3.    2  Maleville,  300-1-2 

IN.  884. 

^49.  Chacun  des  copartageants  est  personnellement 

pigé,  en  proportion  de  sa  part,  d'indemniser  son  copar- 

[eant  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

si  l'un  des  copartageants  se  trouve  insolvable,  la 
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portion  dont  il  est  tenu  doit  être  répartie  au  marc  la  livre 
entre  tous  les  copartageants  solvables,  d'après  leurs  parts 
respectives. 

Cod.y  L.  l,  L.  2,  Si  unus  ex  pluribus.  Pothier,  Com., 
No.  i70,  alin.  l  ;  Vente,  No.  635  ;  Inlr.  til.  17,  Orl,  Nos 
98,  100  ;  Suc,  c.  4,  art.  5,  g  3,  alin.  22,  23,  29.  2  Maie- 
ville,  302.    G.  N.  885. 

750«  Il  n'y  a  pas  lieu  à. garantie  pour  l'insolvabilité 
du  débiteur  d'une  créance  échue  à  l'un  des  coparta- 
geants, si  cette  insolvabilité  n'est  survenue  que  depuis 
le  partage. 

Cependant  l'action  en  garantie  subsiste  pour  le  cas 
d'une  rente  dont  le  débiteur  est  devenu  insolvable  en 
quelque  temps  que  ce  soit  depuis  le  partage,  si  la  perte 
ne  vient  pas  de  la  faute  de  celui  à  qui  la  rente  était 
échue. 

L'insolvabilité  des  débiteurs  existante  avant  le  partage 
donne  lieu  à  la  garantie  de  la  même  manière  que 
l'éviction. 

ffh:  74,  De  éviction  ;  L.  4,  De  heredilate  vel  actiom 
vendilâ.  Lebrun,  Suc,  liv.  4,  c.  1 ,  No.  66.  Pothier, 
(7om.,  No.  723,  alin.  3,  5,  12;  Vente,  No.  634;  Suc,cA, 
art.  5.  g  3,  alin.  25,  28,  29.  Lacombe,  vo.  Partage,  sec. 
4,  No.  2.  7  Pand.  Franc,  374.  2  Maleville,  3Ô3.  C. 
N.886. 

SECTION   V. 

DE  LA   RESCISION   EN   MATIÈHE  DE  PARTAGE. 

751.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  les] 
mêmes  causes  que  les  autres  contrats. 

j^La  rescision  pour  lésion  n'y  a  lieu  qu'à  l'égard  desl 
mineurs,  d'après  les  règles  portées  au  titre  Des  O''*  * 
gâtions.] 

La  simple  omission  d'un .  objet  do  la  succession  ne| 
donne  pas  ouverture  à  l'action  de  rescision,  mais  seule 
ment  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage. 

Gode  Civil  B.  C,  arts.  1001  à  101 1.    C.  N.  887,  889. 

75I8*  Lorsaue  l'on  a  à  décider  s'il  y  a  eu  lésion,  c'est! 
la  valeur  des  objets  au  temps  du  partage  qu'il  faut  conj 
sidérer. 
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Cod.,  L.  8,  De  rescindendâ  venditione.  Lebrun,  Suc^ 
iv.4,c.  l,No.59.    G.  N.  890. 

753.  Le  défendeur  à  une  demande  eu  rescision  de^ 
partage,  peut  en  arrêter  le  cours  et  en  empêcher  un 
nouveau,  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le 
supplément  de  sa  part  dans  la  succession,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  nature. 

Cod.t  L.  2,  De  rescend.  vendit.  Lebrun,  Suc,  liv.  4, 
c.  1,  no.  62,  no.  6 1.  Dumoulin,  sur  Paris,  art.  33,  glos. 
I,  no.  42.  ?olhier.  Suc,  c.  4,  art.  6.  2  Maleville,  307. 
7Pand.  r.   nç.,  378.    G.  N.  891. 


TITRE  DEUXIEME. 


DES  DONATIONS    ENTREVIFS   ET    TESTAMENTAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DISPOSITIONS   GENERALES. 


754.  On  ne  peut  disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit 
ç[ue  par  donation  faite  entrevifs  ou  par  testament. 

jfL.  \,de  donaiionibus.  l  Ricard,  Don.,  part.  1,  no. 
43.  Pothier,  Don.,  p.  437,  Art  prélim.  l  Journal  des 
Ud.,  238.    7  Nouv.  Den.,  p.  5.    G  N.  893. 

755.  La  donation  entrevifs  est  un  acte  par  U^quel  le- 
ionateur  se  dépouille  à  titre  gratuit  de  la  propriété 
ft'une  chose,  en  faveur  du  donataire,  dont  l'acceptation 
fst  requise  et  rend  le  contrat  parfait.    Gette  acceptation 

rend  irrévocable,  sa',  f  les  cas  prévus  par  la  loi,  ou 
M  condition  résolutoire  valable. 

Pothier,  Ib.    //"L.  1  ;  L.  9  ;  L.  19,  g  2,  de  donat.;  L, 

^ydereg.juris.    1  Ricard,  part.  1,  no.  16.    2  Bourjon, 

1,  105,  119.    2  Lamoignon.  351.    Guyot,  Don.,,  164,. 

13.    7N.Dôn.,  8,  49    G.  N.  894. 

i  756,  Le  testament  est  un  acte  de  donation  à  cause 

I  mort,  au  moyen  duquel  le  testateur  dispose  par  libé- 
jlilé,  sans  l'intervention  de  la  personne  avantagée,  du 
lut  ou  de  partie  de  ses  biens,  pour  n'avoir  effet  qu'après 
)n  décès,  lequel  acte  il  peut  toujours  révoquer.    L'ac- 
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ceptation  qu'on  en  prétendrait  faire  de  son  vivant  est 
sans  effet. 

ffhAidemorlis  causa  donat.',  L.  lyouitestam.  1 
Ricard,  part,  l,  nos.  37,  41,  82.  Domat,  Test.,  tit.  l,  sec 
1,  no.  4.  Guyot,  Don.,  164  ;  Test.  99.  7  N.  Den.,  6, 1. 
G.  N.  895. 

TST.  Certaines  donations  peuvent  être  faites  irrévo- 
cablement entrevifs  dans  un  contrat  de  mariage,  pour 
n'avoir  cependant  effet  qu'à  cause  de  mort.  Elles  par- 
ticipent de  la  donation  entrevifs  et  du  testament.  11  en 
est  traité  en  particulier  à  la  section  sixièms  du  chapitre 
deuxième  de  ce  titre. 

Ord.  des  donations,  art.  15. 

T58.  Toute  donation  faite  pour  n'avoir  efï'et  qu'à 
cause  de  mort  qui  n'est  pas  valide  comme  testament  ou 
comme  permise  en  un  contrat  de  mariage,  est  nulle. 

750.  Les  prohibitions  et  restrictions  quant  à  la  ca- 
pacité de  contracter,  d'aliéner  ou  d'acquérir,  établies 
ailleurs  en  ce  code,  s'appliquent  aux  donations  entrevifs 
et  aux  testaments  avec  les  modifications  contenues  au 
présent  titre. 

YOO.  Les  donations  entrevifs  ou  testamentaires  peu- 
vent être  conditionnelles. 

La  condition  impossible,  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  aux  lois,  ou  à  l'ordre  public,  dont  dépend  une 
donation  entrevifs,  est  nulle  et  rend  nulle  la  disposition 
elle-même  comme  dans  les  autres  contrats. 

Dans  un  testament  une  telle  condition  est  considérée 
comme  non  écrite  et  n'annulle  pas  la  disposition. 

(fh.  7,  de  pactes  dotatibus  ;  L.  1?,  g  1  ad  leg.  Falcid.; 
L.  \,de  condictione  oh  turpem;  L.  3,  decondit.  etde- 
monst.  Cod.,  L.  l,  L.  2,  L.  3,  de  donat.  quœ  sub  modo. 
1  Richard,  part.  I,  No.  1044.  Domat.  Test.,  tit.  1,  secj 
8,  Nos.  l,  18.  Guyot,  Don.,  173,  198.  5  N.  Den.,  113- 
4r5  ;  7  Do.  9.  Troplong,  Don.,  Nos.  212  et  suiv.  Pothier,| 
Obi.,  No.  204  ;  Test.,  p.  329.  Code  civil,  B.  C,  art.  1080. 
C.N.  900,  1172. 
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CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DES  DONATIONS  ENTREVIFS. 

SECTION  I. 

I  DE  LA  CAPACITÉ  DE  DONNER  ET  DE  RECEVOIR   PAR   DONATION 

ENTREVIFS. 

toi.  Toutes  personnes  capables  de  disposer  libre- 
Uent  de  leurs  biens  peuvent  le  faire  par  donation  entre- 
jvifs,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Paris,  272.  Pothier,  Don.,  p.  438.  1  Ricard,  part.  I, 
|No.  126.  Guyot,  Don.,  169.  7  N.  Den.,  23.  -Troplong, 
{Don.,  No.  509.     5  Toullier,  No.  52.    G.  N.  902. 

•yé^.  Les  donations  conçues  entrevifs  sont  nulles 
Icomme  réputées  à  cause  de  mort,  lorsqu'elles  sont  faites 
Ipendant  la  maladie  réputée  mortelle  du  donateur,  suivie 
lou  non  de  son  décès,  si  aucunes  circonstances  n'aident  à 
lies  valider. 

Si  le  donateur  se  rétablit  et  laisse  le  donataire  en  pos- 
session paisible  pendant  un  temps  considérable,  le  vice 
lisparaît. 

Paris,  277.  l  Ricard,  part.  1,  Nos.  87  et  suiv.  2 
îourjon,  Don.,  tit.  4,  c.  2,  Nos.  1,  2,  3.  Pothier,  Don., 
,  439.    7  N.  Den.,  25  et  suiv. 

VOS.  Le  mineur  ne  peut  donner  entrevifs,  même 
^vec  l'assistance  de  son  tuteur,  si  ce  n'est  par  son  con- 
ral  de  mariage,  tel  que  pourvu  au  titre  Des  Obligations. 
Le  mineur  émancipé  peut  cependant  donner  des 
khoses  mobilières  suivant  son  état  et  sa  fortune  et  sans 
[ffecter  notablement  ses  capitaux. 
Le  tuteur,  le  curateur,  et  autres  qui  administrent  pour 
Jtrui,  ne  peuvent  donner  les  biens  qui  leur  sont  con- 
|és,  excepté  des  choses  modiques,  dans  l'intérêt  de  leur 
large. 

J  La  nécessité  pour  la  femme  d'être  autorisée  de  son 
|ari  s'applique  aux  donations  entrevifs,  tant  pour  donner 
lie  pour  accepter. 

[Les  corporations  publiques,  môme  celles  ayant  pouvoir 
iliéner.  outre  les  dispositions  spéciales  et  les  formalités 
ï\  peuvent  les  concerner,  ne  peuvent  donner  gratuite- 
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ment  qu'avec  rassentiment  de  l'autorité  dont  elles  dé- 
pendent  et  du  corps  principal  des  intéressés  ;  ceux  qui 
administrent  pour  les  corporations  en  général  peuvent 
cependant  donner  seuls  dans  les  limites-ci-dessus  réglées 
quant  aux  tuteurs  et  curateurs. 

Les  corporations  privées  peuvent  donner  entrevifs 
comme  les  particuliers,  avec  l'assentiment  du  corps 
principal  des  intéressés. 

Paris,  272.  Pothier,  Personnes,  615;  lion.,  438,  439. 
Guyot,  Don.j  169,  170.  Bourjon,  Don.,  tit.  1,  c.  5,  No.  8 
7  N.  Den.,  23.  Troplong,  Don,  Nos.  586  et  suiv.,  593. 
G.  N.  903,  904,  1095. 

764.  [Les  prohibitions  et  restrictions  des  donations 
et  avantages  par  un  futur  conjoint  dans  le  cas  de  secon- 
des noces  n'ont  plus  lieu.] 

VOS.  Toutes  personnes  capables  de  succéder  et  d'ac- 
quérir peuvent  recevoir  par  donation  entrevifs,  à  moins 
de  quelque  exception  établie  par  la  loi,  et  sauf  la  néces- 
sité de  Tacceptation  légalement  faite  par  le  donataire  ou 
par  une  personne  habile  à  accepter  pour  lui. 

Pothier,  i)o/i.,  438,  445,  456.  Guyot,  i)on.,  169.  7N. 
Den.,  33.    Troplong,  Don.,  vo.  509.    G.  N.  902.    ,  . 

TOG.  Les  corporations  peuvent  acquérir  par  dona- 
tions entrevifs  comme  par  autres  contrats,  dans  la  limite 
des  biens  qu'elles  peuvent  posséder. 

Gode  civil  B.  G.,  art.  352.    G.  N.  910. 

TÔT.  Les  mineurs  devenus  majeurs,  et  autres  qui 
ont  été  sous  puissance  d'autrui,  ne  peuvent  donner  en- 
trevifs à  leurs  anciens  tuteurs  ou  curateurs  pendant  que 
leur  administration  se  continue  de  fait  et  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  rendu  compte;  [ils  peuvent  cependant 
donner  à  leurs  propres  ascendants-  qui  ont  exercé  ces 
charges.] 

Paris,  276.     Pothier,  Don.,  450.     1  Ricard,  part. 
Nos.  457  à  465.    Guyot,  Incapacité,  108.    7  N.  Den, 
34.    G.  N.  907. 

TOS*  Les  donations  entrevifs  faites  par  le  donateur! 
à  celui  ou  à  celle  avec  qui  il  a  vécu  en  concubinage,  etj 
à  ses  enfants  incestueux  ou  adultérins,  sont  limitées  à 
des  aliments. 

[Gette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  donations  1 
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faites  par  contrat  de  mariage  intervenu  entre  les  concu- 
binaires. 

Les  autres  enfants  illégitimes  peuvent  recevoir  des 
donations  entrevifs  comme  toutes  autres  personnes.] 

t69«  [Les  donations  entrevifs  faites  par  un  donateur 
au  prêtre  ou  ministre  du  culte  qui  exerce  auprès  de  lui 
la  direction  spirituelle,  aux  médecins  ou  autres  qui  le 
soignent  en  vue  de  guérison,  ou  aux  avocats  et  procu- 
reurs qui  Ont  pour  lui  des  procès,  ne  peuvent  être  mises 
de  côté  par  la  seule  présomption  de  la  loi,  comme  en- 
tachées de  suggestion  et  de  défaut  de  consentement. 
Les  présomptions,  dans  ces  cas,  s'établissent  par  les 
faits  comme  dans  tous  autres.] 

YYO*  La  prohibition  aux  époux  de  s'avantager  durant 
le  mariage  par  actes  entrevifs,  est  exposée  au  titre  des 
conventions  matrimoniales. 

C.  N.  1099. 

771.  La  capacité  de  donner  et  de  recevoir  entrevifs- 
I se  considère  au  temps  de  la  donation.  Elle  doit  exister 
à  chaque  époque  chez  le  donateur  et  chez  le  donataire- 
lorsque  le  don  et  son  acceptation  ont  lieu  par  des  actes 
I  différents. 

Il  suffît  que  le  donataire  soit  conçu  lors  de  la  donation^ 

Il  lorsqu'elle  prend  effet  en  sa  faveur,  s'il  est  ensuite  ne 
(viable. 

I  Ricard,  part.  1,  Nos.  790,  791.  Pothier,  Don.,  455-6» 
le.  N.  906. 

772»  La  faveur  des  contrats  de  mariage  rend  valides 
|les  donations  qui  y  sont  faites  aux  enfants  à  naitre  du 
aariage  projeté. 

II  n'est  pas  nécessaire  que  les  appelés  en  substitution 
pxistent  lors  de  la  donation  qui  l'établit. 

1  Ricard,  part,  i,  Nos.  869,  870.  2  Bourjon,  1 13.  Po- 
[iiier, /?on.,  455.   .7  Nouv.,  Den.,  34,  53. 

778.  La  donation  entrevifs  de  la  chose  d'autrui  est. 
bulle;  elle  est  cependant  valide  si  le  donateur  en  devient 
puite  propriétaire. 

Guyot,  Don.,  173.  l  Thév.-Dessaules,  Dici.  du  Dig,,. 
192.   Pothier,  Don.,  486. 

774.  La  disposition  au  profit  d'un  incapable  est 
huile,  soit  qu'on  !a  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat. 
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onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
.interposées. 

Sont  réputés  interposés  les  ascendants,  les  descen- 
dants, l'héritier  présomptif  à  l'époque  de  la  donation  et 
l'époux  de  la  personne  incapable,  si  aucuns  rapports  de 
parenté  ou  de  services  ou  autres  circonstances  ne  tendent 
a  faire  disparaître  la  présomption. 

La  nullité  a  lieu  même  lorsque  la  personne  interposée 
a  survécu  à  l'incapable. 

1  Ricard,  part.  1,  Nos.  708  et  suiv.  2  Bourjon,  82  et 
suiv.  93.  Guyot,  Avantage,  715.  2  Nouv.  Deniz.,  545  et 
suiv.  ;  7  do,  34.  1  Thev.-Des.,  Dicl.  du  Dig.,  200.  C.  N. 
1099,  1100. 

775.  [Les  enfants  ne  peuvent  réclamer  aucune  por- 
tion légitimaire  à  cause  des  donations  entrevifs  faites 
par  le  défunt.] 


SECTION 


T 


BE   LA    FORME   DES    DONATIONS    ET    DE   LEUR    ACCEPTATION. 

776.  Les  actes  portant  donation  entrevifs  doivent 
être  notariés  et  porter  minute,  à  peine  de  nullité.  L'ac- 
ceptation doit  avoir  lieu  en  la  même  forme. 

Cependant  la  donation  de  choses  mobilières,  accom- 
pagnée de  délivrance,  peut  être  faite  et  acceptée  par 
acte  sous  seing  privé,  ou  par  convention  verbale. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  donations 
validement  faites  hors  du  Bas-Canada,  ou  dans  ses 
limites  dans  certaines  localités  pour  lesquelles  l'excep- 
tion existe  par  statut. 

Ord.  de  1539,  art.  133.  Décl  février  1549.  Salle, 
Ordon.,  p.  45.  3  Perrière,  sur  Paris,  p.  1089.  Ord. 
1731,  arts,  l,  2.  Pothier,  Don.,  sec.  2,  art.  4.  2  Bour- 
jon, 107,  123.  Guyot,  Don.,  178.  7  N.Den.,  55.  S.R. 
B.  C,  c.  38.    G.  N.  931. 

777.  Il  est  de  l'essence  de  la  donation  faite  pour 
avoir  effet  entrevifs ,  que  le  donateur  se  dessaisisse 
actuellement  de  son  droit  de  propriété  à  la  chose  donnée. 

[Le  consentement  des  parties  suffit  comme  dans  la 
vente  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition.] 

Le  donateur  peut  se  rr  server  l'usufruit  ou  la  possession 
précaire,  et  aussi  céder  l'usufruit  à  l'un  et  la  nue  pro- 
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priété  à  l'autre,  pourvu  qu'il  se  dessaisisse  de  son  droit 
à  la  propriété. 

La  chose  donnée  peut  être  réclamée,  comme  dans  le 
contrat  de  vente,  contre  le  donateur  qui  la  retient,  et  le 
donataire  peut  demander  que  s'il  ne  l'obtient  pas  la 
donation  soit  résolue,  sans  préjudice  aux  dommages- 
intérêts  dans  les  cas  où  ils  sont  exigibles. 

[Si  sans  réserve  d'usufruit  ou  de  précaire  le  donateur 
reste  en  possession  sans  réclamation  jusqu'à  son  décès, 
la  revendication  peut  avoir  lieu  contre  l'héritier,  pourvu 
que  l'acte  ait  été  enregistré  du  vivant  du  donateur.] 

La  donation  d'une  rente  créée  par  l'acte  de  donation, 
ou  d'une  somme  d'argent  ou  autre  chose  non  déterminée 
que  le  donateur  promet  payer  ou  livrer,  dessaisit  le  dona- 
teur en  ce  sens  qu'il  devient  débiteur  du  donataire. 

Paris,  273,  274. 

778,  L'on  ne  peut  donner  que  les  biens  présents 
par  actes  entrevifs.  Toute  donation  des  biens  à  venir 
par  les  mêmes  actes  est  nulle  comme  faite  à  cause  de 
mort.  Celle  faite  à  la  fois  des  biens  présents  et  de  ceux 
à  venir  est  nulle  quant  à  ces  derniers,  mais  la  disposition 
cumulative  ne  rend  pas  nulle  la  donation  des  biens 
présents. 

La  prohibition  contenue  au  présent  article  ne  s'applique 
pas  aux  donations  faites  pur  contrat  de  mariage. 

1  Ricard,  part.  1,  No.  1024,  avec  restriction.  Pothier, 
Don.,  467-8-9.  Ord.  des  don.,  arts.  3,  4,  (15  contra.) 
Salle,  sur  do.,  pp.  35-6.  7  N.  Den.,  39,  50.  Contra,  2. 
Bourjon,  119.     G.  N.  943. 

779.  Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  retour  des 
choses  données,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  dona- 
taire seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et 

[de  ses  descendants. 

La  condition  résolutoire  peut  dans  tous  les  cas  être 
[stipulée  soit  uu  profit  du  donateur  lui-même,  soit  au 
Iprolit  des  tiers. 

L'exercice  du  droit  de  retour  ou  autre  droit  résolutoire 
la  lieu  en  matière  de  donation  de  la  même  manière  et 
lavec  les  mêmes  ellets  que  l'exercice  du  droit  de  réméré 
[dans  le  cas  de  vente. 

Cod.,  L.  2,  De  don.  quœ  sub  modo.  Paris,  275.  Pothier, 
\Obl,  Nos.  72, 73.  Ord.  des  Don.,  art.  15.  Gode  Givil  B.  G„ 
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Art.  1029.  Merlin,  Quest.,  pp.  368,  378.  Troplong,  Don, 
Nos.  1263  et  suiv.  Conlrà,  Archambault  vs.  Archam^ 
bault,  G.  S.  Montréal.    G.  N.  949,  951,  952. 

780*  L'on  peut  donner  tous  les  biens  et  la  donation 
est  alors  universelle  ;  ou  l'universalité  des  biens  meubles 
•ou  des  immeubles,  des  biens  de  la  communauté  niatri. 
moniale,  ou  autre  universalité,  ou  une  quote-part  de  ces 
.sortes  de  biens,  et  la  donation  dans  ces  cas  est  à  titre 
universel  ;  ou  bien  la  donation  est  limitée  à  des  choses 
désignées  particulièrement  et  elle  est  alors  à  titre  par. 
ticulier. 

1  Ricard,  part.  1,  No.  1656.  2  Bourjon,  102.  Guyot 
Don.,  170.    Pothier,  Don.,  456.    7  N.  Den.,  36. 

781.  La  démission  ou  le  partage  actuel  des  biens 
présents  sont  considérés  comme  donations  entrevifs  et 
sujets  aux  règles  qui  les  concernent. 

Les  mômes  dispositions  ne  peuvent  être  faites  à  cause  1 
•de  mort  par  actes  entrevifs,  qu'au  moyen  d'une  donation 
^îontenue  en  un  contrat  de  mariage,  dont  il  est  traité  en  | 
la  section  sixième  du  présent  chapitre. 

Conséquence  des  articles  754  et  757.  7  N.  Den.,  p.i 
81.    G.  N.  1075.  ' 

■783.  La  donation  entrevifs  peut  être  stipulée  sus! 
pendue,  révocable,  ou  réductible,  sous  des  conditions| 
qui  ne  dépendent  pas  uniquement  de  la  volonté  du  (lo-| 
nateur.  ^ 

Si  le  donateur  s'est  réservé  la  liberté  de  disposer! 
de  se  ressaisir  à  sa  volonté  de  quelque  effet  compris  dans) 
la  donation  ou  d'une  somme  d'argent  sur  les  bien{ 
donnés,  la  donation  vaut  pour  le  surplus,  mais  elle  est! 
nulle  quant  à  la  partie  retenue,  qui  continue  d'appar] 
tenir  au  donateur,  excepté  dans  les  donations  par 
trat  de  mariage. 

Paris,  273,  274.    Ord.  des  Don.,  art.  16.    Potliier| 
Don.,  463-4.     1  Ricard,  part.  1,  Nos.  984  et  suiv.;  I03( 
1033,  1038,  1039,  1044  et  suiv,     1  Dicl.  du  Dig.,  199. 
N.  Den.,  49,  81  et  suiv.    G.  N.  944,  946,  947. 

783.  Toute  donation  entrevifs  stipulée  révocablj 
suivant  la  seule  volonté  du  donateur  est  nulle. 

Gette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  donations  faitej 
par  contrat  de  mariage. 

Paris,  273,  274.    1  Ricard,  part,  l,  No.  970.  . 
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784*  La  donation  entrevifs  de  biens  présent»  est 
QUil^  si  elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter 
4*aulres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à 
l'époque  de  la  donation,  ou  que  celles  à  venir  dont  la 
nature  est  ex))riuié>3  et  le  montant  défini  dans  l'acte  ou 
dans  rétat  qui  y  est  annexé. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  donations  par  eon- 
iraldemft''ittge. 

\  Ricard,  part.  1,  Nos.  1027,  1029.  7  N.  Den.,  49. 
Or(|.  des  Don.,  art.  16.  Polhier,  Don.,  463-4.  CL  N. 
945, 947.  .  ^ .    . 

7$5*  Les  nullités  et  prohibitions  contenues  aux  trois 
articles  «|ui  pn «cèdent  et  en  l'article  778,  ont  leur  elîet 
nonobstant  toutes  stipulations  et  renonciations  par  les- 
quelles on  a  prétendu  y  d<Toger. 

1  Hicurd,  part.  I,  No.  1000.    7  N.  Den.,  44. 

786.  [Il  n'est  pas  nécessaire,  à  moins  d'une  loi  spé- 
ciale, que  l'acte  «ie  donation  suit  accompagné  d'un  étùt 
deschusos  mobilières  données;  c'est  au  donataire  à  faire 
preuve  l«'gale  de  l'espèce  et  quantité  désignée.] 

Guyot,  Don.,  174. 

787«  La  donation  entrevifs  n'engage  le  donateur  et 
ne  produit  d'etlet  qu'à  compter  de  l'accejjtation.  8i  le 
donateur  n'a  pas  été  présent  à  cette  acceptation,  elle  n'a 
d'eilet  que  du  jour  où  il  l'a  reconnue,  ou  de  celui  où  elle 
lui  a  ete  signiliee. 

Ricard,  Don.,  part.  1,  Nos.  834-5-6.  Guyot,  Don.,  Itl. 
1  N.  Den.,  87. 

788.  [Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  d'une 
I donation  siit  en  termes  expiés.    Elle  peut  s'inférer  de 

l'acte  ou  des  circonstances.  La  présence  du  donataii^e  à 
l'acte  et  sa  sign.'iture  sont  au  nombre  de  celles  qui  péti- 

1  vent  la  faire  i ni érer.] 
L'accpptution  se  présume  en  un  contrat  de  mariage 

[tant  à  i'egurd  des  époux  que  des  enfants  à  naître.  D.ms 
la  donation  de  biens  meubles,  elle  se  présume  aussi  de 

lia  délivrance. 

789.  La  donation  entrevifs  peut  être  acceptée  par  le 
IdoiiuUiire   lui-même,  autorij^^é  et   assisté,  s'il  y  a  lieu, 

coiniue  pour  les  autres  contrats  ;  par  le  mineur,  l'interdit 
pour  prodigalité,  et  par  celui  auquel  il  a  été  nommé  un 
conseil  Judiciaire,  eux-mêmes,  sauf  le  cas  de  restitution; 
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ot  par  les  tuteurs,  curateurs  et  ascendants  pour  les  mi- 
neurs, ainsi  qu'il  est  porté  au  titre  de  la  Minorilé,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Emancipation.  Le  curateur  ù  rinterdit 
l)eut  également  accepter  pour  lui 

Ceux  qui  composent  ou  administrent  les  corporations 
peuvent  aussi  accepter  pour  elles.  "    'i 

Ricard,  Don.,  part.  1,  Nos.  844-5.  2  Bourjon,  120-1 
Guyot,  Don.,  171.    1  N.  Den.,  89,  90. 

iy90*  Dans  les  donations  entrevifs  aux  enfants  nés 
et  à  naître,  dans  les  cas  où  elles  peuvent  être  faites, 
l'acceptation  par  ceux  qui  sont  nés,  ou  peureux  par  une 
personne  capable  d'accepter,  vaut  pour  ceux  qui  ne  sont 
pas  nés,  s'ils  s'en  prévalent. 

1  Ricard,  part.  1,  No.  870. 

701*  L'acceptation  peut  être  faite  postérieurement  à 
l'acte  de  donation  ;  elle  doit  l'être  cependant  du  vivant 
du  donateur  et  pendant  qu'il  coii serve  la  capacité  de 
donner. 

Pothier,  Don.,  460.  Troi)long,  Don.,  No.  1 102.  Ricard, 
Don.,  part.  1,  No.  792. 

1703»  [Le  mineur  et  l'interdit  ne  sont  pas  restituables 
contre  l'acceptation  ou  la  répudiation  en  leur  nom  par 
une  personne  capable  d'accej[>ter,  s'il  y  a  eu  autorisation 
préalable  du  juge  sur  avis  du  conseil  de  famille.  Ac- 
compagnée (le  ces  formalités,  l'acceptation  a  le  même 
effet  que  si  elle  était  faite  par  un  majeur  usant  de  ses 
droits.] 

793*  L'acte  de  donation  peut  être  fait  sujet  à  l'ac- 
ceptation, sans  qu'aucune  personne  y  représente  le  do- 
nataire. L'acceptation  prétendue  faite  par  le  notaire,  ou 
par  une  autre  personne  non  autorisée,  ne  rend  pas  la 
donation  nulle,  mais  une  telle  acceptation  est  sans  ellét 
et  la  ratification  par  le  donataire  ne  peut  valoir  comme 
acceptation  qu'à  compter  du  jour  où  elle  a  eu  lieu. 

1  Ricard,  part.  1,  Nos.  866,  878,  8.35'.  2  Bourjon,  120. 
Ord.  des  Don.,  art.  5.  Pothier,  Don.,  eod.  loc.  Guyot, 
Accepl.,  99;  Don.,  171.    Ord.  1539,  art.  133. 

7®4,  La  donation  ne  peut  être  acceptée  après  le 
décès  du  donataire  par  ses  héritiers  ou  représentants. 

Lemaitre,  372.  2  Bourjon,  123.  Pothier,  Don.,  457^ 
et  suiv. 
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SECTION   III. 

DE  l'effet   des   donations. 

795*  [La  donation  entrèvifs  des  biens  présents  dé^ 
pouiile  le  donateur,  au  moyen  de  l'acceptation,  de  la 
propriété  de  la  chose  donnée,  et  transfère  cette  proj  riété 
au  donataire,  comme  dans  la  vente,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  tradition.] 

790«  La  donation  ne  comporte  par  l'eflet  de  la  loi 
seule  aucune  obligation  de  garantie  de  la  part  du  dona- 
teur, qui  n'est  censé  donner  la  chose  qu'autant  qu'elle 
est  à  lui. 

Néanmoins,  si  la  cause  d'éviction  provient  de  la  dette 
du  donateur,  ou  de  son  fait,  il  est  obligé,  quoiqu'il  ait 
agi  de  bonne  foi,  de  rembourser  le  donataire  qui  a  payé 
pour  se  libérer,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  tenu  du  paie- 
ment en  vertu  de  la  donation,  soit  par  la  loi,  soit  par  la 
convention. 

Rien  n'empêche  que  la  garantie  ne  soit  stipulée  avec 
plus  ou  moins  d'étendue  dans  une  donation  comme  dans 
tout  autre  contrat.  .•« 

2  Bourjon,  106,  137.  Ane.  Den.,  vo.  Garantie,  No. 
17.  Pothier,  Don.,  485-G.   7  N.  Den.,  22.  1  Vicl.  du  Dig., 

m. 

7©7«  Le  donataire  universel  entrevifs  des  biens  pré- 
sents est  tenu  personnellement  de  la  totalité  des  dettes 
que  le  donateur  devait  lors  de  la  donation. 

Le  donataire  entrevifs  de  ces  biens  à  titre  universel 
est  tenu  personnellement  des  mômes  dettes  en  proportion 
de  ce  qu'il  reçoit. 

Paris,  334.  l  Ricard,  part.  1,  Nos.  1514,  1063.  Po- 
thier, Don.,  487-8-9.  2  Bourjon,  137.  7  N.  Den.,  11,12, 
13.  Troplong,  Don.,  2415  in  fine. 

798,  Ce})endant  le  donataire  à  quelque  titre  que  ce 

I  soit,  si  les  choses  données  sont  suflisamment  désignées 

en  détail  par  la  donation,  ou  s'il  a  fait  inventaire,  peut 

se  libérer  des  dettes  du  donateur  en  rendant  compte  et 

[en  abandonnant  la  totalité  de  ce  qu'il  a  reçu. 

8M1  est  poursuivi  hypothécairement  seulement,  il  peut, 
[comme  tout  autre  possesseur,  se  libérer  en  abandonnant 
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l'immeuble  hypothéqué,  sans  préjudice  aux  droits  du 
donateur,  envers  qui  il  peut  être  obligé  au  paiement. 

Pothier,  Don.,  486.    2  Bourjon,  137-8. 

709.  Le  donataire  entrevifs  à  titre  particulier  n'est 
pas  astreint  personnelieiBent  aux  dettes  du  donateur.  Il 
peut,  dans  le  cas  de  poursuite  hyfK)thécaire,  abandonner 
iïmmeuble  alTecté  comme  tout  autre  acquéreur. 

Pothier,  Don.,  487.    2  Bourjou,  137-8. 

800.  L'obligation  de  payer  les  dettes  du  donMéur 
peut  être  modiiiée  en  plus  ou  en  moins  par  l'iicie  de  do- 
nation, pourvu  qu'il  ne  contrevienne  pas  aux  prohibitions 
dte  la  loi  quant  aux  dettes  futures  et  incertaines. 

L'action  du  créancier  en  ce  cas,  contre  le  donataire 
personnellement  au-delà  de  ce  qui  est  fixé  par  la  loi,  se 
règle  d'apr'is  ce  qui  est  établi  au  sujet  de  la  délogalion 
et  de  Tindication  de  paiement  au  iiire  Des  Obligations. 

1  Ricard,  part,  l.  No.  1028..  7  Nouv.  Den.,  p.  12. 

801r  L'exception  de  choses  particulières,  quels  qu'en 
soient  le  nombre  et  la  valeur,  dans  une  donation  univer- 
verse  lie  ou  à  titre  universel,  ne  dispense  pas  le  dona- 
taire du  paiement  des  dettes. 

7N.  Den.,  11. 

803*  Les  créanciers  du  donateur  ont  droit  à  la  sépa- 
ration de  son  patrimoine  d'avec  celui  du  donataire,  dans 
les  cas  où  celui-ci  est  tenu  de  la  dette,  suivant  les  règles 
sur  la  séparation  de  patrimoines  ien  matière  de  succes- 
sions, exposées  au  titre  précédent. 

80S.  Si,  au  temps  de  la  donation  et  disiraction  faite 
d*^s  choses  données,  le  donateur  n'était  pas  solvablo,  les 
créanciers  antérieurs,  hypothécaires  ou  non,  peuvent  la 
fhire  révoquer  quand  mêaie  l'insolvabilité  n'aui-ait  pas 
été  connue  du  donataire. 

Dans  le  cas  de  faillite,  les  donations  faites  par  le  failli 
dans  les  trois  mois  qui  précèdent  la  cession  <  u  le  bref 
de  saisie  en  liquidation  forcée,  sont  annulabh^s  comme 
pi  é^uinôds  faites  en  fraude. 

1  Ricard,  part.  I,  Nos.  749  et  suiv.  Code  Civil  B.  C, 
arts.  1032  et  suiv. 
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SECTION   IV. 

OB  L'KNHEGISTREMBNT  QUANT  AUX  DONA^TIONS  ENTREVU'» 

EN  PARTICULIER. 

804.  L'enregistrement  des  donations  entrevifs  aux> 
bureaux  étaii)lis  pour  l'enregistrement  des  droits  réels, 
remplace  Tinsinuation  aux  grell'es  des  tribunaux,  qui 
estaJ;)olie. 

lies  donations  d'immeubles  doivent  être  enregistrées 
auJi)iUreau  de  leur  situjition  ;  celles  des  choses  mobilières 
doivent  l'être  au  bureau  du  domicile  du  donateur»  à 
répoque  de  la  donation. 

Ord.  1539,  art.  lai  Ord.  1566,  (Moulins),  art.  58. 
Or(t.  des  Mon.,  art.  23.    S.  R.  B.  G.,  c.  37,  secs.  28,  2». 

§(05.  Les  ell'ets  de  Tenregistrement  des  donaUons 
enlrevifs  et  du  défaut  de  cet  enregistrement,  quant  aux 
immeubles  et  aux  droits  réels,  sont  réglés  par  Lea  lois 
générales  sur  l'enregistrement  des  droits  réels. 

En  outre  l'enregistrement  des  donations  est  requis 
pi^rticulièrement  dans  l'intéiôt  des  héritiers  et  légataires 
du  donateur,  de  ses  créanciers  et  de  tous  autres  inté- 
resses, d'dpiès  les  règles  qui  vont  suivre. 

Ord.  des  Don.,  arl.  27.    S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  I.J 

8IHI.  Toutes  dor^itions  entrevifs,  mobilières  ou  im- 
mobil'ères,  môme  lies  rémunératoires,  doivent  ôire 
enregistrées,  sauf  les  exceptions  contenues  aux  deux 
articles  qui  suivent.  Le  donateur  personnellement  non 
plus  que  le  donataire  ou  ses  héritiers,  ne  sont  pas  rece- 
viibles  à  invoquer  le  d(  faut  d'enrf^gistrement;  ce  d(fdut 
peut  êlre  invoque  par  ceux  qui  y  ont  droit  on  venu  des 
lois  générales  d'enregisirement,  par  l'héritier  du  dona- 
teur, par  ses  légataires  universels  ou  particuliers,  par 
ses  ciéanciers  quoique  non  hypothécaires  et  n.ô.ne  pos- 
térieurs, et  par  tous  aulres  qui  ont  un  inteiê.  à  ce  que 
la  donation  soit  nulle. 

Ord.  Moulins,  art.  58.  I  Ricard,  part  I,  Nos.  1231  et 
suiv.  Ord.  des  Don.,  arts.  20,  27.  2  Buurjon,  l28.Guyot, 
Don.,  187. 

SOT.  Les  donations  faites  "en  ligne  directe  par  oon- 
trat de  mariage  ne  sont  pas  aflectées  faute  denregistre- 
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ment,  quant  à  41  i  excède  les  effgts  des  lois  générales 
d'enregistrement. 

Toutes  autres  donations  en  contrat  de  mariage,  même 
entre  futurs  époux,  et  mô.ne  à  cause  de  mort,  et  aussi 
toutes  autres  donations  en  ligne  directe,  demeurent 
sujettes  à  ôlre  enregistrées  comme  les  donations  en 
gênerai. 

1  Ricard,  part.  1,  No.  1107,  1123.  2  Bourjon,  Î32. 
Ord.  des  Don.,  arts.  19,  22,  28. 

808.  Les  donations  d'effets  mobiliers,  soit  univer- 
selles, soit  particulières,  sont  exemptées  de  l'enregistre- 
ment lorsqu'il  y  a  tradition  réelle  et  possession  publique 
par  le  donataire. 

1  Hicard,  part.  I,  Nos.  1151-2.    2  Bourjon   13' 

809.  Les  donations  sont  sujettes  aux  règles  concer- 
nant l'enregistrement  des  droits  réels  contenues  au  titre 
dix-huit  de  ce  livre,  et  ne  sont  plus  soumises  aux  règlf^^ 
de  rinsinuation. 

810c  Le  donateur  n'est  pas  tenu  des  conséquences 
du  défaut  d'enregistrement  quoiqu'il  se  soit  obligé  à 
l'effectuer.  > 

La  femme  mariée,  les  mineurs  et  les  interdits  g  ?oat 
pas  restituables  contre  le  défaut  d'enregistrement  de  la 
donation,  sauf  leur  recours  contre  ceux  qui  ont  négligé 
de  la  faire  enregistrer. 

Le  mari,  les  tuteurs  et  administrateurs  et  autres  qui 
sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  l'enregistrement  ait  lieu, 
ne  sont  pas  recevables  à  en  opposer  ie  défaut. 

l  Ricard,  part.  1,  Nos.  1172,  1238,  1239  et  suiv.  2 
Bourjon,  128-9.  Ord.  des  Don.,  art,  18, 30,  31,  32.  Guyot, 
Don.,  188. 


SECTION   V. 


DE   LA   REVOCATION   DES   DONATIONS. 


'1 


;„  ) 


811«  Les  donations  entrevifs  .acceptées  sont  sujettes 
à  revocation  : 

1.  Pour  cause  d'ingratitude  de  la  part  du  donataire; 

2.  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  dans  les  cas 
où  elle  peut  être  validement  stipulée  ; 

3.  Pour  les  autres  causes  de  droit  qui  peuvent  faire 
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^annule^  les  contrats,  a  moins  d'une  exception  particulière 
applicable. 

81I3*  [Dans  les  donations,  la  sUrvenance  d'enfants 
au  donateur  no  forme  une  condition  résolutoirq  que 
moyennant  la  stipulation  qui  en  est  faite.] 

813*  La  donation  peut  être  révoquée  pour  cause 
(l'ingratitude,  sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulation  à  cet 
effet  : 

1.  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

2.  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices, 
délits  majeurs  ou  injures  graves  ; 

3.  S'il  lui  refuse  des  aliments,  ayant  égard  à  la  nature 
de  la  donation  et  aux  circonstances  des  parties 

Les  donations  par  contrat  de  mariage  sont  sujettes  à 
cette  révocation,  ainsi  que  celles  rémunératoires  ou  oné- 
reuses jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  excèdent  le 
prix  des  services  ou  des  charges. 

Cod.,  L.  10,  de  redocandis  donalionibus.  Pothier, 
don.,  502  et  suiv.  2  Bourjon,  138-9.  Guyot,  Ingratitude, 
228.  G.  N.  955,  950  ;  contre  959. 

814.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude doit  être  formée  dans  l'année  du  délit  imputé 
au  donataire,  ou  dans  l'année  à  compter  du  jour  où  ce 
délit  a  pu  être  connu  du  donateur. 

Cette  révocation  ne  peut  être  demandée  par  le  dona- 
teur contre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par  les  héritiers 
du  donateur  contre  le  donataire  ou  ses  héritiers,  à  moins 
que  l'acticyi  n'ait  été  intentée  par  le  donateur  contre  le 
donataire  lui-même,  (m,  dans  le  second  cas,  que  le  dona- 
teur ne  soit  décédé  dans  l'année  qui  a  suivi  la  commis- 
sion ou  la  connaissance  du  d'dit. 

Cod.,  L.  10,  de  revocandis  donat.  Ricard,  paît.  1,  No. 
704  et  suiv.  730.  2  Bourjon  140.  Pothier,  Don,,  502  à 
509.    G.  N.  955,  956,  957. 

815.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  na  pré- 
judicie  n*.  aux  aliénations  faites  par  «e  donataire,  ni  aux 
hypothèques  et  autres  charges  pr^r  lui  imposées,  anté- 
rieurenaent  à  1  enregistrement  de  la  sentence  de  rév  d- 
cation,  lorsque  l'acquéreur  ou  le  créancier  a  agi  de 
bonne  foi. 

Dans  le  c^s  de  révocation  pour  cause  c  ingratitude,  îe 
donataire  est  condamné  à  restituer  la  chose  donnée,  s'il 
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en  est  encore  en  possession,  avpc  les  fruits  à  compter  de 
la  demande  en  justice  ;  si  le  donataire  a  aliéné  la  chose 
depuis  la  demande  en  justice,  il  est  condamné  à  en 
tendre  la  valeur  eu  égard  au  temps  de  la  demande. 

Ricard,  //on.,  part.  3,  Nos.  714  et  suiv.  2  Bourjon, 
141.  Guyot,  Récocah'on,  702  et  suiv.  Pothier,  Don! 
507-8.    C.  N.  955,  956,  958.  ' 

810.  [La  révocation  des  donations  n'a  lieu  pour 
causie  d'inexécution  des  obligations  contractées  par  le 
donataire  comme  charge  ou  autrement,  que  si  cette 
révocation  est  stipulée  en  l'acte,  et  elle  est  réglée  à  tous 
égal^ds  comme  la  résolution  de  la  vente  faute  de  paie- 
ment du  prix,  sans  qu'il  soit  besoin  de  condamnation 
prétiminaire  contre  le  donataire  pour  l'accomplissement 
de  sefê  obligations.] 

'  Les  autres  conditions  résolutoires  stipulées,  lorsqu'elles 
peuvent  l'être  légalement,  ont  effet  dans  les  donations 
comme  dans  les  autres  contrats. 

"^•'  ■""'  SECTION  VI.       '■''  -y^'^'^     . 

DES  DONATIONS  PAR  CONTRAT  DE   MARIAGE,  TANT  DE  BIENS 


PRESENTS  qu'a  CAUSE  DE  MOUT. 


u\  ■ 


817*  Les  règles  concernant  les  donations  entrevifs 
s*ûppliquent  à  celles  faites  par  contrat  de  mariage,  sous 
les  moilillcalions  apportées  par  des  dispositions  spéjiales. 

G.  N.  1081,  1092. 

818.  Les  père,  mère  et  autres  ascendants,  les  parents 
en  gênerai,  et  même  les  étrangers,  peuvent  en  un  con- 
trat de  mariage  faire  donation  aux  Aiturs  époux  ou  à 
l'un  d'eux,  ou  aux  enfants  à  naître  de  leur  mariage, 
mène  avec  substitution,  soit  de  leurs  biens  présents,  soit 
de  ceux  qu'ils  délaisseront  à  leur  décès,  soit  des  uns  et 
des  autres  ensemble,  en  tout  ou  en  partie. 

Hicard,  pnrt.  t.  No.  1027.  2  B(»urjon,  1 13-6.  Guyot, 
Don.,  212.  Pothier,  Mariage,  No.  2.  Ord.  des  Don.,  art. 
17.  7  xN.Den,81  et  suiv.,  91,  92.  G.  N.  9U,  1082, 
1084,  1089. 

819.  Les  futurs  époux  peuvent  également,  par  leur 
contrat  de  maringe,  se  faire  respeclivein»'nt,  ou  l'un  d'eux 
à  r&ulre,  ou  faire  à  leuis  enfants  à  naître,  pareilles  doha- 
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tions  de  biens  tant  présents  qu'à  venir,  et  sujettes  aux. 
mènes  règles,  à  moins  d'exceptions  particulières. 

Ricard,  part.  1,  No,  364.  2  Bourjon,  113  et  suiv. 
Ofd.  des  Don.,  art.  17.  7  N.  Den.,  81  et  suiv.  G.  N. 
943,  1091. 

§i30*  A  cause  de  la  faveur  du  mariage  et  de  Pintérôt 
que  les  futurs  époux  peuvent  avoir  aux  arrangemetits 
faits  en  faveur  des  tiers,  il  est  loisible  aux  parents,  aux 
étrangers  et  aux  futurs  époux  eux-mêmes,  de  faire  en  un 
coalrat  de  mariage  où  les  futurs  époux  ou  leurs  enfants 
sont  avantagés  par  le  môme  donateur,  toutes  donations 
de  biens  présents  à  des  tiers,  parents  ou  étrangers. 

Il  est  loisible,  pour  les  mômes  motifs,  aux  ascendants 
d'uu  futur  époux,  de  faire  dans  un  contrat  de  mariage 
des  donations  à  cause  de  mort  aux  frères  et  soeurs  de  ce 
futur  époux  qui  est  aussi  avantagé  par  la  disposition. 
Les  autres  donations  à  cause  de  mort  faites  en  faveur 
des  tiers  sont  nulles. 

Lebrun,  Suc,  liv.,  3,  c.  2,  Nos.  12,  13.  Ord.  des  Don., 
art.  17.  Salle,  sur  Ord.  des  Don.,  p.  43.  Anouilh,  Ins- 
Ht.  ronlrad.,  pp.  38,  39.    G.  N.  943. 

§I31.  Les  donations  de  biens  présents  par  contrat  de 
mariage  sont,  comme  toutes  autres,  sujettes  à  l'accepta- 
tion entrevifs.  L'acceptation  se  présume  néanmoins 
dans  les  cas  mentionnes  en  la  section  deuxième  do  ce 
chapitre.  Les  tiers  donataires  qui  n'ont  pas  été  préswits 
à  l'acte  peuvent  accepter  séparément  avant  ou  après  le 
mariage. 

Ricard,  part.  1,  Nos.  869,  875.  Guyot,  Don.,  172. 
Ord.  des  Don.,  arts.  10,  12,  13.  7  N.  Den.,  81.  G.  N. 
1087. 

§S!E(«  La  donation  des  biens  présents  ou  à  venir  par 
I  contrat  de  mariage,  môme  quant  aux  tiers,  n'est  valide 
que  si  le  mariage  a  lieu.  Si  le  donateur  ou  le  tiers  do- 
nataire qui  a  accepté  décèdent  avant  le  mariage,  la  do- 
nation n'est  pas  nulle,  UMiis  sa  validité  continue  d'être 
{suspendue  par  la  condition  que  le  mariage  aura  lieu.      ■ 

Cùd.,h.1tk,de  nupliis,  Brillon, /^on.,  No.  191.  Po- 
llhier,  (?om.,  17.  Troplong, /)on.,  2471  et  suiv.;  Mar., 
190.    C.  N.  1088. 

823*  Le  donateur  de  biens  présents  par  contrat  de 
[mariage  ne  peut  révoquer  la  donation,  môme  en  ce  qui 

13» 


■i 


1. 


1  »< 

;  ■  !■    I 


'\à  ■■■; 


1 1' 

■  ■  ( 


m 

'Il 


ÏMMÊ'^ 


,;<■•■  :  i 


:'#• 


•'l;i' 


■^.   1^'.^ 


H '1  .■•.;.'> 


(rW.v^ 


••  ... 


»'■  n 


•r   t 


m 


' 


'4    îf       I 


t.    i 


.ni 


190      DONATIONS  ENTREVIFS   ET   TESTAMENTAIRES. 


i  ! 


>t 


\i    ; 


1  ^r^'î^^ 


concerne  les  tiers  donataires  qui  n'ont  pas  encore  ac- 
cepté, si  ce  n'est  pour  cause  de  droit  ou  par  suite  d'une 
condition  résolutoire  vulidement  stipulée. 

La  (Jonation  à  cause  de  mort  par  le  même  acte  est 
irrévocable  en  ce  sens  qu  à  moins  d'une  cause  de  droit 
ou  d'une  condition  résolutoire  valide,  le  donateur  ne 
peut  la  révoquer,  ni  disposer  des  biens  donnés  par  dona- 
tion eatrevil's  ni  par  testament,  si  ce  n'est  pour  sommes 
modiques,  à  titre  de  récompense  ou  autrement.  11  de- 
meure  cependant  propriétaire  aux  autres  égards,  et  libre 
d'aliéner  à  litre  onéreux  et  pour  son  propre  avantage,  les 
biens  ainsi  donnés.  Môme  si  la  donation  à  cause  de 
mort  est  universelle,  il  peut  acquérir  et  posséder  des 
biens  et  en  disposer  sous  les  restrictions  qui  précèdent, 
et  contracter  autrement  quà  titre  gratuit  des  obligations 
affectant  les  biens  donnés.        -w  , 

Pothier,  Don.,  469.  Guyot,  Inst.  conlracl.,  393  et  suiv. 
7  N.  D  3n.,  85  et  suiv.  Troplong,  Don.,  2348  et  suiv. 
G.  N.  10»3. 

8â4.  La  donation,  soit  des  biens  présents,  soit  à  cause 
de  mort  f^iite  en  un  contrat  de  mariage,  peut  être  stipulée 
suspendue,  révocable  ou  réductible,  ou  sujette  à  des 
reprises  et  réserves  non  fixes  ni  déterminées,  quoique 
l'otret  de  la  disposition  dépende  de  la  volonté  du  dona- 
teur. Si  dans  le  cas  de  reprises  et  réserves  le  donateur 
n'exerce  pas  le  droit  qu'il  s'est  conservé,  le  donataire 
garde  en  entier  l'avantage  à  l'exclusion  de  l'héritier. 

Ricard,  part.  I,  No.  1015.  7  N.  Den.,  82.  Ord.des 
Don.,  arts.  17,  18.  Pothier,  Don.,  469-  G.  N.  944,  946, 
1086,  1089,  1093..  î    . 

8S5«  La  donation  par  contrat  de  mariage  peut  être 
faite  à  la  charge  de  payer  les  dettes  que  le  donateur  aura 
à  son  décès,  déterminées  ou  non. 

Dans  la  donation  universelle  ou  à  titre  universel  faite 
des  biens  à  venir,  ou  cumulativement  des  biens  présents 
et  à  venir,  cette  charge,  quoique  non  stipulée,  incombo 
au  donataire  pour  le  tout  ou  en  proportion  do  ce  qu'il 
reçoit. 

Ord.  des  Don. y  art.  17.  Pothier,  Don.  teM.,  p.  469.  ' 
N.  Den.,  91  et  suiv.     G.  N.  947,  1084. 

8d6.  Il  peut  cependant,  après  le  décès  du  donateur 
dans  la  donation  faite  seulement  à  cause  de  mort,  tant 
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qu'il  n'a  pas  fait  d'autre  acte  d'acceptation,  se  libérer 
des  dettes  en  renonçant  à  la  donation  après  inventaire 
fait  et  compte  rendu,  et  en  rapportant  les  binns  du  dona- 
teur qu'il  possède,  ou  dont  il  a  disposé  ou  fait  confusion 
avec  les  siens. 

Pnlhier,  loc.  cit.     Ord.  des  Don.,  loc.  cil. 

827.  Dans  la  donation  cumulative  des  biens  présents 
et  à  venir,  le  donataire  peut  aussi,  après  le  décès  du  do- 
nateur et  tant  qu'il  n'a  pas  autrement  accepté  la  donation 
à  cause  de  mort,  se  décharger  des  dettes  du  donateur 
autres  <^ue  celles  dont  il  est  twnu  à  cause  de  la  donation 
enlrevifs,  en  renonçant  de  môme  à  la  donation  à  cause 
de  mort,  pour  s'en  tenir  aux  biens  donnés  comme  pré- 
sents. 

Mêmes  aulorilès  que  sous  les  deux  arlicles  précédents. 

888.  Le  donataire  peut  renoncer  aussi  en  même 
temps  quant  aux  biens  présents,  et  se  décharger  de 
toutes  les  dettes,  en  faisant  inventaire,  rendant  compte 
et  rapportant,  ainsi  qu'il  est  pourvu  quant  à  l'eflet  des 
donations  en  général.       .        r  ..  ,  , .  ,. 

Code  Civil  B.  G.,  art.  798.       ...      ..    '  .;•;  ^  ,; 

889.  Nonobstant  la  règle  qui  exclut  la  représentation 
en  matière  de  legs,"  la  donation  à  cause  de  mo"t  faite  au 
profit  des  futurs  époux  ou  de  l'un  d'eux  par  les  ascen- 

Idants,  les  autres  parents,  ou  les  étrangers,  est  toujours, 
Idans  le  cas  ou  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire, 
j  présumée  faite  aux  profit  des  enfants  à  naître  du  ma- 
[riage,  s'il  n'y  a  disposition  contraire. 

La  donation  devient  caduque  si  lors  du  décès  du  do- 
Inateur  les  époux  ou  l'époux  avantagés  sont  décédés  et 
js'il  n'y  a  pas  d'enfants. 

Lebrun,  Suc,  liv.  3,c.  2,  Nos.  33,  34,  35,  36.  Lacombe, 
Ivo.  Donation,  sec.  7.    7  N.  Den.,  85-6.    4  Marcadé,  Nos. 
82 à  285.    G.  N.  1082.  ..   ■        ,.. 

830.  Les  donations  à  cause  de  mort  par  contrat  de 

lariage  peuvent  être  énoncées  en  termes  de  donation, 

l'institution  d'héritier,  de  constitution  de  dot  ou  de 

iouaire,  de  legs,  ou  sous  tous  autres  termes  qui  mani- 

Ifestent  la  volonté  du  donateur. 

5Nouv.  Den.,  544.  ;   m-      :;■      i  ... 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   TESTAMENTS. 
SECTION   I. 

DE  LA  CAPACITÉ  DE   DONNER   ET  DE  REGEVOIJEl  PAR 

TESTAMENT. 

831*  Tout  majeur  sain  d'esprit  et  capable  d'aliéner] 
ses  biens  peut  en  disposer  librement  par  testament  sans! 
distinction  de  leur  origine  ou  de  leur  nature,  soit  enl 
faveur  de  son  conjoint  en  mariage,  ou  de  l'un  ou  de  plu-l 
sieurs  de  ses  enfants,  soit  de  toute  autre  personne  ca{ 
pable  d'acquérir  et  de  posséder,  sans  réserve,  restrictionj 
ni  limitation,  sauf  les  prohibitions,  restrictions  et  aulresl 
causes  de  nullité  contenues  en  ce  code,  et  lesdispesitionsl 
ou  conditions  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes| 
mœurs. 

P.ris,  29-2.    S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  2.    G.  N..901. 

83)3*  La  capacité  de  la  femme  mariée  de  disposer  pari 
tesLuuioiit  est  établie  au  premier  livre  de  ce  code,  au| 
titre  Du  Mariage. 

Go.  e  Civil  B.  G.,  art.  184. 

833*  Le  mineur,  [môme  âgé  de  vingt  ans  et  plus,! 
émancipe  ou  non,  est  incapable  de  tester  d'aucune  parti^ 
de  ses  bi«*ns. 

Paris,  296.    S.  R.  B.  G.,  c.  34,  sec.  2. 

834.  Les  tuteurs  et  curateurs  ne  peuvent  testej 
pour  ceux  qu'ils  ont  sous  leur  puissance,  ni  seuls,  nj 
conjointement  avec  ces  derniers. 

L'interdit  pour  imbécillité,  démence  ou  fureur,  ne  ppuj 
dispi  ser  par  testament  ;  le  testament  postérieur  à  Uni 
terdiction  du  prodigue  peut  ê.re  contirn.é  (  u  non,  d'aprèj 
la  nature  des  dispositions  et  les  circonstances. 

(]elui  auquel  il  a  ete  seulement  nommé  un  conseil 
judicifiire,  soit  à  sa  propre  demande,  soit  sur  provocatioj 
pour  interdiction,  le  peut  valablement. 

Guyot,  Hép.,  vo.  Conseil  Judiciaire;  Ibid.,  vo.  Prd 
digue;  /6/rf.,  Interdiction,  p.' 703.  Ane.  Den.,  7(2a/.,  7ll 
Korel.  39,  de  1  Emp.  Lé  jn.     Contra,  Pothier,  TtsL,  33J 

835.  La  capacité  du  testateur  se  considère  au  temp 
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de  son  testament  ;  néanmoins  le  testament  fait  anté- 
rieurement à  la  sentence  de  condamnation  emportant 
mort  civile  est  sans  eflet  si  le  testateur  décède  sous 
l'effet  de  cette  sentence. 

Ricard,  part.  1,  Nos.  797-9.  Guyot,  Test.^  123.  Pothier, 
rw/.,  332. 

836*  Les  corporations  et  mainmortes  ne  peuvent 
recevoir  par  testament  que  dans  la  limite  des  bien» 
qu'elles  peuvent  posséder. 

S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  3. 

837.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  insensés,  quoi* 
qu'incapables  de  tester,  peuvent  recevoir  par  testament. 

Ricard,  part,  l,  No.  126.  2  Bourjon,  156,  298.  Pothier, 
M-t  337.    Guyot,  Légalaire,  45. 

^88.  La  capacité  do  recevoir  par  testament  se  con- 
sidère au  temps  du  décès  du  testateur  ;  dans  les  legs 
dont  l'efFet  demeure  suspendu  après  ce  décès,  soit  par 
suite  d'une  condition,  soit  dans  les  cas  de  legs  à  des 
enfants  à  naitre  et  de  substitution,  cette  capacité  se 
consi(  ère  au  temps  où  le  droit  est  ouvert. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  avantagée  par 
testament  existe  lors(^ue  cet  acte  est  fait,  ni  qu'elle  y  soit 
désignée  et  identifiée  d'une  manière  absolue.  Il  suffit 
qu'elle  existe  au  décès  du  testateur  ou  qu'elle  soit  alors 
eonçue  et  naisse  ensuite  viable,  et  quelle  soit  claire- 
ment reconnue  à  celte  époque  p(.ur  celle  qui  était  dans 
l'intention  du  testateur.  Même  dans  les  legs  qui 
demeurent  suspendus,  tel  qu'il  est  mentionné  précédem- 
ment au  présent  article,  il  suffît  que  le  légataire  existe 
ou  soit  con(;u,  avec  la  condition  qu'il  naîtra  viable,  et 
qu'il  se  trouve  être  la  personne  indiquée,  au  temps  où  le 
legs  prend  effet  en  sa  faveur. 

2  Ricard,  Don.,  102.  2  Bourjon,  299.  Guyot,  Léga- 
iaire,  44-5-6,  53. 

8^9.  Les  présomptions  légales  de  suggestion  et  de 
défaut  de  volgnte  dans  les  dispositions  testamentaires,  à 
cause  seulement  des  relations  de  prêtre  ou  ministre^ 
médecin,  avocat  ou  procureur,  qui  existent  chez  le  léga- 
taire à  l'égard  du  ti'staleur,  ont  disparu  par  l'introduction 
de  la  liberté  absolue  de  tester.  Lrs  preisomptinns  dans 
ces  cas  ne  s'établissent  que  comme  dans  tous  autres. 

S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  1. 
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SECTION   II. 

DE  LA   FORME   DES  TESTAMENTS.    **'''*'    ^*'  ' 

840*  Les  dispositions  à  cause  de  mort  soit  de  toiis 
biens  soit  de  partie  des  biens,  faites  en  forme  légale  par 
testament  ou  codicile,  et  soit  en  termes  d'institution 
d'héritier,  de  don,  ou  de  legs,  soit  en  d'autres  termes 
propres  à  exprimer  la  volonté  du  testateur,  ont  leur  eiret 
suivant  les  règles  ci-après  établies,  comme  legs  universel 
ou  à  titre  universel  ou  comme  legs  particulier. 

Pothier,  TesL,  3U-5.    G.  N.  967,  1002. 

841.  Un  testament  ne  peut  être  fuit  dans  le  même 
acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profil  d'un 
tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

Ord.  des  l'est.,  art.  77.    Merlin,  Bép.,  vo.  Test.,  sec.  1, 
g  I,  art.  l.    G.  N.  968.    Conlrà,  Ricard,  p.  345.  2  Bour- 
ra jon,  311.     17Guyot,  135.  .,,,„,. 

843*  Le  testament  peut  être  fait  :    . 
'     1.  Suivant  la  forme  notarié?  ou  authentique; 

2.  Suivant  les  formes  requises  pour  le  testament  olo- 
graphe ; 

3.  Par  écrit  et  devant  témoins,  d'après  le  mode  dérivé 
de  la  loi  d'Angleterre. 

8.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  3.  Ricard,  part.  1,  Nos.  1482-3-4. 
Guyot,  Tesl.,  141.  Acte  du  Ganada,  14  Geo.  3,  c.  3,  sec. 
10.    G.  N.  969. 

S43.  [Le  testament  en  forme  notariée  ou  authen- 
tique est  reçu  devant  deux  notaires,  ou  devant  un 
notaire  et  deux  témoins  ;  le  testateur  en  leur  préseïice 
et  avec  eux  signe  le  testament  ou  déclare  ne  le  pouvoir 
faire  après  que  lecture  lui  en  a  été  faite  par  l'un  des 
notaires  en  présence  de  l'autre,  ou  par  le  notaire  en  pré- 
sence des  témoins.  Il  est  fait  mention  à  l'acte  de  l'ac- 
complissement des  formalités.] 

'"■:  S  44.  Le  testament  authentique  doit  être  fait  en 
minute.  Les  témoins  y  doivent  être  nommés  et  désignés. 
Ils  doivent  être  du  sexe  masculin,  majeurs,  non  morts 
civilement,  ni  condamnés  à  une  peine  infamante.  [Les 
aubains  peuvent  y  être  témoins.]  Les  clers  et  serviteurs 
des  potaires  ne  le  peuvent.  La  date  et  le  lieu  doivent 
•être  mentionnés  dans  le  testament.  ;t  iii 
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845*  [Un  testament  ne  peut  être  reçu  par  des  no- 
taires parents  ou  alliés  du  testateur,  ou  entre  eux,  en 
ligne  directe  ou  au  degré  de  frère,  oncle  ou  neveu.  Rien 
n'empêche  que  les  témoins  ne  soient  parents  ou  alliés  du 
testatoiir,  ou  entre  eux  ou  avec  le  notaire.] 

846.  [Les  legs  faits  aux  notaires  ou  aux  témoins,  ou 
à  la  l'emine  de  tel  notaire  ou  témoins,  ou  à  quelqu'un  de 
leurs  parents  au  premier  degré,  sont  nuls,  mais  ne  ren- 
dent pas  nulles  les  autres  dispositions  du  testament.] 

L'ftxécut«ur  testamentaire  qui  n'est  gratifié  ni  renu- 
méré  par  le  testament  y  peut  servir  de  témoin. 

C.  Canton  de  Vaud,  655.  Autorilés  du  droit  anglais 
èrarl.  8'o3. 

847*  Le  testament  sous  forme  authentique  ne  peut 
être  dicté  par  signes. 

«icard,  part,  l,  Nos.  141,  1503,  1530.  2  Bourjon, 
296,  305.    Guyot,  Test.,  104. 

[Le  sourd-muet  et  toute  personne  qui  ne  peut  tester 
de  vive  voix,  s'ils  sont  suffisamment  instruits,  le  peu- 
vent au  moyen  d'instructions  écrites  de  leur  propre 
main,  remises  au  notaire  avant  ou  lors  de  la  confection 
du  testament. 

Le  sourd-muet  et  celui  qui  ne  peut  entendre  la  lecture 
du  testament,  doivent  le  lire  eux-mêmes,  et  à  haute 
voix  quant  à  celui  qui  est  sourd  soulement. 

La  déclaration  par  écrit  (fUe  l'acte  contient  la  volonté 
du  testateur  et  a  été  préparé  d'après  ses  instructions, 
supplée  à  la  môine  déclaration  de  vive  voix  lorsqu'elle 
est  nécessaire. 

Mention  doit  être  faite  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités  exceptionnelles  et  de  leur  cause,    .ùp-  ^-rti  iimA* 

Si  le  sourd-muet  ou  autres  sont  dans  l'impf  s  ûbilité 
t  de  se  prévaloir  des  dispositions  du  présent  article,  ils  ne 
I  peuvent  tester  sous  la  forme  authentique.] 

848.  Des  dispositions  additionnelles  et  particulières 
j existent  quant  au  district  de  Gaspé,  pour  y  obvier  au 
inan({ue  de  notaires  dans  la  réception  des  testaments 
Icomme  des  autres  actes. 

[Sauf  ces  dispositions  d'une  nature  locale,  les  ministres 
[du  culte  ne  peuvent  remplacer  les  notaires  dans  la  ri- 
Iception  des  t3staments.  Ils  ne  peuvent  non  plus  y  sen'*" 
[que  comme  témoins  ordinaires.] 
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849*  Lçs  testaments  des  militaires  en  service  actif 
hors  des  garnisons,  faits  dans  le  Bas-Canada  ou  ai  Heure, 
e'«  ceux  des  marins  faits  envoyagie  à  bord  des  vaisseaux 
ou  dans  his  hôpitaux,  qui  seraient  valides  en  Angleterre 
quant  à  leur  forme,  sont  également  valides  dans  le  Bas- 
Canada.  i 

JBlat.  imp.,  1  Vie.,  c.  26,  ss.  ta,  11  ;  29  Gh.  II,  c.  3;  I 
Vm,  IV,  0.  20,  s.  48.    Parsonson  Wills,  24  à  30. 

Mo.  Le  testament  olographe  doit  être  écrit  en  entier 
et  signé  de  la  main  du  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  notaires  ni  de  témoins.  Il  q*est  assujetti  à  aucune 
fopihf)  particulière. 

Le  sourd-muet  qui  est  suffisamment  instruit  peut  faire 
un  Siestament  olographe  comme  toute  autre  personne 
i,"!!  sdit  écrire. 

*^  Bourjon,  303.  Pothier,  Don.  iesl.,  297-S.  Guyot, 
iiti^,,  Yo.  lesl.,  137-8.    1  Greenleaf,  Ecid.,  g  366. 

^3*  Le  testament  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi 
é '  .\ï){^'ieterre,  [soit  quUl  afl'ecte  les  biens  meubles  ouïes 
i2nmT3ubles,]  doit  être  rédigé  par  écrit  et  signé,  à  la  fin, 
de  son  nom  ou  de  sa  marque  par  le  testateur,  ou  par 
une  autre  personne  pour  lui  en  sa  présence  et  d'après  sa 
direction  ex{»resse,  [laquelle  signature  est  alors  ou  en- 
suite reconnue  par  le  testateur  comme  appcséA  à  son 
testament  alors  produit,  devant  au  moins  deux  témoins 
idoines  [)résents  en  Uièmettemps  et  qui  attestent  et 
signent  de  suite  le  testament  en  présence  et  à  la  léqui- 
siUoniilu  testateur.] 

[Les  personnes  du  sexe  féminin  peuvent  y  servir  de 
témoins  et  les  règles  qui  concernent  la  capacité  des 
témoins  sont  aux  autres  égards  les  mômes  que  pour  le 
testament  en  forme  authentique.] 

(Slal.  Imp ,  7  Will.lV.  1  Vict,  c.  26.  15,  16  Vict.,c.24. 

852*  Le  sourd-muet  en  état  de  connaître  la  portée 
d'un  testament  et  le  mode  de  le  faire,  et  toute  autre  per- 
sonne lettrée  ou  non,  que  son  infirmité  n'empêche  |ii 
d'iavojp  la  même  connaissance  et  de  manifester  sa  vo*| 
lontéj  peuvent  tester  suivant  la  forme  dérivée  de  la  loi 
d^n^-teterre,  pourvu  que  leur  intention  et  la  reconnais- 1 
sauce  de  Jeur  signature  ou  marque  soient  manifestées  ea 
pr^f^ence  dea  témoins. 

Greenleaf,  ^tu'cf.y /oc.  ciï.. 


le  actif 
.illeure, 
i&seaux 
'lelerre 
leBa^ 

c.  3  ;  1 

;o. 

m  entier 

t  besoin 

aucune 

)eut  faire 
personne 

.    Guyot, 

6. 

>  de  la  loi 
les  ouïes 
),  à  la  fin, 
jr,  ou  par 
d'après  sa 
)rs  ou  en- 
séB  à  son 
X  témoins 
lestent  et 
la  léqui. 

servip  de 
)aGilé  des 
fe  pour  le 

'!ict.,c.î4, 

la  portée 

autre  per- 

I  pèche  lias 

iler  sa  vo- 

de  la  loi 

reconnais- 

^ifesteesen 

m1    >■■ 


DOITATIOHS  ENTItlSyiFS  ET  TESTAICENS  AIRF««.      19T 

958^  Daos  les  testaments  ikits  suivant,  la  mème^ 
formelles  legs  faits  aux  témoinè,  à  k/r  coivioint  ou  à 
quelqu'un  de  leurs  parents  [au  premier  degré,]  sont 
nuls,  mais  ne  rendent  pas  QuUes  les  autres  dispositions 
du  testament. 

La  ca[)acité  de  l'exécuteur  testamentaire  cie  servir 
comme  témoin  suit  les  mêmes  règles  que  dans  le  testa- 
ment sous  la  forme  authentique. 

Stat.  Imp.,  25  Geo.  II,  c.  6:  1  Stephen,  575.  AlUutt, 
Pradice  of  Wills,  93,  170.  1  Jarman,  on  Wills,  65  et 
suiv.  Christie,  Précédents  of  Wills,  153,  171,  173.  Pur- 
sons,  on  Wills,  19. 

$54.  Dans  le  testament  o^o^raphe  et  dans  celui  fait 
suivfàht  la  forme  dérivée  de  la  loi  ^Angleterre,  ce  q.\ii  se 
trouve  après  la  siçpature  du  testateur  est  regardé  comme 
i  un  pbùvel  acte  qui  doit  ôtré  également  écrit  et  signe  jpar 
le  testateur  daps  le  premier, cas,  ou  signé  seulemenl;  dans 
lesééorid.  Dans  ce  dernier  cas  l^attestatton  des  témoins 
doit  être  après  chaque  signature  du  testateur  ou  à|)i!è3 
la  dernière  cpmme  attestant  en  entier  le  testament  qui 
précède.'  ' 

Djws  le  testament  çuivan,t  l'i^me  ou  l'autre  deg  formes 
mentionnées  ^ù  commencement  du  présent  artic^f'," la 
menlion  de  la  date  et  du  lie^  n'est  pas  requise  à  pemë 
ide  huHité.  C'est  aux  jugés  et  aux  tribunaux  à  décider 
Idans  chaque  cas  s'il  lésulte  de  son  absence  quelque 
Iprésomption  contre  le  testan^ent  ou  qui  en  rendent;  lés 
|di8i)osilions  particulières  ii^certaines. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  lu  testament  soit  sîgf^  |t 
chaque  page. 

Ricard,  part.  1,  No.  1491.  2  Bourion,  3(M.  Polder, 
M-  test.,  299.    Guypt,' i^c5^,  167;  16Ô,  170.    Parsons, 

fille:  1 3,  «0.    t  Jàriaan,  78,  1 60. 

^C^»  Les  formplUés  auxquelles  les  tp^^n^^pts  ^çmt 
ssujettis  par  les  disiiositions  de  l£^  prés^spte  section  doi- 
p^fi|tre  observées  à  pei^e  de  nullité,  à  moips  d^uine 
icepUon  à  ce  si^^et. 

Néanmoins  le  testament  fait  apparemment  cous  une 
prmeet  nul  comme  tel  à  cause  de  l'inobservation  de 
jaelque  formalité,  peut  être  valide  comme  fait  sous  Une 
luire  forme,  s'il  contient  tout  ce  qu'exige  cette  dernier^». 
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7  Décs.  des  Trib.  B.  C,  Lambert  vs.  Gauvréàu,  p.  27T 
i  Riciard,  part.  1,  No.  1617.    C.  N.  tOOI. 

SECTION   III. 

.     i    '     '  ' 

DE  Lk  VÉRIFICATION  ET  DE  LA  PREUVE  DES  TESTAMENTS. 

856*  Les  minutes  et  les  coptes  légalement  certifiées 
des  testaments  faits  suivant  la  forme  authentique  font 
preuve  de  la  même  manié,  e  que  les  autres  écrits  authen- 
tiques. 

Code  civil  B.  C,  art.  1205. 

83  Y*  Le  testament  olographe  et  celui  fait  suivant  la 
forme  dérivée  de  la  loi  d'Angleterre  sont  présentés  pour 
vérification  au  tribunal  ayant  juridiction  supérieure  è 

Sremière  instance  dans  le  district  où  le  défunt  avait  son 
bùiiçile,  et,^  à  défaut  de  domicile,  dans  celui  où  il  est 
décédé,  oi^  à  l'un  des  juges  de  ce  tribunal,  ou  au  proto- 
noUjre  du  district.    Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protono  I 
taire  reçoit  les  déclarations  par  écrit  et  sous  serment  de 
témoins  compétents  à  rendre  témoignage,  lesquelles  de- 1 
meurent  annexées  à,  l'original  du  testament,  ainsi  que  le 
jugement,  s'il  a  été  rendu  hoi's  de  cour,  ou  une  copiai 
certifié),  s'il  a  été  rendu  par  le  tribunal.    Il  peut  ensuite 
être  délivré  aux  intéresses  des  copies  certifiées  du  testa- 
ment, de  la  preuve  et  du  jugement,  lesquelles  sont  aaj 
thentiques,  et  font  dpnner  euet  au  testament,  jusqu'à  ce| 
qu'il  soit  infirmé  sur  contestation. , 

Si  le  testament  se  trouve  déposé  en  original  chezuDl 
notaire,  le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire  se  fait  re-| 
mettre  cet  original. 

AInutt,  on  Wills,  618.  41  Geo.  HT,  c.  4,  s.  2.  8.  RI 
B.  C,  c.  34,  s.  3.  Weatherly,  Guide  to  probale,  M 
PoihïQr,  Don.  iesL,  300.  S  Encydl.  Mélkod.,  2Q.  6Brfl4 
loii,  p.  661,  No.  176.  2  Stephôn,  193.  Lovelass,  on  WtlitJ 
391,  417.    Dorion  et  Dorion,  Jugt.  m  appel,  1861. 

898:  Il  n*est  pas  nécessaire  que  l'héritier  du  déAinj 
soit  appelé  à  la  vérification  ainsi  faite  d'un  testament,! 
moins  qu'il  n'en  soit  ainsi  ordonné  dans  des  cas  paitj 
ouliers. 

L'autorité  qui  procède  à  cette  vérification  prend  coi^ 
naissance  de  tout  ce  qui  concerne  le  testament. 
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Ija  vérification  ainsi  faite  d'un  testament  n'en  empêche 
pas  la  contestation  par  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Alnutt,  loc.  cit.    Weatherly,  1.     l  Jarman,  22-3.    1 
jGreenleaf,  §  518  ;  2  Do.,  J  691,  692,  344. 

850*  L^  reconnaissance  du  testament  par  l'héritier 

[ou  quelque  partie  intéressée  a  ses  effets  contrô  çux, 

[quant  à  la  faculté  de  contester  ultérieurement  sa  validité, 

Imais  n'empêche  pas  Ui  vérification  et  le  dépôt  au  grelfe 

Bn  la  manière  requise  quant  aux  autres  intéressés. 

8.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  25,  g  2.  'Lovelass,  on  Wt«.ç,  418. 

§60.  Lorsque  la  minute  ou  l'original  d'un  testainent 

ont  été  perdus  ou  détruits  par  cas  fortuit  après  le  décès 

iu  testateur,  ou  sont  détenus  sans  collusion  par  la 

irtie  adverse  ou  par  un  tiei's,  la  preuve  de  ce  testament 

BUtôtre  faite  en  la  manière  réglée  pour  le  cas  quant 

iiix autres  actes  et  écrits,  au  titre:  Des  OhUgcUions.    ^^^ 

Si  le  testament  a' été  détruit  ou  perdu  avant  Jé>  décès 
lu  testateur  et  qu'il  n'ait  pas  connu  le  fait,  la  preuve 
sut  également  s'en  faire  comme  si  l'accident  n'était 
rrivé  qu'après  son  décès. 

Si  le  testateur  a  connu  la  destruction  ou  la  perte»  du 
estament  et  s'il  n'y  a  pas  suppléé,  >il  est  censé  l'avoir 
évoqué,  à  moins  d'une  manifestation  postérieure  dé  la 
lolonté  d'en  maintenir  les  dispositions. 

Code  Civil  B.  C,  arts.  27,  1217,  4218,  lî  19,  1233. 

)plong.  No.  2108.  L.rvelass,  071  WUlSyU%  3^0.  S. 
|.  B.  C,  c.  37,  sec.  25,  ^  2.  u 

861«  Dans  les  cas  ou  l'on  peut,  conformément  à  IVf- 
Elequi  précède,  faire  la  preuve  judiciaire  d'im  testament 
li  n'est  pas  représenté^  il  peut  aussi  en  êTre>  fait  une 

itication  sur  requête  à  cet  effet,  sur  preuve  non  >équi- 
[iquedes  faits  qui  justifient  cette  procédure,  ainsi  ique 

contenu  du  testameiit.    En  6e  cas  le  .testament  est 

isé  vérifié  tel  que  compris  dans  la  preuve  îrouvée  suf- 

inte,  et  avec  les  modifications  qui  peuvent  être  oon- 

ïues  au  jugement. 

"Teatherly,  86-7-8.  Alnutt,  136.*  2  Greenleaf,  §8  688a,. 
1  Jarman.  136. 
\1t.  La  suffisance  d'un  seul  témoin  s'étend  à  la 

Hfication  et  à  la  preuve  des  testaments,  même  de  ceux 

fruits  ou  perdus,  si  le  tribunal  ou  le  juge  sont  satisfaits. 

\lnutt,  170.    2  Greenieaf,  g  694..  .h 
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SECTION   IV. 
DES  LEGS. 

I  \.  Des  leffs  m  gçnéral 

SfiB»  La  disposition  qu'une  personne  fait  de  ses 
par  lëiitament  constitue  un  legs  universel,  ou  à  tilnjuni! 
visrflei.ou  un  legs  à  titre  partieulier. 

Domat,  Legs,  sec.  1,  Nu.  1.  Guyot,  Legs,  401.  Potfaier 
Tkst,  ai&.   Code  Civil  B*.  C,  art.  840.   C.  N.  1002.  lOOl! 
i.iM4*  Les  biens  que  le  testateur  la'rsse  sans  en  avoir 
dtfipoiîe,  ou  au  sujet  desquels  les  dispositions  manquent! 
absolu^ieni  d'avoir  eîlet,  demeurent  dans  sa  successiool 
ûbinlesiai  et  vont  à  ses  hérititirs  légaux. 

Dkjuiaii  Test.,  tit.  1,  sec.  9,  No.  15  ;  Legs,  tit.  2.  GuyoïJ 
loc.  du    Lovelass,  294.  | 

v869*  Lorsqu'un  legs  chargé  d'un  autre  legs  devientl 
cikIuc  poiu*  une  cause  qui  $e  rattache  au  légataire,  le| 
legs  imposé  cumme  charge  ne  devient  pas  pour  celi 
caduc,  mais  est  répute  furrrer  une  dispoiition  distinctej 
alla  charge  de  rhéritier  c  du  légataire  qui  recueille i 
qui  taisait  l'objet  du  legs  atteint  de  cadUcité. 

3  Buiurjon,  328,  f/  autorilés  par  lui  cUées.    PotlaerJ 
Tm/m  375-c.    GuyQi,  Légataire,  l^S. 

S60«  Le  legs  peut  tuujoui^  être  .répudié  par  le  ié 
taire,  iunt  qu'il  né  l'a  pas  accepté.  L'acceptation 
formelle  ou  pn  sumée.  La  présomption  d'acceiilatioi 
sittliatkiii  par  les  luâuies  actes  que  dans  la  succH$sign  i 
inUdai.  Le  dmit  d'accepter  le  legs  non  répudie  pas 
aux  hfuitiers  ou>autiies  repi  ^sentants  légaux  <iu  Icgatain 
de imôme  que  \m^ droits  successifs  qui  découlent  de  lai 
sdjde. 

2  iBounjon,  336-7.    Bothier,  /ton.  e€^.,  397.    Guyd 
léffafahei  55.  56.  QO, 

%9f7m  Lestute^urs  et  curateurs  peuvent  accepter  i 
legs  sous  les  niôjies  moditications  que  dans  le  casi 
jsubcëspions  ab  intestat, 

La  capacité  du  mineur  et  de  l'interdit  pour  pro(iigal| 
<lViei;epter  eu.H^mèmésies  legs,  suit  les  marnes  règks^ 
pour  l'«cce|>tatu)ii  d?une  succession. 
.-JÔuyti,  Léyaiaire.bl. 

808*  Il  y  a  lieu  à  aecroisfiement  au  profit  des 
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jtifpsen  cas  <fe  caducité,  lorsque  le  legs  est  fuit  ér'  plu- 
Lgurs  conjointement.  .    . 

I  iipst  réputé  tel  lorsqu'il  est  fait  par  une  seule  et  nhdaie 
[disposition  et  que  le  testateur  n'a  pas  assigné  la  pari  dd 
Wun  des  colégalaires  dans  la  chose  léguée.    L'indi«> 
ition  de  quote-part  égale  dans  le  partage  de  la  eh«)se 
itinée  par  disposition  conjointe  n'empoche  paâ  Tiiocroifl* 

.ittânt. 

Ij8  legs  est  encore  réputé  fait  conjointenient  quand 
■ne  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  Silns 
détérioration  a  été  léguée  par  le  môme  acte  à  plusieurs 

prsonnes  séparément. 

Le  <lroit  d'accroisàement  s'applique  aussi  aux  dona- 
Ijons  entrevifs  faites  à  plusieurs  par  disjK)Sition  conjointe 

i(|uiont  failli  d'être  acceptées  quant  à  tous  leâdona- 

■  PS. 

Dunat,  Ted.,t\i.  I.sec  9.  2  Bourjon,  339  6t  suiv: 
Mhier,  Dnn.  lesL,  406.  Troplong,  J)on.t  No.  1789.  G. 
M044,  1045.  <*':%. 

8ill^«  Un  testateur  peut  établir  des  légataires  seules 
mt  Ûtluciaires  ou  simples  ministrc^s  pour  des  finft  de 
litinfaisance  ou  autres  fins  peirmises  et  dans  les  limites 
oulues  par  \f^  lois;  il  peut  nusâi  remettre  les  bidns 
oiir  les  mê  nés  fins  à  s<)S  exécuteurs  testamentaires,  ou 
Idonueretret  comme  charge  imposéi3  à  ses  héritiers  et 
?atair«'S. 

|2  Hioird,  Subsl.,  part.  î,  No.  753,  et  conséquence  de 
1  Hherlé  illimilée  de  teUer. 

|870.  Le  ivaiement  fait  de  boïinefnl  à  l'héritier  appa- 
nl  ou  au  légataire  qui  est  en  possession  de  la  nucoe$- 
oti,  est  validement  fait  à  l'encontre  des  héritiers  oU 
cataires  qui  se  présentent  plus  tard,  sfiuf  le  reôouriS  d6 

jx-ci  contre  celui  qui  a  roQU  sans  y  avoir  droit: 
iGode  Civil  B.  G.,  art.  1 145.    Dargentré,  sur  410  Bro* 
m,  glos.  3,  No.  I .  Pothier,  Obi.,  503. 7  ToUl.,  Nos.  26,  Ï91 
|§71*  Les  fruits  et  intérêts  de  la  chose  léguée  ôourent 

profit  du  légataire  à  compter  du  décès,  lorsque  le 
^tateur  a  expressément  déclaré  sa  volonté  à  cet  égaM 
m  le  testament.  La  rente  viagère  ou  (tension  léguée 
[titre  d'aliments  court  également  du  jour  dû  délies. 
>nâ  les  autres' cas  lesTf^uitset  intérêts  ne  courent iqué 
llademande  en  justice  [ou  de  ia  mise  en  demeurer)  l  • 
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•^  87!9.  Les  règles  qui  condement  les  legs  et  les  p^. 
somptions  de  la  volonté  du  testateur,  ainsi  que  le  sens] 
attribué  à  certains  termes,  cèc'ent  devant  l'expression 
formelle'  ou  autrement  suffisante  cij  cette  volonté  dans 
un  autre  sens  et  pour  avoir  un  effet  différent.  Le  testaJ 
teur  peut  déroger  à  ces  règles  en  tout  ce  qui  n'est  pajl 
contraire  à  Tordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  à  quelque! 
loi  prohibitive  ou  établissant  autrement  des  nullité» 
applicables,  où  aux  droits  des  créanciers  et  des  tiers. 
5^ Ricard, i)on,  part.  2,  No.  129.  2  Bouijon,  353.  DomatJ 
nsi.,  lit.  Ij  sec.  6,  No.'2. 

g  2,  Des  legs  univet^seîs  et  à  titre  universel 

#i  SO'Sy  Le  legs  universel  est  la  disposition  testament 
taire  par  laauelle  le  testateur  donne  a  une  ou  ù  i)lusieun 
personnes  luniversalitè  des  biens  qu'il  laissera  à  sou 
décè*. 

Le  legs  est  seulement  à  titre  universel  lorsque  le  tesli 
teur  lègue  Une  quote-part  de  ^es  biens,  comme  lamoiiié] 
le  tiers,  ou  une  universalité  de  biens,  comme  l'univer 
salité  de  ses  meubles  ou  immeubles,  ou  encore  i'unive 
salité  des  propres  exclus  de  la  communauté  matrimoniale{ 
ou  une  quote-part  de  telles  universalités. 
i'Â  Tout  autre  legs  n'est  qu'à  titre  particulier. 

L'exception  de  choses  particulières,  quels  qu'en  soiefl 
Ife  nombre  et  la  valeur,  n'enlève  pas  son  caractère  ail 
legs  universel  ou  à  titre  universel. 
"li'Domat,  Legs,  tit.  2.  Guyot,  Légataire,  42-3.  Pothie 
ThsL,  315.  Proudhon,  Usvf.,  Isos.  1025,  1844,  mi 
Code  Civil  B.  C,  arts.  780,  801.  1  Ricard,  part.  4,nJ 
1527.    C.  N.  1003,  10 10. 

874.  Le  légataire  a  les  mêmes  délais  que  l'héritid 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer.  S'il  n'a  paspij 
qualité  dans  les  délais  et  s'il  est  ensuite  poursuivi  { 
cause  des  dettes  et  charges  qui  incombent  à  son  legs,! 
renonciation  ne  l'exempte  pas  des  frais  non  plus 
l'héritier. 

Conséquence  de  Vassimilalion  du  légataire  à  rhérilH 

875.  La  manière  dont  le  légataire,  tant  universel  i 
à  I^Vre  universel  qu'à  titre  particulier,  est  tenu  desdeti 
et: hypothèques,  se  trouve  exposée  au  titre  Des  Si 
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iions,  et  aussi  à  certains  égards  en  la  section  présente^ 
et  au  titre  De  r  Usufruit. 

§76.  T^o  légataire  de  l'usufruit  donné  comme  legs 
I  universel  ou  à  titre  universel  est  tenu  personnellement 
envers  le  créancier  4es  dettes  de  la  succession,  même 
des  capitaux,  en  proportion  de  ce  qu'il  reçoit,  et  aqssi 
hypothécairement  pour  ce  qui  affecte  les  imnieùb^les 
tombés  dans  son  lot,  le  tout  comme  tout  autre  légataire 
aux  mômes  titres  et  sauf  les  mêmes  recours.  L'estima- 
tion se  fait  proportionnellement  entre  lui  et  le  nu-pro- 
IpriétâJre  en  là  manière  et  d'après  les  règles  contenues  en 
ll'arlicfe  474. 

ffh.  uU.,  De  usu.  et  usuf.  Lacombe,  vo.  Usufruit,  sec; 
12,  No.  15.  Guyot,  Bép.,  \o.  Usufruit,  396.  Contra, 
);uant  aux  capitaux,  les  commentateurs  sous  le  nouveau 
droit  français.  Voyez  en  particulier  10  Demolombe,  Nos. 
p,  543,  604.  Proudhon,  Usufimt,  Nos.  475, 1859,  1889. 

877,  Le  testateur  peut  changer, entre  ses  héritiers 
[t  légataires  le  mode  et  les  proportions  d'après  lesquels 

loi  les  rend  responsables  (lu  paiement  des  dettes  et 
legs;  sans  préjudice  au  droit  des  créanciers  d'agir 
ersonnelloment  ou  hypothécairement  contre  ceux  qui 
pDt  en  loi  sujets  au  droit  léclamé  et  sauf  le  recours  de 
es  derniers  contre  ceux  que  le  testateur  a  chargés  de 
obligation. 

il  Ricard,  part.  2,  Nos.  18,  52,  306.    Guyot,  vo.  Légor 
m,  p.  100.    2  Ricard,  Dispt.  condil.,  No.  214. 

1878.  [Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel 
î  peuvent,  après  acceptation,  se  décharger  personnelle- 
ent  des  detles  et  legs  qui  leur  sont  imposés  par  la  loi 

})ar  le  testament,  sans  avoir  obtenu  le  bénéfice  d'in- 
Intaire  ;  ils  sont  à  cet  égard  et  en  tout  ce  qui  concerne 
p gestion,  leur  reddition  de  compte  et  leur  décharge, 
pets  aux  mômes  règles  que  l'héritier,  ainsi  qu'à  i'enre^ 
(trement. 

légataire  à  titre  particulier  auquel  le  testament 

Qse  des  dettes  et  charges  dont  l'étendue  est  incec» 

ne,  peut,  comme  l'héritier  et  le  légataire  universel, 

ccepter.que  sous  bénéiice  d'inventaire.] 

}79*  Les  créanciers  d'une  succession  ont  droit  con~ 
le  légataire  tenu  de  la  dette,  de  même  que  contre 
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^héritier,  pour  la  proportion  à  laquelle  il  est  tenu,  i  la 
séparation  des  patrimoines 

8.  R.  B.  G.,  c.  37«  8.  27,  l  3.  El  conséquence  de  k 
tàisine  du  légataire^  ai*t.  891. 

I  3.  Dei  legs  à  Itlre  pàrliculiedr. 

É^O.  Les  dettes  du  testateur  sont  dans  tous  les  cas  1 
Breés  au  paiement  des  legs. 
*  ^tiB9  bgs  particuliers  sont  payes  par  les  héritiers  et 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  chacun  pour  la 
part  dont  il  est  tenu  comme  (tour  la  contribution  aux 
dettes,  et  avec  droit  en  faveur  du  légataire  à  la  sépa-l 
Tation  des  patrimoines.  .;.^  ■ 

Si' le  legs  est  imposé  en  particulier  à  quelqu'un  de. 
héritiers  ou  logatairês,  Taction  personnelle  du  légaùirel 
particulier  ne  sVtend  pas  aux  autres.  | 

Le  droit  au  legs  n'est  pas  accomjmgné  d'hypothèque! 
sur  les  biens  de  la  succession,  mais  le  testateur  peutf 
Passure^  par  hypothèque  spéciale,  sous  quelque  formj 
qUé  soit  le  testament,  sujette,  quàtit  aux  droits  des  tiers] 
à'I'èhr'eglstreUiént  du  testament.  | 

Pothîér,  Don.,  353,  370-3.     2  Voët,  liv.  20,  No.  2îl 
Briiron,  vo.  Legs,  No.   112.    S.  R.  B.  C.,c.  37,  ss  1,251 
TYoplông,  Don.,  Nos.  1793  et  notes,  1928-9.    2  Bourjon 
323,  .325.    G.  N.  1017. 

881*  [Le  legs  que  fait  un  testateur  de  ce  qui  nei 
appartient  pas,  soit  qu'il  connût  ou  non  le  droit  d'autr 
est  nul,  mô.ne  lorâcjue  la  chose  appartient  à  rhérilieri 
ati  légataire  obligé  au  paiement. 

Le  legs  est  cependant  validé  et  équivaut  à  la  chai] 
de  procurer  la  chose  ou  d'en  payei*  la  valeur,  sM  pan 
que  telle  a  été  l'intention  du  testateur.  Dans  ce  cas,  j 
là  chose  léguée  appartient  à  l'héritier  ou  au  légat 
obligd  au  paiement,  soit  qUe  le  fait  fût  ou  non  connu i 
testateur,  le  légataire  particulier  est  saisi  de  la  proprié 
de  s  >n  legs.] 

%Hit*  [Si  la  chose  léguée  n'appartenait  au  testatè 
lyUe  pour  partie,  il  est  présumé  n'avoir  légué  que  la 
qu'il  y  avnit,  mé  ne  dans  le  cas  où  le  surplus  apparti^ 
à  l'héritier  ou  au  légataire  principal,  à  moins  qtié 
intention  au  contraire  ne  soit  apparente.] 

La  même  lè^'e  s'applique  au  legs  fait  par  l'uni 
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^pQBOC  d'un  efl'et  dé  la  communauté  ;  sauf  Id  droit  du  Mi^<k 
taire  à  la  totalité  de  la  choso  léguée,  sous  les  cireun«> 
stances  énumérées  nu  titre  des  conventions'  matrinio- 
oiakis,  et  généralement  dans  le  cas  de  l'article  cfui  su'^t. 

988;  [Si  le  testateur  est  devenu  depuis  letestamenti 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  propriétaire  '  de  la  chose 
léguée,  le  legs  est  valiae  pour  tout  ce  qui  se  retrouve 
(htns  sa  succession^  nonobstant  la  diSpi'<^ilion  contenue 
es  l^orlicle  qui  précède^  exce|)té  dane  te  cas  où  là  chose' 
neffBStedaiis  la  succession  que  parce  que  raliénaiioa> 
fiite.eosuite  volontairement  par  le  testateur  s*est  trouvée 
DuUe.}- 

9M'4-  Lorsqu'un  legs  à  titre  particulier  comprend '\nàt  • 
I universalité  d'actif  et  do  passif,  comme  par  exemple^Une 
certaine  succession,  le  légataire  de  cette  universalité  <est 
tenu  seul  et  personnellement  des  dettee  qui  <  s^y  rattA- 
cbBOt,. sauf  les  droits  des  ci  é  inciere  contré  lee  héritiers  et 
les  légataires  universels  ou  à  titre  universel^  qui  ont  leur- 
I recours  contre  1h  légataire  (>articulier. 

Proudhon^  [/j.u/V'ue/,  Nos.  1025  et  suiv.,  f  845  et  suiv 

§89^  En  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  sueoession 
jou  dé  rhèritinr  ou  légataire  tenu  au  paiement,  les  legs 

ai  ont  la  préférence  sont  payés  «l'abord,  et  «ensuite  le 

je  se  fait  entre  les  antres  légataires  au  mar(3  hi 

livre  en  proportion  de  la  valeur  de  chaque  legs.  Les  léga* 

aires  d'une  chose  certaine  et  déterminée  la  prennent 

BDS  être  tenus  de  contribuer  à  remplir  les  autres  legs 

li  ne  sont  pus  préférés  «u  leur. 

Ricard,  part.  3,  No.  1530. 2  Bouijon^  322-3-4'.5.  Pothier, 

^  Ussl.t  352  et  suiv.    Guyot,  Légalaire,  .85,  96,  100. 

886*  Pour  faire  opérer  la  réduction  des  legs  j'iartiâu- 

|iers,  le  créancier  doit  avoir  discuté  l'héritier  ou  le  l^ga- 

lirHtenu  personnellement,  et  s'être  prévalu  à  tempe ^u 

lit  de  séparation  des  patrimoines. 

Le  créancier  n'exerce  la  ré  luction  contre  ehaeun  des 
égataires  particuliers  que  pour  une  partie  proportion- 
elle  à  la  valeur  de  son  legs,  mais  les  légataires  jiartiou- 
ers  fi^uvent  se  libérer  en  rendant  le  legs  ou  sa  valeur. 

AulorUés  sous  C article,  jiréeédmU 

887«  Le  créancier  de  la  successron  ardans  le  cas  de 
l«tion  du  legs  parU^ulier,  un  droit  de  préférence  sur 
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la  chose  léguée,  à  rencontre  des  créanciers  du  légataire, 
comme, dans  la  séparation  des  patrimoines. 

liO  légataire  particulier  préjudicié  par  la  réduction,  a 
son  recours  contre  les  héritiers  ou  légataires  tenus  per- 
sonnellement, avec  subrogation  légale  h  tous  les  ilroits 
du  créancier  payé. 

Guyot,  Légataire,  97.    2  Bourjon,  323,  232-3 

S88.  Lorsqu'un  immeuble  légué  a  été  augmenté  par 
des  acquisitions,  ces  acquisitions  fussent-elles  contiguës, 
ne  sont  censées  faire  partie  du  legs  que  si,  d'après  leur 
destination  et  les  circonstances,  l'on  peut  présumer  de 
rintention  du  testateur  de  n'en  faire  qu'une  dépendance 
constituant  avec  la  partie  léguée  un  seul  et  même  corps 
de  propriété. 

Les  constructions,  embellissements  et  améliorations 
sont  censés  adjoints  à  la  chose  léguée. 

Pothier.  Don.  Usl.,  379.  2  Bourjon,  338.  l  Thév.-Dess, 
Dict,  du  Dig.,  494.    C.  N.  1019. 

889.  [Si  avant  le  testament  ou  depuis,  l'immeuble 
légué  a  été  hypothéqué  pour  une  dette  restée  due,  ou 
môme  s'il  se  trouve  hypothé(|ué  pour  la  dette  d'un  tiers, 
connue  ou  non  du  testateur,  l'héritier  ou  le  légataire 
universel  ou  à  titre  universel  n'est  pas  tenu  de  Thypo. 
thèque,  à  moins  qu'il  n'en  soit  chargé  en  vertu  du  testa- 
ment.] 

L'usufruit  constitué  sur  la  chose  léguée  est  aussi  sup- 
porté sans  recours  par  le  légataire  particulier.  Il  en  est 
de  môme  des  servitudes. 

« 

Si  cependant  l'hypothèque  pour  une  dette  étrangère 
inconnue  au  testateur  afl'ecte  en  môme  temps  le  legs 
particulier  et  les  biens  demeurés  dans  la  succession,  rien 
n'empôche  que  le  bénéfice  de  division  ait  heu  réciproque- 
ment. 

/f.  L.  57,  L.  69,  8  3,  de  legatis  et  fideU  lih.  1.  2  Bour-I 
jon,  332.    Pothier,  Don.  test.,  377.    Guyot,  Légat.,  9Î. 
G.  N.  1020. 

890*  Le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas  censé  eni 
compensation  de  sa  créance,  ni  le  legs  fait  au  doniesti- 
que  en  compensation  de  ses  gages. 

ff.h.  28,  L.  29,  de  legatis  et  fidei.  Ricard,  part.  2,  No,| 
168.  2  Bourjon,  360.  Guyot,  Légataire,  102-3.  C.  N.  1023 
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IL  Delà  saisine  du  légataire. 

891*  Le  légataire  à  quoique  titre  que  ce  soit  est,  par 
lo  décès  du  testateur  ou  par  l'événement  qui  donne  effet 
au  legs,  saisi  du  droit  à  la  chose  léguée  dans  l'etat  où 
elle  8»3  trouve,  et  des  accessoires  nécessaires  <|ui  en  for- 
ment partie,  ou  du  droit  d'obtenir  le  paiement  et  d'exer- 
cer les  actions  qui  résultent  de  son  legs,  sans  être  obligé 
d'obtenir  la  délivrance  légale. 

S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  2. 

SECTION  V. 

DE  LA  RÉVOCATION  DES  TESTAMENTS  ET  DES  LEGS  ET  DE 

LEUR  CADUCITÉ. 

89I9,  Les  testaments  et  les  legs  ne  peuvent  être  ré- 
voqués par  le  testateur,  que  : 

1.  Par  un  testament  postérieur  qui  les  révoque  expres- 
sément, ou  par  la  nature  de  ses  disposition'?^  ; 

2.  Par  un  acte  devant  notaire  ou  autre  acte  par  écrit, 
par  lequel  !"  changement  do  volonté  est  expre'-:  ôment 
constaté  ; 

3.  Par  la  destruction,  la  lacération  ou  la  rature  du 
testament  olographe  ou  de  celui  en  la  forme  dérivée  de 
la  loi  d'Angleterre,  faites  délibérément  par  le  testateur 
ou  par  son  o^dre,  avec  intention  de  révocation  ;  et  en 
certains  cas  par  la  destruction  ou  la  perte  du  testament 
par  cas  fortuit  parvenu  à  la  connaissance  du  testateur, 
ainsi  <|u'il  est  exposé  en  la  section  troisième  du  présent 
chapitre  ; 

4.  Par  l'aliénation  que  le  testateur  fait  de  la  chose 
léguée. 

ff.  L.  3,J  II  ;  L.  15;  L.  16,  de  adimmdis  vel  transf. 
Pothier,  3fe.ç(.,  386  à  391.  Ricard,  part.  3,  Nos*  121-6, 
134,  239,  262,  273,  274  et  suiv.  2  Bourjon,  381-6,  397-8. 
Troplong,  Don.,  Nos.  2048,  2107  et  suiv.  C.  N.  1035. 

893*  La  demande  en  révocation  d'un  testament  ou 
d'ualegs  peut  aussi  être  admise,  pour  la  participation 
du  légataire  à  la  mort  du  testateur,  ou  pour  cause  dMn- 
jure  grave  faite  à  sa  mémoire,  de  la  même  manière  que 
dans  le  cas  de  succession  légitime  ;  ou  encore  si  le  léga- 
taire a  gêné  le  testateur  quant  à  la  révocation  ou  &  la 
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modification  du  testament;  par  suite  de  la  condition 
résolutoire  ; — 

'<19àt»3  préjudice  aux  causes  pour  lesquelles  le  testament 
)4U  le  legs  fiieuvent  être  attaqués  dans  leur  validité. 

Laisurvenance  d'enfants  au  testa^ur  n'opère  pas  la 
-'révocation. 

>{L'intmiùé  survenue  entre  lui  et  le  légataire  ne  la  fait 
paisnon  plus  présumer.] 

Ricard,  part.  3,  Nos  688  et  suiv.  2  Bourjon,  396, 403- 
4.  Pothier,  lest.,  388  à  396  :  coritrà  mmrlie^  387.  Ô.  R. 
B.  G.,  c.  34.  s.  2.    G.  N.  1046,  1047. 

804*  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoquent 
pas  les  précédents  d'une  manière  expresse,  n'y  annulent 
que  les  dispositions  incompatiblea  avec  les  nouvelles  ou 
qui  y  sont  contraires. 

t  Ricard,  part.  3,  Nos.  148-9.    2  Bourjon,  312,  358-9, 
385,  395.    Pothier,  Tesl-y  386,  390, 404  et  suiv.    C.N. 

loae. 

805«  La  révocation  faite  dans  un  testament  posté* 
rieur  censerve' tout  son  elfét,  quoique  ce ,  nouvel  acte 
reste  ^ti»  exécution  par  l'incapacité  du  légataire  ou  son 
refus  de  recueillir. 
'La  révocation  contenue  dans  un  testament  nul  par 
déi'aut  de  forme  est  nulle. 

iHcard»  part.  3,  Nos.  168-9.    2  Bourjon,  393.   Pothier, 
ffkrt.,  :38a,  389,  390.    G.  N.  1037. 

■,B&^»  A  défaut  de  disposition  expresse,  c'est  par  les 
Iciroonslances  et  les  indices  de  Tintentiou  du  testateur 
qu*il  est  décidé  si  la  révocation  du  testament  qui  en  ré-j 
vofiue  un  autre,  est  destinée  à  &ipe  revivre  le  testament  | 
antérieur. 

%  Bourjon,  390.  Troplong,  Don.,  2065.  Contra,  Rieard, 
Don.,  ï>art.  3,  No.  178. 

.9lW7m  [Toute  aliénation,  même  en  cas  de  nécessité  oui 
opérée  fprcément,  du  droit  de  prrpriété  à  la  chose  leguée,[ 
oellMnôme  avec  faculté  de  rachat,  ou  par  échange,  que 
(liijt.le  testateur^  s'il  n'y  a  lui-même  pourvu  autremetit, 
.«mporte  la  révocation  du  testament  ou  du  Irgs  pour  tout 
r>cetîfui  a  été  aliéné,  môme  quoique  l'aliénation  soit  nuil8,[ 
,<|Qn|({U'elleA  été  volontdire.] 

j]La  révocation  subsiste  quoique  la  chose  soit  lentréftl 
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8  dans  la  BÉain  du  te&tateur/fs-Uln- apparaît  de' son 
ioi^tion  au  contraire.] 

i^98*  Personnel  ne  pent/si  ce  n'est  quant  à  l'eiTet  de 
la  donation  à  cause  de  mort  par  contrat  de  mariage,  ab- 
diquer l&  faculté  de  tester  ou  de  disposer  à  cause  de 
murt,  ou  de  révoquer  ses  dispositions  testamentaires. 
Personne  ne  peut  non  plus  soumettre  la  validité  du  teS- 
taoïent  qu'il  fera,  à  des  formalités,  expressions  ou  signes 
que  la  loi  n'y  requiert  pas,  ni  à  d'autres  clauses  déroga- 
toires. 

Polhier,  Test.,  392-3.  Ord.  des  Test.,  art.  76.  Henrys, 
liv.  5,  c.  2,  quest.  13.  Ric&vd,  Don.,  part.  3,  No.  74  et 
suiv.    2  Bi>urjon,  380. 

(Ton/rà,  Papon,  liv.  20,  :  tit.  1,  arts.  4-5.  Observations 
sur  Henrys,  loc.  ciY.,  Nos.  8  et  suiv.  Arrêts  cités  par 
Ricard,  loc.  cit. 

890.  [Personne  ne  peut  exclure  son  héritier  de  sa 
succession,  si  i'a€te  qui  contient  l'exclusion  n'est  revêtu 
des  formes  d'un  testament.] 

900*  Toute  disposition  testamentaire  est  caduque,  si 
celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au 
,  testateur. 

Ricard,  part.  2,  No.  56.  2  Bouijon,  393-4.  Pothier, 
Test.,  394.    C.  N.  1039. 

901«  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une 
iconditiun   dépendant   d'un  événement   incertain,   est 
caduque  si  le  légataire  décède  avant  l'accompUirScment 
ide  la  condition. 

Pothier.  Test.,  394,  395.    2  Bouijon,  394.    C.  N.  IÔ40. 

90d«  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur, 
|ne  t'ait  que  suspendre  Texécution  de  la  disposition,  n'em- 
pêche pas  le  légataire  d'avoir  un  droit  acquis  et  tians- 
lissible  à  ses  héritiers. 

Polhier,  Te.st.,  368.   2  Bouijon,  371.    Code  Civil  B.  C, 
1089.    C.  N.  1041. 

903.  Le  legs  est  caduc  si  la  chose  léguée  a  tota- 
pement  ))ori  pendant  la  vie  du  testateur. 

La  perte  de  la  chose  léguée  survenue  a})rès  la  mort  du 

stateur  a  lieu  pour  le  légataire,  sauf  les  cas  où  t'hé- 
^lierou  autre  détenteur  peut  en  être  responpable  d'après 
es  règles  applicables  généralement  à  la  chose  qui  fait  le 

iijet  d'une  obligation. 
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Ricard,  })art.  3,  Nos.  314  et  suiv.  2  Bourjon,  399, 400 
402.  PMlhier,  Tesl.y  397  et  suiv.  Lacombe,  Legs,  sec  16 
Code  Civil  B.  G.,  arts.  1049,  1050,  1063, 1064,  1065, 106? 
1068.    C.N.  1042. 

904.  La  disposition  testamentaire  est  caduque  lors- 
que  le  légataire  la  répudie  ou  se  trouve  incapable  de  la 
recueillir. 

Ricard,  part.  3,  No.  416.  2  Bourjon,  339.  Polhier 
Test.,  387,  395,  396.    C.  N.  1043. 


SECTION  VI. 
DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 

905«  Le  testateur  peut  nommer  un  ou  plusieurs! 
exéculours  testamentaires  [ou  pourvoir  au  mode  de  leurl 
nominali(  n  ;  il  peut  également  pourvoir  à  leur  remplJ 
cernent  successif.] 

Rien  n'empêche  que  l'héritier  ou  le  légataire  ne  soient] 
nommes  exécuteurs  testamentaires. 

Les  créanciers  de  la  succession  peuvent  l'être  san^l 
perdre  leur  créance. 

Les  femmes  non-mariéos  ou  veuves  peuvent  aussi  êtp 
chargées  de  l'exécution  des  testaments. 

Les  tribunaux  ou  les  juges  ne  peuvent  nommer 
remplacer  les  exécuteurs  testamentaires,  [si  ce  n'esj 
dans  les  cas  spécifies  dans  l'article  924.] 

S'il  n'y  a  pas  d'exécuteurs  testamentaires,  et  qu'j 
n'en  soit  pas  nommé  de  la  manière  dont  ils  peuveii 
l'être,  l'exécution  du  testament  demeure  enlièremenlj 
la  charge  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueille 
succession. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  Nos.  63,  64, 67.  Guyot,  vo.  j&jl 
test.,  p.  158.  Polhier,  TesL,  p.  359.  2  Bourjon,  373j 
Cas  de  la  sîiccession  Normandeau,  à  Montréal,  qmni 
la  nomination  par  la  cour;  contrat  le  très-ancien  rfrj 
français. 

Conirày  quant  aux  créanciers  sous  la  loi  anglaii 
Parsons,  on  WUls,  87.    C.  N.  1025. 

900*  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  l'exécutj 
testamentaire  quavec  le  consentement  de  son  mari. 

Si  l'exécutrice  testamentaire,  fille  ou  veuve,  se  ma 
en  possession  de  sa  charge,  elle  ne  la  perd  pas  de  pl| 
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<lroit,  môme  quoiqu'elle  soit  commune  en  biens  avec  son 
man  :  mais  elle  a  besoin  du  consentement  de  ce  dernier 
pour  continuer  à  la  remplir. 

L'exécutrice  testamentaire  séparée  de  biens  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  par  jugement,  à  laquelle  son 
mari  refuse  le  consentement  nécessaire  pour  accepter  ou 
exercer  sa  charge,  peut  être  autorisée  en  justice,  comme 
dans  les  cas  prévus  en  l'article  1 78. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  No.  67.  Pothier,  T(^«^,  p.  359. 
Ouyot,  Hép.f  loc.  cit.  2  Bourjon,  373.  Brillon,  vo.  Exé*^. 
test.,  No.  13.    G.  N.  1029. 

OOl**  Le  mineur  ne  peut  agir  comme  exécuteur  tes- 
tamentaire, même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur. 

Néanmoins  le  mineur  émancipé  le  peut,  si  l'objet  de 
l'exécution  testamentaire  est  peu  considérable  eu  égard 
à  ses  moyens. 

Pothier,  Test.,  360.    G.  N.  1030. 

908.  L'incapacité  des  corporations  d'être  chargées 
de  l'exécution  d'un  testament  se  trouve  portée  au  livre 
j  premier. 

Rien  n'empêche  que  les  personnes  qui  composent  une 
[corporation,  ou  ces  personnes  et  leurs  successeurs,  ne 
soient  nommé's  pour  exécuter  un  testament  en  leur 
qualité  purement  personnelle  et  n'agissent  à  cette  fin,  si 
telle  parait  avoir  été  l'intention  du  testateur,  quoiqu'il 
ne  les  ait  désignées  que  sous  l'appellation  à  elles  attri- 
|buée  en  leur  qualité  corporative. 

lien  est  de  même  des  perscwines  désignées  par  la 

harge  ou  la  position  qu'elles  occupent,  et  do  leurs  suc- 
icesseurs. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  Nos.  69,  70.   Pothier,  Test,  368. 

909.  Sauf  les  dispositions  qui  précèdent,  celui  qui 
ipeut  s'obliger  ne  peut  pas  être  exécuteur  testamen- 
m. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  No.  68.  Pothier,  Test.,  359. 
fnyot,  liép.,  vo.  E.Téc.  test.,  158.    G.  N.  1028. 

MO.  Personne  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  charge 
Menteur  testamentaire. 

Elle  est  gratuite  à  moins  que  le  testateur  n'ait  pourvu 
|ea  rémunération. 
[Si  le  legs  fait  à  l'exécuteur  testamentaire  n'a  que  cette 
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'  rérnsnération  pour  cause,  et  si  Texécuteur  n'accepte  las 
'ta  charge,  le  legs  est  caduc i par  défaut  de  la  condition. 

S'il  accepte  le  legs  ainsi  fait,  il:  est  réputé  avoir  ac- 
cepté la  charge. 

L'exécuteur  testamentaire  n'est  pas  tenu  de  prêter 
seraient,  ni  de  donner  caution,  à  moins  qu'il  n'ait, «c- 
<septé  avec  cette  charge. 

Il  n'est  pas  assujt.>tti  à  la  contrainte  par  corps. 
cJCod.fh.  3,  de cùndilion.. insert.  Bloard,  Don.,  part. 2, 
No.  95.  Bacquet,  fiâ/ar(/ï«e,  c.  7,.  No.  14.  4  Purgole, 
Test.,  156.  Pothier,  Test.,  359,  366.  Guyot,  /î^/j.,  vo. 
B^éc.  lest.,  159.  Lacombe,  eod.  vo.,  No.  13,  Merlin, 
Bép^t  vo.  Conl.  par  corps,  g  5,  in  fine.  Contra,  quant  à 
Ja<  o&ntrainte  par  corps,  Papon,  liv.  20,  tit.  9,  No.  10, 
note  :  mais  en  tout  cas  abrogé  par  Ord.  1667,  tit.  34,  art.  1. 

OU.  L'exécuteur  testamentaire  qui  a  accepté  ne  peut 
renoncer  à  sa  charge  [qu'avec  l'autorisation  du  tribunal 
ou  du  juge,  laquelle  pt'Ut  être  accordée  pour  dps  causes 
suffisantes,  les  héritiers  et  légataires,  et  les  autres  ext^cu* 
leurs  testamentaires,  s'il  y  en  a,  étant  présents  ou  dû- 1 
m^nt  appelés. 

La  divergence  de  vues  sur  l'exécution  du  te^itameut  1 
eiitre  quelqu'un  d'eux  et  la  majorité  de  ses  co-ex9(  uteursj 
peut  constituer  une  cause  suffisante.] 
'Parsons,  on  WiftSf  102  et  suiv. 
.fll9*  S'il  a  été  nommé  plusieurs  exécuteurs  tes^ta- 
mentaires  et  que  quelques-uns  seuls, ou  môme  l'un  d'euxl 
seulem-mt,  aient  accepté,  ceux-ci  ou  celui-ci  peuvenll 
agh*  deuls,  à  moins  que  le  testateur  ne  l'ait  régie  autre-] 
inént. 

Pareillement  si  plusieurs  ont  accepté  et  que  quelques-l 
uns  ou  l'un  d'eux  seulement  survivent  ou  conservent! 
tour  charge,  ces  derniers  ou  ce  dernier  peuvent  agirl 
seuls  jusqu'au  remplacement,  s'il  y  a  lieu,  à  moins  de| 
prohibition  de  la  part  du  testateur. 
*  Bacquet,  Bâtardise,  c.  7,  No.  9.  Ricard,  part.  2, 
65.    2  Bourjon,  374. 

'M3*  Si  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  existenll 

conjointement  avec  les  mêmes  attributions,  ils  ont  touj 

:  un  pouvoir  égal,  et  doivent  agir  ensemble,  à  moinsqu^ 

le  testateur  ne  l'ait  réglé  autrement. 

<)  {Cependant,  au  cas  d'absence  de  quelqu'un  d'ëntr'eii 
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ceui  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  peuvent  agir  seuls 
pouf' les  actes  conservatoires  et  autres  qui  demandent 
célérité.]  Les  exécuteurs  peuvent  aussi  agir  générale- 
loent  comme  procureurs  les  uns  des  autres,  à  moins  que 
i'jDterition  du  testateur  n'apparaisse  au  contraire,  et 
sauf  ia  responsabilité  de  celui  qui  a  donné  la  procura- 
tion. Les  exécuteurs  ne  peuvent  déléguer  généralement 
l'exécution  du  testament  à  d'autres  qu'à  leurs  co-iexécu> 
leurs,  mais  ils  peuvent  se  faire  représenter  par  procu- 
I  i«urs  pour  des  actes  déterminés. 

Ijes  exécuteur's  qui  exercent  ces  pouvoirs  conjoints 

sont  tenus  solidairement  de  rendre  un  seul  et  même 

},  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  :  fonc- 

[iions  et  que  diacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celles 

[qui  lui  sont  attribuées. 

Us  ne  sont  responsables:  que  chacun  pour  leur  part 
Ides  biens  dont  ils  ont  pris  possession  en  leur  qualité  con- 
[joiOlQ^  et  du  paiement  du  reliquat  de  compte,  sauf  l&res- 
ibilité  distincte  de  ceux  autorisés  à  agir  séparément. 

Chopin  sur  Paris,  Hv.  2,  tit.  7,  No.  4.— Guyot,  Hép.,  vo. 
iesL,  160.     Lacombe,  vo.    Exéc.  lest.,  No.   1>5. 
l/arsons,  on  ITi/^,  !  91,   95.    N.  Den.,  Exéml.t   £34. 

t/rà,  2  Bourjon,  378,  et  Momac  var  lui  cUé.    G.  'N. 

13. 

M4.  Les  frais  faits  par  Texécuteur  testamentaire  en 
accomplissement  de  sa  charge  sont  supportés  par  la 

scession. 

Polhier,  TesL,  366.    Ricard,  part.  2,  No.  96.    2'Boiir- 
|)n,  878.    N.  Den.,  ExécuL,  223,  233.    C.  N.  1034. 

915*  L'exécuteur  testamentaire  peut,  avant  la  véri- 

ition  du  testament,  procéder  aux  actes  const*r\'atoires 

t  autres  qui  demandent  célérité,  sauf  à  faire  faire  cette 

eriiicalion  ;  sans:  délai,,  et  en  produire  ia  preuve  où  eUe 

K  recfuise. 

[Parsons,  on  VKii/j,  88.    2  Bouijon,  379.    8  N.  Den., 

p. 

[916*  Le  testateur  peut  limiter  l'obligation  qu'a  l^xé- 

Wur  testanientaire  de  faire  inventaire  et  de  rendre  i;n 

iptede  l'exei'cice  de  sa  charge,  ou  môme  l'en  dis- 

knser  entièi'enient. 

[CN'tle décharge  n'emporte  pas  celle  de  payer  ce  iqui  lui 
fientre  les  mains,  à  moins  que  le  testateur,  n'ait 
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voulu  lui  remettre  la  disposition  des  })iens  sans  respon. 
sabilité,  le  constituer  légataire,  ou  que  les  termes  do 
testament  ne  comportent  autrement  la  décharge  de 
payer. 

Ricard,  Don.,  part.  1,  Nos.,  589,  765  ;  part.  2,  No8.]() 
90,  91,92.    Bacquet,  Bâtard.,  c.  7,  No.  18.    Pothier| 
Test.,  365,  parait  être  contre  la  dispense  de  faire  im(i\ 
taire,  mais  notre  loi  actuelle  des  testaments  enlèn  k\ 
doute. 

017.  [Si,  ayant  accepté,  l'exécuteur  testamentaire! 
refuse  ou  néglige  d'agir,  s'il  dissipe  ou  dilapide  les  biens! 
ou  exerce  autrement  ses  fonctions  de  manière  à  aut 
riser  la  destitution  dans  le  cas  d'un  tuteur,  ou  s'il  esj 
devenu  incapable  de  remplir  sa  charge,  il  peut  être  des 
titué  par  le  tribunal  compétent.] 

8  N.  Den.,  213.  3  Décisions  des.  Tribunaux,  p.  7| 
Dease  ^  Mrlntosh. 

918.  L'exécuteur  testamentaire  est  saisi  comme  dé; 
silaire  légal,  pour  les  fins  de  l'exécution  du  testament 
des  biens  meubles  de  la  succession,  et  peut  enrevei 
diquer  la  possession  môme  contre  l'hérMier  ou  le  légalair 

Cette  saisine  dure  pendant  l'an  et  ,our  à  compterd^ 
-décèsi  du  testateur,  ou  du  temps  où  l'exécuteur  a  ce 
d'être  empêché  de  se  mettre  en  possession. 

Lorsque  ses  fonctions  ont  cessé,  Texécîuteur  testame 
taire  doit  rendre  compte  à  l'héritier  ou  au  légataire 
recueillent  la  succession,  et  leur  payer  ce  qui  lui  res 
>entre  les  mains. 

Ricard,  Don.,  part.  2,  Nos.  71,  72,  74,76.    Pothit 
Test.,  360  à  366.  2  Bourjon,  374-7-78.  N.  Den.,  211- 
230.    C.N.  1026,  1031. 

919.  L'exécuteur  testamentaire  fait  faire  inventain 
^n  y  appelant  les  héritiers  et  légataires  et  autres  in^ 
resses.  Il  peut  cependant  faire  de  suite  tous  actes co 
servatoires  et  autres  qui  demandent  céiénté 

Il  veille  aux  funérailles  du  défunt. 

Il  procède  à  faire  vérifier  le  testame  .^    x  îe  faitei 
gistrer,  dans  les  cas  requis. 

S'il  y  a  contestation  sur  la  validité  a«i  tastament,] 
peut  se  rendre  partie  pour  la  soutenir. 

Il  paie  les  dettes  et  acquitte  les  legs  particuliers,! 
<soDsentement  de  l'héritier  ou  du  légataire  qui  recueilli 
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lia  saccession,  ou,  ioeux  appelés,  avec  Vautorisation  du 
Itribunal.  '  ; 

Ba  cas  d'insuffisance  de  deniers  pour  l'exécution  du 
Itestament,  il  peut,  avec  le  même  consentement  ou  la 
)  autorisation,  faire  vendre  jusqu'à  concurrence  le 
Ifflobilier  de  la  succession.  L'hériter  ou  le  légat» ire  peuvent 
Lpendant  em^ôjher  cette  vente  en  offrant  de  remettre 
Iles  sommes  nécessaires  pour  accomplir  le  testament. 

L'exécuteur  testamentaire  peut  recevoir  le  montant , 
es  créances  et  en  poursuivre  le  paiement.  ->> 

11  peut  être  poursuivi  pour  ce  qui  tombe  dans  les 
devoirs  de  sa  charge,  sauf  son  droit  de  mettre  en  cause 
l'héritier  ou  le  légataire.  ,, 

Ricard,  part.  2,  No.  79,  80,  81,  86,  87,  88,  94.  Pothier^n 
\oc.ciL    2  Bourjon,  376.    8  N.  Den.,  228.    G.  N.  I03lv> 

OSO.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne 
passent  point  par  l'effet  de  la  loi  à  ses  héritiers  ou  autres 
(uccesseurs,  qui  sont  cependant  tenus  de  rendre  compte 
Ile  sa  gestion,  ainsi  que  de  ce  qu'ils  peuvent  eux-mêmes 
(voir  géré  de  fait. 

Pothier,  Te^l.,  367-8.  8  Nouv.  Den.,  p.  220,  No.  10.  2 
^ourjon,  374.    Gode  Givil  B.  G.,  arts.  1043  et  suivantsii^ 

ftSl.  Le  testateur  peut  moditicr ,  restreindre ,  ou 
[tendre  les  pouvoirs,  les  obligations  et  la  saisine  de 
[exécuteur  testamentaire,  et  la  durée  de  sa  charge.    Il 

eut  constituer  l'exécuteur  testamentaire  administiateur 
les  biens  en  tout  ou  en  partie,  et  même  lui  donner  pou- 
loir  de  les  aliéner,  avec  ou  sans  l'intervention  de  l'hé- 
|tier  ou  du  légataire,  en  la  manière  et  pour  les  tins  par 

|ii  établies. 

Pothier,  Test.,  365,  paraît  contraire  à  Vexlemion  des 

mmirs  en  grande  partie,  mais  l'inlrodtiction  de  la 

betié  absolue  du  tester,  et  son  interprétai  ion  pratique 

uaissent  avoir  aboli  le  doute.     Voyez  d'ailleurs  Nouv. 

[en.,  p.  215  et  suiv ,  où  le  cas  est  très-applirahle.    4 

iirgole,  147.    Guyot,  Réper.,  vo.  Exéc.  lest.,  161.  Voyez 

mi  tes  nouveaux  auteurs  en  général,  et  en  particulier 

Blvincourt,  vol.  2,  p.  373,  note. 

1922.  Un  testateur  ne  peut  nommer  de  tuteurs  aux 

jineui'8,  ni  de  curateurs  à  ceux  qui  sont  dans  le  cds 

len  être  pourvus,  ou  à  une  substitution. 

[Si  le  testateur  a  prétendu  nommer  à  ces  charges,  les 
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pouvoirs  spécifiques  donnés  aux  personnes  ainsi  appelé^ 
et  quïl  eût  pu  leur  conréi*er  sans  cette  désignation,  pe^^ 
vent  cependant  être  exercés  |>ar  eiie»  comme  exécuteurs 
et  administrateurs  testamentaires. 

Le  testateur  peut  obliger  l'héritier  ou  le  légataire  à 
pfendre  Tavis  ou  à  obtenir  l'assentiment  des  exécuteur 
testaimentaires  or  d'autres  personnes  dans  certains  cas. 

{UaltHcle  ci-dfssus  est  en  c&nçUiattôn  du^  droit  cou. 
iumier  oU  toutes  les  tuletiessonldaêiveir(^Bù  l^éxtehsm 
de  la  liberté  de  tester.) 

•JM«  Le  testati'ur  peut  pourvoir  au  remplacement 
des  exécuteurs  et  administrateurs  testamentaires  par 
d'autres,  même  successivement,  nt  pour  tout  le  temps 
que  durera  l'exécution  du  testament,  soit  en  les  nommant 
OU!  désignant  lui-même  directement,  soit  en  leur  donnant 
pouvoir  de  se  remplacer,  ou  en  indiquant  autrement  un 
modo  à  suivre  non  contraire  à  la  loi. 

Autnritésàl'art.m. 

II04.  X^i  '^  testateur  a  voulu  q^e  la  nomination  ou 
le  remplacement  fussent  feits  par  les  tribunaux  ou  les 
jiigeâ;  les  pouvoirs  à  ces  Ans  pourront  être  exercés  judi- 
diciatrement  en  appelant  les  héritiers  et  légataires  inté> 
resses. 

Lorsque  des  exécuteurs  et  administrateurs  testamen- 
taires ont  été  nommés  (ter  le  testament,  et  que  parieur 
refus  d'acce()ter,  ou  la  cessation  de  leurs  pouvoirs  sans 
remplacement,  ou  par  des  circonstances  imprévues,  il  ne 
s'«n  trouve  aucun,  s-ms  qu'il  soit  possible  de  pourvoirau 
remplacement  d'aprôs  les  termes  du  testament,  les  jugesi 
et  les  tribunaux  peuvent  également  exercer  les  pouvoirg| 
rerfuis  à  cet  effet,  poiivu  qu'il  apparaisse  de  rintenliODi 
du  testateur  de  faire  contmuer  l'exécution  et  l'admiuis- 
tration  indépendamment  du  légataire  ou  de  rhéritier,]{ 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES   SUBSTITUTIONS. 
SECTION  I. 
RÈGLES  SUR  LA  NATURE  ET  LA  FORME  DES  SUBSTITUTIOU^ 

025«  r  y  a  deux  sortes  de  substitutions. 

]^  substitution  vulgaire  est  celle  par  laquelle  une  ] 
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sonne  est  appelée  à  la  disposition,  pour  le  cas  où  elle  est 
sans  effet  quant  à  la  personne  avantagée  en  premier  liou. 

i^a  substitution  fldéicommissaire  est  celle  où  celui  qui 
reçoit  est  chargé  de  rendre  la  chose,  soit  à  son  décès,  soit 
jun  autre  terme. 

La  substitution  a  son  efiet  en  vertu  de  la  loi,  à  l'époque 
fixée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  tradition  ou  autre 
acte  de  la  part  de  celui  qui  est  chargé  de  rendre. 

Thevenot-Dessaulles,  Subslii.,  Nos.  7,  10,  il,  31,  190, 
502, 612,  613,  614.  2  Bourjon,  153-4.  Pothier,  Substit, 
485-6.    Guyot,  Substit.^  453. 

996.  La  substitution  fldéicommissaire  comprend  la 
I  vulgaire  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer. 
I   Loi^ff^e  la  vulgaire  est  adjointe  eh  termes  exprès  à  la 
lidéicoiiimissaire  pour  régler  des  cas  particuliers,  la  sub- 
1  stilution  est  aussi  appelée  compendieuse. 

Lorsque  le  terme  de  subtiiulion  est  employé  seul,  il 
I s'applique  à  la  fidéicommissaire,  avec  la  vulgaire  qui  y 
est  comprise  ou  s'y  rattache  ;  à  moins  que  la  nature  ou 
[les  termes  de  la  disposition  n'indiquent  la  vulgaire  seule. 

Thev.-Dess.,  Nos.  1234  et  suiv.  Ord.  des  Subslit.,  lit. 
\,art.  27.  2  Bourjon,  174.  Pothier,  Subst.,  485-6.  Guyot, 
kbsl.t  507. 

9fS7*  Celui  qui  est  chargé  de  rendre  se  nomme  le 

rêvé,  et  celui  qui  a  droit  de  recueillir  postérieurement  se 
Somme  l'appelé.   Lorsqu'il  y  a  plusieurs  degrés  dans  la 

ibslitution,  l'appelé  qui  recueille  à  la  charge  de  rendre 
Revient  à  son  tour  grevé  par  rapport  à  l'appelé  subsé- 

lent. 

2  Bourjon,  155-9.  Pothier,  SubsU,  486.  Guyot,  Subst., 
175-6 

9S8*  Une  substitution  peut  exister  quoique  le  terme 
\\isufruU  ait  été  employé  pour  exprimer  le  droit  du 

Bvé.  En  général,  c'est  d'après  l'ensemble  de  l'acte  et 
Intention  qui  s'y  trouve  suffisamment  manifestée,  plutôt 
ne  d'après  l'acception  ordinaire  de  certaines  expressions, 
l'il  est  décidé  s'il  y  a  ou'non  substitution. 
iThev.-Dess.,  Nos.  259,  263,  269.  Pothier,  Subst.,  497, 
18.   Guyot,  Subst.,  491. 

l920.  L'on  peut  créer  une  substitution  par  donation 
|treyif^  en  un  contrat  de  mariage  ou  autrement,  par 
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donation  à  cause  de  mort  en  un  contrat  de  mariage,  ou 
par  testament. 

La  capacité  des  personnes  suit  dans  chaque  cas  la 
nature  de  Tacte. 

La  disposition  qui  substitue  peut  être  conditionnelle 
comme  toute  autre  donation  ou  legs. 

La  substitution  peut  être  attactiée  à  une  disposition 
soit  universelle,  ou  a  titre  universel,  ou  à  titre  particulier. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'appelé  ait  été  présent  à  la 
donation  entrevifs  qui  substitue  en  sa  faveur  ;  il  peut 
même  n'avoir  été  ni  né  ni  conçu  lors  de  l'acte. 

Ricard,  Subst.,  part.  1,  Nos.  1 10, 115.   Pothier,  Subst 
486-7-8,  523-4-5-9.    Guyot,  Subsl.,  482,  496,  497.    Thev-' 
Dess.,  Subst.,  Nos.  4,  162-3-6. 

030*  La  substitution  par  contrat  de  mariage  parti. 
cipe  de  l'irrévocabilité  des  donations  ainsi  faites. 

Les  substitutions  par  autres  donations  entrevifs  de- 
meurent révocables  par  le  donateur  nonobstant  l'accep- 
tation du  grevé  pour  lui-même,  [tant  que  Touverture  n'a 
pas  eu  lieu,  à  moins  que  l'acceptation  de  la  substitution  j 
n'ait  eu  lieu  par  l'appelé  ou  pour  lui,  soit  formellement  j 
soit  d'une  manière  équivalente,  comme  dans  les  di 
tiens  en  général.] 

L'acceptation  pour  eux-mêmes  par  les  pères  et  mères  | 
grevés,  même  étrangers  au  donateur,  rend  aussi  irrévo- 
cable la  substitution  en  faveur  de  leurs  enfants  nés  et  à  I 
naître. 

La  révocation  de  la  substitution,  lorsqu'elle  peut  avoirl 
lieu,  ne  peut  préjudicier  au  grevé,  ni  à  ses  héritiers,  en[ 
les  privant  de  l'avantage  de  la  caducité  éventuelle 
autrement.  Au  contraire,  et  quoique  l'appelé  eût  puj 
recueillir  sans  la  révocation,  cette  révocation  est  au) 
profit  du  grevé  et  non  du  substituant,  à  moins  que  cel 
dernier  n'en  ait  fait  la  réserve  dans  l'acte  qui  substitue] 

La  substitution  par  testament  demeure  révocable! 
comme  toute  autre  disposition  testamentaire. 

Ricard,  Don.,  part.  1,  No.  850  ;  StibslU.,  part.  1,  Nos, 
137,  140.  Thev.-Dess.,  Nos.  1134-5-6-7-8  et  notes  p.  '  ' 
Ord.  Don.,  arts.  11,  12.  Gode  civil  B.-G.,  art.  772.  Contfi 
pour  Pirrévocabilité  dans  tous  les  cas.  Ord.  des  Substî 
tit.  1,  arts.  11,  12.    Pothier,  Subst.,  489. 

931*  Les  biens  meubles  peuvent,  comme  les  irameul 
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bles,  ôtre  l'objet  des  substitutions.  A  moins  que  les 
meubles  corporels  ne  soient  assujettis  à  une  disposition 
différente,  ils  doivent  être  vendus  publiquement  et  le 
prix  ôtre  employé  aux  fins  de  la  substitution. 

Il  doit  ôtre  fait  emploi  aux  mômes  fins  des  deniers 
trouvés  comptant. 

L'emploi  doit  dans  tous  les  cas  ôtre  fait  au  nom  de  la 
substitution. 

Thev.-Dess.,  No.  6a.  Conirà  en  partie  quant  à  la 
nnle  et  à  V emploi,  Ord.  des  Subit.,  tit.  1,  art.  3.  Vide 
Blanchet  vs.  Blanchet.  2  Bourjon,  158.*  Pothier,  Subst., 
529,  554  ;  et  490-1,  quant  à  remploi  J/?  rigueur  introduit 
par  ^ordonnance. 

93S.  [La  substitution  créée  pa;;  un  testament  ou 
dans  une  donation  entrevifs  ne  pcsut  s'étendre  à  plus  dé 
deux  degrés  outre  l'institué.]  * 

933.  Les  règles  qui  concernent  les  legs  en  général 
ont  leur  effet  en  matière  de  substitution,  à  moins  d'ex- 
ce')tion,  en  autant  qu'elles  peuvent  ôtre  appliquées. 

lies  substitutions  par  donation  entrevifs  sont,  comme 
celles  faites  par  testament,  assujetties  aux  règles  des 
legs  quant  à  l'ouverture  et  après  qu'elle  a  eu  lieu.  Ce 
qui  concerne  la  forme  de  l'acte,  ainsi  que  l'acceptation 
et  l'appréhension  des  biens  par  le  premier  donataire, 
demeure  sujet  aux  règles  des  donations  entrevifs. 

L'acceptation  par  le  premier  donataire  grevé  suffît 
{pour  les  appelés,  s'ils  se  prévalent  de  la  disposition  et  si 
ille  n'a  été  validement  révoquée. 

Si  la  donation  entrevifs  devient  caduque  par  répu- 
liation  ou  par  défaut  d'acceptation  de  la  part  du  premier 

onataire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  substitution  fidéicom- 

issaire,  ni  à  la  vulgaire  à  moins  que  le  donateur  ne 
ail  ainsi  réglé. 

Thev.-Dess.,  Nos.  69,  76,  142,  143,  144,  159,  161,  162, 
63,  170,  171,  172,  528,  529,  612.    Ricard,  Substit.,  c 

0,  No.  130.  2  Bourjon,  155-8.  Guyot,  Subst.,  482. 
^othier,  Subst.,  488,  490,  514.    3  L.  G.  Jurist,   141, 

i5ep/i  vs.  Castonguay. 

934.  Le  testateur  peut  charger  de  substitution  soit 
donataire  ou  le  légataire  qu'il  avantage,  soit  son  héri- 

ler  à  cause  de  ce  qu'il  lui  laisse  à  ce  titre. 
Pothier,  Subst.,  525.    Guyot,  Subst.,  477. 


^R 
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085.  Uu  donateur  pur  acte  entrevifs  ne  peut  substi< 
tuer  postérieurement  les  biens  par  lui  donnés,  môme  en 
faveur  des  enfants  du  donataire. 

Il  ne  peut  non  plus  s'en  réserver  le  droit,  si  ce  n'est 
dans  la  donation  par  contrat  de  mariage.  Cependant  le 
substituant  peut  se  réserver,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
de  déterminer  les  proportions  entre  les  appelés. 

Néanmoins  le  disposant  peut,  dans  une  nouvelle  doua- 
tion  entrevifs  faite  d'autres  bien«  à  la  même  personne, 
ou  par  testament,  substituer  les  biens  qu'il  lui  a  donnés 
purement  et  simplement  dans  la  première  ;  cette  substi- 
tution n'a  d'eiï'et  qu'au  moyen  de  l'acceptation  de  Jadis- 
position  postérieure  dont  elle  est  une  condition,  et  sans 
préjudice  aux  droits  des  tiers. 

Ord.  des  Suhst.,  tit.  1,  qrts.  13,  15.  Thev-Dess.,  No< 
123, 127.  Code  civil  B.  G.,  art.  827.    Pothier,  SubsL,h1l 

9S6.  Les  enfants  qui  ne  sont  point  appelés  à  la  subs-l 
titution,  mais  qui  sont  seulement  mis  dans  la  condition 
sans  être  chargés  de  restituer  à  d'autres,  ne  sont  pas 
regardés  comme  étant  dans  la  disposition. 

Ricard,  Subst.,  part  1,  No.  501.  2  Bourjon,  16?, j 
Pothier,  Subsi.j  504-5-6-7.  Ord.  des  Subst.y  tit.  1,  art.l9,| 
Thev.-Dess.,  Subsi.,  Nos.  939  et  suiv. 

1NI7*  La  représentation  n'a  pas  lieu  dans  les  substi-l 
tutions  non  plus  que  dans  les  autres  legs,  à  moins  quelel 
testateur  n'ait  ordonné  que  les  biens  seraient  déférésl 
suivant  l'ordre  des  successions  légitimes,  ou  que  soo| 
intention  au  même  effet  ne  soit  autrement  manifestée. 

Ord.  des  Subst.,  iii.  1,  art.  21.  Thev.-Dess.,  NoJll 
Ricard,  Subst.,  part.  1.  Nos.  663  et  suiv.  avec  mod^j 
iion. 

SECTION   II. 
DE  l'ëNSEGISTREMËNT  DES  SUBSTITUTIONS. 

938*  Outre  les  effets  de  l'enregistrement  et  du  défau 
d'icelui  quant  aux  donations  et  aux  testaments  respec 
vement  comme  tels,  ceux  de  ces  actes  qui  portent  sub 
titution  fidéicommissaire ,  soit  de  biens  meubles, 
d*immeubles,  doivent  être  enregistrés  dans  l'intérêt  dei 
appelés  et  dans  celui  des  tiers. 

Les  substitutions  en  ligne  directe  par  contrat  de  m 
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^j  et  celles  de  meubles  corporels  avec  tradition  réelle 
au  premier  donataire  ne  sont  pas  exemptées  de  L'enre- 


Le  défaut  d'enregistrement  de  la  substitution  opère  en 
faveur  des  tiers  au  préjudice  des  appelés,  même  mineui-s,. 
iaterdits  ou  non-nés,  et  môme  contre  la  femme  mariée, 
sans  qu'i'  y  ait  lieu  à  restitution,  sauf  leur  recours  contre 
ceux  qui  étaient  tenus  de  la  faire  enregistrer.    . 

8.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  29.  Ord.  de  Moulins,  art.  47. 
[Ricard,  SuhsliU  part.  2,  No.  120.  2  Bourjon,  178,  179, 
180.   Pothier,  Subsiit.,  491  et  suiv. 

gi89.  La  substitution  peut  être  attaquée  à  cause  du 
[défaut  d'enregistrement  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt^ 
là  moins  d'une  exception  qui  les  concerne. 

2  Ricard,  Subst.,  pail.  2,  No.  120.  Pothier,  Subst.r^' 
\m.    c.  N.  941. 

940.  Le  substituant,  le  grevé,  non  plus  que  leurs 
Ihéritiers  et  légataires  universels,  ne  peuvent  se  prévaloir 
|du  défaut  d'enregistrement  ;  ceux  qui  ont  acquis  d'eux. 

de  bonne  foi  à  titre  particulier  soit  onéreux  soit  gratuit, 
et  leurs  créanciers,  le  peuvent. 
Pothier,  Subst.,  495-6.    Ord.  des  Subst.,  tit.  2,  art.  34. 
C.N.941,  1070,  1072. 

941,  L'enregistrement  des  actes  portant  substitution 
emplace  leur  insinuation  au  greffe  des  tribunaux  et  leur 
[lublication  en  Justice,  formalités  qui  sont  abolies. 

L'enregistrement  se  fait  dans  les  six  mois  à  compiter 

le  la  date  de  la  donation  entrevifs  ou  du  décès  du  testa- 

L'effet  de  l'enregistrement,  dans  ces  délais,  des 

losations  entrevifs,  à  l'égard  des  tiers  dont  les  droits 

bnl  enregistrés,  est  exposé  au  titre  de  l'enregistrement 

pel;  quant  à  tous  autres  et  quant  aux  substitutions 

'  testament,  l'enregistrement  effectué  dans  ces  délais, 

^re  avec  rétroactivité  au  temps  de  la  donation  ou  H . 

du  décès.    S'il  a  lieu  postérieurement,  il  n'a  d'eflet 

ii'à  compter  de  sa  date. 

jNéanmoins,  les  délais  particuliers  établis  quant  aux 

lents,  pour  le  cas  où  le  testateur  décède  hors  du 

^oada,  et  pour  le  cas  de  recelé  de  l'acte,  s  appliquent 

imentaveo  rétroactivité  aux  substitutions  qui  y  sont 

|Qt8DUes.. 

[La  substitution  qui  affecte  les  immeubles  doit  être 
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enregistrée  au  bureau  pour  la  circonscription  dans 
laquelle  ils  sont  situés,  et  en  outre,  si  elle  est  faite  par 
donation  à  cause  de  mort  ou  par  testament,  au  bureau 
du  domicile  du  substituant. 

Si  elle  affecte  les  biens  meubles,  elle  doit  être  enre- 
gistrée au  bureau  du  domicile  du  donateur  lors  de  la 
donation,  ou  du  testateur  lors  de  son  décès. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  ss.  28,  29.  Pothier,  Subst.,  494-5 
Ord.  des  Subsiii.,  tit.  2,  arts.  27, 28, 29.  Gode  Civil  B.C; 
art.  804. 

942.  Sont  tenues  de  faire  effectuer  l'enregistrement 
des  substitutions,  lorsqu'elles  en  connaissent  l'existence, 
les  personnes  suivantes,  savoir  : 

1 .  Le  grevé  qui  accepte  le  don  ou  le  legs  :  | 

2.  L'appelé  majeur  qui  est  lui-même  chargé  de  rendre; 

3.  Les  tuteurs  ou  curateurs  au  grevé  ou  aux  appelés, 
et  le  curateur  à  la  substitution  ; 

4.  Le  mari  pour  sa  femme  obligée. 

Ceux  qui  sont  tenus  de  faire  effectuer  l'enregistremenl 
de  la  substitution  et  leurs  héritiers  et  légataires  univer- 
sels ou  à  titre  universel  ne  peuvent  se  prévaloir  de  soni 
défaut. 

Le  grevé  qui  a  négligé  de  faire  enregistrer  est  en  outre  | 
passible  de  la  perte  des  fruits,  comme  pour  la  négligenc 
de  faire  inventaire. 

Ricard,  Subst.,  part.  2,  No.  130.  2  Bourjon,  178.  Ori\ 
des  Subst.,  tit.  2,  arts.  23,  30.    Pothier,  Subst.,  494, 496, 
553.    C.  N.  941,  1069,  1070,  1072,  1073. 

043.  Les  actes  et  déclarations  d'emploi  des  deniers] 
affectés  à  la  substitution  doivent  aussi  être  enregislrisl 
dans  les  six  mois  de  leur  date. 

Autorités  à  Varticle  précédent. 

SECTION   III. 
i)E  LA    SUBSTITUTION   AVANT   l'OUVERTURE. 

944*  Le  grevé  possède  pour  lui-même  à  titre  de  pro-l 
priétaire,  à  la  charge  de  rendre  et  sans  préjudice  auij 
droits  de  l'appelé. 

Ricard,  Subst,  part.  1,  No.  100. 2  Bourjon,  186.  PothierJ 
Subst.,  541,  543,  559.  Guyot,  Subst.,  522-3.  Thevj 
Dess.,  Subst.,  Nos.  Il,  831-2-3. 
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945.  Si  tous  les  appelés  ne  sont  pas  nés,  il  est  du 
devoir  du  grevé  de  faire  nommer  en  justice,  en  la  manière 
établie  pour  la  nomination  des  tuteurs,  un  curateur  à  la 
substitution  pour  représenter  les  appelés  non-nés  et 
veiller  à  leur  intérêt  en  tous  invertaires  et  partages,  et 
dans  les  autres  cas  auxquels  son  intervention  est  requise 
ou  pp"^  avoir  lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  cette  obligation  peut  être  déclaré 
au  profit  des  appelés  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition. 

Toute  personne  qui  aurait  qualité  pour  provoquer  la 
nomination  d'un  tuteur  à  un  mineur  de  la  même  famille, 
peut  aussi  provoquer  celle  d'un  curateur  à  la  substi- 
tution. 

Les  appelés  nés  et  incapables  sont  représentés  comme 
dans  les  cas  ordinaires. 

2  Bourjon,  160.  Guyot,  Tuteur  à  Subst.,  ^9.  2 
|Pigeau,  313.    Ïhev.-Dess.,  5w65/.,  c.  88. 

946.  Le  grevé  est  tenu  de  procéder,  à  ses  propres 
[frais,  dars  les  trois  mois,  à  l'inventaire  des  J^iens  substi- 
jtués  ot  à  la  prisée  des  effets  mobiliers,  s'ils  ne  sont  com- 
jpris  comme  tels  et  avec  semblable  prisée  dans  l'inven- 
[taire  général  fait  par  d'autres  des  biens  de  la  succession. 
[les  intéressés  doivent  être  présents  ou  avoir  été  dûment 

appelf^s. 

Au  di-'iaut  du  grevé,  les  appelés,  leurs  tuteurs  ou  cu- 
bteurs,  et  le  curateur  à  la  substitution,  ont  droit,  et  ils 
pont  tenus,  à  l'exception  de  l'appelé  lorsqu'il  n'est  pas  lui- 

Jine  chargé  de  rendre,  de  faire  procéder  à  cet  inven- 
lire  aux  frais  du  grevé  en  l'y  appelant  ainsi  que  les 
autres  intéressés. 

Faute  par  le  grevé  d'avoir  fait  procéder  à  l'inventaire 
It  à  la  prisée,  il  doit  être  privé  des  fruits  jusqu'à  ce  qu'il 
jit  satisfait  à  cette  obligation. 

2  Bourjon,  160.  Pothier,  Subst.,  522-3.  2  Pigeau,  313. 
fuyot,  Tuteur  à  Subst.,  339.  Ord.  des  Subst.,  tit.  2,  arts. 
2, 4,  5. 

947.  Le  grevé  fait  tous  les  actes  nécessaires  à  la 
pnservation  des  biens. 
[Il  est  tenu  pour  son  propre  compte  des  droits,  rentes, 

ievances  et  arrérages  échus  de  son  temps.- 
III  fait  les  paiements,  reçoit  les  créances  et  reitibour- 
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sements,  fait  l'emploi  des  capitaux  et  exerce  en  justice 
les  droits  nécessaires  à  ces  fins. 

Il  fait  à  ces  mômes  fins  les  avances  pour  frais  de 
procès  et  autres  déboursés  extraordinaires  requis,  dont 
le  montant  est  remis  à  lui  ou  à  ses  héritiers  en  tout  ou 
en  partie,  ainsi  qu'il  est  trouvé  juste  lors  de  la  restitution. 

S'il  a  racheté  des  rentes  ou  payé  des  dettes  en  capital 
sans  en  avoir  été  chargé,  il  a  le  droit,  ou  ses  héritiers^ 
d'en  être  remboursé,  sans  intérêt,  à  la  même  époque. 

Si  le  rachat  ou  le  paiement  a,  sans  cause  suffisante, 
été  fait  par  anticipation  et  n'eût  pas  encore  été  exigible 
lors  de  l'ouverture,  l'appelé  peut  se  borner,  jusqu'à  l'é. 
poque  oii  fût  arrivée  cette  exigibilité,  à  servir  la  icnte 
ou  payer  les  intérêts. 

2  Bourjon,  160-1-2-3.  Pothier,  5m&5<.,  541-2.  Guyot, 
Subst.,  522  et  suiv. 

948.  Les  règles  qui  concernent  l'indivis  exposées  au 
titre  Des  Successions  s'appliquent  également  aux  substi- 
tutions, sauf  la  nature  provisoire  du  partage  pendant 
leur  durée.   , 

Dans  le  cas  de  vente  forcée  des  immeubles,  ou  autre 
aliénation  des  biens  substitués,  lorsqu'elle  peut  avoir 
lieu,  et  dans  celui  du  remboursement  des  rentes  et  ca- 
pitaux, le  grevé  ou  les  exécuteurs  testamentaires  qui  ont 
pouvoir  d'administrer  en  son  lieu,  sont  tenus  de  faire 
emploi  du  prix  dans  l'intérêt  des  appelés  avec  le  con- 
sentement des  intéressés,  ou  à  leur  refus,  suivant  auto- 1 
risation  en  justice,  après  les  avoir  dûment  appelés. 

2  Bourjon,  160.  Pothier,  Subst.,  542,  543,  552.  Guyot, 
SubsL,  527. 

940«  L'obligation  de  rendre  les  biens  substitués  1 
dans  leur  intégrité,  et  la  nullité  des  actes  da  grevé  au 
contraire,  ne  l'empêchent  pas  de.  les  hypothéquer,  et  de 
les  aliéner  sans  préjudice  aux  droits  de  l'appelé  qui  les 
reprend  libres  de  toute  hypothèque,  charge  ou  servitude,! 
et  même  de  la  continuation  du  bail,  à  moins  que  soni 
droit  ne  soit  prescrit  conformément  aux  règles  contenuesl 
au  titre  De  la  Prescription,  ou  que  le  tiers  n'ait  droit  dej 
se  prévaloir  du  défaut  d'enregistrement  de  la  substitu-f 
tien. 

Autorités  sous  Varl.  951. 

..f^50»  La  vente  forcée  en  justice  ou  par  licitation  est] 
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également  résolue  en  faveur  de  l'appelé,  par  l'ouverture^ 
si  la  substitution  a  été  enregistrée,  à  moins  que  cette 
veoto  n'ait  lieu  dans  quelqu'un  des  cas  mentionnés  en 
l'article  953. 
Autorités  som  VarUcle^bi. 

Il51i»  Le  grevé  ne  peut  non  plus  transiger  sur  la  pro> 
priété  des  biens  de  manière  à  obliger  l'appelé,  si  ce- n'est 
dans  les  cas  de  nécessité  oii  l'intérêt  de  ce  dernier  est 
concerné,  et  après  y  avoir  été  autorisé  en  justice  comme 
pour  la  vente  des  biens  de  mineurs. 
î  Ricard,  Subst.,  part.  2,  No.  90.  Pothier,  Subst.,  543* 
iGuyot,  Transaction,  236.  Ord.  des  Subst.,  tit.  2,  art.  53. 
IThev.-Dess.,  Subst.,  788,  857  et  suiv. 

OSS^.  Le  substituant  peut  indéfiniment  permettre 
ll'aliénation  des  biens  substitués;  la  substitution  n'a 

'effet  en  ce  cas  que  si  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu. 

Ricard,  Subst.,  part.  2,  No.  76.  Pothier,  Subst.,  537. 
|Guyot,  Subsi.f  507.    Thev-Dess.,  Subst.,  No.  787. 

953*  L'aliénation  finale  des  biens  substitués  peut  en 
loutre  avoir  lieu  validement  pendant  la  substitution  : 

1.  Par  suite  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
filé  publique,  ou  d'après  quelque  loi  spéciale  ; 

2.  Par  vente  forcée  en  justice  pour  la  dette  du  substi- 
jiuant  ou  pour  hypothèques  antérieures  à  sa  possession. 

/obligation  du  grevé  d'acquitter  la  dette  ou  la  charge 
ji'empôche  pas  en  ce  cas  la  vente  d'être  valide  à  l'en- 
fcontre  de  la  substitution,  mais  le  grevé  demeure  passible 
jle  tous  dommages  envers  l'appelé  ; 

3.  Du  consentement  de  tous  les  appelés,  lorsqu'ils  ont 
[exercice  de  leurs  droits.  Si  quelques-uns  d'eux  seule- 
lient  ont  consenti,  l'aliénation  vaut  pour  ce  qui  les  con- 
|eme,  sans  préjudice  aux  autres  ; 

4.  Lorsque  l'appelé,  comme  héritier  ou  légataire  du 
|revé,  est  tenu  de  l'éviction  envers  l'acquéreur  ; 

5.  Quant  aux  choses  mobilières  vendues  conformé- 
|ient  à  la  section  première  du  présent  chapitre. 

Ricard,  Subst.,  c.  6,  No.  258  ;  c.  13,  Nos.  99  et  suiv. 
[Bourjon,  160,  179,  189  et  suiv.  Pothier,  Subst.,  531, 
33,  534,  548.    Guyot,  Subst.,  527  et  suiv.    Héricourt, 

tes  des  immeubles,  49. 
|984*  [La  femme  du  grevé  n'a  pas  de  recours  subsi. 

15* 


mm 


II 


1  < 


'I-  ViA 


■\ 


1  ■'■: 


-M- 


r 


I 


226      DONATIONS   ENTREYIFS  ET  TEST AM3:NT AIRES. 

diaire  sur  les  biens  substitués  pour  la  sûreté  de  son  douaii% 
ou  de  sa  dot.] 

055.  Le  grevé  qui  dégrade,  dilapide  ou  dissipe,  peut 
•être  assujetti  à  donner  caution  ou  a  souffrir  l'envoi  en 
possession  de  l'appelé  à  titre  de  séquestre. 

Ricard,  Subsi.,  c.  10,  Nos.  25,  26.  2  Bourjon,  160 
Pothier,  SubsL,  552.  Guyot,  Subsl.,  536.  Thev.-Dess 
5wi»5<.,  Nos.  780,-781,782. 

956.  L'appelé  peut,  durant  la  substitution,  disposer 
par  acte  entrevifs  ou  par  testament,  de  son  droit  éven- 
tuel aux  biens  substitués,  sujet  au  manque  d'eflet  par 
caducité,  et  aussi  sujet  aux  effets  ultérieurs  de  la  substi- 
tution  lorsqu'elle  continue  après  lui. 

L'appelé  et  ceux  qui  le  représentent  peuvent  faire 
avant  l'ouverture  tous  les  actes  conservatoires  qui  se 
rapportent  à  son  droit  éventuel,  soit  contre  le  grevé,  soil 
contre  les  tiers. 

Ricard,  Subst.,  c.  13,  No.  89.  Pothier,  Subst.,  551-2, 
Thev.-Dess.,  Subst.,  No.  757,  conii^à,  ainsi  que  les  an- 
ciens auteurs  qui  ne  reconnaissent  aucun  droit  avant 
V ouverture  et  même  avant  V acceptation  ou  la  délivrance. 

957*  L'appelé  qui  décède  avant  l'ouverture  en  sa 
faveur,  ou  à  l'égard  duquel  le  droit  à  la  substitution  est 
autrement  devenu  caduc,  ne  transmet  pas  ce  droit  à  ses 
héritiers  non  plus  que  dans  le  cas  de  tout  autre  legs  non 
ouvert. 

2  Bourjon,  173.  Pothier,  Subst.,  550.  Thev.-Dess,, 
Subst.,  Nos.  510  et  suiv.;  556  et  suiv. 

958.  Quant  aux  réparations  dont  le  grevé  est  tenu  et 
aux  répétitions  qu'il  peut  exercer,  ou  ses  héritiers,  pour 
les  améliorations  qu'il  a  faites,  les  règles  sont  les  mêmes 
que  celles  exposées  par  rapport  à  l'emphythéote  aux  ar- 
ticles 581  et  582. 

Pothier,  Subst.j  p.  534. 

959.  Les  jugements  intervenus  en  faveur  des  tiers 
contre  le  grevé  ne  peuvent  être  attaqués  par  les  appelés 
sur  le  motif  de  la  substitution,  si  on  les  a  mis  en  cause, 
ou  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  ou  le  curateur  à  la  substi- 
tution, et  en  outre  les  exécuteurs  et  administrateurs] 
testamentaires,  s'il  y  en  avait  en  exercice. 

Si  les  appelés  ou  ceux  qui  doivent  l'être  pour  eux  ! 
n'ont  pas  été  mis  en  cause,  ces  jugements  peuvent  être 
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attaqués  soit  que  le  grevé  ail  défendu  ou  non  à  la  pour- 
suite contre  lui. 

Décl.  du  22  mars  1732.  1  Edits  et  Ord.,  533.  Guyot, 
Suhst.y  545.  Thev.-Dess.,  Subst.,  No.  1258.  2  Pigeau,  407. 

960.  Le  grevé  peut  faire  la  remise  des  biens  par 
anticipation,  à  moins  que  le  délai  n'ait  été  établi  pour 
l'avantage  de  l'appelé,  sans  préjudice  aux  créanciers  du 
grevé. 

Question  douteuse  dans  Vanoien  droit.  Ord.  des  Subst., 
tit.  1.  art.  42.  Thev.-Dess.,  Subst.,  Nos.  1044  et  suiv. 
Conlrà,  Ricard,  Subst.,  part.  2,  Nos.  27, 40,  48.  2  Bour- 
jon,  171.    Pothier,  Subst.,  556-7.    Guyot,  5^65^.,  537. 

SECTION  IV« 
\m  l'ouverture  de  la  substitution  et  de  la  restitution 

DES  BIENS. 

961.  Lorsqu'aucune  autre  époque  n'est  assignée  pour 
J  l'ouverture  de  la  substitution  et  la  restitution  des  bieris, 
l^lles  ont  lieu  au  décès  du  grevé. 

Ricard,  Subst.,  part.  2,  No.  27.  2  Bourjon,  171.  Po- 
llhier,  Subst.,  555. 

963.  L'appelé  reçoit  les  biens  directement  du  substi- 
[luant  et  non  du  grevé. 

L'appelé  est,  par  l'ouverture  de  la  substitution  à  son 

[profit,  saisi  de  suite  de  la  propriété  des  biens,  de  la  même 

iianière  que  tout  autre  légataire  ;  il  peut  en  disposer 

absolument  et  il  les  transmet  dans  sa  succession,  s'il  n'y 

|a  prohibition  ou  substitution  ultérieure. 

Conséquence  de  Vassimilation  des  fidéicommis  aux 

2  Bourjon,  172.  Gnyoi,  Subsl.,  bbS.  Pothier,  5m&5/., 
559. 

963.  Si  par  suite  d'une  condition  pendante  ou  autre 
disposition  du  testament,  l'ouverture  de  la  substitution 
tt'a  pas  lieu  immédiatement  au  décès  du  grevé,  ses  héri- 
tiers et  légataires  continuent  jusqu'à  l'ouverture  à  exercer 
p  droits  et  demeurent  chargés  de  ses  obligations. 

Pothier,  Subst.,  563.    Thev.-Dess.,  Subst.,  c.  30. 

964.  Le  légataire  qui  est  chargé  comme  simple 
Jinistre  d'administrer  les  biens  et  de  les  employer  ou 
sstiluer  pour  les  fins  du  testament,  bien  que  dans  les 
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termes  sa  qualité  paraisse  réellement  être  celle  de  pro- 
priétaire  grevé  et  non  simplement  d'exécuteur  et  admi- 
nistrateur, ne  conserve  pas  les  biens  dans  le  cas  de 
caducité  de  la  disposition  ultérieure  ou  de  l'impossibilité 
de  les  appliquer  aux  uns  vpulue&,  à  moins  que  le  testa- 
teur nHiit  manifesté  son  intention  à  ce  sujet.  Ces  biens 
{)àssent  en  ce  cas  à  l'héritier  ou  au  légataire  qui  recueille 
a  succession. 

Ricard,  Subst.,  part.  1,  Nos.  752-3-4.  Thev.-Dess., 
Supsl.,  Nos.  53«,  539. 

065.  Le  grevé  ou  ses  héritiers  restituent  les  biens 
avec  leurs  accessoires  ;  ils  rendent  les  fruits  et  intérêts 
échus  depuis  l'ouverture,  s'ils  les  ont  perçus,  à  moins 
que  l'appelé  mis  en  demeure  d'accepter  ou  de  répudier 
son  legs  n'ait  manqué  de  prendre  qualité. 

Pothier,  Subst.,  560.  Guyot,  Subst,  539.  Thev.-Dess. 
Subst,  c.  69. 

966»  [Si  le  grevé  était  débiteur  ou  créancier  du 
substituant,  et  a,  par  son  acceptation  en  qualité  d'héri- 
tier  ou  de  légataire  universel  ou  à  titre  universel,  fait 
confusion  en  sa  personne  de  sa  dette  ou  de  sa  créance, 
cette  dette  ou  cette  créance  revivent  entre  l'appelé  et 
le  grevé  ou  ses  héritiers,  lors  do  la  restitution  des  biens 
substitués,  nonobstant  cette  confusion,  considérée  comme 
temporaire,  sauf  les  intérêts  jusqu'à  l'ouverture,  pour 
lesquels  la  confusion  subsiste. 

Le  grevé  ou  ses  héritiers  ont  droit  à  la  séparation  des 
patrimoines  dans  l'exercice  de  leur  créance,  et  ils  peu- 
Vent  retenir  les  biens  jusqu'au  paiement.] 

Guyot,  Subst.,  540.  Thev.-Dess.,  Subst.,  c.  53,  54,55, 
56;  contra  quant  à  la  créance.  Ricard,  Subst.,  c.  12, 
No.  71.    2Bourjon,  161. 

9l6T.  Le  grevé  mineur,  interdit,  ou   non-né,  et  la 
femme  grevée  sous  puissance  de  mari,  ne  peuvent  se 
faire  restituer  contre  l'omission  des  obligations  que  cette  1 
section  et  la  précédente  leur  imposent,  ou  au  mari,  au  j 
tuteur,  ou  au  curateur  pour  eux,  sauf  recours. 

2  Ricard,  Subst.,  part.  2,  Nos.  133-4.    Pothier,  SuhslJ 
p.  496.    G.  N.  1074. 
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SECTION   V. 
DE  LA,  PROHIBITION  D'ALléNER. 

94^.  La  prohibition  d^aliénercomt^imedansun  &ct& 
peutit  ^  ^^^^^^^8  ^^s*  S3  "^Attacher  à  une  substitution  et 
nôiae  en  constituer  une. 

Bile  peut  aussi  être  faite  pour  des  motifs  auitres  que 
celui  de  substituer. 

Elle  peut  être  en  termes  exprès,  ou  résulter  des  con- 
ditions ^t  des  sirconstances  de  l'acte. 

Blje  comprend  la  prohibition  d'hypothéquer. 

Dans  les  donations  entrevifs  rengagement  de  ne  pas 
aliéner  pris  par  celui  qui  reçoit  a- les  mômes  efl'etsquôla 
prohibition. 

IfL.  134,  de  legatis,,  1  ;  L.  38,  Ibid.,  3.  God.j  L.  4,  de 
condict.  oh  causam.  Ricard,  Subst.,  part.  1,  Nos.  333  et 
suiv.;  369!  3  Henrys,  liv.  5,  c.  4,  quest.  49.  2  Bourjon, 
164.  Domat,  Subst.,  tit.  3,  sec.  2,  No.  5,  et  préambule 
du  liv.  5;  Legs,  tit.  2,  sec.  1.  No.  3.  N.  Den.,  Défense 
d'aliéner j  §1-    Pothier,  Subst.,  499. 

969.  La  prohibition  d'aliéner  peut  avoir  pour  cause 
I  ou  considération  l'intérêt  soit  du  disposant,  soit  de  celui 
qui  reçoit,  ou  encore  celui  des  appelés  à  la  substitutiO(ii 
I  ou  des  tiers. 

V(yyez  sur  le  sujet  de  cette  section  quant  au  droit 
Ifiomam,  Pothier,  Pandectes,  vol.  12,  pp.  245  à  252. 
Ricard,  Subst.,  part,  i.  No.  3?3;  Donations,  part,  i.  No. 
11044. 

970.  La  prohibition  d'aliéner  la  chose  vendue  ou 
[cédée  à  titre  purement  onéreux  est  nulle. 

N.  Den.,  Défense  d^ aliéner,  J  1,  No.  1. 

971.  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  simplement 
Iconiirmative  d'une  substitution. 

Elle  en  constitue  une,  quoique  les  termes  à  cet  effet. 
ne  soient  pas  exprès,  suivant  les  règles  ci-après  exposées. 

9V9»  [Quoique  le  motif  do  la  prohibition  d'aliéner  ne 
^oit  pas  exprimé,  et  quoiqu'elle  ne  soit  pas  en  termes  de- 
DuUité  ou  sous  quelque  autre  peine,  la  volonté  du  dis- 
posant suffit  pour  y  donner  effet,  à  moins  que  les  expres- 
|ions  ne  se  bornent  évidemment  à  un  simple  conseil. 

Lorsque  la  prohibition  n'est  pas  faite  pour  d'autre'- 
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motif,  elle  est  interprétée  comme  constituant  un  droit  de 
retour  en  faveur  du  disposant  et  de  ses  héritiers.] 

973.  Si  la  prohibition  d'aliéner  est  faite  en  faveur  de 
quelques  personnes  désignées  ou  que  l'on  puisse  con- 
naître et  qui  doivent  recevoir  la  chose  après  le  donataire, 
l'héritier  ou  le  légataire,  il  y  a  substitution  en  faveur  dé 
ces  personnes  quoiqu'elle  ne  se  trouve  pas  énoncée  en 
termes  exprès. 

Pothier,  SubsL,  499,  517,  518. 

■  074.  Lorsque  la  prohibition  d'aliéner  est  graduelle, 
et  qu'elle  est  en  même  temps  interprétée  comme  com- 
portant une  substitution,  ceux  à  qui  cette  prohibition 
est  adressée  subséquemment  au  premier  qui  reçoit,  sont 
successivement  appelés  à  cette  substitution  comme  s'ils 
étaient  l'objet  d'une  disposition  expresse. 

2  Ricard,  Subst.,  part,  l,  Nos.  397. 

0*75.  La  prohibition  d'aliéner  peut  être  limitée  aux 
actes  entrevifs  ou  à  ceux  à  cause  de  mort,  nu  s'étendre 
aux  uns  et  aux  autres,  ou  encore  être  autrement  modifiée 
suivant  la  volonté  du  disposant.  L'étendue  en  est  déter- 
minée d'après  le  but  que  le  disposant  avait  en  vue,  et 
d'après  les  autres  circonstances. 

S'il  n'y  a  pas  de  limitation,  la  prohibition  est  censée 
s'étendre  à  toute  sorte  d'actes. 

2  Ricard.  Subst.,  part.  1,  Nos.  340  et  suiv. 

076.  La  simple  défense  de  tester,  sans  autre  condi- 
tion ni  indication,  comporté  une  substitution  en  faveur 
des  héritiers  naturels  du  donataire,  ou  de  ceux  de  l'hé- 
ritier ou  du  légataire,  quant  à  ce  qui  restera  des  biens  à 
son  décès. 

Pothier,  Subsl.,  518. 

97"7.  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  soit 
du  disposant  ou  de  celui  qui  reçoit,  ou  de  toute  autre 
famille,  ne  s'étend,  à  moins  d'expressions  qui  indiquent 
la  gradualité,  qu'à  ceux  auxquels  elle  est  adressée  ;  ceux 
de  la  famille  qui  recueillent  après  eux  n'y  sont  pas 
assujettis. 

Si  cette  prohibition  d'aliéner  n'est  adressée  à  personne 
en  particulier,  elle  est,  à  moins  de  semblables  expres- 
sions, réputée  adressée  seulement  à  cehii  qui  est  gratifié 
le  premier. 


personne 
s  exprès- 
st  gratifié 
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La  substitution  faite  dans  la  famille  s'interprète  dans 
tous  les  cas  d'après  les  mômes  règles. 

Ricard,  SubsL,  part.  1,  Nos.  488,  493,  516.  Thev.- 
Dess.,  Subst.,  Nos.  356,  357,  358  et  suiv.,  363  et  suiv., 
953  à  959.  Conlrà,  le  droit  Romain  qui  admettait  plus 
facilement  le  fidéicommis  par  conjecture. 

078.  La  prohibition  d'aliéner  hors  de  la  famille,  lors- 
que aucune  disposition  n'astreint  à  suivre  l'ordre  des 
successions  légitimes,  ou  tout  autre  ordre,  n'empôche 
pas  l'aliénation  à  titre  gratuit  ou  onéreux  en  faveur  de 
ceux  de  la  famille  qui  sont  en  degré  plus  éloigné. 

Thev.-Dess.,  loc.  cil. 

979.  Le  terme  famille  non  limité  s'applique  à  tous 
is  parents  en  ligne  directe  ou  collatérale  qui  sont  de  la 

famille,  venant  successivement  en  degré  suivant  la  loi 
ou  dans  l'ordre  indiqué,  sans  qu'il  y  ait  lieu  néanmoins 
à  la  représoritation  autrement  que  comme  dans  le  cas 
des  legs. 

Ord.  des  Subst. y  tit.  1,  arts.  21,  22.  Poihier,  Subst, 
1512,513,514. 

980.  Dans  la  prohibition  d'aliéner,  comme  dans  la 
[substitution,  et  dans  les  donations  et  les  legs  en  général, 
le  terme  enfants  ou  petits-enfants j  employé  seul  soit  dans 
la  disposition,  soit  dans  la  condition,  s'applique  à  tous 
les  descendants  avec  ou  sans  gradualité  suivant  la  na- 
Iture  de  l'acte. 

Ricard,  Subst.,  part.  1,  Nos.  503  et  suiv.   Thev.-Dess., 
\Subst.,  Nos.  367  et  suiv.    Pothier,  Subst.,  p.  509.    7 
[Décisions  des  Tribunaux,  p.  351  ;  9  Do.,  p.  376  ;  Il  Do., 
[).  84  ;  Martin  et  Lee.    6  Guyot,  liép.,  718  et  suiv. 

981.  [Les  prohibitions  d'aliéner,  quoique  non  accom- 
pagnées de  substitution,  doivent  être  enregistrées,  môme 
^uant  aux  biens  meubles,  comme  les  substitutions  elles- 
nèmeai 

Celurauquel  la  prohibition  est  faite  et  son  tuteur  ou 
burateur,  et  le  mari  pour  sa  femme  obligée,  sont  tenus 
le  faire  effectuer  cet  enregistrement.] 
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DBS  Om.l6ATION9. 
DISPOSITIONS-  66Né|^A;Ui6. 

9l^%»  Il  est  de  Tessence  d'une  obligation  qu'il  y  ait 
upQQ^Use.  d'où  elle  naisse,  des  personnes  entre  qui  ell& 
e^jfit^,.  et  qu'elle  ait  un  ojtyet. 

Pothier,  Obligations,  No.  1. 

988»  Les  obligations  procèdent  des  contrats,  des 
qU9,9i^coi%trat,s,  des  délitS)  des  quasi-^élits,  ou  de  la  loi 
sewl^ 

^I^i^^it.,  lib.  3,  tit.  14,  g  1  et  2.  Pothier,  Oblig.,  2. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CONTRATS. 
SECTION  I. 
DÇ  OS'  Qj0I  £^T  MÉGESSAIRB  POUR  LA  VALIDITé  DES  GONTBATS. 

1li8)4*  Quatre  choses  sont  nécessaires  pour  la  validité 
d'un  contrat  : 

Des  parties  ayant  la  capacité  légale  de  contracter; 

Leur  consentement  donné  légalement  ; 

Quelque  chose  qui  soit  l'objet  du  contrat  ; 

Une  cause  ou  considération  licite. 

/T"  L.  1,  g  2  et  3,  L.  7,  g  4,  Depadis.  Pothier,  Oblig.,  8. 
Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sect.  1,  g  3,  4,  5  et  suiv.  G.  N.  1108. 
CL.  1772. 

g  1.  De  la  capaciié  légale  pour  contracte^. 

HSK.  Toute  personne  est  capable  de  contracter,  si 
elle  n'en,  est  pas  expressément  déclarée  incapable  par 
la  loi. 

Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sect.  2,  g  1.  ^L.  1,  J9«  '^actis.  C. 
N.  1103. 

986*  Sont  incapables  de  contracter  : 

Les  mineurs,  dans  les  cas  et  suivant  les  dispositions 
contenues  dans  ce  code  ; 
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itracter,  si 
^pable  par 

lispositions 


Pothier,  Oblig.,  50.  Domat,  liv.  1,  lit.  1,  sect.  5,  No.  4 
etsuiv.  et  notes.  4  Boileux,  pp.  374-6. 

Les  interdits  ; 

ff  L.  40,  De  reg.  jur.  Pothier,  Oblig.,  50.  Domat.  liv. 
I,tit.2,sect.  2,  g  10. 

Les  femmes  mariées,  excepté  clans  les  cas  spécifiés  par 

la  loi; 

Pothier,  Oblig.,  50.    CauU  de  Paris,  art.  223,  234. 

Ceux  à  qui  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  défen- 
dent de  contracter  à  raison  de  leurs  relations  ensemble, 
ou  de  l'objet  du  contrat  ; 

Les  personnes  aliénées  ou  soulTrant  d'une  aberration 
temporaire  causée  par  maladie,  accident,  ivresse  ou 
autre  cause,  ou  qui,  à  raison  dé  la  faiblesse  de  leur 
esprit,  sont  incapables  de  donner  un  consentement 
valable  ; 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sect.  1,  g  11.  Pothier,  Oblig.,  51, 
I  i9.  ff  L.  40,  De  reg.  jur.  Furiosus  nullum  negolium  con- 
I  irahere  polest. 

Ceux  qui  sont  morts  civilement. 

Domat,  liv.  prélimin.,  tit.  2,  seot.  1,  g  12,  13.  G.  N. 
11124.    3  Savigny,  Drt.  Romain,  p.  90. 

987.  L'incapacité  des  mineurs  et  des  interdits  pour- 
I  prodigalité  est  établie  en  leur  faveur. 

Ceux  qui  sont  capables  de  contracter  ne  peuvent  op^ 
[poser  l'incapacité  des  mineurs  ou  des  interdits  avec  qui 
|ils  ont  contracté. 

Domat,  liv.  1,  tit.  i,  sect.  5,  g  7.  Domat,  liv.  1,  tit.  1,. 
Isect.  2,  No.  10.  ffh.  13,  §  19,  De  ad.  empt,  et  vend,  ff 
IL  6,  h*  7,  L.  44,  De  minoribus.  Pothier,  Oblig.,  50. 
iMeslé,  c.  14,  No.  18.  ffh.  5,  g  i,  L.  9,  inprinoipiOf  De 
hicloriiate  et  consensu  lulorum.  G.  N.  1125. 

g  2.  Du  consentement. 

t^*  Le  consentement  est  ou  exprès  ou  impHeite.  II 
invalidé  par  les  causes  énoncées  dans  la  seotiqn 
deuxième  de  ce  chapitre. 
Pothier,  Oblig.,  16,  17. 

§3.  De  la  cause  ou  considémlion  des  coniraiSi 
980*  Le  contrat  sans  considération,  ou.fon^é  $ur 
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une  considération  illégale,  est  sans  eflet  ;  mais  il  n'esl 
pas  moins  valable  quoique  la  considération  n'en  soit  pas 
exprimée  ou  soit  exprimée  incorrectement  dans  l'écrit 
qui  le  constate. 

/T*  L.  7,  §  4,  7,  L.  27,  g  4,  De  pactis.    Pothier,  Oblig 
42,  43,  753.    Domat,  liv.  t,  tit  1,  sect.  5,  No.  13.  Domat' 
liv.  1,  tit.  1,  sect.  1,  Nos.  5  et  6.  6  Touiller,  No.  175, 176' 
177.  4  Marcadé,  No.  456.  C.  N.  1131,  1132. 

090*  La  considération  est  illégale  quand  elle  est 
prohibée  par  la  loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 
a  l'ordre  public. 
,  /7*L.  7,  g  7,  De  paclis.  Pothier,  43.  C.  N.  1 133. 

g  4.  De  Vobjei  des  contrats. 

Voir  chap.  V.   De  l'objf  ^  des  obligations. 

SECTION   II. 

DES  CAUSES  DE  NULLITÉ  DBS  CONTRATS. 

901*  L'erreur,  la  fraude,  la  violence  ou  la  crainte  et 
■  la  lésion  sont  des  causes  de  nullité  des  contrats,  sujettes 
aux  restrictions  et  règles  contenues  en  ce  code. 

g  1.  De  I^ erreur. 

902.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  que  lors- 
<ni'elle  tombe  sur  la  nature  môme  du  contrat,  sur  la 
substance  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  ou  sur  quelque 
chose  qui  soit  une  considération  principale  qui  ait  en- 
gagé à  le  faire. 

Pothier,  Oblig.,  17,  18.  fj^L.  116,  g  2,  De  reg.  jur., Non] 
videnlur  qui  errant  consentire.  L.  57,  De  obligation.  tl\ 
action.  G.  N.  1110. 


.fttr^^f  •    }•»!  • 


g  ?,  De  la  fraude. 

093.  La  fraudo  ou  le  dol  est  une  cause  de  nuUitél 
lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  Tune  des  parties! 
ou  à  sa  connaissance  sont  telles  que  sans  cela,  rautrej 
partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé. 

Pothier,  Oblig.,  29,  31,  3.  Domat,  liv.  1,  tit.  18,  sec.3J 
Nos.  1  et  3.  Id.,  tit.  1,  sec.  6,  No.  8.  if  L.  7,  g  9,  doloi 
C.N.  1116.  - '- 
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g  3.  Delà  Aolence  et  de  la  crainte. 


994*  La  violence  ou  la  crainte  est  une  cause  de  nul- 
lité, soit  qu'elle  soit  exercée  ou  produite  par  la  partie  au 
proflt  de  laquelle  le  contrat  est  fait,  ou  par  toute  autre 
personne. 

Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  3,  'So.  \.ff  h.  1,  2,  3,  21,  g  5, 
(juod  metûs  causa.  L.  116,  in  principio.  De  reç.  jur. 
Domat,  liv.  i.  tit.  1,  sec.  i),  No.  10.  Pothier,  Obhg.,  21, 
22, 23.  G.  N.  1109,  Il  11. 

995.  La  crainte  produite  par  violence  ou  autrement 
doit  être  une  crainte  raisonnable  et  présente  d'un  mal 
sérieux.  On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe, 
I  au  caractère  et  à  la  condition  des  personnes. 

If  h.  5,  Q'iod  metûs  causa.  L.  6,  L.  9,  metus  non  vani 
\kmnis.  If  L.  184,  De  reg.  jur.  Pothier,  Oblig.,  25. 
liMarcadê,  No.  411.G.  N.  1112. 

996*  La  crainte  que  subit  le  contractant  est  une 
I cause  de  nullité,  soit  que  le  mal  appréhendé  se  rapporte 
à  lui-môme,  ou  à  sa  femme,  ou  à  ses  enfants,  ou  à  quel- 
qu'un de  ses  proches,  et  dans  quelques  cas  môme  à  des 
[étrangers,  suivant  les  circonstances. 

L.  8,  §  3.  /T  Quod  melûs  causa.    Pothier,  Oblig.,  25.*^ 
hMarcadé,  No.  413.  10  Duranton.  No.  152.  C.  N.  1113. 

997.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la 
[mère  ou  autre  ascendant,  sans  ai'cune  menace,  ou  sans 
[l'exercice  d'aucune  violence,  ne  suffit  point  pour  faire 
annuler  le  contrat. 

Pothier,  Oblig.,  27.  G.  N.  1114. 

998*  Si  la  violence  n'est  qu'une  contrainte  légale, 
bu  si  la  crainte  n'est  que  celle  produite  par  quelqu'un 
jlans  l'exercice  d'un  droit  qui  lui  appartient,  il  n'y  à  pts 

ause  de  nullité  ;  mais  cette  cause  existe  si  on  emploie 
es  formalités  de  la  loi,  ou  si  on  menace  de  les  employer, 

our  une  cause  injuste  et  illégale,  afin  d'extorquer  un 

onsentement. 

Pothier,  Oblig.,  26.  ^L.  3,  §  1,  Quod  metûs  causé. 
[.L.  1850,  1851. 

999.  Un  contrat  ayant  pour  objet  de  soustraire  celui 

li  le  fait,  sa  femme,  son  mari,  ou  quelqu'un  de  ses 

oches  à  la  violence,  ou  à  la  menace  de  quelque  mal, 

l'est  pas  nul  par  suite  de  telle  violence  ou  menace, 
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pourvu  que  la  personne  en  faveur  de  qui  ce  contrat  est 
fait  soit  de  bonne  foi  et  n'ait  pas  colludé  avec  la  partie 
coupable. 

ff'L,  9,  g  1,  Quod  meiûs  causa.  Pothier,  Oblig.,  24 
G.  L.,  1852.  4  Marcadé,  No.  415. 

lOOO.  L'erreur,  le  dol,  la  violence  ou  la  crainte  ne 
sont  pas  cause  de  nullité  absolue.  Elles  donnent  seule- 
ment un  droit  d'action,  ou  une  exception  pour  faire 
annuler  ou  rescinder  les  contrats  qui  en  sont  entachés 

Pothier,  Oblig.,  29.  Autorités  sous  l'art.  993.  G.  N 
1117. 

IL  Delà  lésion. 

1001*  La  lésion  n'est  une  cause  de  nullité  des  con- 
trats q^e  dans  certains  cas  et  à  l'égard  de  certaines 
personnes,  tel  qu'expliqué  dans  celte  section. 

G.  N.  1118. 

1.0O2.  La  simple  lésion  est  une  cause  de  nullité,  en 
faveur  du  mineur  non  émancipé,  contre  toutes  espèces 
d'acteSj  lorsqu'il  n'est  pas  assisté  de  son  tuteur,  et  lors- 
qu'il l'est,  contre  toutes  e^ces  d'actes  autres  que  ceux 
d'administration;  et  en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  tous  les  contrats  qui  excèdent  les  bornes  de  sa 
capacité  légale,  telle  qu'établie  au  titre  De  la  Minorili 
de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation  ;  sauf  les  exceptions 
^cialement  énoncées  dans  ce  code. 

Pothier,  Oblig.,  40.  Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  Nos. 
19,  23,  24.  Id.y  livre  2,  tit.  1,  sec.  3,  No.  16.  God.,  L.  2, 5i 
tut.  vel.  car.  interv.  f  L.  7,  g  3,  5,  7,  L.  29,  L.  34, 3 1.  L. 
i9fDeminoribus.  M.es,\é,  Des  minorités,  oh.  14,  No.  27. 
C.  N,  1306. 

MMMI»  La  simple  déclaration  faite  par  un  mineurl 
qu'il  fti  atteint  l'âge  de  majorité  n'empêche  pas  la  resci*|| 
sionpour  cause  de  lésion. 

Doioftt,  liv.  4,  tit.  6^  980.2,  No.  7.  Meslé,ch.  14,  No.55J 
pp.  410,  411.  Cod.,  L.  1,  Si  minor  se  majorem  dixerit] 
CUL  1307. 

1004*  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  causal 
dB.kisioDi,  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement] 
cMuel  et  iimpfôvu. 

/f  L.  11,  l  4,  De  mnoribus.  Meslé,  p.  391  et  p.  14,  NoJ 
1»)  Domat,  liv.  4,  tit.  6,  seo.  2,  No.  15.  G.  N.  1306. 
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1005*  Le  mineur  banquier,  commerçant  ou  artisan, 
n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion  contre  les 
engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou 
de  son  art  ou  métier. 

Meslé,  p.  14,  No.  53.  Rép.  jurisp.,  vo.  Mineurs,  p.  528. 
Ord.  de  1673,  tit.  l,  art.  6.  C.  N.  1308. 

1006.  [Le  mineur  n'est  pas  restituable  contre  les 
conventions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lors- 
qu'elles ont  été  faites  avec  le  consentement  et  Tassis- 
lance  de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage.] 

C.N.  1309.  •^iT'î 

1007.  Il  n'est  point  restituable  centrales  obligaticns 
résultant  de  ses  délits  et  quasi-délits. 

If  L.  37,  g  prel.   ff  L.  9,  De  minoribus.    Cod.,  L.  1, 
5i  adversus  delidum.    Meslé,  ch.  14,  No.  54.    Domat, 
!  Jiv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  Nos.  5,  6.    C.  N.  1310. 

1008.  Nul  n'est  restituable  contre  le  contrat  qu'il  a 
I  fait  durant  sa  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité.:  ' 

Meslé,  p.  14,  No.  56.  Le  droit  romain  et  les  arrôtis 
I  cités  par  lui.  Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  Nos.  31,32. 
IC.N.  1311. 

1009*  Les  contrats  faits  par  les  mineurs  pour  aliéner 
lou  grever  leurs  propriétés  immobilières,  avec  ou  sans 
l'intervention  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs,  sans  obser- 
|ver  les  formalités  requises  par  la  loi,  peuvent  être  annu- 
lés, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  la  lésion. 

Cod.,  L.  11,  de  pi^œdiis  et  aliis  rébus.  Pothier,  Vente, 
[Nos.  14,  168,  516.    Domat,  liv.  4,  tit.  6,  sec.  2,  No.  26. 

1010.  [Lorsque  toutes  les  formalités  requises  à 
j'égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  Taliéna- 
[tion  d'immeubles,  soit  pour  un  partage  de  succession, 
pnt  été  remplies,  tels  contrats  ou  actes  ont  la  môme 
[orce  et  le  même  effet,  que  s'ils  étaient  faits  par  dés  ma- 
eurs  non  interdits.] 

G.  N.  1314.    C.  L.  1862.    4  Marcadé,  sur  l'art.  1314 

lOll*  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les 
èmmes  mariées,  sont  admis,  en  ces  qualités,  à  se  faire 
estiluer  contre  leurs  contrats,  le  remboursement  de  ce 
li  a  été,  en  conséquence  de  ces  engagements,  payé 
Bndant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage,  n'en 
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peut  être  exigé.,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qm 
a  étô  ainsi  payé  a  tourné  à  leur  profit. 

Meslé,  p.  14,  No.  25,  et  les  arrêts  cités  par  lui.  7  Toul. 
lier,  No.  580.    G.  N.  1312. 

lOlSt.  [Les  majeurs  ne  peuvent  être  restitués  contre 
leurs  contrats  pour  cause  de  lésion  seulement.] 

SECTION   III. 
DE  l'interprétation  DES  CONTRATS. 

1013.  Lorsque  la  commune  intention  des  parties 
dans  un  contrat  est  douteuse,  elle  doit  être  déterminée 
par  interprétation  plutôt  que  par  le  sens  littéral  des 
termes  du  contrat. 

fflt.  219,  De  verb.  signif.  Pothier,  Oblig.,  91.  Domaf, 
liv.  1,  tit.  1,  sec.  9,  No.  8.    G.  N.  1156. 

1014.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux! 
sens,  on  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel 
elle  peut  avoir  quelqu'eflet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  | 
elle  n'en  pourrait  avoir  aucun. 

ffli.  80,  de  vm-b.  oblig.  Pothier,  92.  G.  L.  1946.  Cl 
N.  1157. 

1015»  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent! 
être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matièrel 
du  contrat. 

L.  67,  De  reg.jur.    Pothier,  93.    G.  L.  1947.  C.NJ 


1158. 


1010.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est| 
d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

ffh.  34,  de  reg.  jur.  Pothier,  94.  Domat,  liv.  1,  tit,| 
l,sec.2,  No.  9.    G.  L.  1948.    G.  N.  1159. 

1017.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clausesl 
qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées! 

/f  L.  31,  g  20,  /)e  œdilitio  edido.  Pothier,  95.  C.Lj 
1949.    G.  N.  1160. 

1018.  Toutes  les  clauses  d'un  contrat  s'interprètenj 
les  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sen 
qui  résulte  de  l'acte  entier. 

/  L.  24,  De  legibus.  L.  126,  De  verb.  signif.  PothietI 
W'  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  No.  10.  G.  L.  m 
G.  N.  1161.  1 

lOlO.  Dans  le  doute  le  contrat  s'interprète  contn 
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celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation. 

^L.  38,  g  18,  De  verb.  oUig.  L.  99.  ffh.  26,  De  rébus 
iubiis-  Pothier,  97.  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  No.  13.. 
CL.  1952.    G.  N.  1162. 

lOISO.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans 
lesquels  un  contrat  est  exprimé,  ils  ne  comprennent  que 
les  choses  sur  lesquelles  il  parait  que  les  parties  se  sont 
proposé  de  contracter.    , 

If  L.  3,  g  2,  L.  5,  L.  9,  g  3,  L.  12,  De  iransaciîonibus, 
Polhier,  98,  90.  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  2,  No.  21.  C. 
L.1954.    C.  N.  1163. 

1021«  Lorsque  les  parties,  pour  écarter  le  doute  si 
lun  cas  particulier  serait  compris  dans  lé  contrat,  ont  fait 
des  dispositions  pour  tel  cas,  les  termes  généraux  du, 
contrat  ne  sont  pas  pour  cette  raison  restreints  au  seul 
[cas  ainsi  exprimé. 

ffh.S\,  De  reg.jur.  L.  56,  Mand.  vei  conlrà.  Pothier, , 
lia    CL.  1957.    C.  N.  1164.      R^;W^>,^.^ 

SECTION  IV. 
DE   l'effet   des  contrats. 

lOiSS*  Les  contrats  produisent  des  obligations  et 
[quelquefois  ont  pour  effet  de  libérer  de  quelque  autre 
contrat,  ou  de  le  modifier. 

Ils  ont  aussi,  en  certains  cas,  l'effet  de  transférer  lo 
llroit  de  propriété. 

Ils  ne  peuvent  être  résolus  que  du  consentement  des 
arties,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  reconnaît. 

Pothier,  Oblig.,  85.  ff,  lib.  1,  tit.  1,  sec.  3,  No.  12,  sec. 
f,No.7..^  G.  N.  1134. 

lOSSl  Les  contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 

ontractantes  ;  ils  n'en  ont  point  quant  aux  tiers,  excepté 

[ans  les  cas  auxquels  il  est  pourvu  dans  la  cinquième 

ection  de  ce  chapitre. 

JDepactù,  L.  27,  g  4.  Pothier,  Oblig.,  8?,  87,  88,  89. 

[N.  1165. 

10J34.  Les  obligations  d'un  contrat  s'étendent  non- 

plement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes 

[s  conséquences  qui  en  découlent,  d'après  sa  nature,  et 

pivant  l'équilé,  l'usage  ou  la  loi. 
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f  L.  2,  g  2,  De  oblig.  ^  action.  L.  35,  De  reg.  jur 
Cod.,  lib.  4,  tit.  10,  4,  De  oblig.  ^  action.  Domat,  w 
cit.    G.  N.  1135. 

10S5.  [Le  contrat  d'aliénation  d'une  chose  certaine 
et  déterminée  rend  l'acquéreur  propriétaire  de  la  chose 
par  le  seul  consentement  des  parties,  quoique  la  Iradi- 
tion  actuelle  n'en  ait  pas  lieu. 

La  règle  qui  précède  est  sujette  aux  dispositions  spé- 
<îiales  contenues  en  ce  code,  concernant  la  cession  et 
l'enregistrement  des  vaisseaux. 

La  conservation  et  le  risque  de  la  chose  avant  sa 
livraison  sont  sujets  aux  règles  générales  contenues 
dans  les  chapitres  de  ce  titre,  De  Veffet  des  obligatioru 
«t  De  r extinction  des  obligations. "] 

Jl h.  35,  g  5, De  contrahendâ  emptione.  Pothie-,  Vente 
308,  309.  6  Touiller,  Nos.  202,  204.  7  Touiller,  Nos' 
34,231,  460.  Coul.  d'Orléans,  art.  278.  G.  L.  1903. 
€.  N.  1583.  I 

1036.  Si  la  chose  qui  doit  être  livrée  est  incertaine! 
ou  indéterminée,  le  créancier  n'en  devient  propriétaire 
que  lorsqu'elle  est  devenue  certaine  et  déterminée,  et  | 
:qu'il  en  a  été  légalement  notifié. 

Pothier,  Vente,  309,  310.  7  TouUier,  No.  460.  6  Toui- 
ller, No.  202,  note.    G.  L.  1903. 

1027.  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  articles 
qui  précèdent,  s'appliquent  aussi  bien  aux  tiers  qu'aux 
parties  contractantes,  sauf  dans  les  contrats  pour  le  trans- 
port d'immeubles,  ies  dispositions  particulières  contenuesl 
dans  ce  code  quant  à  l'enregistrement  des  droits  réeisJ 

Hais  si  une  partie  s'oblige  successivement  envers  deuil 
personnes  à  livrer  à  chacune  d'elles  une  chose  purement| 
mobilière,  celle  des  deux  qui  en  aura  été  mise  en  po» 
session  actuelle  a  la  préférence  et  en  demeure  proprié| 
taire,  quoique  son  titre  soit  de  -'ate  postérieure,  pourvu 
toujours  que  sa  possession  soit  c    bonne  foi.] 

Cod.,  L.  15,  De  rei  vindicatione.  Quoties,  &c.  Pothierl 
Oblig.,  151,  152  ;  Vente,  318, 319.  6  Toullier,  Nos.  2041 
205.    C.  L.  1914,  1916.    C.  N.  1141. 
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SECTION    V. 

* 

DE  l'effet   des   contrats  A  l'ÉGABD  DES   TIERS. 

10d8.  On  ne  peut,  par  un  contrat  en  son  propre 
nom,  engager  d'autre  que  soi-même  et  ses  héritiers  et 
représentants  légaux  ;  mais  on  peut  en  son  propre  nom 
promettre  qu'un  autre  remplira  une  obligation,  et  dans 
ce  cas  on  est  responsable  des  dommages,  si  le  tiers  indi- 
qué ne  remplit  pas  cette  obligation, 
'instit.,  lib.  3,  tit.  19,  g  19,  20.  ffL.  73,  g  4,  De  reg. 
fur.  if  L.  81,  De  verh.  ohlig.;  L.  38,  g  2.  Pothier,  53,  56. 
tN  1119,  1120. 

1039.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un 
tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'un  contrat  que  l'on 
fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un 
autre.  Celui  qui  fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la 
révoquer  si  le  tiers  a  signifié  sa  volonté  d'en  profiter; 

/f  L.  38.  g  20,  21,  23,  De  verb.  ohlig.  Pothier,  70,  73. 
C.N.  »I21. 

1030*  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
ses  héritiers  et  représentants  légaux,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  exprimé,  ou  ne  résulte  de  la  nature  du 
:ontrat. 

)fL..143,  Dereguljur.  ^L.  56,  g  1  et  L.  38,  g  14,  De 
'trb.  ohlig.    Pothier,  63  à  70.    C.  N.  1 122. 


1031.  L6S  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et 
étions  de  leur  débiteur,  à  rexce])tion  de  ceux  qui  sont 
ixclusivement  attachés  à  sa  personne,  lorsque,  à  leur 
rcjudice,  il  refuse  ou  néglige  de  le  faire. 

jf  L.  134,  De  reg.jur.  L.  6,  Quœ  infraudem.  Lebrun, 
uccessions,  liv.  2,  ch.  2,  sec.  2,  Nos.  42,  43,  p.  214.  6 
oullier,  Nos.  369,  370.    Domat,  liv.  2,  tit.  10.    Introd., 

l,No.8.    C.  N.  1166. 

SECTION   VI. 

l'annulation   des    CONTRATS   ET    PAIEMENTS   FAITS  EN 
FRAUDE  DES   CREANCIERS. 

J032«  Les  créanciers  peuvent,  en  leur  propre  nom, 
Jtaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de 
iurs  droits,  conformément  aux  règles  prescrites  dans 
ptte  section. 
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//"L)  1,  §  1  et  2,  Quw  in  fraudem  crédit.  Nouv  Denis., 
vo.  Fraude  relalivement  aux  créanciers,  g  2,  No.  2.  c 
Toullier,  Nos.  343  et  suiv.,  354,  366.  Ord.  du  Corn., 
1673,  tit.  11,  art.  4.  Règlement  de  Lyon  de  1667.  Dé- 
claration  de  1702.  2  Conférence  de  Bornier,  p.  698 
Edit  de  Henri  IV,  1609.    G.  N.  1167. 

103S.  Un  contrat  ne  peut  être  annulé  à  moins  qu'il 
ne  soit  fait  par  le  débiteur  avec  l'intention  de  frauder, 
et  qu'il  n'ai'i  l'effet  de  nuire  au  créancier. 

fFL.  15,  Quas  in  fraudem  crédit.  Domat,  liv.  2,  tit.  10, 
sec,  1,  No.  6.    6  Toullier,  Nos.  348  à  352.    G.  L.  1973. 

I0S4*  Un  contrat  à  titre  gratuit  est  réputé  fait  avec 
intention  de  frauder,  si,  au  temps  où  il  est  fait,  le  débi- 
teur est  insolvable. 

/f  L.  6,  §  2,  loc.  cit.   Domat,  No.  2.   Nouv.  Denis.,  vo. 
r".    8  1,  No.  10.  Pothier,  153.   6  Toullier,  Nos.  353, 35i 
.1975. 

À'i#3l5«  Un  contrat  à  titre  onéreux  fait  par  un  débiteur 
insolvable  avec  une  personne  qui  connaît  cette  insolva- 
bij '^é,  e^^  ''éputé  fait  avec  l'intention  de  frauder. 

//  u.  i,  j^.  6,  §  8,  Qu3B  in  fraudem  crédit.  Domat,  loc. 
cit.,  No.  4.  Nouv.  Denis.,  loc.  cit.,  Nos.  12  et  15.  6 
Toullier,  Nos.  342  à  366. 

1036*  Tout  paiement  fait  par  un  débiteur  insolvable 
à  un  créancier  qui  connaît  cette  insolvabilité,  est  réputé 
fait  avec  intention  de  frauder,  et  le  créancier  peut  être 
contraint  de  remettre  le  montant  ou  la  chose  reçue,  ou 
sa  valeur,  pour  le  bénéfice  des  créanciers  suivant  leurs 
droits  respectifs. 

ff  loc.  cit.,  L.  10,  g  12.  Nouv.  Denis.,  loc.  cit.,  2e  col. 
L.  6,  g  6,  ^  Qux  in  fraudem  crédit.    Jousse,  ord.  1673, 
tit.  U,  art.  4,  No.  1.    Savary,  Parère  39,  pp.  312,  3 19  et  | 
320.    6  Toullier,  tel  que  cité  ci-dessus.    Bornier,  Ord. 
du  Gom.,  tit.  ll,art.  4,  p.  698,  (673  dans  la  dernlèrel 
édition.    Toubeau,  liv.  3,  tit.  12,  ch.  3,  p.  730,  conim 
Code  Gom.,  arts.  446  et  447,  et  notes  par  Devilleneuve,[ 
Dictionnaire  du  Contentieux  Gom.,  pp.  744,  745,  et  parj 
Rogron,  pp.  878,  879  et  suiv.    G.  L.  1983. 

lOSY»  Des  dispositions  plus  étendues  sur  la  pré-l 
somption  de  fraude  et  la  nullité  des  actes  faits  en  vuedel 
la  millite  sont  contenues  en  "  l'Acte  concernant  la| 
faillite,  1864." 
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1038.  Un  contrat  à  titre  onéreux  fait  avec  l'intention 
de  frauder  de  la  part  du  débiteur,  mais  .de  bonne  foi  de 
la  part  de  la  personne  avec  qui  il  contracte,  ne  peut  être 
annulé,  sauf  les  dispositions  particulières  au  cas  de 
faillite. 

L.  6,  g  8,  loc.  cit.,  art.  54  (59.)  Pothier,  153.  Domat, 
No.  3,  loc.  cit.  N.  Denis.,  loc.  cit..  No.  11.  6  TouUier, 
No.  352.    G.  L.  1974. 

1039.  La  nullité  d'un  contrat  ou  d'un  paiement  ne 
peut  être  demandée  par  un  créancier  postérieur  en 
vertu  de  quelque  disposition  contenue  en  cette  sec- 
tion, à  moins  qu'il  ne  soit  subrogé  aux  droits  d'un  cré- 
ancier antérieur,  sauf  néanmoins  l'exception  contenue 
en  "  l'Acte  concernant  la  faillite,  1864." 

L.  10, 1 1,  ^  Quœ  in  fraudem  crédit.  N.  Denis.,  vo. 
cit.,  g  3,  Nos.  1,  2,  3,  vol.  9,  pp.  84,  85.  Domat,  loc.  cit., 
No.  6.    6  Touiller,  No.  351.    G.  L.  1988. 

1040.  [Aucun  contrat  ou  paiement  ne  peut  être  dé- 
claré nul,  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  con- 
tenues en  cette  section,  à  la  poursuite  d'un  créancier 
individuellement,  à  moins  que  telle  poursuite  ne  soit 
commencée  avant  l'expiration  d'un  an  a  compter  du  jour 
qu'il  en  a  eu  connaissance. 

Si  la  poursuite  est  faite  par  des  syndics  ou  autres  re- 
présentants des  créanciers  collectivement,  elle  devra  être 
commencée  dans  l'année  à  compter  du  jour  de  leur  no- 
I  inination.] 

GUAPITRE  DEUXIÈME. 

DBS  QUASI-GONTRATS. 

1041»  Une  personne  capaJ>le  de  contracter  peut,  par 
son  acte  volontaire  et  licite,  s'obliger  envers  une  autre, 
et  quelquefois  obliger  une  autre  envers  elle,  sans  qu'il 
Intervienne  entre  elles  aucun  contrat. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  27.  Pothier,  113,  114,  115.  5  Mar- 
cadé,p.  249.    G.  N.  1371. 

1049*  Une  personne  inca{)able  de  contracter  peut, 
Dar  le  quasi-contrat  résultant  de  l'acte  d'une  autre,  être 
jibligée  envers  cette  dernière. 

Pothier,  Oblig.,  115,  128.    5  Marcadé,  p.  249. 
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DU  QÛASi-coNTRAT  NegoHorum  geslio. 

1043.  Celui  qui  volontairement  assume  la  gestion 
de  ralfaire  d'un  autre,  sans  la  connaissance  de  ce  der- 
nier,  est  tenu  de  continuer  la  gestion  qu'il  a  commencée, 
jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  terminée,  ou  que  la  personne 
pour  laquelle  il  agit  soit  en  état  d'y  pourvoir  elle-même; 
il  doit  également  se  charger  des  accessoires  de  cette 
môme  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résultent  d'un 
mandat  exprès. 

Instit.,  lib.  3,  tit.  27,  g  l.  yf  lib.  3,  tit.  5.  L.  %  3,  6, 32.  Pc- 
thier,  Oblig.,  115.  Pothier,  Mandat,  29,  180,201.  Domat, 
liv-  2,  tit.  4,  sec.  1,  Nos.  i,  2.  Troplong,  Mandat,  70, 7|' 
72.  5'Marcadé,  p.  250,  sur  l'art.  1372.  1 1  Toullier,  No' 
25etsuiv.    G.  N.  1372. 

1044.  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore 
que  la  personne  pour  laquelle  il  agit  meure  avant  que 
l'affaire  soit  terminée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ou  autre 
représentant  légal  soit  en  état  d'en  prendre  la  direction. 

/f  tit.  cit.,  L.  21.    Pothier,  Mandat,  201.    G.  N.  1373, 

1045.  Il  est  tenu  d'appo»ter  à  la  gestion  de  l'alFaire 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  modérer  les  dommages 
résultant  de  sa  négligence  ou  de  sa  faute,  selon  les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  gestion  a  été  assumée. 

ff  lit.  cit.  L.  1 1,  L.  3,  g  9.  Pothier,  Mandat,  208, 211.1 
Domat,  liv.  2,  tit  4,  sec.  l.  Nos.  2,  12.    G.  N.  1374. 

1046.  Geluidont  l'affaire  a  été  bien  administrée  doit! 
remplir  les  obligations  que  la  personne  qui  agissait  pour| 
lui  a  contractées  en  son  nom,  l'indemniser  de  tous  les 
engagements  personnels  qu'elle  a  pris  et  lui  reihbourseï] 
toutes  dépenses  nécessaires  ou  utiles. 

Pothier,  Oblig.,  113,  115,  221,  223,224,  228.  Domat] 
liv.  2,  tit.  4,  sec.  2,  Nos.  2,  3,  4.    G.  N.  1375. 

SECTION  II. 

DU  QUASI-CONTRAT  RÉ8ULTANT  DE  LA  RÉCIPTION  d'CNE 

CHOSE  NON  DUR. 

104'y.  Gelui  qui  reçoit,  par  erreur  de  droit  ou  defail 
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ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  est  obligé  de  le  restituer  ;  et 
s'il  ne  peut  le  restituer  en  nature,  d'en  payer  la  valeur. 

[Si  la  personne  qui  reçoit  est  de  bonne  foi,  elle  n'est 
pas  obligée  de  restituer  les  profits  qu'elle  a  perçus  de  la 
chose.] 

Instit.,  lib.  3,  tit.  7,  L.  6,  §  7,  /f  g  3,  L.  5,  De  oblig.  et 
g^ion.  L.  1,  2,  g  1.  L.  7,  37,  54,  De  condict.  ind^b. 
l.  9,  g  5,  De  jure  et  facli  ignoranliâ.  Cod.,  L.  \0,eodem 
1,7.  Pothier,  Condict.  indeb.,  132,  140,  165,  168.  Domat, 
liv.  2,  tit.  7,  sec.  1,  No.  5  et  No.  1,  sec.  3,  Nos.  3, 4,  note, 
voU,p.  469.    C.  N.  1376. 

1048*  Celui  qui  paie  une  dette  s'en  croyant  erroné- 
ment  le  débiteur,  a  droit  de  répétition  contre  le  créancier. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  lorsque  le  titre  a  été  de 
bonne  foi  anéanti  ou  est  devenu  sans  effet  par  suite  du 
paiement  ;  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le 
véritable  débiteur. 

IfL.  63,  fin.,  Gond,  indeb.  Pothier,  Oblig.,  113.  Po- 
thier, Condic.  indeb.f  153.  Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  1, 
No.  2.    G.  N.  1377. 

1049.  S'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a 
reçu,  il  est  tenu  de  restituer  la  somme  payée  ou  la  chose 
reçu?,  avec  le^  intérêts  ou  les  profits  qu'elle  aurait  dû 
produire  du  jour  qu'elle  a  été  reçue,  ou  que  la  mauvaise 
foi  a  commencé. 

/f  L.  65,  g  5.  L.  15,  De  condic.  indeb.  Pothier,  Con- 
(Jic.  indeb.,  168.  Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sec.  3,  No.  4,  et 
liv.  2.  tit.  7,  sec.  3,  No.  1.    G.  N.  1378. 

1050*  Si  la  chose  indûment  reçue  est  une  chose 
:  certaine  et  qu'elle  ait  péri,  ait  été  détériorée,  ou  ne  puisse 
plus  être  restituée  en  nature,  par  la  faute  de  celui  qui 
l'a  reçue  et  lorsqu'il  était  en  mauvaise  foi,  il  est  bbligé 
[d'en  restituer  la  valeur. 

Si,  étant  en  mauvaise  foi,  il  a  reçu  la  chose,  ou  la 
[retient  après  avoir  été  mis  en  demeure,  il  est  responsable 
de  la  perte  de  la  chose  par  cas  fortuit  ;  à  moins  qu'elle 
m'eût  également  péri,  ou  n'eût  été  détériorée  en  la  pos- 
|session  du  propriétaire. 

if  L.  62,  in  pr.,  g  1.  L.  15,  g  3,  /?e  rei  vindic.  L.  31,  g 
[3, /)e  hered.  pelilione.  Pothier,  Condic.  indeb.,  172, 
1174.  Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  3,  No.  2.  Marcadé,  p.  258, 
m   G.  N.  1379. 
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lOU*  Si  coiui  qui  a  indûment  reçu  la  chose  la  vend, 
étant  dans  la  bonne  foi,  il  ne  doit  restituer  que  le  prix 
de  vent«. 

Pothier,  173.  Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sec.  3,  No.  5.  G.  N 
1380. 

lINId*  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  rem- 
bourser au  possesseur,  môme  de  mauvaise  foi,  les  dé- 
penses qu'il  a  ertcourUes  pour  sa  conservation. 

;f  L.  13,  §  l,  L.  14,  De  condic.  indeb.  ff  L.  6,  g  3,/)^ 
■negot.  gesHs.  f[h.  38,  Dehered.  petit.  Pothier,  Propriété 
^43,  344,  345.  Domat,  liv.  2,  tit.  7,  sect.  4.  4Maïcadé,[i 
'262.  C.  N.  1381. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  DÉLITS  ET  QUASl-DÈLlTS. 

1053.  Toute  personne  capable  de  discerner  le  bien  i 
du  mal,  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  faute  | 
à  autrui,  soit  par  son  fait,  soit  par  imprudence,  négli- 
gence  ou  inhabileté. 

ff'L.  1,  ])e  injuriis,  L.  5,  g  1,  L.  9,  g  uU.,  L.  10,  M\ 
leg.  Aquil.  Domat,  liv.  3,  tît.  5,  sec.  2,  No.  9,  L.  2,  tit. 
sec.  4.  11  Touiller,  319  et  suiv.  5  Marcadé,  pp.  264, 26i| 
266.  Zaehariae,  vol.  4,  §  624,  note;  g  625,  note  14  et? 
626,  627,  628.  C.  N.  1382,  1383. 

1054U  Elle  est  responsable  non-seulement  du  doin-l 
mage  qu'elle  cause  par  sa  propre  faute,  mais  encore  del 
celui  causé  par  la  faute  de  ceux  dont  elle  a  le  contrôle| 
et  par  les  choses  qu'elle  a  sous  sa  garde  ; 

Le  père,  et  après  son  décès,  la  mère,  sont  responsable 
du  dommage  causé  par  leurs  enfanta  mineurs  ; 

Los  tuteurs  sont  également  responsables  pour  leur 
pupilles  ; 

Les  curateurs  ou  autres  ayant  légalement  la  garde  dq 
insensés,  pour  le  dommage  causé  par  ces  derniers  ; 

L'instituteur  et  l'artisan,  pour  le  dommage  causé 
ses  élèves  on  apprentis,  pendant  qu'ils  sont  sous  sa  su 
veillance  ; 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu  seulement  loi^ii 
la  personne  qui  y  est  assujettie  ne  peut  prouver  qU'el| 
a'a  pu  empêcher  le  fait  qui  a  causé  le  dommage  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables! 
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dommage  causé  par  leurs  domestiques  et  ouvriers,  dans 
l'exécution  des  fonctions  auxquelles  ces  derniers  sont 
employés. 

ffL.  1,  g.  Sifamilia  furtum  fecisse  dicalur.  7,  6,  lib. 
47,  tit.  6,  L.  5.  Pothier,  Oblig.,  .121.  122.  Nouv.  ^efiis., 
vo.  Délit,  g  1,  No.  5.  4  Zachariœ,  p.  84,  note  8.  1 1  toul- 
lier,  260  et  suiv.  jusqu'à  278,  aussi  282  et  suiv.  G.  N.  1384. 

1059.  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable 
du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  qu'il  fût  sous  sa 
garde  ou  sous  celle  de  ses  domestiques,  soit  qu'il  fût 
égaré  ou  échappé. 

Celui  qui  se  sert  de  l'animal  en  est  également  respon- 
sable pendant  qu'il  en  fait  usage. 

ffL.  1,  g  4  et  7.  L.  5,  Siqita  tupes  pauperiem.  Domat, 
liv.  2,  tit.  8,  sec.  2,  in  principio,  et  Nos.  4  et  5,  et  No.  8 
et  suiv.  jusqu'à  12.  G.N.  1385. 

Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruipe,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite 
du  défaut  d'entretien  ou  par  vice  de  construction. 

ffL.  1,2, 1,  De  damno  inf.  Domat,  liv.  2,  tit.  8,  sec. 
3,  No.  1,  et  suiv.  C.N.  1386. 

1050*  Dans  tous  les  cas  où  la  partie  contre  qui  le 
délit  ou  quasi-délit  a  été  commis,  décède  en  conséquence, 
sans  avoir  obtenu  indemnité  ou  satisfaction,  son  con- 
joint, ses  çère,  mère  et  enfants  ont,  pendant  l'année 
seulement  a  compter  du  décès,  droit  de  poursuivre  celui 
|<iuien  est  l'auteur  ou  ses  représentants,  pour  les  dom- 
I  mages-intérêts  résultant  de  tel  décès. 

Au  cas  de  duel  cette  action  peut  se  porter  de  la  même 
Imanière  non-seulement  contre  l'auteur  immédiat  du 
[décès,  mais  aussi  contre  tous  ceux  qui  ont  pris  part  au 
duel,  soit  comme  seconds^  soit  comme  témoins.  En  tous 
cas,  il  ne  peut  être  porté  qu'une  seule  et  même  action 
pour  tous  ceux  qui  ont  droit  à  l'indemnité  et  le  jug''  - 
[ment  fixe  la  portion  de  chacun  dans  l'indemnité. 

Ces  poursuites  sont  indépendantes  de  celles  dont  les 
[parties  peuvent  être  passibles  au  criminel,  et  sans  pr^u- 
lice  à  ces  dernières. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 


DES  OBLIGATIONS  QUI  RÉSULTENT  DE  l'OPÉRATION  DE  LA  lOt 

SEULE. 

lOSY*  Les  obligations  naissent,  en  certains  cas,  de 
Topération  seule  et  directe  de  la  loi,  sans  qu'il  inter- 
vienne aucun  acte,  et  indépendamment  de  la  volonté  de 
la  personne  obligée,  ou  de  celle  en  faveur  de  qui  l'obij. 
gation  est  imposée  ; 

Telles  sont  les  obligations  des  tuteurs  et  autres,  _mi. 
nistrateurs  qui  ne  peuvent  refuser  la  charge  qui  leur  est 
imposée  ; 

L'obligation  des  enfants  de  fournir  à  leurs  parents 
indigents  les  nécessités  de  la  vie  ; 

Certaines  obligations  des  propriétrires  do  terrains 
adjacents  ; 

Les  obligations  qui,  en  certaines  circonstances,  nais- 
sent de  cas  fortuits  ; 

Et  autres  semblables.  ^ 

Domat,  liv.  2,  tit.  9.  Pothier,  Obllg.,  123.    5  MarcadoJ 
p.  238  ou  art.  1370.  1 1  TouUier,  308,  309, 3 10.  G.  N.  1370. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'objet  des  obligations. 

^  1058.  Toute  obligation  doit  avoir  pour  objet  quel-, 
(fue  chose  qu'une  personne  est  obligée  de  donner,  de  | 
faire  ou  de  ne  pas  faire. 

ff  L.  3,  in  pr.,  De  obligat.  el  action.  Pothier,  Oblig., 
53,  129.  C.N.  1126. 

1059*  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
mereo  qui  puissent  être  l'objet  d'une  obligation. 

ffL.  83,  g  5,  De  verb.  oblig.  Pothier,  Oblig.,  135.  Cl 
N.  1128. 

1060.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une| 
chose  déterminée  au  moins  quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu] 
qu'elle  puisse  être  déterminée. 

/f  loc.  cit.,  L.  94,  95.  Pothier,  No.  131.  C.  N.  1129. 

1061*  Les  choses  futures  peuvent  ôtre  l'objet  d'i 
obligation. 
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On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non- 
ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  suc- 
cession, môme  avec  le  consentement  de  celui  do  la 
succession  duquel  il  s'agit,  excepté  par  contrat  do 
mariage. 

Cod.,  li.  15,  Depaciis.  Dig.,  loc.  cit.,  L.  Gl.  Pothier, 
132.  G.  N.  1130. 

1063.  L'objet  d'une  obligation  doit  6tre  une  chose 
possible,  gui  ne  soit  ni  i)rohibée  par  la  loi,  ni  contraire 
aux  bonnes  mœurs. 

/f  L.  1,  85,  De  reg.  jur.  Impossibilium  nulla  ohligalio 
«5/.  Pothier,  136,  137. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE   l'effet    des   0BLIGA"'I0NS. 

SECTION   I. 

dispositions  générales. 

1063.  L'obligation  do  donner  comporte  celle  do 
livrer  la  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison. 

if  L.  11,  g  1  eil,  De  action,  empti  et  vendili.  Pothier, 
Oblig.,  142.  C.N.  1136. 

1064.  [L'obligation  de  conserver  la  chose  oblige 
I  celui  qui  en  est  chargé  d'y  apporter  tous  les  soins  d'un 
I  bon  père  de  famille.] 

1065.  Toute  obligation  rend  le  débiteur  passible  de 
I  dommages  en  cas  de  contravention  de  sa  part  ;  dans  les 
I  cas  qui  le  permettent,  le  créancier  peut  aussi  demander 
l'exécution  de  l'obligation  môme,  et  l'autorisation  de  la 
[faire  exécuter  aux  dépens  du  débiteur,  ou  la  résolution 

du  contrat  d'où  naît  l'obligation  ;  sauf  les  exceptions 
IcoDlenues  dans  ce  code  et  saQS  préjudice  à  son  recours 
[pour  les  dommages-intérêts  dans  tous  les  cas. 
1  jfL.  75,  g  7,  Deverb.  obUg.,/fh.  i3,infine,Derejudî- 
Ml  Pothier,  148,  157,  158.  Domat,  liv.  I,  Ut.  2,  sec.  2, 
|Nos.  19et20.  G.  N.  1142,  1144. 
10M«  Le  créancier  peut  aussi,  sans  préjudice  des 

ilommages-intérôts,  demander  que  ce  qui  a  été  fait  en 

contravention  à  l'obligation  soit  détruit,  s'il  y  a  lieu  ; 

et  le  tribunal  peut  ordonner  que  cela  soit  fait  par  ses 
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officiers,  ou  autoriser  la  partie  lésée  à  le  faire  aux  dépens 
de  l'autre. 
Aulorilés  sous  V article  précédenl.  C.  N.  1 143. 

SECTION   II. 
DE  LA   DEMEURE. 

100T«  Le  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure 
soit  par  les  termes  mêmes  du  contrat,  lorsqu'il  contient 
une  stipulation  que  le  seul  écoulement  du  temps  pour 
Paccomplir  aura  cet  effet  ;  soit  par  l'effet  seul  de  la  loi; 
soit  par  une  interpellation  en  justice,  ou  une  demande  i 
qui  doit  être  par  écrit,  à  moins  que  le  contrat  lui-même  1 
ne  soit  verbal. 

fflu  23,  De  verb.  oblig.  Cod.,  L.  12,  De  contrahendâtil 
commillenlâ  stipulatione.  Pothier,  Oblig.,  144,  145,  U] 
6  Touiller,  Nos.  248,  249,  250,  251,  252,  253.  10  Durant | 
ton,  Nos.  441  et  suiv.  Lacombe,  Jurisp.  civile,  p.  124, 
Vo,  Retardement.  G.  N.  1 139. 

11068*  Le  débiteur  est  encore  en  demeure,  lorsque  1 
la  chose  qu'il  s'est  obligé  à  donner  ou  à  faire,  ne  pou- 
vait être  donnée  ou  faite  que  dans  un  temps  qu'il  a  laissé! 

Pothier,  143,  147.  Autorités  mprâ.  G.  N.  1146. 

1060*  [Dans  tout  contrat  d'une  pâture  commerciale,! 
où  un  terme  est  .fixé  poiu*  l'accomplir,  le  débiteur  esten| 
demeure  par  le  seul  laps  du  temps.] 

Cod.,  L,  12,  De  conlrahendâ  et  commUlendâ  sUpM 
■  lione.  6  Toullier,  No.  246. 

SECTION   III. 

0BS  DOMMAGSg-lNTÉRÊTS  RÉSULTANT  PB  l'iNKXÉCUTION  DEs| 

OBLIGATIONS. 

MTO*  Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  pu 
Finexécution  dune  obligalidn,  que  lorsque  le  débite"| 
est  en  demeure  coilforméniënt  a  quelqu'une  des  disposij 
tiens  contenues  dans  les  articles  de  la  précédente  secf 
tien;  à  moins  que  l'obligation  ne  consiste  à  ne  poin| 
flaire  quelque  chose,  au«|uel  ôas  le  contrevenant  «rt  re 
pfoàsayble  des  détnmages^iiitéi^êits  par  le  seul  fait  de  i 
^«Otitmvénlion. 

G.  N.  U^S,  1146. 
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1071*  Le  débiteur  est  tenu  des  dommages-intérêts^ 
toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  de 
l'obligation  provient  d'une  cause  qui  ne  peut  lui  être 
imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa 

part. 

ffh.  5,  De  rébus  credilis.  Cod.,  De  acHonibus  empti  et 
^^iii.  L.  4.  Pothier,  159,  164,  169.  Domat,  liv.  3,  tit.  5^ 
sec  2,  No.  10.  Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  Nos.  1S>  t7« 
SToullier,  280,  281.  G.  N.  1147. 

107S*  l^e  débi^i,eur  n'est  pas  tenu  de  payer  les  dom- 
mages-intérêts lorsque  l'inexécution  de  l'obligation  est 
causée  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  sans,  aucune 
faute  de  sa  part,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  olDligé  spéciale- 
ment par  le  contrat. 

ffh.  23,  De  reg.  jur.  in  fine.  Pothier,  Oblig.,  142,  143, 
m  et  660  à  668.  Domat.  liv.  l,  tit.  1,  sec.  3,  No.  9^ 
IfiToullier,  Nos.  227,  228,  282.  G.  N.  1 148. 

1073.  Los  dommages-intérêts  dus  au  créancier sonf^ 
'.léral,  le  montant  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gaia 
jlont  il  a  été  privé  ;  sauf  les  exceptions  et  modifications 
Contenues  dans  les  articles  de  cet*,e  section  qui  suivent. 

If  L.  13,  Ratam  rem  haheri.  Pothier,  Oblig.,  159,  160; 

tote,  74.  Domat,  liv.   1,  tit.    1,  sec.  2,  Nos.  17,   1&, 

iToullier,  263.  G.  N.  1149. 

10'#4.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages- 

htérôts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  au 

JBinps  où  l'obligation  a  été  contractée,  lorsque  ce  n'est 

oint  par  son  dol  qu'elle  n'est  point  exécutée. 

^orf.,  L.  1,  De  sententiis  quœ  pro  eo.  Pothier,  Oblige 

51,162,  163,  164,  165;  Vente,  72,73.  Domat,  loc.  cit. 

IToullier,  284  et  suiv.  G.  N.  1150. 

Il075.  Dans  le  cas  môme  où  l'inexécution  de  Toblî- 

jition  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêt» 
I  comprennent  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 
octe  de  cette  inexécution. 


e  des  disposiBjf  L.  13,  De  aclione  empli.    God.,  lib.  7,  Leg.  inexecuL 


îcédente  se 
te  à  ne  poin^ 
fenant««tre 

îul  fait  de  11 


bthier,  Oblig.,  166,  167.  G.  N.  1151. 
|l07O.  [Lorsque  la  convention  porte  qu^une  certaine 
ime  sera  payée  comme  dommages-intérêts  pour  l'inex- 
Btion  de  l'obligation,  cette  somme  seule,  et  nulle  autre 
Bs  forte  ou  moindre,  est  accordée  au  créancier  pour 
i  dommages-intérêts. 
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Mais  si  robligaiion  a  été  exécutée  en  partie  au  profit 
du  créancier,  et  que  le  temps  pour  l'entière  exécution 
soit  de  peu  d'importance,  la  somme  stipulée  peut  être 
réduite,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  stipulé.] 

CL.  198.  CTouUier,  Nos.  809,  810,  811,  812.813 
C.  N.  1231. 

lOTT.  Dans  les  obligations  pour  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  les  dommages-intérêts  résultant  du 
retard  ne  consistent  que  dans  l'intérêt  au  taux  légale- 
ment  convenu  entre  les  parties,  ou  en  l'absence  de  telle 
convention,  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Ces  dommages-intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier 
soit  tenu  de  prouver  aucune  perte.  Ils  ne  sont  dus  ouo 
du  jour  de  la  mise  en  demeure,  excepté  dans  les  cas  où 
la  loi  les  fait  courir  plus  tôt,  à  raison  de  la  nature  même 
de  l'obligation. 

Le  présent  article  n'affecte  point  les  règles  spéciales 
applicables  aux  lettres  de  change  et  aux  cautionnements 

Pothier.  170,  171.  Domat,  liv.  3,  tit.  5,  sec.  1,  Nos  2 
14.    G.  N.  1153. 

1078.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  produisent 
aussi  des  intérêts  : 

1.  Lorsqu'il  existe  une  convention  spéciale  à  cet  eiïet; 
,    2.  Lorsque  dans  une  action  ces  nouveaux  intérêts  I 
sont  spécialement  demandés  ; 

3.  Lorsqu'un  tuteur  a  reou  ou  dû  recevoir  des  intérêts! 
sur  les  deniers  de  son  pupille  et  a  manqué  de  lesem-| 
ployer  dans  le  temps  fixe  par  la  loi. 

ffL.Vd,De  usuris  el  fructibus.  6  Touiller,  271.  101 
Duranton,  498-9.    G.  N.  1154.  V  *'; 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DSS   DIVERSES  ESPÈCES  d'OBLIGATIONS. 

SECTION   I. 

DES   OBLIGATIONS  CONDITIONNELLES. 

1079*  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  li^ 
fait  dépendre  d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en 
la  suspendant  jusqu'à  ce  ^ue  l'événement  arrive,  soiteii 
la  résilianl,  selon  que  l'événement  arrive  ou  n'arrive  pa» 

Lorsqu'une  obligation  dépend  d'un  événement  qui  esf 
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lorsqu'on 

Irtain,  soit 

arrive,  soit 

n'arrive  j 

jment  qui 


déjà  arriv(^,  mais  qui  est  inconnu  des  parties,  elle  n*est 
pas  conilitionnellc.  Bile  a  son  efiet,  ou  est  nulle  du 
ffloment  qu'elle  a  <^té  contractée. 

ffl.  100,  Up  verb.  oblig.,  37,  38,  39,  Si  eertum  petat. 
Pothier,  199,202.    C.  N.  1168. 

1090*  La  condition  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes 
mœurs  est  nulle  et  rend  nulle  l'obligalion  qui  en  dépend. 

L'obligation  qu'on  fait  dépendre  de  rexéculion  ou  de 
raccomplissement  d'une  chose  impossible  est  également 

nulle. 
ffl.!  el  137,  g  6,  De  verh.  signif.    ffh.  1,  g  9,  11,  L. 
31,  De.  obUg.  et  acihn.    Pothier,  204.    G.  N.  1 172. 
I081.  Toute  obligation  est  nulle  lorsqu'e'l  ?  est  con- 
tractée sous  une  condition  purement  Tacultative  de  la 
part  de  celui  qui  s  oblige;  mais  si  la  condition  consiste 
à  faire  ou  à  ne  pas  faire  un  acte  déterminé,  f|uoique  cet 
acte  dépende  de  sa  volonté,  l'obligation  est  valable. 
^L.  8,  Dp  oblig.  el  aciion.    ff  h.   108,  g   \,  De  verh. 
oUiff.  "  Nul  la  proniLssio  polpsl  consislprequœ-  ex  volun- 
taie  promUlenlis  statum  capit."    Polhier,  47,  48,  205. 
C.N.  1174. 
108l^*  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  pour  l'accomplis- 
sement de  la  condition,  elle  peut  toujours  être  accom- 
plie, et  elle  n'est  censée  défaillio  (|ue  lorsqu'il  est  devenu 
certain  quVIle  n^  sera  pas  accomplie. 

Pothier,  209,  210,  21 1.    G  Toullier,  623,  624  et  suiv. 
ICN.  1178. 
10§3.  Lorsqu'une  obligation  est  contractile  sous  la 
londition  qu'un  événement  n'arrivera  pas  dans  un  temps 
ixc,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce  temps  est 
ixpiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé  ;  elle  l'est  égale- 
enl  si,  avant  le  terme,  il  est  certain  que  révénement 
'arrivera  pas.    S'il  n'y  a  pas  de  temps  déterminé,  elle 
'est  censée  accomplie  que  lorsqu'il  est  certain  que 
événement  n'arrivera  pas. 
Autorités  sous  l'aiticle  précédent.    G.  N.  1 177. 
10§4.  L'obligation  conditionnelle  a  tout  son  effet, 
rsque  le  débiteur  obligé  sous  telle  condition  en  em- 
iclie  l'accr.inpiissoment. 

jf  L.  81.  g  [,  De  voniUtinn.  ^  demonslrat.  ffh.  85,  g  7, 
e  verb.  oblig.    /fL.U  vi  39,  De  reg.  jur.  P*  A  hier,  2 12. 
mat,  liv.  1,  tit.  I,  sec.  4,  No.  17.    G.  N.  1 178. 
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1085*  lia  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif 
au  jour  auquel  l'obligation  a  été  contractée.  Si  le  cré- 
ancier est  mort  avant  l'accomplissement  de  la  condition, 
ses  droits  passent  à  ses  héritiers  ou  représentants  légaux! 

ffL.  18,  144,  De  reg.jur.  Argummtum  ex  Lege  26, 
De  condilionibus  inslitulionum.  Pothier,  220.  Domat 
liv.  1,  tit  1,  soc.  4,  Nos.  7  et  13.    G.  N.  1179. 

1086é  Le  créancier  peut,  avant  l'accomplissement 
de  la  condition,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de 
ses  droits. 

Pothier,  222.    G.  N.  1180. 

108*7*  Lorsque  l'obligation  est  contractée  sous  une 
condition  suspensive,  le  débiteur  est  obligé  de  livrer  la 
chose  qui  en  est  l'objet  aussitôt  que  la  condition  est 
accomplie. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe,  ou  ne  peut  plus  être 
livrés,  sans  la  faute  du  débiteur,  il  n'y  a  plus  d'obligation. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  doit  la  recevoir  dans  l'état  oii  elle  se  trouve, 
sans  diminution  de  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  a  le  droit  ou  d'exiger  la  chose  en  l'état  où  elle 
se  trouve,  ou  de  demander  la  résolution  du  contrat, 
avec  dommages-intérêts  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

IfL.  8, 10,  DepetHculo  et  commodo  rei  venditœ.  God,, 
lib.  4,  tit.  4,  L.  5:  Pothier,  218,  219.  Domat,  liv.  1,  tit. 
l,cec.  4,  No.  tO.    G.  N.  1182.  j 

1088*  La  condition  résolutoire,  lorsqu'elle  est  ac- 
comphe,  opère  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat. 
Elle  oblige  chacune  des  parties  à-  rendre  ce  qu'elle  a 
reçu  et  remet  les  choses  au  môme  état  que  si  le  contrat 
n'avait  pas  existé;  en  observant  néanmoins  les  règles 
établies  dans  l'article  qui  précède  relativement  aux 
choses  qui  ont  péri  ou  ont  été  détériorées. 

God.,  lib.  8,  tit.  38,  L.  12.    Argumentum  ex  le^.  l  &  K 


ff  De  lege  commis. 
551.    G.  N.  1183. 


Pothier,  224,  672.    6  Touiller,  550, 
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en  ce  qu'il  ne  suspend  point  robligatioii,  mais  en  retarde 
seulement  l'exécution. 

^  fh.  41,  §  1,  L.  46,  De  verb.  oblig.    Pothier.  230.    C. 
N  1185. 

1090.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé 
avant  l'échéance  ;  mais  ce  qui  a  été  volontairement  et 
sans  erreur  ou  fraude  payé  d'avance,  ne  peut  être 
répété. 

jfhAjl  \,  De  condit.  ^  demonsl.  ffh.  46,  loc.  cit.,  in 
arl.suprà.  Pothier,  230,  231,  547.  Domat,  liv.  1,  tit.  1, 
sec.  3,  No.  7;  liv.  4,  tit.  1,  sec.  1,  No.  5.  4  Marcadé, 
-3-4,  vol.  5,  p.  256.  11  Duranton,  113.  3  Zach.,  385, 
No.  6.    1 1  Touiller,  59,  60.    G.  N.  1 1 86. 

1091*  ^e  terme  est  .toujours  présumé  stipulé .  en 
I  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipu- 
lation ou  des  circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en 
[faveur  du  créancier. 

L.  41,  in  finCf  ff  loc.  cit.,  in  art.  suprà.  Pothier,  833. 
le.  N.  1187. 

1093*  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice 
du  terme,  lorsqu'il  est  devenu  insolvable  ou  en  faillite, 
k  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait 
Données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

Pothier,  234,  235.    C.  N.  1188. 

SECTION    III. 
DES   OBLIGATIONS   ALTERNATIVES. 

1099.  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est 

éré  en  donnant  ou  eu  faisant  une  des  deux  choses  qui 
broient  l'objet  de  l'obligation  ;  mais  il  ne  peut  pas  forcer 
]  créancier  à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie 

l'autre. 

IfL.  78,  g  ult.,  De  condil.  #  deinonst.    ^  L.  8,  g  1,  />e 
Mis  1».    Pothier,  245,  246,  247.    C.  N.  1189,  1191. 
[l094.  Le  choix  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas 

I  expressément  accorde  au  créancier. 

^L.  2,  g  3,  De  eo  quod  cerlo  loco,   Jf  L.  25,  De  contra-. 
'  '  mpiione.    Pothier,  247,  248,  283.    Domat,  liv.  1 , 
1,880.2,  No.  15.    G.  N..  1190. 

1095,  L'obligation  est  pure  et  simple  quoique  cqn- 
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tractée  d'une  manière  altornotive,  si  l'une  des  doux 
chosps  promises  ne  pouvait  èlre  l'objet  de  robligalton. 
yf  L.  72,  g  4,  De  solulionibus.  Polhier,  249.  C.  N.  1 192. 

lO^O.  L'obligation  alternative  devient  pure  et  simple 
si  l'une  des  cHosps  promises  périt,  ou  ne  peut  plus  ôtro 
livrée,  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  celte 
chose  ne  p^ut  pas  être  offert  à  sa  place. 

Si  les  deux  choses  sont  péries  ou  ne  peuvent  plus  être 
livrées,  et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à  l'ég.'jrd  de  l'une 
d'elli'S,  il  doit  payer  la  valeur  de  celle  qui  est  restés  la 
dernière. 

ff  L.  34,  g  6.  De  conlrahendâ  emplione.  ffh.  115.  /j^ 
verb.  ohiig.  ff  L.  2,  g  3,  De  eo  quod  ceiio  loco.  ff'  3,  L.  95 
Be  sotvlionibus.  Polhier,  Oblig.,  250,  251,  252  ;  Vente 
312.  Co/i/?à,  L.  47,  g  3,  De  légat.  1«.  EtHousseaude 
Lacombe,  vo.  Alternative,  No.  2.    C.  N.  1 193. 

lO^T.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  parrarticle  pré- 
cédent, le  choix  a  été  déféré  par  la  convention  au 
créancier  : 

(Xi  bien  l'une  des  deux  choses  a  péri  ou  ne  peut  plus 
ôlre  livrée":  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur, le, 
créancier  aura  celle  qui  reste;  mais  si  le  débiteur  est] 
en  fnule,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste, 
ou  la  valeur  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deux  choses  ont  péri  ou  ne  peuvent  pluséîre| 
llviéas  :  et  alors,  si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard 
deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seul«'inent,le| 
créancier  peut  demander  la  valeur  de  l'une  ou  de  Tautrel 
à  son  choix. 

ff  L.  95,  De  solulionibus.    Pothier,  253.    G.  N.  I  ml 

1098*  Si  les  deux  choses  ont  |)éri,  l'obligation  esll 
éteinte  dnns  les  cas  et  sous  les  conditions  prévus  eij 
l'article  1200. 

C.  N.  1195. 

1090*  Les  règles  contenues  dans  les  articles  de  cettj 
section  s'appliquent  aux  cas  (ù  il  ya  plusdoch'uxchos 
comprisf>s  dans  l'obligation  alternative,  ou  lorsqu'Hlej 
pour  objet  de  faire  ou  de  no  pas  faire  quelque  chose. 

CN.  il96. 
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SECTION    IV. 
DES  OBLIGATIONS   SOLIDAIRES. 

l  \.  De  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

IIOO.  La  solidarité  entre  les  créanciers  donne  à 
chacun  deux  le  droit  d'exiger  l'exécution  de  l'obligation 
en  entier  et  d'en  donner  quittance  au  débiteur. 

Cod.,  De  dunbus  reis  sliind.  et  promit,  ff  L.  2,  De 
duobtis  reis  conslituendis.  Pothier,  258,  259,  260.  Do- 
mat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  2,  Nos.  1,2  et  6.  Introduction  ù 
ce  litre,  p.  247,  o  lit.  in-folio.    C.  N.  1 197. . 

1101*  Il  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou 
tàraiiti'e  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

[Néanmoins  si  l'un  des  créanciers  fait  remise  de  la 
deiie,  le  débiteur  n'en  est  libéré  que  pour  la  j»art  de  ce 
créancier.  La  même  règle  s'applique  à  tous  les  cas  où 
la  dette  est  éteinte  autrement  que  par  le  paiement  'réel, 
sauf  les  règles  applicables  aux  sociétés  de  commerce.] 

Dig.  L.  2  et  16,  De  duobus  reis.  Pothier,  260.  Domat, 
loc.  cit.  et  No.  3.    C.  N.  1198. 

nos.  Les  règles  qui  concernent  l'interruption  de  la 
prescription  à  i'egard  des  créanciers  solidaires  sont 
énoncées  au  titre  De  la  Prescription. 

Cnd.,  L.  5,  De  duobus  reis  stipitlandi.  Pothier,  260, 
2".  Djmat,  loc.  cit.,  No.  5.    G.  N.  1 199. 

l  2.  De  la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs. 

1103*  11  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lors- 
I  qu'ils  sont  obligés  à  une  môme  chose,  de  manière  que 
chacun  d'eux  puisse  être  séparément  contraint  à  l'exé- 
cution de  l'obligation  entière,  et  que  l'exécution  par  l'un 
llibère  les  autres  envers  le  créancier. 

ff  L,  2,  L.  3,  g  I,  L..1 1,  g  I,  Z^e  duobus  reis  consti- 
[iumdis.  Cod.,  L.  3,  De  duobus  reis  slipulandi.  Pothier, 
261,  263,  274.  Domat,  liv.  3.  tit.  3,  sec.  i,  No.  I.  Gode 
iela  Louis.,  2086.    C.  N.  1200. 

1104*  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un 
des  co-débiieurs  soit  obligé  différemment  des  autres  à 
l'accomplissement  de  la  même  chose  :  par  exempte,  si 
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l'un  est  obligé  conditionnellement,  tandis  que  rengage- 
ment  de  l'autre  est  pur  et  simple  ;  ou  s'il  est  donné  à  1  un 
un  terme  qui  n'est  pas  accordé  à  l'autre. 

ff  L.  7,  L.  9,  g  2,  De  duobus  reis  constituendis.  Po. 
thier,  263.  Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  l,  No.  5.  C.  L.  208; 
C.N.  1201. 

1105*  La  solidarité  ne  se  présume  pas;  il  fam 
qu'elle  soit  expressément  stipulée. 

Cette  règle  cesse  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lien 
de  plein  droit  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

Elle  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  affaires  de  com- 
merce, dans  lesquelles  l'obligation  est  présumée  solidaire. 
excepté  dans  les  cas  régis  différemment  par  des  lois  spé-  j 
ciales. 

^L.  6,  L.  8,  L.  11,  g  2,  De  duobus  reis  consiU.  Novell 
09,  c.  1,  ^  L.  43,  De  re  judic.  et  effectu  sententiœ.  Cod, 
L.  3,  De  duobus  reis.  Pothier,  265,  266.  Boutaric,  Ins- 
tit,  p.  444.  2  Bornier,  pp.  491,  492,  tit.  4,  art7,oril 
1673.    Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  1,  No.  2.    G.  N.  1202. 

1106.  L'obligation  résultant  d'un  délit  ou  quas'-flplii 
commis  par  deux  personnes  ou  plus  est  solidaire. 

Pothier,  Ob.,  264. 

1X0*7 •  Le  créancior  d'une  oblignUon  solidaire  peiitl 
s'adresser,  pour  en  obtenir  le  paiemcuL,  à  celui  des  codébi{ 
teurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  luiopJ 
poser  le  bénéfice  de  division.  1 

^L.  3,  g  \,  De  duobus  reis.    ffL.  47,  Locali  conduciiï 
Seciis,  Novel.  99,  c.  l.    Pothier,  270.     i  Bretonnier  suif 
Henrys,  p.  419.  Contra,  Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  I,  No.; 
C.  L.  2089.    G,  N.  1203. 

1108.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  codébij 
teurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  p{ 
reilles  contre  les  autres. 

Cod.,  L.  28,  De  fidejuss.  et  mandat. y  8,  41.    PothieJ 
271.    Domat,  loc.  cit,  5wprà,  No.  7.    G.  L.  2090.   C 
1204.  . 

IIOO*  Si  la  chose  due  est  périe  ou  ne  peut  plus  èti 
livrée  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  oui 
plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codébiteu 
ne  sont  pas  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prixc 
la  chose,  mais  ils  ne  sont  point  tenus  des  dommag 
intérêts. 
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Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dçoimages- 
intérêts  contre  les  codébiteurs  par  la  faute  desquels  la 
chose  est  périe  ou  ne  peut  plus  être  livrée,  et  contre  ceux 
(jui  étaient  en  demeure. 

ffL.  18,  De  duohus  reis  constUuendis.  L.  32,  §  4,  De 
usuris  elfructibus.  L.  173,  g  2,  De'div*reg.juris.  Du- 
moulin, Tract,  de  dividuo  et  individuo,  part.  3,  Nos.  126- 
7.  Pothier,  273.    C.  L.  2091.    G.  N.  1205. 

IIIO.  Les  règles  qui  concernent  l'interruption  de  la 
prescription  ù  l'égard  des  débiteurs  solidaires  sont 
énoncées  au  titre  De  la  Prescription. 

God.,  L.  5,  De  duobusreis,  etc.  Pothier,  272.  Dumoulin, 
loc.  cit.,  suprà,  No.  9.    G.  L.  2092.    G.  N.  1206. 

llll*  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des 
débiteurs  solidaires  fait  courir  l'intérêt  à  l'égard  de  tous. 

God.,  Arg.  ex.  leg.  5,  De  duohus  reis.  Pothier,  272.  6 
Touiller,  No.  729.  .4  Marcadé,  No.  611.  0.  L.  2093. 
C.N.  1207. 

UIS.  Le  débiteur  solidaire,  poursuivi  par  le  créan- 
cier, peut  opposer  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont  per- 
sonnelles, ainsi  que  celles  qui  sont  communes  à  tous  les 
codébiteurs. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  autres  codébiteurs. 

ff  L.  10,  19,  De  duohus  reis.  Pothier,  274.  Domat, 
loc.  cit.,  suprà,  No.  8.    G.  L.  2094.    G.  N.  1208. 

1113*  Lorsque  l'un  des  codébiteurs  devient  héritier 
ou  représentant  légal  du  créancier,  ou  lorsque  le  créancier 
devient  l'héritier  ou  représentant  légal  de  l'un  des  co- 
débiteurs, la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que 
pour  la  part  et  portion  de  tel  codébiteiu*. 
jf  L.  95,  l  2,  De  solul.  et  libérât.  fL.  50,  Ibid.  Pothier, 
276.    Domat,  loc.  cit.,  suprà.    G.  L.  2095.    G.  N.  1209. 

1114*  Le  créancier  qui  consent  à  la  division  de  la 
dette  à  l'égard  de  l'un  des  codébiteurs,  conserve  son 
recours  solidaire  contre  lèrautres  pour  le  tout. 

Pothier,  Oblig..  277;  Rente,  194,  195.  G.  L.  2096. 
C.N.  1210, 

}11.5«  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la  part  de 
l'un  des  codébiteurs,  en  la  spécifiant  ainsi  dans  \9,  quit- 
tance, san^  réserve  de  ses  droits,  ne  renoQCQ.au  r^ours 
solidaire  qu'à  l'égard  de  ce  codébiteur. 
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Lo  crôanoicp  nVst  pas  censé  retneltre  la  solidarité  au 
codébiteur  lorsqu'il  reçoit  «le  lui  une  somme  égale  à  la 
part  dont  ce  dijpnier  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte 
pas  que  c'est  pour  sa  part. 

11  on  est  do  mémo  de  la  demande  formée  contre  l'un 
des  codébiteurs  pour  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acfjuiescé 
à  la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un  jugement  de 
condamnation. 

Cod.,  L.  18,  Da  paclis,  Polhier,  Î77,  278, 61 1.  Bacquet 
Droitsdejvslke,,  ch.  1\,  No.  Ub.  C.  L.  2097.  C.N 
1211. 

1116.  Le  crémcier  qui  reçoit  divisément  et  sans 
réserve  la  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  1ns  ané- 
rages  ou  intérêts  de  la  dette,  ne  pord  son  recours  soli- 
daire  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non 
pour  ceux  à  echenir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le 
paiement  divisé  n'ait  élé  continué  pondant  [dix]  ans  con- 
sécutifs. 

Bacquet,  Droits  de  malice,  No.  246.  Pothier,  279.  C 
L.  2098.    C.N.  1212. 

lli'7*  L'obligation  contractile  solidairement  envers  | 
le  créancier,  se  divise  de  plein  droit  entre  les  codébitfturs, 
qui  n'en  sont  tenus  entr'eux  que  chacun  pour  sa  part. 

Cod.,  L.  2.  De  duobua  reis  stiptilandi  el  promill.  Po- 
thier, 264.  Domat,  liv.  3,  tit.  3,  sec.  1,  No.  0.  C.  L.  2099, 
C.  N.  1213. 

111@»   Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire  qui  l'a 
payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  quel 
les  parts  et  portions  de  chacun  d'eux,  encore  qu'il  soil| 
spécialement  subrogé  aux  droits  du  créancier. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occa-l 
sienne  son  insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entrej 
tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a 
le  paiement. 

/T  4,  L.  36,  39,  Defidejuss.  el  mand.  f[  L.  46,  De  soh\ 
iionibus.  Pothier,  264,  281,  282.  Demat,  loc.  cit.,  supm 
0.  N.  1214. 

lllO»  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  renoncé  à  Tacj 

^tion  solidaire  contre  l'un  des  débiteurs,  si  l'un  ou  plu] 

'i  sieurs  des  auires  codébiteurs  deviennent  insolvables,  le 

portions  des  insolvables  sont  réparties  contributoiremenl 

entre  tous  les  autres  cedébiteurs,  excepté  celui  qui  a  étr 
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libéré  dont  la  pari  contributoire  est  supportée  par  le 
créancier. 

Polhier,  278,281.  C.  N.  1215.  6  Toul..  No.  739.  4 
Marc.,  sur  l'art.  1215.  Delv.,  p.  144,  No.  6.  il  Dur., 
No.  23 1 .    3  Zachariœ,  p.  36 1 ,  No.  2 1 . 

1180.  Si  rafluiro  pour  laquelle  la  dette  a  été  con- 
tractée solidairement  no  concerne  que  l'un  des  codébi- 
teurs, celui-ci  est  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des 
autres  codébiteurs,  qui  ne  sont  considérés  par  rapport  à 
lui  que  comme  ses  cautions. 

Pothier,  264,  282,  495.    G.  N.  1216. 

SECTION  V. 

DES  OBLIGATIONS  DIVISIBLES  KT  INDIVISIBLES. 

IISI*  Une  obligation  est  divisible  lorsqu'elle  a  pour 
objet  une  chose  qui,  dans  sa  livraison  ou  dans  son  exé- 
cution, est  susceptible  de  division  soit  matérielle  ou 
intellectuelle. 

(fL.%l\,De  verb.  oblig.  y/"  L.  9,  g  1 ,  Z)e  solulione. 
Dumoulin,  Tract,  de  divid.  et  indiv.,  partie  1ère,  No.  5; 
partie  2,  No.  200,  201.  Pothier,  Oblig.,  288,  289  ;  Suc- 
cess.,  c.  5,  art.  3,  g  5.    C.  N.  1217. 

11S8*  L'obligation  divisible  doit  être  exécutée  entre 
]  le  créancier  et  le  débiteur,  comme  si  elle  était  indivisi- 
ble. La  divisibilité  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  leurs  héri- 
tiers ou  représentants  légaux,  qui,  d'un  côté,  ne  peuvent 
exiger  l'exécution  de  l'obligation,  et  de  l'autre,  n'y  peu- 
vent être  tenus,  au-delà  de  leurs  parts  respectives  comme 
|repré?entant  le  créancier  ou  le  débiteur. 

God.,  L.  2,  De  heredilariis  action,  ff  L.  33,  De,  ttgatis, 

'.  Pothier,Oblig.,  399,  498,  811,  316,  317.  ;  Rente,  ch. 
|7,art.3.   G.  N.  1220. 

1183*  La  règle  établie  dans  l'articlç  précédent  reçoit 

cception  à  l'égard  des  héritiers  et  représentants  légaux 
du  débiteur,  et  l'obligation  doit  être  exécutée  comme  si 
lille  était  indivisible,  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  l'objet  de  l'obligation  est  un  corps  certain 
|lont  l'un  d'eux  est  en  possession  ; 

2.  Lorsque  l'un  d'eux  est  seul  chargé  par  le  titre,  de 
[exécution  do  l'obligation  ; 

3.  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature  du  contrat,  soit 
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de  la  choso  qui  on  est  l'objet,  soit  do  la  fin  qu'on  s'y  c>i 
proposée,  que  l'intention  dos  parties  a  été  que  'robligà. 
tion  ne  pût  s'exécuter  par  parties  ; 

[Dans  le  premier  cas,  celui  qui  est  en  possession  de  Li 
chose  due,  dans  le  second  cas,  celui  qui  est  seul  charg», 
et. dans  le  troisième  cas,  chacun  des  cohéritiers  ou  repré! 
sentants  légaux,  yjciit  être  poursuivi  pour  la  totalité  dij 
la  choso  due,  sauf,  dans  tous  les  cas,  1»  recours  do  celui  | 
([ui  est  poursuivi  contre  les  autres.] 

1134.  L'obligation  est  indivisible  : 

1.  Lorsqu'elle  a  pour  objet  quelque  chose  qui  par  sa | 
nature  n'est  pas  susceptible  de  division  soit  matérielle 
ou  intellectuelle  ; 

2.  Lorsque  l'objet,  quoique  divisible  de  sa  nature,  ne 
peut  cependant  être  susceptible  de  division  ou  d'exécu- 
tion par  parties,  à  raison  du  caractère  qui  lui  est  donnél 
par  le  contrat. 

Voir  les  citations  sous  l'article  1122.  Pothier,  24t| 
242,  293,  294,  295.  4  Marcadé,  pp.  627  à  635.  Rodièrej 
loccil.    C.  N.  1217.  1218. 

11LS5.  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'oblin 
gation  le  caractère  d'indivisibilité. 

Dumoulin,  de  dividuo  et  individuo,  part.  2,  No.  225| 
Pothier,  287,  323,  324.    G.  N.  1219.    G.  L.  210B. 

lliM.  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointe 
ment  une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total] 
encore  que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidairef 
ment. 

/T*  L.  2,  g  1,  2,  4,  de  verb.  oblig.    Pothier,  322, 323. 
N.  1222.    G.  L.  2109. 

1127.  La  règle  établie  clans  l'article  qui  précède  s'aji 
plique  aussi  aux  héritiers  et  représentants  légaux  dj 
celui  qui  a  contracté  une  obligation  indivisible. 

/f  L.  192,  De  reg.jur.  ffh.  80,  1,  Ad  legem  Falciàk 
^L.  2,  g  2,  De  verb.  oblig.    Pothier,  Oblig  .  322;  Sud 
cess.,  ch.  5,  art.  3,  g  5.    G.  N.  1223.    C  L.  2l  l( 

115t8«  L'obligation  de  payer  '  ommages-intén 
résultant  de  Tinexécution  d'unt  uiigation  ir  .is 
est  divisible. 

Mais  si  l'inexécution  provient  de  la  f  ute  de  ^'u^  WtoiSe 
codébiteurs  ou  de  l'un  des  cohéritiers  ou  représentai"    ^  * 
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légaux,  la  totalité  des  dommages-intéréls  peut  ètro  exi- 
gée de  toi  coilébiteur,  héritier  ou  représentant  légal. 

If  h.  85,  3  5,  L.  139,  De  verb.  oblig.  Pothier,  Oblig., 
304,  305,  324,  334  ;  Success.,  ch.  5,  art.  8,  g  5. 

1120*  Chaque  cohéritier  ou  représentant  légal  du 
créancier  peut  exiger  on  totalité  l'exécution  de  l'obliga- 
tion indivisible. 

Il  ne  peut  l'aire  seul  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette, 
ou  recevoir  la  valeur  au  lieu  de  là  chose.  Si  l'un  des 
cohéritiers  ou  représentants  légaux  a  seul  remis  la  dette 
ou  reçu  la  valeur  de  la  chose,  les  autres  ne  peuvent 
demander  la  chose  indivisible  qu'en  tenant  compte  de 
la  portion  de  celui  qui  a  fait  la  remise  ou  qui  a  reçu  la 
valeur. 

ffh.  25,  g  9,  FamiliiB  erciscundœ.  If  L.  2,  De  verh. 
oblig.  ff  h.  13,  g  12,  De  acceptilationibus.  Pothier, 
326-7-8-U.    4  Marcadé,  p.  497-8.  G.  N.  1224.   C.  L.  2111. 

1130«  L'héritier  ou  représentant  légal  du  débiteur 
assigné  j)our  la  totalité  de  l'obligation  indivisible,  peut 
demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  les  cohéritiers 
ou  autres  représentants  légaux,  à  moins  que  la  dette  ne 
.soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'héri- 
tier assigné,  qui  i)eut  alors  être  condamné  spul,  sauf  son 
recours  en  indemnité  contre  les  autres. 

/f  L.  1 1,  g  23,  De  legaiis,  3».  Dumoulin,  de  àivid.  el 
indiv.,  part.  3,  Nos.  90,  100,  104,  107,  part.  2,  Nos.  175, 
m.    Pothier,  330,  331,  333,  334,  335.    C.  N.  122&. 

SECTION    VI. 
DES  OBLIGATIONS  AVEC  CLAUSE  PÉNALE. 

1131«  La  clause  pénale  est  une  obligation  secondaire 
par  laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exécution  de 
l'obligation  principale,  se  soumet  à  une  peine  en  cas 
d'inexécution. 

j^L.  71  et  137,  g  7,  De  verb.  oblig.  ff  L.  44,  g  5,  De 
\mig.  et  action.  ffL.  13,  g  2,  De  rébus  dubiis.  ff  L.  41 
et  42,  Pro  sociis.  ff  L.  28,  De  aclione  empli  el  ventUti- 
Pothier,  184,  337,  342.  Domat,  liv.  1,  tit.  1,  sec.  4,  No. 
118.    C.N.  1226. 

1|32«  La  nullité  de  Tobligaiion  principale,  pour 
[toute  autre  cause  que  celle  du  défaut  d'intérêt,  entraine 


!  '     '    '        'I 


h  ■  .,  't. 


Il  '1  I,''  •<   '  i  .•■  ■  '     L  'i'     ■ 

■  1  '■■   »•;   f  ■    '    '••;■  •' 

I      IV.  ,  Il 


') 


ii' 


II'';. 


'■'4 

,ii 


:\    . 


:■;  i  '■♦■iv-  1  ■ 


h 


)»,•. 


U 


364 


OBLIGATIONS. 


la  nullité  de  la  clause  pénale.  La  nullité  de  cette  (i6^ 
oière  n'entraine  pas  celle  de  ^obligation  principale. 

jf  L.  97,  m  pr.  L.  126,  g  3,  De  verb  oblig.  Polhier 
839,340.    6T^uHier,8i5.    C.  N.  1227. 

1183.  Le  créancier  peut,  s'il  le  veut,  poursuivre  l'ex- 
écution de  l'obligation  principale  au  lieu  de  demander  la 
peine  stipulée. 

Mais  il  ne  peut  demander  en  tïiôuio  temps  les  deux,  à 
moins  que  la  peine  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple 
retard  dans  l'exécution  de  l'obligalion  principale. 

(Th.  10,  g  1,  De  paclis.  ffh.  132,  g  2,  Deverb.ohlii. 
jf  L.  28,  De  aclione  empli  et  vendiii.  Pothier,  343, 344 
C.  N.  1228,  1229. 

1134.  La  peine  n'est  encourue  que  lorsque  le  débi- 
teur est  en  demeure  d'exécuter  l'obligation  principale, 
ou  lorsqu'il  fait  ce  qu'il  s'était  obligé  de  ne  pas  faire. 

C.  N.  1230. 

1135.  [Le  montant  de  la  peine  ne  peut  élre  réduit 
par  le  tribunal. 

Mais  si  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  pnriie 
à  l'avantage  du  créancier,  et  que  le  temps  fixé  pour 
l'exécution  complète  soit  de  peu  d'importance,  la  peine! 
peut  être  réduite,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  convention  | 
spéciale  au  contraire.] 

6  Tottllier,  809,  810,  811,  812.  813.  4  Marcarié,  p. 
526,  527.    C.  N.  1152.    G.  L.  2123.  Autorités  citées  pari 
Pothier,  345. 

1136*  Lorsque  l'obligation  principale  contractée 
avec  une  clause  pénale  est  indivisible,  la  peine  est  en- 
courue par  la  contravention  d'un  seul  les  héritière  ou 
autres  représentants  légaux  du  débiteur,  ot  elle  peut  être 
demandée,  soit  cr.  totalité  contre  celui  qui  a  contrevenu, 
soit  contre  chacun  d'eux  pour  sa  part  et  portion,  et  liyl 
pothécafrement  pour  le  tout  ;  sauf  leur  recours  contre 
celui  qui  a  fait  encourir  la  peine.  I 

ffL.  5,  g  1,  L.  84,  g  3,  De  verb.  oblig.  Dumoulin,  part 
3,  Nos.  173,  174.  Pothier,  355,  366.  C.  N.  1232.  8cdg-| 
wlck  on  mensure  of  damages,  p.  421  et  suiv. 

1137*  Lorsque  l'obligation  principale  contractée 
sous  une  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  qud 
par  celui  des  héritiers  du  nutres  représentants  légaux  du' 
débiteur  qui  contrevient  à  l'obligation,  et  pour  la  pan 
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seulement  dont  il  est  tenu  dans  l'obligation  principale^ 
sans  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la  clause  pénale 
ayant  été  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiment  ne  })ût 
se  faire  parliellement,  un  des  cohéritiers  ou  autres  repré- 
sentants légaux  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation 
pour  la  totalité  ;  en  ce  cas  la  peine  entière  peut  être 
exigée  de  lui,  et  des  autres  pour  leur  portion  seulement, 
sauf  leur  recours  contre  lui. 

/TL.  2,  g  5  et  6;  L.  72,  De  verb.  oblig.  Pothier,  306, 
359, 360,  361.  Dumoulin,  part.  3,  No.  '412.  6  Touiller, 
Nos.  842,  843,  844,  845.    C.  N.  1218,  1233. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

DB  l'extinction  DES  OBLIGATIONS. 

SECTION  I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

11S8*  L'obligation  s'éteint  : 

Par  le  paieraent  ; 

Par  la  novfition  ; 

Par  la  remit)3  ; 

Par  la  compensation  ; 

Par  la  confusion  ; 

Par  l'impossibilité  de  l'exécuter  ; 

Par  le  jugement  d'annulation  ou  de  i  scision  ; 

Par  l'etlbt  d(3  la  condition  résolutoire  qui  a  été  expli- 
quée au  chapitre  qui  précède  ; 

Par  1.1  prescription  ; 

Par  l'expiration  du  terme  fixé  par  la  loi  ou  par  les 
parties,  pour  sa  durée  ; 

Par  la  mort  du  créancier  ou  du  débiteur  en  certains 
|cas; 

Par  des  causes  spéciales  applicables  à  certaine  con- 
|trat8,€*.qui  sont  expliquées  on  leurs  lieux  respectifs. 

G.  N.  1234. 
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SECTION    II. 
DU   PAIEMENT. 

§  I.  Dispositions  générale^. 

11.99.  Par  paiement  on  ^ntend  non-seulQinent  la 
livraison  d'une  somme  d'argent  pour  acquitter  j^ine  obli- 
gation,  mais  l'exécution  de  toute  chose  à  laquelle  les 
parties  sont  respectivement  obligées. 

Domat,  liv.  4,  tit.  1,  sec.  l,  Nos.  1  et  3.  Pothier,  45,s 
à4i95:    CL.  2127.  :  ,  :f 

1140.  Tout  paiement  suppose  ane  dette;  ce  qui  a 
été  payé  sans  qu'il  existe  une  dette  est  sujet  à  répétition. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obliga-  i 
tiens  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquillées. 

//"Leg.  1,  10,  13,  14,  16,  17,  \8,  De  cnndicL.  indeb.  i 
L.  176,  De  verb.  signif.  Pothier,  192,  195,  218.    DomatJ 
liv.  2,  tit.  7,  sec.  1,  Nos.  1,  4,  5.    Domat,  liv.  4,  tit.  I 
sec.  1,  Nos.  4  et  5.    G.  L.  2129.    G.  N.  1235. 

1141*  Le  paiement  peut  être  fait  par  toute  personrii 
quelconque,  lors  même  qu'elle  serait  étrangère  à  l'oblii 
gation  ;  et  le  créancier  peut  être  mis  en  demeure  pari 
l'offre  d'un  étranger  d'exécuter  l'obligation  pour  le 
teùr,  et  sans  la  connaissance  de  ce  dernier  ;  mais  il  faut| 
que  ce  soit  pour  l'avantage  du  débiteur  et  non  <  dans 
seul  but  de  changer  le  créancier  que  cette  offre  soit  jaitc.1 

/T*  L.  23,  31,  40,  53,  De  solutionibus.  Domat,  liv.  4,tiJ 
l,  sec.  l.  No.  7,  sec.  3,  No.  2,  et  sec.  2,  No.  10.  Pothieij 
499,  500,  598.    G.  N.  1236,  1237. 

114^.  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée! 
par  un  tiers,  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  derf 
nier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui] 
môme. 

fflj.  72,  §  2,  De  solution.  Pothier,  500.  6  Toullieij 
No.  11.    Ord.  1673,  tit.  5,  art.  3.    G.  L.  2131. 

1I48*  Pour  payer  valablement  il  faut  avoir  dans  i 
chose  payée  un  droit  qui  autorise  à  la  donner  en  pai& 
ment. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent  oi| 
autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  êtN 
répété  contre  le  créancier  qui  a  consommé  la  chose  dj 
bonne  foi,  quoique  ce  paiement  ait  été  fait  par  quelqu'u 
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qui  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  "n'était  pas  capable 
(ieraliénor.  '  •*■ 

ff  L.  54,  De  reg.  jur.  L.  14,  g  fin.,  L:  94,ife  éolut. 
Pothier,  495,  496,  497,  498,  504,  540.  G.  N.  1238.  6 
Toull.,  No.  6,  p.  14.    4  Marc,  sur  l'art.  123G.    »     . 

1144.  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  autorisé  pair' la  jus- 
tice ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'a  pas  pouvoir  de  recevoir 
pour  le  créancier  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il 
en  a  profité 

ffh,  180  ..  e  reg.  jur.  L.  12,  in  prin.,  §  4,  L.  49,  L.  15, 
De  solution,  et  libération.  Pothier,  242,  501.  G.  L.  2136. 
C.N.  1239. 

1145.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est 
en  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que 
subséquemment  il  soit  établi  qu'il  n'est  pas  le  vé^table 
oréftncitîr 

Pothier,  503.    C.  L.  2141.    G.  N.  1240. 

1146.  Le  paiement  fait  au  créancier  i^'est  point 
valable,  s'il  était  incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que 
le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au 
profit  de  ce  créancier. 

f  L.  15,  L.  47.  De  sohd.  et  libérât.  Pothier,  504,  509. 
CL.  2143.    G.  N.  1241. 

114'7«  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créa^" 
cier,  au  préjudice  d'une  saisie  ou  arrêt,  n'est  pas  valab^© 
à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  arrêtants,  qu^ 
peuvent,  selon  leurs  droits,  contrçtindre  le  débiteur  à 
payer  de  nouvedu  ;  sauf,  on  ce  cas,  son  recours  seute- 
inent  contre  le  créancier  qu'il  a  aissi  payé. 

Pothier,  Oblig.,  505  ;  Gonst.  de  rente,  87.  C.  L.  2145. 
C.N.  1242. 

1148.  Le  créancier  no  jMîut  être  contraint  de  rece- 
voir une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique 
la  chose  offerte  soit  d'une  plus  grande  valeur. 

^L.  2,  g  1,  De  rébus  creditis.  Domat,  liv.  4,tit.  l,sec. 
2,  No.  9.    Pothier,  243,  465.    G.  N!  1243. 

1149.  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  cvôaocier 
à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  péme 

divisible. 
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ff\fL.2,\,De  rebùs  credilis.  if  L.  41,  g  1,  Z)e  usurù 
C  N.  1244. 

[Et  le  tribunal  do  peut  non  plus,  dans  aucun  cas 
ordonner,  par  son  jugement,  qu'une  dette  actuellement 
exigible  soit  payée  par  versements,  sans  le  consenieinent 
du  créancier.] 

IIHO*  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé 
est  libère  par  la  remise  de  la  chose  en  Tétut  où  elle  se 
trouve  au  temps  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détério- 
rations qu'elle  a  subies  ne  résultent  pas  d'un  fait  on 
d'une  faute  dont  il  soit  responsable,  et  qu'avant  ce!: 
détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure. 

ff  L.  23,  33,  37,  51.  ùe  verb.  oblig.  iï  L.  33,  De  soh. 
tion.    Polhier,  544.    CL.  2151.    C.  N.  1245. 

1151.  Si  l'objet  de  l'obligation  est  unn  chose  qui  ne 
50it  déterminée  que  par  son  esj;èce,  le  débiteur  n'est  pas 
tenu,  pour  être  libéré,  de  la  donner  de  la  meilleure 
e^èac ;  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

La  chose  doit  être  de  qualité  marchande. 

ff  L.  33,  De  soltU.  #  libéral.  Pothier,  283-4.  C.  L. 
2152.    C.  N.  1246. 

115S*  Le  paiement  doit  être  fait  dans  le  lieu  désigné  i 
expressément  ou  implicitement  par  l'obligation.  ' 

Si  le  lieu  n'y  est  pas  indiqué,  le  paiement,  lorsqu'i 
s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans| 
le  lieu  où  il  était  au  temps  où  l'obligation  a  été  con- 
tractée. 

Dans  tous  les  autres  cas  le  paiement  doit  être  fait  aiil 
domicile  du  débiteur;  sauf  les  règles  contenues  aux| 
titres  relatif^  à  des  contrats  particuliers. 

/f  L.  9,  De  eo  quod  cerlo  loco.  ff  Ij.2\,  De  oblig. ^\ 
action.  Pothier,  238,  239, 240,  ou  548,  549.  C.  L.  2153,' 
C.  N.  1247. 

I153*  Les  frais  do  paiement  sont  à  la  charge  du| 
débiteur. 

Pothier,  550.  Nouv.  Perrière,  vo.  Paiement,  No.  49îJ 
C.  N.  1248. 

i  2.  Du  paiement  avec  subrogation. 

1164*  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancieij 
au  profit  d'une  tierce  personne  qui  le  paie,  est  ou  coii 
ventionnoUo  ou  légale. 
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Renusson,  Subrogation,  ch.  2,  xxiî.    C.  N.  1249. 
1155*  La  subrogation  est  conventionnelle  : 

1.  Lorsque  le  créancier  en  recevant  son  paiement 
d'une  tierce  personne,  la  subroge  dans  tous  ses  droits 
contre  le  débiteur.  Celle  subrogation  doit  être  expresse 
et  fuite  en  môme  temps  que  le  paiement; 

2.  Lorscjue  le  Tébiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet 
de  payer  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans  les 
droits  du  créancier.  11  faut,  pour  que  la  subrogation  en 
ce  cas  soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
soient  notariés,  [ou  faits  en  présence  de  deux  témoins 
qui  signent]  ;  que.  dans  l'acte  d'emprunt,  il  soit  déclaré 
que  la  soinme  est  empruntée  pour  payer  la  dette,  et  que, 
dans  la  quittance,  il  soit  déclaré  que  le  paiement  est  fait 
des  deniers  fournis  à  cet  ellet  par  le  nouveau  créancier. 
Celte  subrogation  s'opère  sans  le  consentement  du 
créancier. 

[La  subrogation  n'a  d'effet  contre  les  tiers  dans  les 
cas  cù  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  sont  faits  devant 
témoins,  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  qui  doit  se 
faire  en  la  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  pour 
i  l'enregistrement  des  hypothèques.] 

1150»  La  subrogation  a  lieu  par  î«^  seul  effet  do  la 
[loi  et  sans  demande: 

1.  Au  prolit  de  celui  qui,  étant  lui-même  créancier, 
lie  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de 

|ses  privilèges  ou  hypothè(|ues  ; 

2.  [Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  paie 
|un  créancier  auquel  cet  immeuble  e&t  liypothéqué  ;] 

3.  [Au  profit  de  celui  qui  paie  une  dette  à  laquelle  il 
lest  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres,  et  qu'il  a  intérêt 
[d'acquitter]  ; 

4.  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  paie  de  ses 
[propres  deniers  une  dette  de  la  succession  ; 

5.  Lorsqu'une  rente  ou  dette  due  par  l'un  des  époux  a 
M  lacheiée  ou  payée  des  deniers  de  la  communauté  ; 
(en  ce  cas,  l'autre  conjoint  est  subrogé  jusqu'à  concur- 

encede  sa  part  de  communauté,  aux  droits  du  créancier. 
1157*  La  subrogation  énoncée  dans  les  articles  pré- 
êd»iut8  a  effet  tant  contre  les  cautions  que  contre  le  dé- 
biteur principaL  Elle  ne  peut  préjudicier  aux  droits  du 
jcréancier  lorsqu'il  n'a  reçu  qu'une  partie  de  sa  créauoe  ; 
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il  peut,  en  co  cas  exercer  ses  droits  pour  tout  ce  qui  lui 
reste  dû,  de  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  que  partie 
de  sa  créance. 

Pothier,  CoiU.  d'Orl.,  Introd.  au  tit.  20,  Nos.  83  8i 
87.  Pothier,  Oblig.,  280,  556;  Hypoth.,  ch.  2,  sec,  3 
Journal  des  Audiences,  Arrêt  du  6  juin  1712.  Renusson 
ch.  15  et  IGctadd.    G.  N.  1252. 

g  3.  De  V  imputai  ion  des  paiements. 

1158.  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  dJ 
déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  dette  il  entend  acquittei  J 

ffh.  {,  De  solul.  et  libéral.    Cod.,  L.  1,  eod.  lit.  m 

thier,  539.  Domat,  liv.  4,  tit.  1,  oec.  4,  No.  t.  CL. 215!)] 

'C.  N.  1253. 

1159.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou 
produit  des  arrérages,  ne  peut  point,  sans  le  consente 
ment  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  li 
capital  de  préférence  aux  arrérages  ou  intérêts  ;  le  paid 
ment  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  poin 
intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

ff  L.  5,  99,  De  solul.  et  libérât.  Pothier,  570.  Doma| 
liv.  4,  tit.  1,  sec.  4,  Nos.  7  et  8.    C.  L.  2160.    G.  N.  125f 

1160.  Lorsque  le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  aj 
capté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputée 
qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement,  ledj 
biteur  ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur  unedeti 
différente,  à  moins  qa'il  ne  se  rencontre  quelqu'une  dJ 
causes  qui  annulent  les  contrats. 

ff'  Arg.  ex  lege  L.  1,2,  3,  De  solul.  et  libéral.  Pothid 
566.    G.  L.  2161.    G.  N.  1255. 

1101.  Lorsque  la  quittance  ne  comporte  aucuii 
imputation,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  qJ 
le  débiteur  avait  pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitt^ 
entre  celles  qui  étaient  pareillement  échues  ;  si  de  p| 
sieurs  dettes  une  seule  est  exigible,  le  paiement  s'impu 
sur  la  dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celj 
qui  ne  sont  pas  encore  échues.  | 

Si  les  dettes  sont  de  môme  nature  et  également  oi| 
révises,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne. 

Toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionuollemej 

/L.  1,  2.  3,  4,  5,  7,  8  et  103.   De  solul.  et  lihmi. 
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lliier,  530,  531,  532.    Domat,  liv.  4,  tit:  1,  sec,  4,  Nos.  3, 
i7.    CL.  2162.    G.  N.  1256. 

§  4.  Des  offres  el  de  la  consignation. 

116)3.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son 
paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles  de 
la  somme  de  deniers,  ou  de  la  chose  due  ;  et  dans  toute 
poursuite  qui  pourrait  être  intentée  subséquemment 
pour  en  obtenir  le  recouvrement,  il  peut  plaider  et  re- 
nouveler ses  offres,  et  si  la  chose  due  est  une  somme  do 
deniers,  il  peut  la  consigner;  et  telles  offres,  ou  oJQTres 
avec  consignation,  si  la  chose  due  est  une  somme  do 
deniers,  équivalent,  quant  au  débiteur,  à  un  paiement 
fait  le  jour  des  premières  offres  ;  pourvu  que  depuis  ces 
premières  offres  le  débiteur  ait  toujours  été  prêt  et  dis- 
posé à  livrer  la  chose,  ou  à  payer  la  somme  due. 

Pothier,  Oblig.,  Nos.  572,  573,  580.  Pothier,  Constit. 
ae  rente.  No.  203.  Pothier,  Dépôt,  199.  Domat,  liv.  4, 
tit.  l,  sec.  2,  No.  8.  Rousseau  de  Lacombe,  vo.  Consi- 
(jnalion  et  vo.  Offres.  1  Pigeau,  Proc.  civ.,  pp.  430  à 
'm.    G.  N.  1257. 

1163*  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il 
faut  : 

1.  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité 
de  recevoir,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui  ; 

2.  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de 
payer  ; 

3.  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible, 
des  arrérages  flu  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une 
somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  les  parfaire  ; 

4.  Qu'elles  soient  faites  en  monnaies  courantes  et  en 
[espèces  réglées  parla  loi,  s'il  s'agit  d'une  Somme  d'ar- 
[gent  ; 

5.  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur 
I du  créancier; 

6.  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  con- 
[tractée  soit  arrivée  ; 

7.  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  où,  suivant  les 
Kermès  de  l'obligation  ou  suivant  la  loi,  le  paiement  doit 
être  fait.  ■     - 

Pothier,  538  à  544.    G.  N.  1258. 
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1104*  [Si  par  1rs  tf>rmns  do  l'oblignUon  on  por  |,j 
loi,  le  paiement  doit  être  Hiit  an  domicile  «iif  débiicnr 
l'.jvis  par  écrit  donné  par  Ini  au  cmmclpr  f|u'il  (sl  })iêt| 
i  faire  le  paiement,  a  le  mémo  efTct  que  les  offres  réelles 
pourvu  que,  sur  toute  aciion  ensuite  instituée,  le  débï 
leur  prouve  qu'il  avait,  à  l'eflet  du  paiement,  la  somme  1 
ou  la  chose  due  prôto  au  temps  et  au  lieu  où  ellu  ctoitl 
payable.] 

1105.  Si  le  corps  certain  et  déterminé  est  livrable] 
au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit,  par  sus  olftesî 
requérir  le  créancier  de  venir  l'y  prendre. 

Si  la  chose  n'est  pas  livrable  ainsi,  et  est  de  sa  naturel 
diflQcile  à  transporter,  le  débiteur  doit,  par  ses  offresl 
indiquer  le  lieu  où  «  Ile  se  trouve,  ot  le  jour  et  l'heiiri 
auxquels  il  sera  prêt  à  la  livrer  au  lieu  où  le  paleraenil 
doit  en  être  fait. 

Si  lo  créancier,  dons  le  premier  cas,  n'enlève  pas 
chose,  et  dans  le  second  cas,  ne  signifie  pas  sa  volonté 
de  la  recevoir,  le  débiteur  peut,  s'il  i^  juge  à  propos, 
mettre  en  sûreté  dans  tout  autre  lieu,  au  risijue  du 
créancier. 

Rousseau  de  Lacombe,  vo.  Offres.  Polhier.  ObligJ 
577.  2  Kent's  Com  ,  pp.  506  à  509.  2  Story.  on  Contratls 
No.  1005  a.  2  Greenleaf.  Evidence,  No.  610.  4  Marcadél 
Nos.  742,  743.  C.N.  1264. 

1166*  Tant  que  les  offres  et  la  consignation  Vo 
pas  été  acceptées  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  I 
retirer  avec  la  permission  du  tribunaJ,  en  la  manièn 
établie  au  Code  de  Procédure  Civile,  et  s'il  1'^  fait,  ni  se 
codébiteurs  ni  ses  cautious  ne  sont  décharges. 

Pothier,  580.  C.  N.  1261. 

\W7m  Lorsque  les  offres  et  la' consignation  ont  éd 
déabrees  valables  par  le  tribunal,  le  débiteur  ne  peu 
plus  les  retirer,  pas  même  du  consentement  du  créai 
cier,  au  préjudice  de  ses  codébiteurs,  de  ses  cautioni 
ou  des  tiers. 

Pothier,  ib.  C.  N.  1262,  1263. 

1168»  La  manière  de  faire  les  offres  et  la  consignj 
tion  est  réglée  par  le  Gode  de  Procédure  Civile. 
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1169«  La  novation  s'opère  : 

1.  U)rs  (110  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier 
une  nouvel  lo  deitè  qui  est  substituée  à  l'ancienne, 
laquelle  esl  éteinte  ; 

2.  Lorsiu'un  nouveau  débiteur  est  substituée  Tancien 
(luiest  déchargé  par  le  créancier; 

3.  Lorsijue,  par  reflet  d'un  nouveau  contrat,  un  nou- 
veau ci'éanclcr  est  substitué  à  l'ancien,  envers  lequel  le 
jébileup  se  trouve  déchargé. 

jf  L.  l,  2,  II,  De  novalion.  et  délégation.  God.,  L.  1,  3, 
ffl/l.  m.  Puthier,  582,  583,  584,  597,  605.    Domot,  liv.  4, 

.3,  SPC.  1,  No.  I,  lit.  4,  sec.  l.  No.  l.  7  Touiller,  No. 
'm.  3  Zachariœ,  p.  448.  note  15.  2  Delvincourt,  p.  172, 
Lri'art.  1271.  C.  N.  1271. 

1170.  La  novation  ne  peut  s'opérer  qu'entre  per- 
Isoiinos  fîupabies  de  contracter. 

jf  L.  3,  De,  noral.  et  deh'ff.  L.  20,  g  l,  eod.  lit.  Pothler, 
|590,5yi,  592.    Domat,  liv.  4,  tit.  3,  soc.  2,  No.  1.  C.  N. 

m. 

1171*  La  novation  ne  se  présume  point  ;  l'intention 
(le  l'opérer  doit  être  évidente. 

fh.  2,  De  novai.  et  deleg.  Domat,  liv.  4,  tit.  3,  sec.  1, 
do.  I.  Pothier,  594.  C.  N.  1273. 

1173.  La  novation  par  la  substitution  d'un  nouveau 
ébiteur  peut  s'opéror  sans  le  concours  du  premier. 

Coi-,  L.  \,  De.  novat.  et  deleg.  ff  L.  8,  §  5,  De  novalion. 
fothiur,  598.  Domat,  liv.  4,  lit.  3,  sec.  I,  No.  2.  G.  N. 
1274. 

I173*  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne 
|8on  crcancior  un  nouveau  débiteur  qui  s'oblige  envers 
I créancier,  ri'opère  point  de  novation,  à  moins  qu'il  ne 
^it  évident  que  le  créancier  entend  décharger  le  débi- 
Hirqui  fuit  la  délégation. 
[If  L.  1 1,  De,  ?ini>alion.  et  délégation.  Pothier,  600,  603. 

oniat,  loc.  cil.  C.  N.  1275. 

117-I.  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur 
hw  |u.>rsonne  q4ii  doit  payer  ù  sa  pince,  ou  la  simple 
pdication  par  le  créancier  d'une  personne  qui  doit  reoe- 
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voir  à  sa  place,  ou  le  transport  d'une  dette  avec  ou  sall^ 
l'acceptation  du  débiteur,  n'opère  pas  novation. 

/L.  20, 21, 25,  De  novat.  el  deleg.  Pothier,  Oblig.,  GOo 
Vente,  551,  553.  7  Toullier,  274.  3  Zachariœ,  p.  448 
note  15.  C.  N.  1277. 

IITS*  Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par 
qui  a  été  faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre 
ce  débiteur,  si  le  délégué  devient  insolvable,  ù  moins 
qu'il  n'y  en  ait  une  réserve  expresse. 

Cod.,  L.  3,  De  novat.  et  delegai.  ffL.  30,  eod.  Ht.  Po- 
thier,  604.  Domat,  liv.  4,  tit.  4,  sec.  1,  No.  8.  C.  N.  1276. 

1176.  Les  privilèges  et  hypothèques  de  ranciennc 
créance  ne  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  h 
moins  que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réservés. 

ffh.  18,  De  novat.  et  deleg.  L.  12,  g  5,  qui  yolior  in 
pignore.  Pothier,  599.  Domat,  liv.  4,  tit.  4,  sec.  1,  No.  8 
lit.  3,  s.  1,  No.  5.  G.  N.  1278. 

IITT.  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  subsiitu- 
tion  d'un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques primitifs  de  la  créance  ne  peuvent  point  passer 
sur  les  biens  du  nouveau  débiteur  ;  et  ils  ne  peuvent 
point  non  plus  être  réservés  sur  les  biens  de  rancien 
débiteur  sans  son  consentement. 

ffL.  30,  eod.  tit.  Pothier,  599.  Domat,  loc  cit.  smrà. 
C.  N.  1279. 

IITS*  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier 
et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypo- 
thèques de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  réservés 
que  sur  les  biens  du  codébiteur  qui  contracte  la  nou- 
velle dette. 

Pothier,  599.  G.  N.  1280. 

1170.  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  | 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  sont  libérés. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  | 
libère  les  cautions. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  stipulé,  dans  le  premier  j 
cas,  Taccession  des  codébiteurs,  ou,  dans  le  second  cas, 
celle  des  cautions,  l'ancienne  créance  subsiste,  si  les| 
eodébiteurs  ou  les  cautions  refusent  d'accéder  au  nou- 
veau contrat. 

Cod.,  L.  4,  De  fidejussor.  et  mandator.  Pothier,  599,1 
G.  N.t281. 
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ll80*  Lo  débiteur  qui  consent  ù  ôtre  délégué  ne 
peut  opposer  au  nouveau  créancier  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  faire  valoir  contre  la  personne  qui  Ta  délégué, 
iniand  môme,  au  temps  de  la  délégation,  il  aurait  ignoré 
lexistence  de  ces  exceptions. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu  si,  au  temps  de  la  délégation, 
il  n'est  rien  dû  au  nouveau  créancier,  et  elle  ne  préjudi- 
ie  pas  au  recours  du  débiteur  délégué  contre  le  délé- 


ÎL.  12  et  L.   19,  De  7iovat.  delegat.    Pothier,  602. 
aleville  sur  l'art.  1281,  p.  99. 

SECTION   IV. 
DEL  A.    HE  MISE. 

1181.  La  remise  d'une  obligation  peut  ôtre  faite  soit 
ijpressément,  soit  tacitement,  par  des  personnes  qui  ont 
il  capacité  légale  d'aliéner. 
Elle  est  faite  tacitement  lorsque  le  créancier  rend 
olontairement  à  son  débiteur  le  titre  original  de  l'obli- 
lion,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  d'une  intention 
iDtraire.  •* 

ITL.  2,  g   1,  De  mcHs.    Pothier,  608,  609,  619,  847:i' 
N.  1282. 

118(S.  La  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement 
lecrée  pas  une  présomption  de  la  remise  de  la  dette 
lur  laquelle  elle  a  été  donnée  en  nantissement. 
ifL.  3,  Depactis.  Cod.,  L.  2,  De  remissione  pignoris;' 
ithier,  610.  C.  N.  1286. 

1183.  La  remise  du  titre  original*  de  l'obligation  à 
n  des  débiteurs  solidaires  a  le  môme  effet  au  profit  de 
codébiteurs. 

Ârg.  ex  lege  2,  De  duobusreis  constituendis.  Pothier, 
,616. 

184*  La  remise  expresse  accordée  à  l'un  des  débi- 
solidaires  ne  libère  point  les  autres  ;  mais  le  créan- 
ir  doit  déduire  de  sa  créance  la  part  de  celui  qu'il  a 
hargé. 

,  L.  16,  De  acceptilat.  L.  34,  §  11,  De  solut.  et  libéral. 
Ithier,  275,  556,  617,  621.  G.  N.  1285. 
185.  La  remise  expresse  accordée  au  débiteur  prin- 
l  libère  les  cautions. 
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Co)1o  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal. 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les 
autres,  excepté  dans  le  cns  où  ces  derniers  nnralenluQ 
recours  contre  la  caution  libérée,  et  jusqu'à  concurrence 
de  tel  recours. 

f  L.  60,  68,  l  2,  de  fidejussor.  et  mandat,  ff  L.  23, 0, 
paclU.  Pothier,  616,  617.  4  Marcadé,  pp.  611,  612 
C.  N.  1287. 

1180.  [Ce  que  le  créancier  reçoit  d'une  caution,  pour  1 
la  libérer  de  son  cautionnement,  ne  doit  pas  ôlnj  imputé 
à  la  décharge  du  débiteur  principal,  ou  des  autres  eau- 
tiens,  excepté,  quant  a  ces  derniers,  dans  les  cas  où  ils 
ont  un  recours  contre  la  caution  libérée  et  jusqu'à  con.| 
currence  de  tel  recours.] 

t- 

SECTION   V. 
DE  LA  COMPENSATION. 

1187*  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  mutuel-l 
lement  débitrices  et  créancières  l'une  de  l'autre,  les  deuxl 
dettes  sont  éteintes  pir  la  comi)ensation  qui  s'en  fait| 
dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après  exprimés. 

//"L.  l,  2,3,  De  cnmijensalione.  Pothier,  623.  DomatJ 
liv.  4,  til.  2,  sec.  l,  Nos.  l  et  suiv. 

1188.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  entn 
deux  dettes  ég;ilement  liquides  et  exigibles,  et  ayanj 
pour  objet  une  somme  de  deniers  ou  une  quantité  d] 
choses  indéterminées  de  môme  nature  et  rpialité. 

Aussitôt  que  les  deux  dettes  existent  simultanément! 
elles  S'éteignent  mutuellement  jusqu'à  concurrence  dj 
leurs  montants  res|)eclifs. 

//•L.  10.  Il,  12,7,22,  De  compensaUnnibm.ffL.l 
solutionibus.  Coût,  de  Paris,  art.  105.  Domat,  liv.  4,  til 
2,  sec.  I,  Nos.  3  et  4.    Ihkl.,  liv.  4,  tit.  2,  sec.  2,  Nos.f 
et  4.  Pothier,  538,  624,  626,627, 628,  635,637,  638.  Cl 
1290,  1291. 

ll-^O  Le  terme  de  grdce  accordé  pour  le  pnieraeil 
de  Tune  des  dettes  n'est  point  un  obstacle  à  la  compej 
sation. 

fL.  16,  î  1,  De  compensalionibus.   Pothier,  232,621 
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Coût,  de  Paris,  art.  105.  l  Comment.  Ferrièro  (PetiO,  p. 
227.  Arrêtés  do  Lamoignon,  lit.  28,  art.  5.  C.  N.  1292. 

1190*  Lia  compensation  a  lieu  quelle  que  Hoit  la 
cause  uu  considération  des  dettes,  ou  de  l'une  ou  do 
l'autre,  excejjlé  dans  les  cas  : 

l.Do  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le 
propriétaire  a  été  injustement  dépouillé  ; 

2.  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  ; 

3.  D'une  dutte  qui  a  pour  objet  des  aliments  insaisis- 
sables. 

Cod.,  L.  3,  L.  U,  De  compenaat.fh.  24,  L.  25,  g  I,  L. 

16, g  I,  Depo.sili.  Coil.,  L.  Il,  Depnsili.ffL.  4,  De  agnos- 

itndis  et  alncUs  liberis,  etc.    Arrêtés  «le  Lamoignon,  lit. 

Î8,arl.  7.  Polhier,025.  Domat,  liv.  I,  lit.  7,  sec.  3,  No.  14, 

liv.  4,  til.  2,  soc.  2,  No.  6.  C.  N.  125)3. 
1191.  La  caution  peut  opfKiscT  la  compensation  de 

ce  que  le  créancier  doit  au  débiteur  principal. 
Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  oppcser  la  compen- 

salion  de  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 
Lo  débiteur  solidaire  ne  peut  opposer  la  compensation  ^ 

de  co  <iub  le  créancier  doit  à  son  cotîébitcur,  excepté 

pour  la  part  do  ce  dernier  dans  la  dette  solidaire. 
ff  L.  4  et  5,  De  compens.    L.  23,  eod.  lit.    ff  L.  10, 

kduobua  rein  consiilutnilis.    Cad.,  L.  9  et  L.  18,  g  l, 

de  compensai.    Arrêtés  de  Lamoignon,  tit.  27,  art.  9. 

Domat.  liv.  3,  lit.  3,  sec.  I,art.  8.    Polhier,  274,  631. 

lîToullier.  377.    C.  N.  1294. 
119S.  Lo  débiteur  (fui  accepte  purement  et  simple- 
enl  lu  cession  qu'a  laite  le  créancier  à  un  tiers,  ne  pîeut 
ilus  opposer  au  ci-ssiunnaire  la  com])ensation  qu'il  pou- 
ail  opposer  au  cédant  avant  son  acce]  talion. 
Le  transport  non  accepté  par  le  débiteur,  mais  qui  lui 
été  signitié,  n'empôche  que  la  compensation  des  dettes 
u  cédant  postérieures  à  cette  signiiication. 
Arrél  du    Pari,  de  Pa^is,    13  août  1591.    Pothier, 
blig.,  632  ;  Vente.  558.    C.  U.  1295. 
1193.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables 
lu  uièuie  lieu,  on  n'en  peut  opposer  la  dompcnyation 
in'en  faisant  raison  des  frais  de  remise. 
/L.  15,  De  compensai,    Pothier,  633.    Domat,  liv.  4, 
jt.  2,  sec.  2,  No.  8.    C.  N.  1296. 
1194»  Lorsque  la  compensation  de  plein  droit  cet 
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arrêtée  par  quelqu'une  des  causes  mentionnées  en  cette 
section,  ou  autres  de  môme  nature,  celui  en  Vaveur  de 
qui  seul  la  cause  d'objection  existe,  peut  demander  la 
cotapensation  par  le  moyen  d'une  exception,  et,  dans  ce 
cas,  la  compensation  L'a  lieu  que  du  moment  que  Texceiv 
tion  est  plaidée. 

Pothier,  626,  636.  7  Touiller,  396.   4  Marcadé,  p.  640. 

1105*  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables 
dues  par  la  même  personne,  on  suit  pour  la  compensa- 
tion les  règles  établies  pour  l'imputation  des  paiements 

/  L.  1,  L.  5,  g.  1,  L.  102,  g  l,  L.  3  à  9^,  g  fin.  [fh  ':, 
7,  97,  103,  eod  Ht.    Pothier,  638.    G.  N.  1297. 

IIIHI*  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice 
des  droits  acquis  à  un  tiers. 

7  Tonllier,  381,  394.  12  Duranton,  442,  443.  G,  N 
1298... 

IIOT.  Celui  qui  paie  une  dette  qui  est,  de  droit, 
éteinte  par  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exerçant 
la  créance  dont  il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se 
prévaloir  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  et  hypo- 
thèques attachés  à  cette  créance,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
justes  causes  d'en  ignorer  l'existence  au  temps  du  paie- 
ment. 

f  h.  10,  g  1,  de  compensàlionibus.  Cod.,  L.  l.rfe 
condict.  indeb.    Pothier,  639,  640.    C.  N,  1299, 

SECTION   VI. 


DE  LA   CONFUSION. 

1108.  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débi-i 
leur  se  réunissent  dans  la  même  personne,  il  se  fait  une  | 
confusion  qui  éteint  l'obligation.    Néanmoins  dans  cer-, 
tains  cas  lorsque  la  confusion  cesse  d'exister,  ses  effets 
cessent  aussi. 

/  L.  5;),  de  fidejussor.  et  mandalor.  f  L.  95.  g  %  M 
solut.  et  libérât.  Cod.,  L.  6,  De  heredii  Us  actionibus] 
Potîiier,  639,  640.    C.  N.  1300. 

11^^*  La  confusion  qui  s'opère  par  le  concours  des! 
qualités  Je  créancier  et  de  débiteur  principal  en  lai 
même  personne,  profite  aux  cautions. 

Celle  qui  s'opère  par  le  concours  des  qualités  de  cau^ 
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tion et  du  créancier,  ou  de  caution  et  de  débiteur  prin- 
cipal, n'éteint  pas  l'obligation  principale. 
/  L.  38,  g  1,  De  fidejussor.  et  mandaior.  ff  L  34,  g  8, 
de  solution,   ffh.  1129,  l  \,De  reg.  jur.  Pothier,  340, 
644,645.     C.  N.  1301. 

SECTION   VII. 

DE  l'impossibilité  d'exécuter  l'obligation. 

1300*  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui 
est  l'objet  de  l'obligation  périt,  ou  que,  pour  quelqu'autre 
cause,  la  livraison  en  devient  impossible,  sans  le  fait  ou 
la  fauto  du  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure, 
l'obligation  est  éteinte  ;  elle  est  également  éteinte,  lors 
même  que  le  débiteur  est  en  demeure,  dans  le  cas  où  la 
ohose  serait  également  périe  en  la  possession  du  créan- 
cier ;  à  moins  que,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  cas, 
le  débiteur  ne  se  soit  expressément  chargé  des  cas 
fortuits. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
allègue. 

La  destruction  de  la  chose  volée,  ou  l'impossibilité  de 
la  livrer,  ne  décharge  pas  celui  qui  l'a  volée,  ou  celui 
qui  sciemment  l'a  reçue,  de  l'obligation  d'en  payer  la 
valeur. 

/L.  33,  37,  51,  L.  82,  §  l,  L.  136,  De  verb.  oblig.  ff 
L.  47.  \  6,  De  îegalis.  ff  ^    15,  g  3,  Z?e  rei  vindicatione. 

L.  7,  g  2,  L.  [1,De  c  idict.  furtivd.  Pothier,  649, 
650,656,  657,  660  et  suiv.  jusqu'à  668.  Ibid.,  Vente,  56, 
57,58.C.N.  1302. 

IS^^Ol.  Lorsque  l'exécution  de  l'obligation  est  deve- 
j nue  impossible  sans  le  fait  ou  la  faute  :<u  débiteur,  il  est 
ten'i  de  transporter  au  créancier  tous  dioits  d'indemnité 
qu'il  peut  avoir  par  rapport  à  cette  obligation. 

Pothier,  669,  670;  Vente,  56,  57,  59.    C.  N.  1303. 

ISiOS.  Lorsque  l'exécution  d'une  obligation  de  faire 
me  clîose  est  devenue  impossible  sans  le  fait  ou  la  fj^ute 
lu  débiteur,  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'o'jiigï^tïon 
est  éteinte,  et  les  deux  parties  sont  libérérs  ;  mais  si 

'  ligation  a  été  exécutée  en  partie  au  profit  du  créan- 
àer,  ce  dernier  est  obligé  jusqu'à  concurrence  du  proUt 
Ti'il  en  reçoit. 

4  Marcadé,  ji.  650,  sur  Tart,  1302.    7  TouUier,  642. 
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290  OBLIGATIONS. 

CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DE  LA   PREUVE. 

SECTION    I. 

DISPOSITIONS    GKNÉR\LES. 

ISOS*  Celui  qui  réclame  l'exéjution  d'une  obliga- 
tion  doit  la  prouver. 

Réciproquement,  celui  qui  en  oppose  la  nullité  ou 
l'extinction  doit  justifier  les  faits  sur  les  piels  esl  fondée 
sa  contestation  ;  sauf  les  riîgles  spéciales  établies  pré- 
sent chapitre. 

God.,  L.   1.  LA,  De  probalionibus.   ffh.  19,  2l,2î, 
23,  De  probalionibus.   f  l,.   \,  De  exception.  44,  1 
Pothier,  Oblig.,  No.  729.     Ibid.,  Constitut.  do  rent. 
No.  155.     1  Domat,  liv.  3,  tit.  6,  sec.  1,  Nos.  4  et  5.  CI 
N.  1315. 

1804*  La  preuve  offerte  doit  être  la  meilleur'^  d'^m 
le  cas,  par  sa  nature,  soit  susceptible. 

Une  preuve  secondaire  ou  inférieure  ne  peut  èlre  .o^.,  ,| 
à  moins  qu'au  préalable  il  n'apparaisse  que  la  preuve] 
originaire  ou  la  meilleure  ne  peut  éire  fournie. 

Greenleaf,  Evid.,  Nos.  82,84,  et  généralement  ch.  ij 
liv.  2. 

1S05*  La  preuve  peut  ôtre  laite  par  écrit,  pai| 
témoins,  par  présomptions,  par  l'aveu  de  la  partie  oii 
par  son  serment,  suivant  les  règles  énoncées  dans  c(| 
chapitre  et  en  la  manière  indiquée  dans  le  Code  de  Pro 
cédure  Civile. 

C.  N  1316. 

1S06*  Los  règles  contenues  dans  ce  chnpitre  s'api 

g  tiquent  aux  matières  commerciales  comme  aux  aura 
moins  qu'elles  ne  soient  restreintes  expressément  oj 
par  leur  nature. 

Bn  l'absence  de  dispositions  ians  ce  code  quant  à  1 
preuve  de  matières  commerciales,  on  doit  avoir  recou 
aux  règles  sur  la  preuve  prescrites  par  les  loisd'Aj 
gleterre. 
8.  R.  B.  G.,  c.  82,  soct.  17,  p.  698. 
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SECTION   II. 
DE  LA   PREUVE  LITTÉRALE. 

g  1.  Des  écrits  authentiques, 

IJSOT*  Les  écrits  suivants,  faits  ou  attestés  avec  les 
formalités  requises  par  un  officier  public  ayant  pouvoir 
de  les  faire  ou  attester  dans  le  lieu  où  il  agit,  sont 
authentiques  et  font  preuve  de  leur  contenu,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  prouver  la  signature,  non  plus  que 
le  sceau  qui  y  est  attaché,  ni  le  caractère  de  tel  officier, 
savoir  : 

Les  copies  des  actes  du  parlement  impérial  et  du  par- 
lement de  cette  province,  et  les  copies  des  Edits  et 
Ordonnances  et  des  Ordonnances  do  la  province  de 
Québec,  et  des  Statuts  et  Ordonnances  de  la  province 
du  Bas-Canada,  et  des  Statuts  du  Haut-Canada,  imprimés 
par  l'imprimeur  dûment  autorisé  par  Sa  Majesté  la  Reine 
01  nar  ses  prédécesseurs  ; 

S.  R.  C,  c.  80.  S.  R.  G.,  c.  5,  sec.  G,  No.  27,  sec.  14, 
Nos.  1  et  2. 

Les  lettres-patentes,  commissions,  proclamations  et 
autres  documents  émanant  de  Sa  Majesté  la  Reine,  ou 
Qv  fifouvernement  e  éoutif  de  la  province  ; 

pahier,  Oblig.,  730,  731.  Rép.  Guyot,  vo.  Authen- 
Itïque,  Nos.  34,  35,  3r».  8  Toullier,  Nos.  34-5-6.  1  Green- 
|leaf,  Evid.,  Nos.  470,  479,  480.  1  Taylor,  Evid.,  g  1368. 

Les  annonces  officielles  dans  la  Gazelle  du  Canada, 
[publiée  par  autorité  ; 

1  Greenlead,  Evid.,  Ne,  492. 

L'îs  archives,  registres,  journaux  et  documents  ■  ublics 
les  divers  dé|>artemonts  du  gouvernement  exécutiret 
lu  parlement  de  cette  province  ; 

1  Greonleaf,  Evid.,  480-3.    22  Vict.,  c.  80,  sect.  5. 

Les  archives  et  registres  des  cours  de  justice  ei  de 

rooéfluro  judiciaire  dans  le  Bas-Canada  : 

8.  R.  C,  c.  80,  sect.  5. 

Tous  livnîs  et  registres  d'un  caractère  public  dont  la 

ji  requiert  la  tenue  par  des  officiers  publics  dans  le 

fas-Canada  ; 

m. 

Les  livres,   registres,  règlements,  archives  et  autres 
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documents  et  papiers  des  corporations  municipales,  et 
autres  corps  ayant  un  caractère  public  en  cette  province; 

Acte  concernant  les  municipalités,  etc.,  1860,  sect.  2oi 
Nos.  3  et  4.  8.  R.  C,  c.  80,  sects.  5  et  6.  1  Greenieaf 
Evid,,  484. 

Les  copies  et  extraits  officiels  des  livres  et  écrits  ci- 
dessus  mentionnés,  les  certificats  et  autres  écrits  faits  ou 
a.ttestés  dans  le  Bas-Canada  qui  peuvent  être  compris 
dans  le  sens  légal  du  présent  article,  quoique  ron 
énunierés. 

S.  R.  C,  c.  80,  sect.  5; 

1!30S.  [Un  acte  notarié  reçu  devant  un  notaire  est 
authentique  s'il  est  signé  par  toutes  les  parties. 

Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  est  incapable  de  signer, 
il  est  nécessaire,  pour  que  l'acte  soit  authentique,  qu'il 
soit  reçu  par  un  notaire  en  la  présence  actuelle  d'un, 
autre  notaire  ou  d'un  témoin  (lui  y  signe. 

Les  témoins  doivent  être  mdles,  dgcs  d'au  moinsl 
vingt-et-un  ans,  sains  d'esprit,  n'être  parents  d'aucune 
des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin-germain  inclusive 
ment,  ni  intéressés  dans  l'acte,  ni  morts  civilement,  ni 
réputés  infâmes  en  loi.  Les  aubains  peuvent  servir  d 
témoins  aux  actes  notariés.] 

Cet  article  est  sujet  aux  dispositions  contenues  dam 
l'article  qui  suit  et  à  celles  qui  ont  rapport  aux  lesi 
ments.    Il  ne  s'applique  pas  aux  cas  mentionnés  e 
l'article  2380,  où  un  seul  notaire  sutfit. 

1309.  Les  notifications,  protêts  et  significatioiii 
peuvent  être  faits  par  un  seul  notaire,  soit  que  la  partj 
au  nom  de  laquelle  ils  sont  faits  l'ait  ou  non  accompi 
gïié,  ou  ait  ou  non  sièné  l'acte. 

Ces  instruments  sont  authentiques  et  font  preuve 
leur  contenu  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  contredits 
désavoués. 

Mais  rien  de  ce  qui  est  inséré  dans  un  tel  acte,  com; 
étant  la  réponse  do  la  personne  à  qui  il  est  signifié, 
fait  preuve  contre  elle,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  signé. 

1310*  L'acte  authentique  fait  preuve  complète  en 
les  parties,  leurs  héritiers  et  représentants  légaux  : 

1.  De  l'obligation  qui  y  es't  exprimée  ; 

2.  De  tout  ce  qui  y  est  exprimé  en  termes  éuoncial 
pourvu  que  l'énonciai-ion  ait  un  rapport  direct  à  tel 
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obligation  ou  ù  l'objet  qu'avaient  en  vue  les  parties  en» 
passant  l'acte.    L'énoncialion  étrangère  h  l^obligatiôn 
ou  à  l'objet  qu'avaient  en  vue  les  parties  en  passant 
l'acte  ne  peut  servir  que  comme  commencement  de 
preuve. 

Pothier,  Oblig.,  735,  736,  737.  Dumoulin,  Cout.  de 
Paris,  558,  g  8,  glose  1,  No.  10.    C.  N.  1319,  1320. 

1311.  L'acte  authentique  peut  être  contreilit  et  mis 
au  néant  comme  faux,  en  tout  ou  en  partie,  sur  inscrip- 
tion de  faux,  en  la  manière  prescrite  au  Code  de  Procé- 
dure Civile  et  non  autrement. 

1515.  Les  contre-lettres  n'ont  leur  effet  qu'entre  les 
parties  contractantes  ;  elles  ne  font  point  preuve  contre 
les  tiers. 

/L.  27,  g  5,  De  paclis.  God.,  L.  2,  Plus  alere  quod 
agilur.  Domat,  liv.  3,  lit.  6,  sec.  2,  Nos.  14  et  15.  8 
Toullier,  182  et  suiv.  2  Chardon,  Dol,  No.  51.  G.  N.  1321. 

1313*  Les  actes  récognitifs  ne  font  point  preuve  du 
titre  primordial,  à  moins  que  sa  substance  ne  soit  spé- 
cialement relatée  dans  ces  actes  récognitifs. 

Tout  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primor- 
dial, ou  qui  en  difl'ère,  ne  fait  aucuAe  preuve  à  l'encontre. 

Novelle  119,  cap.  3.  Pothier,  Oblig.,  777,  779.  Pothier, 
Rente,  147,  148,  149,  15*^.    C.  N.  1337. 

1314»  L'acte  de  ratification  ou  confirmation  d'une 
obligation  annulable  ne  fait  aucune  preuve,  à  moins 
qu'il  n'exprime  la  substance  de  l'obligation,  la  cause 
d'annulation  et  l'intention  de  la  couvrir.  ' 

G.  N.  1338. 

g  2.  Des  copies  des  titres. 

ViXS»  Les  copies  des  actes  notariés,  certifiées  vraies 
copies  de  la  minute  par  le  notaire  ou  autre  ofBcier  public 
[dépositaire  légal  de  telle  minute,  sont  authentiques  et 
[font  preuve  de  ce  qui  est  contenu  dans  la  minute. 

Pothier,  Oblig.,  765  et  suiv.  S.  R.  B.  G.,  ch.  73,  ^c. 
|31,No.  8.    G.  N.  1334. 

1516.  Les  extraits  dûment  certifiés  et  expédiés  par 
Iles  notaires  ou  par  les  protonctaires  de  la  Cour  Supé- 
Irieure,  des  minutes  d'actes  authentiques  dont  ils  sfont 
|légalement  les  dépositaires,  sont  authentiques  et  font 
preuve  de  leur  contenu,  pourvu  que  tels  extraits  con- 
itiennent  la  date  de  l'acte^  le  lieu  où  il  a  été  passé,  la 
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^  nature  de  Tacte,  les  nom  et  désignation  des  parties,  le 
nom  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  et  textuellement  les 
clauses  on  parties  des  clauses  dont  Tex trait  est  requis 
et  enliri  le  jour  où  l'extrait  est  expédié,  dont  mention 
doit  être  également  faite  sur  la  minute. 

8.  l\.  B.  C,  c.  73,  s.  28. 

1817»  Lorsque  la  minute  d'un  acte  notarié  a  été 
perdue  par  cas  imprévu,  la  copie  d'une  copie  authenti- 
que  de  telle  minute  fait  preuve  du  contenu  de  cette  der- 
nière, pourvu  que  celle  coi)ie  soit  attestée  par  le  notaire 
ou  autre  officier  public,  entre  les  mains  duquel  la  copie 
authentique  a  été  déposée  par  autorité  judiciaire,  dan!- 
.  le  but  d'en  donner  des  copies,  tel  que  réglé  par  lo  Code 
de  Procédure  Civile. 

Pothier.  Oblig.,  766  à  775.  Imbert,  Pratique  Judiciaire 
liv.  i,  ch.  47,  No.  4,  p.  321. 

ISIS*  La  copie  des  actes  notariés  et  extraits  d'iceux, 
de  tous  actes  authentiques  judiciaires  ou  auires,  des 
pièces  déposées  et  do  tous  documents  et  autres  écrits, 
même  sous  seing  privé  ou  faits  devant  témoins,  légale- 
ment enregistrés  au  long,  lorsque  telle  copie  «'St  revêtue 
du  certificat  du  régi€lrateur,  est  une  preuve  authentique  j 
de  tel  docuAient  si  les  originaux  en  sont  détruits  parle 
feu  ou  autre  accident,  ou  sont  autrement  penJus. 

XttWm  Si  dans  l'es  mômes  cas,  lo  documtint  originaire 
est  en  la  possession  de  la  partie  adverse,  ou  d'un  tiers,  i 
sans  la  collusion  de  la  partie  qui  l'invoque,  et  ne  peut| 
être  produit,  la  copie  certifiée  comme  en  l'article  qui 
précède  fait  preuve  également. 

l  3.  De  certains  écrits  faits  hors  du  BaS'Cay\ada, 

ISSO*  Le  certificat  du  secrétaii'e  d'un  Etat  étranger 
ou  du  gouvernement  exécutif  de  cet  état,  et  les  docuj 
ments  originaux  et  les  copies  do  documents  ci-uprès| 
énumérés,  faits  hors  du  Bas-Canada,  font  preuve  ]m) 
faciede  leur  contenu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prou-l 
ver  le  sceau  ou  la  signature  apposée  par  ronicier  à  teij 
original  ou  copie,  ou  l'autorité  do  cet  oflicicr.  savoir  : 

6.  h.  B.  G.,  c.  90,  sec.  4. 

1.  Les  copies  de  tous  jugements  ou  autres  procédures! 
judiciaii^ee  ao  toute  cour  hors  du  Bas-(^anada,  re\  êtres 
du  sceau  de  t^lle  cour  ou  de  la  signature  de  l'oflicien 
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ayant  îa  garde  légale  du  dossier  de  tel  jugement  ou  auret 
procé(1ur«  judiciaire; 
jbUÎ.,  sec.  5. 

2.  Les  copies  de  tout  trslament  fait  hors  du  Bas-Ca- 
nada, revôtni'S  du  sceau  de  la  cour  où  roriginal  du  tes- 
tament est  déposé,  ou  de  la  signature  du  juge  ou  autre 
officier  ayant  la  garde  léguie  de  tel  lestanient,  et  la  véri- 
fication de  ce  testament  sous  le  scoîvu  de  cette  cour  ; 

ibid.,  sec.  6. 

3.  Les  copies  tireras  sur  une  copie  de  testament  et  de 
sa  vérification,  certifiées  par, le  protonolnire  de  toute 
cour  dans  le  Bas-Canada,  <lans  leburenu  duquel  la  copie 
du  testament  et  vérification  a  été  déposée  à  la  demande 
d'une  partie  ir.tén*ssée,  et  par  ordre  d'un  Juge  do  celte 
cour,  ot  c  tte  véii  ioalion  est  aussi  reçue  comme  preuve 
du  ilécès  du  testateur  ; 

Ibid.,  sec.  5. 

4.  Les  c«>rtificats  de  mariage,  de  naissance,  do  baptême 
et  de  sépulture  de  personnes  hors  du  Bas-Canada,  sous 
la  signature  de  l'ecclésiastique  ou  officier  public  qui  a 

[joié,  et  les  extraits  des  registres  de  tel  ninriage,  bap- 
jtêineou  naissance,  et  sépulture,  certifiés  par  l'ecclésias- 
tique ou  officier  public  qui  en  est  légalement  le  déposi- 
I  taire; 

Ibidn  sec.  3. 

5.  Les  coj  les  délivrées  par  notaire  de  toute  p/ocura- 
ilion  fait3  hors  du  Bas-Canada,  en  i)résence  d'un  ou  de 
plusieurs  témoins  et  authentiquées  par  le  maire  du  lieu  ou 

lautre  officier  public  du  pays  d'où  elles  sont  datées,  et  dont 
Iroriginal  a  été  déposé  chez  le  notaire  public  dans  le 
IBiisCanada  qui  en  expédie  telles  copies; 
Ibid.,  sec.  8. 

6.  La  copie  faite  par  un  protonotaire  ou  par  le  greffier 
d'une  Cour  de  Circuit  dans  le  Bas-Canada,  d'une  procu- 
ation  Taite  hors  du  Bas-Canada,  en  présence  d'un  eu  do 
plusieurs  témoins,  et  authentiquée  par  le  maire  ou  autre 
pcier  public  du  pays  d'où  elle  est  datée,  telle  copie 
[tant  prise  dans  une  cause  où  l'original  est  produit  par 
p  témoin  qui  refuse  df»  s'en  dessaisir,  et  étant  certifiée 
jt  produite  dans  celte  môme  cause  ; 

/6id.,  s.  11. 

L'original  des  procurations  mentionnées  dans  les  para- 
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graphes  cinq  et  six  ci-dessus,  est  réputé  dûment  prom 
mais  «la  voritc  des  copies,  vérifications,  certificats 
extraits  mentionnés  en  cet  article  ainsi  que  des  ori 
naux  eux-mêmes  de  telles  procurations,  peut  être  c( 
testée,  et  la  preuve  peut  en  être  exigée  en  la  manii 
prescrite  au  Gode  de  Procédure  Civile. 
Ibid  ,  ss.  7,  9,  i;>. 

l  4.  Des  écritures  privées. 

1I3S1.  L'acte  qui  n'est  pas  authentique  à  cause 
({uelquo  défaut  de  forme,  ou  de  l'incompétence  de  l'o 
cier  qui  le  reçoit,  sert  comme  un  acte  sous  seing  prii 
s'il  est  signé  par  toutes  les  parties,  sauf  les  dispositio 
contenues  dans  l'article  895. 

1233.  Les  écritures  privées  reconnues  parcelu 
qui  on  les  oppose,  ou  légalement  tenues  pour  reconni 
ou  prouvées,  font  preuve  entre  ceux  qui  y  sont  parti 
et  entre  leurs  héritiers  et  représentants  légaux,  de  mêi 
que  des  actes  authentiques. 

Pothier,  Oblig.,  742-3.  S.  R.  B.  C,  ch.  83,  §  2,  sec.l 
G.  N.  1322. 

IdSS.  Si  la  personne  à  laquelle  on  oppose  un  éc 
d'une  nature  privée  ne  désavoue  pas  formellement  s 
écriture  ou  sa  signature,  en  la  manière  réglée  pai 
Gode  de  Procédure  Civile,  cet  écrit  est  tenu  pour  recon 
Ses  héritiers  ou  représentants  légaux  sont  obligés  se 
ment  de  déclarer  qu'ils  ne  connaissent  pas  son  écril 
ou  sa  signature. 

S.  R.  B.  G.,  c.  83,  s.  86.    C.  N.  1324. 

Id34*  Dans  le  cas  où  la  partie  dénie  son  écril 
ou  sa  signature,  ou  dans  le  cas  où  ses  héritiers  et  r(f 
sentants  légaux  déclarent  ne  les  point  connaître,  la  i 
fication  en  est  faite  en  la  manière  prescrite  au  Cocj 
Procédure  Civile. 

G.  N.  1324. 

1S35.  Les  écritures  privées  n'ont  de  date  contj 
tiers  que  du  jour  où  elles  ont  été  enregistrées,  ol 
jour  de  la  mort  de  l'une  des  parties  ou  de  l'uf 
témoins  qui  les  ont  souscrites,  ou  du  jour  où  leur! 
tance  est  constatée  dans  un  acte  authentique.       | 

La  date  peut  néanmoins  en  être  établie  conl| 
tiers  par  une  preuve  légale. 
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ité  dûment  prouvé, 
ions,  certificats  ou] 
ainsi  que  des  origi. 
ions,  peut  être  con-l 
ngce  en  laniambl 
le. 

'ivées. 

Ihentique  à  cause  del 
icompéiencedeVoili- 
Lcte  sous  seing  privél 
sauf  les  dispositions! 

reconnues  par  celui  il 
enues  pour  reconnue! 
3UX  qui  Y  sont  parties j 
tants  légaux,  de  mèml 

C.,ch.83,r-.sec.8^ 

lelle  on  oppose  un  écrj 
ms  formellement  SOI 
manière  réglée  par  II 

,t  est  tenu  pour  reconn; 

Vaux  sont  obliges  seuil 

lissent  pas  son  écntui 

lartic  dénie  son  ecnt 
',ù  ses  héritiers  e  rep 
;  point  connaître^  V ei 
[èfc  prescrite  au  Code 


n'ont  de  date  contre 
été  enregistrées  ou 


pûthier,  Oblig.,  750.  Acte  concernant  l'enrogistre- 
ment,  etc.  8.  R.  B.  C,  pp.  349-50.  5  Marcadé,  pp.  56, 
57^  58.  10  Pand.  Franc.,  p.  345.  G.  N.  1 328. 
IJBJSO.  La  règle  contenue  dans  l'article  qui  précède 
jjiappUque  pas  aux  écrits  d'une  nature  commerciale, 
les  écrits  sont  présumés  avoir  été  faits  au  jour  de  leur 
laie  sauf  preuve  contraire. 

1  Taylor,  Evid.,  153,  No.  137.    3  Décisions  des  Tribu- 
laux  du  B.  G.,  Hays  et  David.    1  Nouguier,  p.  82. 
1S37*  I^es  registres  et  papiers  domestiques  ne  font 
liât  foi  en  faveur  de  celui  qui  les  a  écrits.  Ils  font 
luve  contre  lui  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un 
liement  reçu  ; 

2.  Lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la 
iteest  faite  pour  suppléer  au  défaut  de  titre  en  faveur 
celui  au  profit  duquel  ils  énoncent  une  obligation. 
Cod.,  L.  7,  Deprobat.  Pothier,  Oblig.,  758, 759.  Boiceau, 

.2,ch.  8,No.  14.  G.  N.  1331. 
1S38«  L'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos  ou  sur 
icune  autre  partie  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en 
possession,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  fait 
luve  contre  lui  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération 
débiteur. 

en  est  de  môme  de  l'écriture  mise  par  le  créancier 
dos  ou  sur  quelqu'autre  partie  du  double  d'un  titre 
d'une  quittance,  pourvu  que  ce  double  soit  entre  les 
ms  du  débiteur. 

othier,  Oblig.,  760,  76i.    G.  N.  1332. 
iS9.  Nul  endossement  ou  mémoire  d'un  paiement 
tsur  un  billet  promissoire,  lettre  de  change  ou  autre 
it  par  celui  à  qui  tel  paiement  a  été  fait,  ou  de  sa 
,  n'est  reçu  comme  preuve  de  tel  paiement,  de 
lière  à  soustraire  la  dette  à  l'effet  de  la  loi  relative  à 
scription  des  actions. 
R.  C,  ch.  67,  sec.  4. 


SECTION  ni. 

DE  LÀ   PREUVE   TESTIMONIALE. 

tO.  Le  témoignage  d'un  seul  témoin  est  suffisant 
1  tous  lès  cas  où  la  preuve  testimoniale  est  admise. 
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S.  R.  B.  C,  c.  82,  sec.  16,  p.  698. 

1231.  Toutes  i)ersonnes  sonl  témoins  compétents 
exceptti  :  ' 

1.  Colles  qui  sont  dépourvues  d'intelligence  par  défaut 
d'Age,  deineuce  ou  uutre  cause  ; 

2.  Celles  (jui  Ignorent  ou  méconnaissent  l'obligalioû 
religieuse  du  serinent  ; 

3.  Celles  qui  sont  mortes  civilement; 

4.  Celles  (jui  par  la  loi  sont  réputées  inftimes  ; 

5.  Le  mari  et  la  femme,  l'un  pnour  ou  contre  l'anlre 
Polliier,  823.    S.  H.  B.  C,  ib.,  sec.  14.     l  Greenleaf 

Ev.,  31)5,  3GS,  572.    Taylor,  Ev.,  p.  1091. 

1333.  Le  témoignage  donr;é  par  Tune  des  parties 
dans  l'iiistunce  ne  peut  èlre  invoiiue  en  su  faveur. 

Un  témoin  n'est  pas  inadmissible  à  rendre  lémoi-, 
gnage  à  cause  de  parenté  ou  d'intérêt  ;  mais  sa  orédibiJ 
lite  en  peut  être  allectée. 

Greenleaf,  Evid.,  Nos.  365  et  suiv.,  et  en  général  le] 
ch.  4,  part.  2,  et  ch.  2,  part.  3.    S.  R.  B.  C,  ib.,  secs. 
14,  16.  ' 

1S33.  La  preuve  testimoniale  est  admise: 

1.  L)e  tout  fait  relatif  à  des  matières  commerciales; 

2.  D.uis  toute  matière  où  le  principal  de  la  somme  ou 
la  valeur  demandée  n'excède  pas  [cinquante  piastres;] 

3.  Dans  les  cas  où  des  bieuE-fonds  sont  occupés  avec 
la  i)ermission  du  propriétaire  et  sans  bail,  tel  que  ixjurvu 
au  titre  Du  louage; 

4.  Dans  les  cas  de  dépôt  nécessaire  ou  de  déiiôls  faits 
par  des  voyageurs  dans  une  hôtellerie,  et  autres  casdJ 
même  nature  ;  1 

5.  Dans  le  cas  d'obligations  résultant  des  quasi-conj 
trats,  délits  et  «^uasi-delits,  et  dans  tout  autre  cas  où  If 
partie  réclamante  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite] 

6.  Dans  les  cas  où  la  preuve  écrite  a  éLo  penliio  paf 
cas  imprévu,  ou  se  trouve  en  la  possessijn  de  la  pnm 
adverse,  ou  dun  tiers,  sans  collution  de  la  part  de' 
partie  réclamante,  et  ne  peut  être  produite; 

7.  Lorsqu'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
écrit. 

Dans  tous  les  autres  cas  la  preuve  doit  se  faire 
moyen  d'écrits  ou  par  le  serment  de  la  partie  adverse. 
lia  tout  néanmoins' sujet  aux  exceptions  et  restriction 
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spécialement  énoncées  dans  cette  section  et  aux  dispos!» 
lions  contenues  dans  l'article  1690. 

8.  R.  B.  G.,  pp.  698,  699,  400.  Ord.  de  Moulins  (1566), 
art.  54.  Ord.  de  1667,  tit.  20,  art.  2,  3,  4.  9  ToulHer,  No. 
20, 2ô.  3  Zachariœ,  g  596,  p.  517,  note  1.  Bornier,  No. 
99.  5Marcadé,  1341,  p.  100.  Pothier,  Oblig.,  772,  801, 
809  à  814,  815.  Merlin,  Rép.,  vo.  Preuve,  sec.  2,  g  3, 
art.  1,  No.  16.  Serpillon  sur  Ord.  1667,  p.  317,  318.  Green- 
leaf,  Evid.,  sec.  558,  sec.  84,  No.  2.  G.  N.  1341. 

Ij234.  Dans  aucun  cas  la  preuve  testimoniale  no 
peut  être  admise  pour  contredire  ou  changer  les  termes 
d'un  écrit  valablement  fait. 

Cod.,  L.  \y  De  iestibus.  Domat,  liv.  2,  tit.  6,  sec.  2, 
No.  7.  Pothier,  Oblig.,  793.  Ord.  de  1667,  Tit.  xx,  art.  ii. 
IGreenleaf,  Ev.,  Nos.  275  et  suiv.  G.  N.  1341. 

1235*  Dans  les  matières  commerciales  où  la  somme 
de  deniers  ou  la  valeur  dont  il  s'agit  excède  [cinquante 
piastres,]  aucune  action  ou  exception  ne  peut  être  main- 
lenue  contre  une  personne  ou  ses  représentants  sans  un 
écrit  signé  par  elle  dans  les  cas  suivants  : 

1.  De  toute  promesse  ou  reconnaissance  à  l'effet  de 
soustraire  une  dette  aux  dispositions  de  la  loi  relatives 
à  la  prescription  des  actions  ; 

2.  De  toute  promesse  ou  ratification  par  un  majeur 
d'obligations  par  lui  contractées  pendant  sa  minorité  ; 

3.  De  toute  représentation,  garantie  ou  assurance  en 
faveur  d'une  personne  dans  le  but  de  lui  faire  obtenir 
j  du  crédit,  de  l'argent  ou  des  effets  ; 

4.  De  tout  contrat  pour  la  vente  d'effets,  à  moins  que 
I  l'acheteur  n'en  ait  accepté  ou  reçu  une  partie  ou  n'ait 

donné  des  arrhes.  ,  • 

La  règle  qui  précède  a  lieu  lors  même  que  les  effets  ne 
[doivent  être  livrés  qu'à  une  époque  future,  ou  ne  sont 
as,  au  temps  du  contrat,  prêts  à  être  livrés. 

1S30*  La  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise 
[sur  la  demande  d'une  somme  n'excédant  pas  [cinquante 
piastres,]  si  cette  somme  est  la  balance  ou  fait  partie  d'une 
créance  en  vertu  d'un  contrat  qui  ne  peut  être  prouvé 

!ir  témoins. 

Lé  créancier  peut  néanmoins  prouver  par  témoins  la 
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promesse  du  débiteur  de  payer  telle  balance  si  elle  n'ex- 
cède pas  [cinquante  piastres.] 

C.  N.  1344. 

I*i87«  [Si  dans  la  même  instance  une  partie  fait 
plusieurs  demandes  qui  réunies  forment  une  somme  qui 
excède  cinquante  piastres^  lu  preuve  par  témoins  peut 
être  admise,  si  ces  créances  procèdent  de  diflérentes 
causes  ou  ont  été  contractées  à  des  époques  différentes 
et  étaient  originairement  chacune  d'une  somme  moindre 
que  cinquante  piastres.] 

SECTION  IV. 
DES   PRÉSOMPTIONS. - 

1238.  Les  présomptions  sont  état)lies  par  la  loi,  ou 
r'^altent  de  faits  qui  sont  laissés  à  l'appréciation  du  tri- 

Ciijas  m  paratil.  ad  TU.  III,  Lib.  XXII.  Digeslorm, 
"::,:  l,  p.  678.  Pothler,  Oblig.,  840.  Mtnochius,  Tr.  di 
pms.,  lib.  1,  Qu.  3.  C.  N.  1349. 

1339.  Les  présomptions  légales  sont  celles  qui  sont 
spécialement  attachées  par  la  loi  à  certains  faits.  Elles 
dispensent  de  toute  autre  preuve  celui  en  favf-ur  de  qui 
elles  existent;  quelques-unes  peuvent  être  repoussées 
par  Une  preuve  contraire  ;  d'autres  sont  présomptions 
juris  et  de  jure  et  aucune  preuve  ne  peut  leur  être 
opposée. 

Cujas,  /oc.  cil.  suprà.  Cujas  ad  TUL  XXI II,  De  prah 
sumnl.,  T.  6,  p.  869.  Menochius,  Lib.  i,  Qu.  III,  1.  Po 
thicr,  Oblig.,  481-3.  G.  N.  1352. 

IS^O.  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  une  pre- 1 
somption  légale,  lorsque,  à  raison  de  telle  présomption, 
la  loi  annule  certains  actes  ou  refuse  l'action  en  justice,  i 
à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé  la  preuve  contraire,  et 
sauf  ce  qui  est  réglé  relativement  aux  serments  età| 
l'aveu  judiciaire  de  la  partie. 

Menochius,  Lib.  I,  Qu.  III,  18.  Pothier,  Oblip.,84I-3,| 
886-8.  Touiller,  T.  X,  p.  50.  C.  N.  partie  de  1352. 

Ù41.  L'autorité  de  la  chose  jugé»'  [resjudicala]  estl 
une  présomption  juria  et  dé  jure;  Q\\e  n'a  lieu  quàl 
l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement,  et  lorsque  laj 
demande  est  fondée  sur  la  môme  cause,  est  entre  lesl 
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mômes  parties  agissant  dans  les  mômes  quaut"?  .t  pour 
la  même  chose  que  dans  l'instance  jugée. 

ffDeexcepHonereijudicatx.  Pothier  Oblig.,  61,  888, 
897.  Toullier,  T.  X,  p.  88.  G.  N.  1351. 

l'24S.  Les  présomptions  qui  ne  sont  pas  établies 
par  la  loi  sont  abandonnées  à  la  discrétion  et  au  juge- 
ment du  tribunal. 

Menochius,  Lib.  t,  XLIV.  Pothier,  Oblig.,  849.  Toul- 
lier, T.  X,  p.  29.  G.  N.  1353. 

SECTION   V. 
DE  l'aveu. 

1S43.  L'aveu  est  extra-judiciaire  ou  judiciaire.  It 
I  ne  peut  ôtre  divisé  contre  celui  qui  le  fait. 

Cujas,  T.  IX,  G.  1013,  D.  Toullier,  T.  X,  p.  383.  G.  N. 
11354. 

1344  •  L'aveu  extra-judiciaire  doit  «^tre  prouvé  par 
lécritou  par  le  serment  de  la  partie  contre  laquelle  il  est 
(invoqué,  excepté  dans  les  cas  où,  suivant  les  règles  con- 
tenues dans  ce  chapitre,  la  preuve  par  témoins  est 
lidinissible. 

Pothier,  Oblig.,  834.  Toullier,  T.  IX,  p.  396.  Ihîd.,  T. 

",p.406.  G.  N.  1355. 

1345.  L'aveu  judiciaire  fait  pleine  foi  contre  c»ilui 
lioi  l'a  fait. 

Il  ne  peut  ôtre  révoqué  à  moins  qu'on  ne  prouve  qu'il 

lété  la  suite  d'une  erreur  de  fait. 

^L.  1,  2,  4,  De  confessis.  ff  L.  25,  de  probatioîiibus. 
lenochius,  prœs.  51,  Lib.  2,  Qu.  39.    Pothier,  Oblig., 

33.  Toullier,  X,  p.  383.  Ibid.,  XI,  p.  79.  G.  N.  1356. 

SECTION  VI. 
DU   SERMENT  DES   PARTIES. 

[l846.  Une  partie  peut  ôtre  examinée  sous  serment 
|itde  la  môme  manière  qu'un  témoin,  ou  par  interro- 
pires  sur  faits  et  articles,  ou  sous  serment  décisoire.. 

le  tribunal,  dans  sa  discrétion,  peut  examiner  sous 
lent  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour  compléter  une 

cuve  imparfaite. 
18.  R.  B.  G.,  c.  82,  secs.  15,19, 20.  /f  Dejurejurando. 
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God.,  De  rébus   credilis.    Pothier,  Oblig.,    911,  912 
Toullier,  X,  p.  474.    G.  N.  1357. 


§  1.  Du  serment  d^moire. 


1947.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties  à  son  adversaire  dans  toute 
instance  sur  laquelle  les  parties  pourraient  s'engager 
par  leurs  aveux  ou  par  compromis  et  sans  aucun  com- 
mencement de  preuve. 

ff'L.  34,  g  6,  De  jurejurando.  God.,  L.  12,  De  rebm 
credilis.  Gujas,  observaiio  22,  No.  28,  Tome  III,  col 
607.    G.  N.  1358,  1360.   ' 

1)348.  Il  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  qui  soit 
personnel  à  la  partie  à  laquelle  on  le  défère,  ou  dont  elle 
ait  une  connaissance  personnelle. 

f'  L.  34,  §  3,  De  jurejurando.    Pothier,  Oblig.,  912, 
,    G.  N,  1359. 

lJ349o  Gelui  auquel  le  serment  décisoire  est  déféré. 
qui  le  refuse  et  ne  le  réfère  pas  à  son  adversaire,  ou 
l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception. 

/L.  34,  8  6  et  7,  L.  38,  De  jurejurando.  Pothier. 
Oblig.,  916.    G.  N.  1361. 

1350»  Le  serment  ne  peut  être  référé  lorsque  le  fait 
qui  en  est  l'objet  n'est  pas  personnel  aux  deux  parties 
ou  personnellement  connu  des  deux,  niais  est  personnel! 
à  celle  à  laquelle  le  serment  est  déféré,  ou  connu  d' 
seule. 

/L.  34,  l  1  et  3,  De  jurejurando.  Pothier,  916.  C,j 
N.  1362. 

1351.  Lorsque  la  partie  à  qui  le  serment  décisoire| 
a  été  déféré  ou  référé,  a  fait  sa  déclaration  sous  serment,! 
l'adversaire  n'est  pas  recevable  à  en  prouver  la  fausseté, 

ffh.  5,  l  2,  L.  9,  g  1,  De  jurejurando..  ffh.  15,i)«| 
exceptionibus.    Pothier,  Ob.,  915.    G.  N.  1363. 

XiiSfàé  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  sermenti 
déCiisçire  ne  peut  plus  s'en  rétracter,  lorsque  l'adversair 
a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment. 

Cod.,  De  rébus  credilis,  ^L.  11.  Pothier,  Obiig.,  9 15j 
G.  N..  1364. 

ÏS53«    Le  serment  décisoire  ne  peut  affecter 
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droit  des  tiers,  et  il  ne  s'étend  qu'aux  choses  à  l'égard 
desquelles  ii  a  été  déféré  ou  référé. 

[S'il  est  déféré  par  un  des  créanciers  solidaires  au 
débiteur,  ï\  ne  profite  à  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier;  sauf,  néanmoins,  les  règles  spéciales  aux 
s)ciétés  commerciales.^ 

S'il  est  déféré  au  débiteur  principal,  il  profite  à  ses 
cautions  ; 

S'il  est  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires,  il  profite 
à  ses  codébiteurs  ; 

S'il  est  déféré  à  la  caution,  il  profite  au  débiteur  prin- 
cipal. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur 
ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au 
débiteur  principal,  que  lorsqu'il  a  été  ainsi  déféré  sur  le 
fait  de  la  dette  même  et  non  pas  sur  le  seul  fait  de  la 
solidarité  ou  du  cautionnement. 

fi  h.  10,  De  jurejurando.  ffh.  17,  f  L.  28,  De  jureju- 
rando.  Pothier,  Oblig.,  917,  918.  10  Touiller,  504-5. 
C.N.  1365. 

g  2.    Du  serment  déféré  d'office. 

1S54.  Lo  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  exami- 
ner sous  serment  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour  com- 
pléter la  preuve  nécessaire  soit  pour  la  décision  de  la 
cause,  soit  pour  déterminer  le  montant  de  la  condam- 
nation, mais  seulement  dans  les  cas  où  il  a,  été  fait 
quelque  preuve  de  la  demande  ou  de  l'exception. 

^L.  1,  De  jurejurando.  Cod.,  L.  3,' De  rébus  creditis. 
Vinnius,  Quaest.  Select.,  Lib.  l,  ch.  44.  Pothier,  Oblig., 
922.  G.  N.  1367. 

1255.  Le  serment  déféré  d'office  par  le  tribunal  à 
l'une  des  parties  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

Vinnius.  Lib.  I,  ch.  43.  Pothier,  Oblig  ,  929,  d'où  on 
peut  inférer  cette  règle.  G.  N.  1368. 

1]S56*  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  deman- 
dée ne  peut  être  déféré  par  le  tribunal  à  la  partie  qui 
fait  la  demande,  que  lorsqu'il  est  impossible  d'établir 
autrement  cette  valeur. 

C.N.  1369. 
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294      CONVENTIONS  MATRIMONIALES,  ETC. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  CONVENTIONS    MATRIMONIALES    ET   DE   L'EFFET  DU 
MARIAGE   SUR   LES  BIENS  DES   ÉPOUX. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1357.  Il  est  permis  do  faire,  dans  les  contrats  do 
mariage,  toutes  sortes  de  conventions,  môme  celles  qui 
seraient  nulles  dans  tout  autre  acte  entrevifs  ;  telles  sont; 
la  renonciation  à  une  succession  non-ouverte,  la  donation 
de  biens  futurs,  l'institution  contractuelle  et  autres  dis- 
positions à  cause  de  mort. 

Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.  3.  No.  4.    Renusson,  Corn;, 
part.  I,  c.  4,  No.  1.    Pothier,  Com.,  Inir.,  Nos.  1,4, e'i 
Orl,  Inlr.  lit.  10,  No.'  34.     1 1  Pand.  Franc.,  222  et  suiv 
G.  N.  1387. 

1358.  Sont  cependant  t.  ceptées  de  cette  règle  toutes  1 
conventions  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes! 
mœurs,  ou  interdites  par  quelque  loi  prohibitive. 

Mêmes  aalorilés  que  sur  Varticle  cf-dessus.  1 1  Pand. 
Franc.,  224  et  suiv.    G.  N.  1387. 

1)359.  Ainsi  les  époux  ne  peuvent,  d^Toger  ni  auxl 
droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne 
de  la  femmo  et  des  enfants,  ou  appaitenant  au  mari] 
comme  chef  de  l'association  conjugale,  ni  aux  droit 
conférés  aux  époux  par  le  titre  De  la  Puissance  Palemt}k\ 
et  par  le  titre  De  la  MinorUé,  de  la  Tulelle  el  de  l'Eman] 
cipation  au  présent  code. 

If  L.  28,  L.  38,  De  paciis;  L.  5,  §  7,  De  adminisLd 
pericul  tut.  ;  L.  5,  L.  6,  De  paelis  dolalibus.  Polhierj 
Com.,  Mr.,  Nos.  4,  5,  6,  7;  Orl,  Mr.  lil.  10,  No.  341 
Merlin,  Rép.,  Vo.  Renoncialion,  g  1,  No.  3  ;  Vo.  Sépara 
lion  de  biens,  sec.  II,  g  5,  No.  8.  1 1  Pand.  Franc.,  22i 
et  suiv.    C.  N.  1388. 

1800.  A  défaut  de  conventions  ou  en  l'absence  dj 
stipulations  contraires,  les  époux  sont  présumés  vouloij 
se  soumettre  aux  lois  et  coutumes  générales  du  pays,  el 
notamment  qu'il  y  ait  entre  eux  communauté  légale  d( 
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biens  et  douaire  coutumier  ou  légal  on  faveur  de  la 
femme  et  des  enfants  à  naître. 

Le  mariage  une  fois  célébré,  ces  conventions  présumées 
font  irrévocablement  loi  entre  les  parties  et  ne  peuvent 
plus  ôtre  révoquées  ni  changées. 

Pothier,  Com.,  Inlr.,  No.  18,  2e  alin.  ;  Corn.,  Nos.  4, 6, 
7, 10,  21  ;  Obi.,  No.  844  ;  Mariage,  Nos.  47,  393  ;  Orl, 
Inlr.  lit.  10,  No.  32.    G.  N.  1393. 

11301.  Au  cas  de  l'article  précédent  la  communauté 
se  forme  et  se  régit  d'après  les  règles  exposées  au  cha- 
pitre deuxième,  et  celles  du  douaire  se  trouvent  au  cha- 
pitre troisième  du  présent  titre. 

13613.  Cette  communauté  de  biens,  dont  les  époux 
sont  libres  de  stipuler  l'exclusion,  peut  être  changée  et 
modifiée  à  volonté  par  leur  contrat  de  mariage,  et  se 
nomme,  dans  ce  cas,  communauté  conventionnelle  dont 
les  règles  principales  sont  exposées  dans  la  section 
deuxième  du  deuxième  chapitre  de  ce  titre. 

1363.  Le  douaire  coutumier  ou  légal,  qu'il  est  éga- 
lement permis  aux  parties  d'exclure,  peut  aussi  être 
changé  et  modifié  à  volonté  par  le  contrat  de  mariage,  et 
dans  ce  cas  il  se  nomme  douaire  préflx  ou  conventionnel, 
dont  les  règles  les  plus  ordinaires  se  trouvent  énoncées 
en  la  section  première  du  chapitre  troisième  de  ce  titre . 

1364.  Toutes  conventions  matrimoniales  doivent 
être  rédigées  en  fornia  notariée,  et  avant  la  célébration 
du  mariage,  à  laquelle  elles  sont  toujours  subordonnées. 

Sont  exemptées  de  la  forme  notariée  les  contrats  de 
mariage  faits  dans  certaines  localités  pour  lesquelles 
l'exception  à  cet  égard  existe  en  vertu  de  lois  particu- 
lières. 

Orléans,  art.  202.  Pothier,  Mariage,  Nos.  48,  396; 
Gom.,  Mr.,  Nos.  11,  12;  Orl,  Inlr.  lil.  10,  Nos.  32,  33. 
Merlin,  Rép.,  Vo.  Donalion,  sec.  2,  g  8;  Teslameni,  sec. 
2,  g  l,  art.  4.    G.  N.  1394.    S.  R.  B.  G.,  c.  38,  s.  13. 

1365.  Après  le  mariage  il  ne  peut  être  fait  aux  con- 
ventions matrimoniales  contenues  au  contrat,  aucun 
changement,  [pas  môme  par  don  mutuel  d'uâufruit.  le- 
quel est  aboli,  j 

Les  époux  ne  peuvent  non  plus  s'avantager  entrevifs 
isi  ce  n'est  conformément  aux  dispositions  contenues 
dans  l'acte  de  la  29e  Vict.,  c.  17,  qui  permettent  au  mari, 
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SOUS  les  restrictions  et  conditions  y  déclarées,  d'assurer 
sa  vie  pour  le  bénéfice  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

1360.  Les  changements  faits  au.,,  conventions  ma- 
trimoniales avant  la  célébration  du  mariage  doivent,  h 
peine  de  nullité,  être  constatés  par  acte  notarié,  en  pré- 
sence  et  avec  le  consentement  de  toutes  les  personnes 
présentes  au  premier  contrat,  qui  y  ont  intérêt. 

Paris,  258.  Orl.,  223.  Brodeau  sur  Louët,  lettre  C, 
ch.  28.  Pothier,  Com.,  Mr.,  Nos.  13,  14,  16;  Orl.,  tit. 
12,  art.  223.  Lamoignon,  arrêtés,  tit.  32,  art.  5,  6.  C. 
N.  1396,  1397. 

ISOY.  [Le  mineur,  habile  à  contracter  mariage,  peut 
valablement  consentir  en  faveur  de  son  futur  conjoint 
et  des  enfants  à  naître,  toutes  conventions  et  donations 
dont  ce  contrat  est  susceptible,  pourvu  qu'il  y  soit  assisté 
de  son  tuteur,  s'il  en  a  un,  et  des  autres  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  ma- 
riage ;  les  avantages  qu'il  y  fait  à  d3s  tiers  suivent  les 
règles  applicables  aux  mineurs  en  général] 

ff"  L.  8,  De  pactis  dotalibus  ;  L.  61,  L.  73,  de  jure 
doiium.  Brodeau  sur  Louët,  httre  M,  c.  9.  Bacquel, 
Droits  de  justice,  c.  21,  No.  390.  Pothier,  Com.,  Nos. 
103,  306;  Orl.,  Intr.  tit.  10,  No.  51.    G.  N.  1398. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE   LA  COMMUNAUTÉ   DE  BIENS. 

1S68.  Il  y  a  deux  sortes  de  communauté  de  biens,  1 
la  communauté  légale  dont  les  règles  sont  posées  dans 
la  section  première  de  ce  chapitre,  et  la  communauté 
conventionnelle  dont  les  conditions  principales  et  les 
plus  ordinaires  se  trouvent  exposées  dans  la  section  | 
seconde  de  ce  môme  chapitre. 

Pothier,  Com.t  4,  9,  10  et  suiv. 

1369.  [La  communauté,  soit  légale,  soit  conventionj 
nelle,  commence  du  jour  de  la  célébration  du  mariage  J 
on  ne  peut  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autr 
époque.] 
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SECTION   1. 


DE  LA  COMMUNAUTE  LEGALE. 


1370.  La  communauté  légale  est  celle  que  la  loi,  à 
défaut  de  stipulations  contraires,  établit  entre  les  époux, 
par  le  seul  fait  du  mariage,  quant  à  certaines  espèces  de 
leurs  biens  qu'ils  sont  censés  avoir  voulu  y  faire  entrer. 

Pothier,  Com.,  10. 

1371*  La  communauté  légale  s'établit  par  la  simple 
déclaration  faite  au  contrat  que  Ton  entend  qu'elle  existe. 
iÊlie  s'établit  aussi  lorsqu'il  n'en  est  fait  aucune  mention, 
qu'elle  n'y  est  pas  spécialement  ou  implicitement  exclue, 
et  aussi  à  défaut  de  contrat.  Dans  tous  les  cas  elle  est 
soumise  aux  règles  expliquées  aux  articles  qui  suivent. 

Pothier,  Corn.,  279.    ?.  Delvincourt,  p.  9.    G.  N.  1400. 

f  1.   De  ce  qui  compose  la  coimnunaulé  légale,  tant  en 

actif  qu'en  passif. 

1373*  La  communauté  se  compose  activement  : 

1.  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  possèdent  le  jour 
[  de  la  célébration  du  mariage,  et  aussi  de  tout  le  mobi- 
lier qu'ils  acquièrent,  ou  qui  leur  échoit  pendant  le  ma- 
riage, à  titre  de  succession  ou  de  donation,  si  le  dona- 

jteur  ou  testateur  n'a  exprimé  le  contraire  ; 

2.  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
[quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant 
Ile  mariage,  provenant  des  biens  qui  appartiennent  aux 
lépoux  lors  de  la  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont 
|échus  pendant  le  mariage  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3.  De  tous  les  immeubles  qu'ils  acquièrent  pendant  le 
imariage. 

Paris,  220.  Lebrun,  Com.y  liv.,  1,  c.  5,  dist.  1,  Nos.  1, 
2,3.  Pothier,  Gom.,  25,  26,  100,  102,  105,  182,  204,  206, 
208,  232,  264,  265  à  268;  Inlr.  lit.  10,  Orl.,  6,  7,  8,  23  ; 
his.  maril.,  90.  Merlin,  Com.,  §  1 ,  No.  4,  §  4.  ;  No.  2.  i  l 
Pand.  Franc.,  pp.  263  et  suiv.  Fenet-Pothier,  pp.  227-8. 
Troplong,  Mariage,  No.  605.  G.  N.  1401. 

1)373.  Tout  immeuble  est  réputé  conquêt  de  com- 
mnauté,  s'il  n'est  établi  que  l'un  des  époux  en  avait 

propriété  ou  la  possession  légale  arttérieurement  au 
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mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  par  succession  ou 
à  tilre  équipollent. 

ffL.  bl,  De  don.  inter.  vir.  et  ux.  Paris,  278.  Lebrun 
Com.y  liv.  1,  c.  5,  dist.  3,  No.  2.  Bourjon,  liv.  3,  tit  lo' 
part.  2,  c.  10.  Pothier,  Corn.,  106,  107,  113,  121,  122' 
123, 130,  203.  11  Pand.  Franc.,  289.  C.  N.  1402. 

1374.  Les  mines  et  les  carrières  sont,  quant  à  li 
communauté,  soumises  aux  règles  posées  à  leur  égard 
au  titre  De  VUsufmll,  de  V Usage  el  de  V IlahUalion. 

Le  produit  de  celles  qui  ne  sont  ouvertes  sur  l'héri- 
tage propre  de  l'un  des  conjoints,  que  pendant  le  ma- 
riage, ne  tombe  pas  dans  la  communauté  ;  mais  quanta 
celles  qui  étaient  ouverte»  et  exploitées  antérieurement, 
l'exploitation  peut  en  être  continuée  au  profit  de  la  com-l 
munauté. 

ff.  L.  9,  De  usufruclu  el  quemad.  ;  L.  7,  De  solulo  mA 
irim.  ;  L.  18,  De  fundo  dolali.  Lebrun,  Com.,  liv.  1,  c.5 
sec.  2,  dist.  2.. Pothier,  Com.,  97,  98,  204,  207,  210,  64o' 
Jnlr.  Orl.,  100,  123.  11  Pand.  Franc,  290  et  suiv.  Codé 
Civil  du  B.-C,  art.  460.  G.  N.  1403. 

1375,  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  aiil 
jour  de  la  célébration  du  mariage  ou  qui  leur  échoient 
pendant  sa  durée,  par  succession  ou  à  titre  équipollent, | 
n'entrent  point  en  communauté. 

Néanmoins,  si  un  des  époux  avait  acquis  un  immeublel 
lepuis  le  contrat  de  mariage  contenant  stipulation  de| 
communauté,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'ira-; 
meuble  acquis  dans  cet  intervalle  entre  dans  la  commu- 
nauté, à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exécu-l 
tion  de  quelque  clause  du  contrat,  auquel  cas,  elle  est) 
réglée  suivant  la  convention. 

jf.  L.  9,  L.  73,  pro  socio  ;  L.  45,  De  adquirendâ  r«/| 
omil.  ':ered.  Paris,  246,  Lebrun,  liv.  t,  c.  4,  No.  9. 
Laudère  sur  Paris,  247  et  suiv.  Pothier,  Corn.,  140, 14IJ 
157,  185,  197,  281,603,604;  Jnlr,  til.  10,  Orl.,  Nos.9 
112.  Renusson,  c.  3,  No.  2.  3  Maleville,  191.  1 1  Pand] 
Franc.,  240  et  suiv.  G.  N.  1404. 

1370.  A  l'égard  des  immeubles,  les  donations 
contrat  de  mariage,  y  compris  celles  à  cause  de  mort| 
celles  faites  durant  le  mariage,  et  les  legs  faits  par  le 
ascendants  de  l'un  des  époux,  soit  à  celui  d'entre  eui 
qui  est  leur  ?'iocessible,  soit  à  l'av.tre,  à  moins  de  déclaj 
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ration  explicite  a\i  contraire,  ne  sont  censés  faits  qu'& 
répoux  successible,  et  lui  demeurent  propres  comme 
équipollents  à  succession. 

La  môme  règle  a  lieu  lors  môme  que  la  donation  ou 
le  legs  sont  faits,  dans  leurs  termes,  aux  deux  époux 
conjointement. 

Toutes  autres  donations  et  legs  ainsi  faits  par  d'autres, 
aux  époux  conjointement  ou  ù  l'un  d'eux,  suivent  la 
règle  contraire  et  entrent  dans  la  communauté,  à  moins 
qu'ils  n'en  aient  été  exclus  spécialement. 

Paris,  2/j6.  Orl.,  211.  Pothier,  Corn.,  137,  149,  158, 
168,  169,  170.  3  Maleville,  192.  Il  Pand.  Franc.,  314 
etsuiv,    Troplong,  Mariage,  602-3.    G.  N.  1405,  conlrà. 

lîlTT.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père, 
mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un  des  conjoints,  soit  pour 
le  remplir  de  ce  qu'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer 
les  dettes  du  donateur  à  des  étrangers,  n'entre  pas  en 
communauté:  sauf  récompense  ou  indemnité. 

Pothier,  Corn.,  130,  131,  132,  134,  136,  139,  168,  171, 
172,  627.     1 1  Pand.  Franc.,  324.    G.  N.  1406. 

13T8.  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre 
<i'échange  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des 
époux,  n'entre  pas  en  communauté  et  est  subrogé  aux 
lieu  et  j)iace  de  celui  qui  a  été  aliéné,  sauf  la  récompense 
s'il  y  a  soulte. 

CL.  26,  L.  27,  de  jure  dolium.  Lebrun,  Com.,  liv.  2, 
,  dist.  2,  No.  12.  Pothlor,  Com.,  197.  Dargentré,  sur 
Coût,  de  Bretagne,  418.  2  Maleville,  193.  Il  Pand. 
Franc.,  326.    G.  N.  1407. 

137®.  L'acquisition  faite  pendant  le  mariage,  à  titre 

j  (le  licitation  ou  autrement,  de  portion  d'un  immeuble 

dont  l'un  des  époux  était  propriétaire  par  indivis,  no 

forme  pas  un  conquèt,  sauf  à  indemniser  la  communauté 

[de  la  somme  qui  en  a  été  tirée  pour  cette  acquisition.  . 

Dans  le  cas  où  le  mari  devient  seul  et  en  son  nom 
Ipersonnel,  acquéreur  ou  adjudicataire  de  portion  ou  do 
la  totalité  d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la 
femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
aie  choix  ou  d'abandonner  l'immeuble  à  la  communauté, 
llaquelle  devient  alors  débitrice  envers  la  femme,  de  la 
[portion  appartenant  à  cette  dernière  dans  le  prix,  ou  de 


'i' *. 


(•  < 


m 


SI. ....... 

.-  -•  .^IJJl^ î ''!;#•' 1:*''' 


.    . ..        ■  7     «1  M 

r  è;  r  .<■.  ' 


300 


CONVENTIONS   MATRIMONIALES,    ETC. 


retirer  l'immeuble  en  remboursant  ù  la  communauté  le 
prix  de  l'acquisition. 

fTde  jure  dotium.  Potliier,  Com.,  140,  145,  146,  15o 
151,  152,  153,  156,  G29.  2  Maloville,  194.  Il  Panel' 
Franc.,  327  et  suiv.    G.  N.  1408. 

13S0*  La  communauté  so  compose  passivement: 

1 .  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont  les  époux  sont 
gre.vés  au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  dont  se 
trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient  peu- 
dant  sa  durée,  sauf  récompense  pour  celles  relatives  aux 
immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  ; 

2.  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  inté- 
rôts,  contractées  par  le  mari  pendant  la  communauté,  ou 
par  la  femme  du  consentement  du  mari,  sauf  récompense 
dans  les  cas  où  elle  a  lieu  ; 

3.  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux; 

4.  Des  réparations  usufructuaircs  des  immeubles  qui 
n'entrent  point  en  communauté  ; 

5.  Des  aliments  des  époux,  de  l'éducation  et  entretien  i 
des  enfants  et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 

Paris,  221.  Orléans,  187.  Lebrun,  liv.  2,  ch,  3.  21 
Laurière,  sur  art.  221,  p.  189.  Pothier,  Com.,  233, 23/, 
239,  241,  243,  247,  248,  254,  270,  271  ;  Inlr.  tit.  10,  Orl, 
Nus.  24,  25,  27,  28,  113.  3  Maleville,  195.  12  Toullier,, 
pp.  329  à  348,  354  à  365.  1 1  Pand.  Franc.,  331  et  suiv, 
C.  N.  1409. 

1381.  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes 
bilières  contractées  avant  le  mariage  par  la  femmel 
qu'autant  qu'elles  sont  constatées  par  acte  aulhentiquel 
antérieur  au  mariage,  ou  ayant  acquis  avant  la  mêmel 
époque  une  date  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soitl 
par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs  signataires  au  dit  actei 
ou  par  quelqu'autro  preuve  satisfaisante,  excepté  dana 
les  matières  commerciales,  dans  lesquelles  la  preuva 
peut  se  faire  suivant  les  dispositions  des  articles  1233] 
1234,  1235. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  dont 
date  n'est  pas  constatée  tel  que  ci-dessus,  ne  peuted 
poursuivre  contre  elle  le  paiement  avant  la  dissolutioij 
de  la  communauté. 

Le  mari  qui  prétend  avoir  payé  pour  sa  femme 
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délie  de  cette  nature,  n'en  peut  demander  récompense 
ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers. 

Paris,  222.  Pothier,  Corn.,  242,  259.  Nouv.  Den.  3 
Maie  ville,  190.  1 1  Pand.  Franc.,  340  et  suiv.  t2Toul- 
lier,  332.  3  Delvincourt,  p.  14.  Troplong,  Mariage, 
772-3.    Code  Civil  B.  C,  art.  1225.    C.  N.  1410. 

1888.  Les  dettes  des  successions  purement  mobi- 
lières qui  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage, 
sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  communauté. 

Paris,  221  Orl.,  187.  Pothier,  Corn.,  261-2-3;  Suc- 
cess.,  c.  5,  art.  2,  g  2,  alin.  G,  7  ;  Int.  lit.  17,  Orl.,  No.  112. 
3  Maleville,  196.  11  Pand.  Franc,  345.  12  Touiller,  p. 
m.    C.  N.  1411. 

1S8?«  Les  dettes  d'une  succession  purement  immo- 
bilière qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage, 
ae  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté  sauf  le 
droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paiement 
sur  les  immeubles  de  la  succession. 

Néanmoins,  si  cette  succession  est  éL  ao  an  mnî, 
les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paieme  t,  soit 
sur  tous  lo3  Liens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux 
de  h\  communauté,  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récom- 
pense due  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

Renusson,  Oom.,  part.  1,  c.  12,  No.  29.  Lamoignon, 
Jinêlés,  tit.  32,  art.  22  Pothier,  Com.,  260,  261,  263  ; 
Mr.,  tit.  10,  Ori,  No.  29.  11  Pand.  Franc,  345.  3 
Delvincourt,  p.  15.     12  Touiller,  p.  411.    G.  N.  1412. 

1384.  Si  une  succession  purement  Immobilière  est 
échue  à  la  femme,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  cou- 
isenteraent  de  son  mari,  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  sur  tous  les  biens  de  la  femme  ;  mais  si 
la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en 
|casd'lnsuflisance  des  biens  de  la  succession,  ne  peuvent 
5e  pourvoir  sur  les  autres  biens  de  la  femme  avant  la  dis- 
solution de  la  communauté. 
Lebrun,  Com.,  llv.  2,  c.  3,  sec.  2,  dlst.  3,  Nos.  7,  15, 
16.  Chopin  sur  Paris,  llv.  2,  tit.  l.  No.  15.  Renusson, 
lom.,  part.  1,  c.  12,  Nos.  20,  24,  25.  Pothier,  Mr.,  tit. 
10,  OrZ.,  No.  29.  3  Maleville,  197.  11  Pand.  Franc., 
147.  12  Touiller,  p.  412.  C.  N.  1413. 
l!S85.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux 
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est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  les 
dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  contri- 
butoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur 
de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contribuuire  se  règle  d'après  l'inventaire 
auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la 
•succession  le  concerne  personnellement,  soit  comme 
dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il 
s'agit  d'une  succession  à  elle  échue. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  2;  dist.  3,  Nos.  4,  6, 7, 
11.  Duplessis  sur  Paris,  Com.,  liv.  l,  c.  5,  sec.  3.  Re^ 
nusson,  Com.,  part.  1,  c.  12,  No.  11.  Pothier,  Suc,  c.5 
art.  2,  g  2,  alin.  8  ;  Com.,  264  à  267;  Inl)\  tit.  10,  Orl, 
Nos.  29  et  264.  3  Maleville,  198-9.  Il  Pand.  Franc 
.349etsuiv.    G.  N.  1414. 

1I386«  A  défaut  d'inventaire  et  dans  tous  les  cas  où 
ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peu-  j 
vent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  poursui- 
vire  les  récompenses  de  droit,  et  môme  faire  prouve  tant  j 
par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et 
besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et 
valeur  du  mobilier  non-inventorié. 

Blois,  art.  183.  Bretagne,  584.  Gatellan,  liv.  8,  c.  3, 
JLapeyrère,  vo.  Inventaire,  186.  3  Maleville,  190  et  suiv.| 
11  Pand.  Franc,  351.  3  Delvincourt,  p.  10.  12  ïoullier,, 
p.  425.    G.  N.  1415. 

'128T.  Les  dispositions  de  l'article  1285  ne  font  point! 
obstacle  a  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  enj 
partie  mobilière  et  en  partie  immobilière  poursuivent! 
leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  quel 
la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue) 
à  la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentomentf 
de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives] 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  pa| 
la  femme  que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néani 
moins  le  mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  1 
communauté,  sans  un  inventaire  préalable. 

Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  32,  arts.  22,  23.  Renusson 
Com.,  part.  1,  c.  12,  Nos.  20,  24,  25.  Pothier,  Sun.,  cl 
art.  2,  g  2,  alin.  6.    3  Maleville.  200.     1 1  Pand.  FrançJ 
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354  et  suiv.    12  Toullier,  p.  426.    3  Delvincourt,  16. 
C.N.  1416. 

1888.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  et  s'il 
y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'immo- 
biliers de  cette  succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  ils 
doivent  attendre,  pour  le  reste,  la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 

Renusson,  Com.,  part.  1,  c.  12,  Nos.  20,  24, 25.  Orléans, 
201.  Pothier,  Com.y  261-2  ;  Suc,  c.  5,  art.  2,  g  2,  alin.  6; 
Inlr.  tu.  10,  Orl.,  No.  10;  Inlr.  lit.  17,  No.  1 12.  Lamoi- 
gnon,  tit.  32,  art.  24.  1 1  Pand.  Franc.,  354.  3  Delvin- 
court, pp.  15,  17.  12  Toullier,  pp.  427  à  431.  Gode 
CivilB.  G.,  art.  1281.    G.  N.  1417. 

1380.  Les  règles  établies  par  les  articles  1282  et 
suivants,  régissent  les  dettes  dépendant  d'une  donation 
j comme  celles  résultant  d'une  succession. 

Il  Pand.  Franc.,  355.   3  Delvincourt,  17.   12  Toullier, 

|p.43l.    G.  N.  1418. 

1390.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paie- 
Iment  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
[consentement  du  mari,  tant  sur  les  biens  de  la  commu- 
Inauté  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la 
[récompense  duo  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due 
au  mari. 

Orléans,  tit.  10,  art.   186.    Pothier,  Inlr.  lit.  10,  Orl-, 
ios.27,  28;  Com.,  248,  254.  3  Maleville,  201.  11  Pand. 
Franc.,  355.    3  Delvincourt,  pp.  14,  19.  22,  23.    12  Toul- 
lier, pp.  367,  387,  415  à  421.    G.  N.  1419,  1426. 

1291.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme 
l'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du 
pari,  est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier 
['en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre  la  femme  ni 
ir  ses  biens  personnels. 

\^ Arg.  ex  legn  20,  Mandali.  Duplessis  sur  Paris,  Com.t 
1,  c.  5,  sec.  1.    3  Maleville,  202.    Il    Pand.  Franc., 
M.    3  Delvincourt,  22.    12  Toullier,  p.  432. 
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§  2.  De  V administration  de  la  Communauté,  ci  de  Veffei 
des  actes  de  Vun  et  de  Vautre  époux  relativement  h  h 
société  conjugale. 

1393.  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  corn- 
munauté.  Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer 
sans  le  concours  de  sa  femme. 

Il  peut  môme  seul  en  disposer  par  donation  ou  autre 
disposition  entrevifs,  pouvu  que  ce  soit  en  faveui'  de 
personne  capable  et  sans  fraude. 

Paris,  225,  233.  Orléans,  123.  Pothier,  Com.,  Nos  3 
467,468,471;  Puis.  marit.,S1;  Inlr.  lit.  10,  Orl.,No! 
58.  3  Maleville,  202.  Contra,  Lamoignon,  tit.  32,  art 
65.  i  1  Pand.  Franc,  355,  356,  357,  358.  Merlin,  Corn  ' 
g5,  No.  5.    G.  N.  1421,  1422. 

1393.  L'un  des  époux  ne  peut,  au  préjudice  de 
l'iutre,  léguer  plus  que  sa  part  dans  la  communauté. 

Le  legs  d'un  effet  de  la  communauté  suit  les  règles  | 
applicables  au  cas  du  legs  de  la  chose  dont  le  testateur 
n'est  propriétaire  que  pour  partie. 

Si  la  chose  est  tombée  dans  le  lot  du  testateur  et  qu'elle! 
se  retrouve  dans  sa  succession,  le  légataire  a  droit  dela| 
prendre  en  entier. 

Paris,  296.    Pothier,  Com  ,  276,  475,  479  ;  Inir.  tit.  10,1 
Orl.,  No.  158.    3  Maleville,  203.     11  Pand.  Franc., 
S.  R.  B.  G.,  c.  34,  s.  2,  g  2.    Gode  Civil  B.  G.,  art.  882,1 
G.  N.  1423. 

1394.  Les  condamnations    pécuniaires   encouruesl 
par  le  mari  pour  crime  ou  délit,  peuvent  se  poursuivre 
sur  les  biens  de  la  communauté.    Celles  encourues 
la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  ses  biens  et| 
après  la  dissolution  de  la  communauté. 

Louët  et  Brodeau,  lettre  G,  c.  c.  35,  52.  1  Journal 
des  Aud.,  liv.  1,  ch.  28.  Leprestre,  cent.  2,  c,  98.  Lebrun] 
Com.,  liv.  2,  c.  2,  sec.  3.  Renusson,  Com.,  part.  1,  cJj 
No.  46,  51.  Pothier,  Com.,  248,  249,  257  ;  Puis,  marill 
56,  66.  Orléans,  200.  3  Maleville,  202-3-4.  12  Toull 
lier,  Nos.  221-2.  11  Pand.  Franc.,  365.  Troplong[ 
Mariage,  Oi'ô.    G.  N.  1424. 

1395.  Les  condamnations  prononcées  contre  l'uj 
des  deux  époux  pour  crime  emportant  la  mort  civile,  n| 
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frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  de  ses  biens 
personnels. 

Papon,  liv.  5,  tit.  10,  No.  7.  Louët  et  Brodeau,  lettre 
G  c.  35,  52.  Pothier,  Com.,  249,  474.  1 1  Pand.  Franc., 
368.  12  Toullier,  pp.  250  et  suiv.  ;  223'  et  suiv.  G.  N. 
1425. 

1306.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consente- 
ment du  mari,  même  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
n'engagent  les  biens  de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'elle  en  profite,  à  moins  que  la 
femme  n'ait  contracté  comme  marchande  publique  f^X 
pour  le  fait  de  son  commerce. 

Paris,  234,236.  Pothier,  Corn.,  255-6-7,  500;  Puis. 
mriU  13  ;  Intr.  Ht.  10,  Orl.,  No.  201.    G.  N.  1426. 

1397*  [La  femme  ne  peut  s'obhger  ni  engager  les 
biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de 
prison,  ou  pour  l'établissement  de  leurs  enfants  communs 
en  cas  d'absence  du  mari,  sans  y  être  autorisée  par 
iuslice.] 

C.  N.  1427. 

1398.  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens 

irsonnels  de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et 

lossessoires  qui  appartiennent  à  sa  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa 

Temme  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens 

lersonnels  de  sa  femme  causé  par  défaut  d'actes  conser- 

atoires. 

Paris,  226,  228,  233.    Orléans,  195.    Coquille,  quest. 

07.   Lamoignon,  tit.  32,  arts.  67,  68.    Pothier,  Puis. 
ni.,  84,  91,96;  Com.,  253,  473;  Mr.  Ut.  10,  Orl., 

14, 153,  157.     11  Pand.  Franc.,  371.    G.  is'.  1428. 

1399«  Les  baux  que  le  mari  fait  seul  des  biens 
sa  femme  ne  peuvent  excéder  neuf  ans  ;  elle  n'est  pas 

iligée,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  d'entre- 
Puïs.  morilBni''  ceux  qui  ont  été  faits  pour  un  plus  long  temps. 
1-4     \l  ToulH Paris,  227.  Lamoignon,  tit.  32,  arl.  69.  Pothier,  Puis. 
TroplongBflnï.^92, 93, 94,  95  ;  InU\  Ut.  10,  Orl.,  No.  156  ;  Louage, 
"o.44.    2  Maleville,  206.     12  Pand.  Franc.,  375  et  suiv. 
fro  Vu^^rlin»  Rép.,  vo.  Communauté,  g  3,  No.  6.    2  Toullier, 
,oTdvile'»P'^80à588.    C.  N.  1429. 
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1300.  Les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme 
plus  d'un  an  avant  l'expiration  du  bail  courant,  ne  lient  1 
pas  la  femme,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé 
avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

Arrêt  Pari.  Paris,  26  fév.  1672.    Louët  et  Brodeau 
lettre  B,  c.  5.    Pothier,  Louage,  No.  44  ;  Puis,  maril 
94;  Jntr.  tit.  10,  Orl,  No.  156.    Lamoignon,  tit.  32  arti 
70.     n  Pand.  Franc.,  380.     12  TouUier,  p.  588.    G  Ni 
1430.  ■    ' 

1301.  La  femme  ne  peut  s  obliger  avec  ou  pour  soni 
mari,  qu'en  qualité  de  commune  ;  toute  obligation  qu'ellel 
contracte  ainsi  en  autre  qualité  est  nulle  et  sans  ellet.  I 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  55.  3  Décisions  des  Tribunaux! 
du  B.  C,  p.  189.    G.  N.  1431. 

1303.  Le  mari  qui  s'oblige  pour  les  affaires  propre^ 
de  sa  femme  a,  sur  les  biens  de  cette  dernière,  un  recouJ 
pour  se  faire  indemniser  de  ce  qu'il  est  appelé  à  paye] 
par  suite  des  obligations  qu'il  a  ainsi  contractées. 

3  Maleville,  206.     1 1  Pand.  Franc.,  382.    G.  N.  1432 

1303.  S'il  est  vendu  un  immeuble  ou  autre  obj( 
propre  à  l'un  des  époux,  et  que  le  prix  en  soit  versé  danj 
la  communauté,  sans  qu'il  en  soit  fait  emploi,  ou  si  ellj 
reçoit  quelqu'autre  chose  appartenant  exclusivement  j 
l'un  d'eux,  il  y  a  lieu,  en  faveur  de  l'époux  propriétair 
au  prélèvement  du  prix  de  l'objet  ou  de  la  valeur  de  1 
chose  ainsi  tombée  dans  la  communauté. 

Paris,  232.    Pothier,  Corn.,  497,  583,  593,  607, 608| 
Mr.  tit  10,  Or/.,  No.  192.    G.  N.  1433. 

1304.  8i>  au  contraire,  l'on  a  tiré  de  la  communaut| 
des  deniers  qui  ont  servi  à  améliorer  ou  libérer  de  cha 
ges  réelles  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  conjointi 
ou  qui  ont  été  employés  au  paiement  des  dettes  persoj 
nelles  ou  pour  l'avantage  exclusif  de  l'un  d'eux,  l'auti 
a  droit  de  prélever,  à  titre  de  récompense,  sur  les  bieij 
de  la  communauté,  une  somme  égale  à  celles  ainsi  eq 
ployées. 

Paris,  232.  Orléans,  100.  Pothier,  Com.,  197,  5» 
593,  607,  608,  594-5-7-8.  3  Maleville,  207-8.  11  Pan 
Franc.,  383.    G.  N.  1433. 

1805.  Le  remploi  est  parfait  à  l'égard  du  mari  toutj 
les  fois  que,  lors  de  l'acquisition,  il  a  déclaré  qu'il 


«aCî^Mi  :ff  ïSiî^iliaSisi-i-ij-iï 


CONVENTIONS   MATRIMONIALES,    ETC. 


307 


faisait  des  deniers  provenus  de  Paiiénation  de  l'immeuble 
qui  lui  était  propre,  ou  pour  lui  tenir  lieu  do  remploi. 

Lebrun,  Corn.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  disi.  2,  Nos.  69,  70. 
Pûihier,  Com.,  198.  1 1  Pand.  Franc,  387,  388.  Il  Toui- 
ller, p.  515.    G.  N.  1434. 

1306.  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est 
faite  des  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la 
femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  pas,  si  ce 
remploi  n'a  été  formellement  accepté  par  la  femme,  soit 
par  l'acte  d'acquisition  même,  soit  par  tout  acte  subsé- 
quent fait  avant  la  dissolution  de  la  communauté. 

I  Cod.,  L.  12,  De  jure  dolium.  Lebrun,  Com.y  liv.  1,  c. 
5,(iist.  3,  No.  8;  liv.  3,  sec.  1,  dist.  2,  No.  72.  Pothier, 
Umu  199,  200.  3  Maleville,  208.  11  Pand.  Franc.,  389 
etsuiv.  3  Delvincourt,  17.  12  Touiller,  pp.  516  à  536. 
le.  N.  1435. 

1307.  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appar- 
tenant au  mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  com- 
Imanauté;  celle  du  prix  de  l'immeuble  de  la  femme 
(s'exerce  sur  les  biens  personnels  du  mari,  en  cas  d'in- 
Isuffisance  des  biens  de  la  communauté. 

Dans  tous  les  cas,  cette  récompense  consiste  dans  le 

||irix  môme  qu'a  rapporté  la  vente  et  non  dans  la  valeur 

éelle  ou  convenue  de  l'immeublo  vendu. 

Paris,  232.    Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  l,  dist.  2. 

fothier,  (7oîn.,  586,  588,  610;   Inir.  tit.  10,  Orl.,  Nos. 

JÛO,  101.     U  Pand.  Franc.,  393.    C.  N.  1436. 

1308*   Si   les  époux  ont  conjointement  avantagé 

[enfant  commun,  sans  exprimer  la  proportion  pour  la- 

lelle  ils  entendaient  contribuer,  ils  sont  censés  avoir 

[oulu  le  faire  également,  soit  que  l'objet  ait  été  fourni 

promis  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu'il  l'ait  été 

biens  personnels  à  l'un  des  époux  ;  au  dernier  cas, 

lit  époux  a  sur  les  biens  de  l'autre  une  action  en  indem- 

ité  pour  la  moitié  de  ce  qu'il  a  ainsi  fourni,  eu  égard  à 

Ivaieur  de  l'effet  donné  au  temps  de  la  donation. 

[Lebrun,  Com.t  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  6.    Renusson, 

i.,  part.  2,  c.  3,  No.  15.    Pothier,  Com.y  649  à  655; 

c,  c.  4,  art.  2,  g  5  ;  Inlr,  tit.  10,  Orl.,  Nos.  85,  86, 131. 

IPand.  Franc.,  401-2.    12  Touiller,  pp.  486  à  497.  C. 

1438. 

1809.  L'avantage  fait  par  le  mari  seul  à  l'enfaDt 


V' *  ■ 


m 


ii 


308 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES,  ETC. 


que  le  mari  naît  aeciare  expressément  qu'il  se 
chargeait  de  cet  avantage  pour  le  tout  ou  pour  une  por- 
lion  plus  forte  que  la  moitié. 

Renusson,  Corn..,  part.  1,  c.  6,  No.  12;  c.  13,  No  15 
2  Argou,  liv.  3,  c.  8.    Pothier,  Corn-,  647,  648,  656, 657  l 
Suc.,  c.  4,  art.  2,  g  S  ;  Mr.  tit.  10,  Orl.,  No.  87.   3  Maie' 
ville,  212.    U  Pand.  Franc.,  402.    C.  N.  1439. 

§  3.   Delà  dissolution  de  la  communauté  et  de  sa  conlil 
nuation  dans  certains  cas. 

I.  De  la  dissolution  de  la  communauté. 

1310*  La  communauté  se  dissout:  1.  Par  la  morj 
naturelle;  2.  Par  la  mort  civile;  3.  Parla  séparation dj 
corps;  4.  Par  la  séparation  de  biens;  5.  Par  l'absend 
de  l'un  des  époux  dans  les  cas  et  sous  les  restriction] 
exposés  aux  articles  109  et  110. 

ffh.  59,  L.  63,  Pro  socio,  g  in  hered.  Pocquet,  Co)ni 
règle  XL,  p.  382.  Pothier,  Corn.,  503-4-6  ;  Mariage,  522| 
hilr,  tit.  10,  Orl.,  Nos.  87,  88.  3  *:  oullier,  pp.  23, 2i 
Gode  Civil  B.  G.,  an.  109,  110. 

1311.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivi| 
qu'en  justice,  devant  le  tribunal  du  domicile,  par 
femme  dont  les  intérêts  sont  mis  en  péril,  et  lorsque! 
désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  qij 
les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  rempJ 
les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

Cod.,  L.  29,  L.  50,  de  jure  dotium.  Novolie  9/,  cl 
Lamoignon,  tit.  32,  art.  85.  Pothier,  Corn.,  510-2-4-J 
Inir.  tit.  17,  Orl.,  No.  89.  3  Maleville,  214.  il  Pan 
Franc.,  212.  Merlin,  Rép.,  vo.  Séparation  de  himsÀ 
2,  §2,  No,  8.    G.  N.  1443. 

1312.  La  séparation  de  biens  qu^'  i  •  :.;  prononcéel 
justice  est  sans  effet  tant  qu'elle  u'  -  '^:  été  exécuj 
soit  par  le  paiement  réel,  constate  po ,;  '^la  authentiq| 
des  droits  et  reprises  de  la  fenune,  so:;'  u  moins  para 
procédures  aux  fins  d'obtenir  ce  paiement.  , 

Pothier,  Com.,  518,  523;  Puis,  marit.,  18;  OrléaL 
art.  198,  note  5.    Lacombe,  vo.  Séparation,  No.  6,W'Cs  de  si 
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639.  Lamoignon,  tit.  32,  art.  85.  2  Pigeau,  195  et  suiv. 
Merlin,  Rép.,  vo.  Séparation  des  biens,  sec.  2,  g  3,  art.  2, 
No.  6.    G.  N.  1444. 

1313*  [Tout  jugement  en  séparation  de  biens  est 
inscrit  sans  délai  par  le  protonotaire  sur  un  tableau 
tenu  à  cet  effet,  et  affiché  dans  le  greffe  du  tribunal  qui 
I  a  rendu  ce  jugement;  et  de  cette  inscription  ainsi  que 
sa  date  il  est  fait  mention  à  la  suite  du  jugement 
Idans  le  registre  où  il  est  entré. 

La  séparation  n'a  d'effet  contre  les  tiers  que  du  jour 
loùces  formalités  ont  été  remplies.] 

Orléans,  198.  Ord.  1673,  tit.  8,  arts.  1,  2.  Pothier, 
km.,  517,  521.  2  Pigeau,  195.  Gode  Givil  B.  G.,  art. 
m.  2  Maleville,  215.  11  Pand.  Franc.,  415.  G.  N. 
11445. 

Des  formalités  particulières  sont  requises  pour  l'ob- 

mtion  des  jugements  en  séparation  contre  les  commer- 
Ijants,  ainsi  qu'il  est  porte  en  VAde  concernant  la  faillite, 

1314.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
|)iens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 

Pothier,  Com.,  521.  Lacombe,  p.  639.  11  Pand.  Franc., 
115.   C.  N.  1445. 

1315.  La  séparation  ne  peut  se  demander  que  par 
[femme  elle-même  ;  ses  créanciers  ne  le  peuvent  faire, 
kême  avec  son  consentement. 

Néanmoins,  au  cas  de  la  déconfiture  du  mari,  ils 
Cuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  con- 
arreuce  de  leurs  créances. 

[Lamoignon,  tit.  32,  art.  87.  3  Delvincourt,  25.  11 
and.  Franc.,  416.    G.  N.  1446. 

11316.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pourvoir 
htre  la  séparation  de  biens  prononcée  et  même  exé- 
Jlée  en  fraude  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  même  inter- 
|nir  dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation  pour 
I  contester. 

If  Toto  titulo,  quœ  in  fraudem  crédit.  3  Delvincourt, 
l  3  Maleville,  216.   11  Pand.  Franc.,  417.  G.  N.  1447. 

h317«  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens 
|t  contribuer,  proportionnellement  à  ses  fticultés  et  à 
Iles  de  son  mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux 
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d'éducation  des  enfants  communs.    Elle  doit  supporter 
entièrement  ces  frais  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

Cod.,  L.  29,  De  jure  dolium.  Pothier,  Com.,  Nos.  464 
522.  Il  Pand.  Franc.,  419.  UerVin,  vo.  Séparalion de 
biens,  sec.  2,  g  5,  No.  8.    C.  N.  1448. 

1818.  La  femme  séparée  soit  de  corps  et  de  biens  i 
soit  de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  ndinlnls-l 
tration.    Elle  pr^ut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner, 
Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
du  mari  ou  sans  être  autorisée  en  Justice,  à  son  refus. 

Cod.,  L.  29,  De  jure  dolium.  Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2, 
soc.  l.  Bourjon,  liv.  1,  part.  4,  c.  4,  sec.  4,  arts.  15, 17 
Pothier,  Com.,  464,  522.  Gode  Civil  B.  G.,  arts.  177, 178 
206  et  suiv.  1 1  Pand.  Franc.,  420.  G.  N.  217,  219,  1449,' 

1319.  Le  mari  n'est  pas  responsable  du  défaut  d'em- 
ploi ou  de  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  temmel 
a  aliéné  sous  Tautorisalion  de  la  justice,  à  moins  qu'il 
n'ait  concouru  au  contrat  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  iesl 
deniers  ont  été  reçus  par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profiif 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  sil 
la  vente  a  été  faite  en  sa  présence  et  de  son  consen-j 
tement. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  2,  No.  34. 
Maleville,  218.     Il  Pand.  Franc.,  421.    3  DelvincourtJ 
26.    S.  R.  B.G.,  c.  37,  s.  51.    G.  N.  1450. 

1330»  La  communauté  dissoute  par  la  séparation 
soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  pou 
ôtre  l'établie  du  consentement  des  parties.    Au  premiej 
cas,  le  retour  de  la  femme  dans  la  maison  du  mari  elFeif 
tue  de  plein  droit  ce  rétablissement  ;  au  second  cas, 
n'a  lieu  que  par  un  acte  passé  devant  notaire  ave 
minute  dont  une  expédition  est  déposée  au  grefle  dutii 
bunal  qui  a  rendu  le  jugement  en  séparation  et  jointe  aj 
dossier  de  la  cause  ;  duquel  dépôt  mention  est  faite  dan 
le  registre  à  la  suite  de  ce  jugement,  ainsi  que  suri 
tableau  où  est  inscrite  la  séparation,  au  désir  de  l'ai 
ticle  1313. 

Lebrun,  Com.^  liv.  3,  c.  1,  Nos.  25  et  suiv.    Pothie 
(7o»i.,  523  à  529;  Orléans,  tit.  10,  art.   199;  Mariai 
524.   Gode  Civil  B.  G.,  art.  217.    3  Maleville,  219. 
Pand.  Franc.,  423.    Troplong,  Mariage,  1466.    C. 
1451. 
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ISJBl*  Au  cas  de  l'article  précédent,  la  communauté 
Utablie  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage  ;  les  choses 
sont  remises  au  mémo  état  que  s'il  n'y  eût  pas  eu  de 
ion,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exécution  des 
lactés  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la 
Ifemnie  en  conformité  de  l'article  1318. 

Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétablissent 
lijur  communauté    sous  des  conditions  différentes  de 

«lies  qui  la  réglaient  antérieurement  est  nulle. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3  ,  c.  Il,  No.  25.    Pothier,  Com., 

fi5  523,  526  à  529.     11  Pand.  Franc.,  4:3  et  suiv.    C. 

.1451. 

iSiSS.  La  dissolution  de  la  communauté  opérée  par 
séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 

iilement,  ne  donne  pas  ouverture  aux  drcils  de  survie 

ilafeuime,  à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  spéciale- 

int  stipulé  par  le  contrat  de  mariage. 

[Louëtel  Brodeau,  lettre  C,  No.  26  ;  D,  No.  36.  Renus- 

kpart  1.  c.  9,  No.  23.    Pothier,  Com.,  519.    Code 

lïil  B.  C,  art.  36,  §  8,  art.  208.    C.  N.  1452. 

II.  De  la  conlinualion  de  la  communaïUé. 

|l839.  Si,  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un 
i  époux,  il  se  trouve  des  enfants  mineurs  issus  do 
■mariage  et  que  le  survivant  manque  do  faire  procé- 
rà  l'inventaire  des  biens  communs,  la  communauté 
[continue  en  faveur  de  ces  enfants,  s'ils  le  jugent  con- 
Dable. 

Paris,  240,  241.  Louet  et  Brodoau,  C,  c.  30.  Poc- 
Bt,  Com.y  règle  I,  p.  391.  Pothior,  Cnm.,  769,  770, 
Lamoignon,  tit.  33,  art.  l.  3  Maleville,  213,  214. 
iPand.  Franc.,  407.  C.  N.  1442. 
I8S4.  L'inventaire  requis  pour  empocher  la  conti- 
[tion  de  la  communauté  doit  être  authentique,  fait 
les  trois  mois  de  la  dissolution,  avec  un  légitime 
llradicteur,  et  clos  en  justice  dans  les  trois  mois  qui 
Isiiivi  sa  confection. 

aris,  240.  241.  Pothier,  Com.,  771  oi  suiv.  2  Prévost 
Jnnnès,  105.    Lamoignon,  tit.  33,  arts,  l,  2. 
135.  La  continuation  de  la  communauté,  si  elle  est 
ïDdée  par  les  mineurs,  profite  également  aux  enfants 
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majeurs  issus  du  même  mariage,'  s'ils  veulent  s'en  pré. 
valoir. 

Renusson,  Corn.,  c.  2,  Nos.  36,  37.    Lacombe,  Cm 
116.    Pocquet,  Com.,  art.  V.    Pothier,  Cowi.,  800,  813 
et  suiv.    Lamoignon,  tit.  33,  art.  22. 

1326*  Le  survivant  des  époux  ne  succède  pas  à  ses! 
enfants  qui  décèdent  pendant  la  continuation  de  la  com- 
munauté, dans  les  biens  qui  en  dépendent  ;  la  part  des 
enfants  ainsi  décédés  accroît  à  ceux  qui  survivent. 

Paris,  243.  2  Laurière,  235  et  suiv.  Lamoignon  tit 
33,  arts.  30,  31. 

1327*  La  communauté  continuée  se  partage  paj 
moitié  entre  le  survivant  et  ses  enfants. 

Si  ce  survivant  se  remarie,  le  partage  se  fait  par  tiers- 
le  mari  et  la  fbmme  y  ayant  chacun  un  tiers,  et  kl 
enfants  du  premier  lit  l'autre  tiers. 

Si  chacun  des  époux  avait  des  enfants  mineurs  m 
d'un  précédent  mariage,  la  communauté  se  continue  pa] 
quarts  et  se  multiplie  ainsi  d'après  le  nombre  de  lits) 
les  enfants  de  chaque  lit  ne  formant  qu'une  seule  tôlel 

Paris,  242.  Pocquet,  Com.f  art.  9.  Lamoignon,  till 
33,  arts.  36,  37,  38,  39.  2  .Laurière,  234-5.  2  PrevoJ 
de  la  Jannès,  109. 

13d$.  La  continuation  de  la  communauté  ne  pei^ 
être  divisée,  acceptée  pour  partie  du  temps  qu'elle] 
duré  et  répudiée  pour  le  reste  ;  elle  doit  être  acceptée  i 
répudiée  pour  le  total. 

2  Prévost  de  la  Jannès,  p.  115.  2  Argou,  47.  Po^ 
quet,  Com.,  règle  X.    Lamoignon,  tit.  33,  art.  40. 

1330.  Tous  les  biens  mobiliers  ainsi  que  les  fn 
des  immeubles  qui  faisaient  pattie  de  la  première  coij 
munauté  restent  dans  la  continuation  ;  mais  les  immg 
blés  qui  la  composaient  en  sont  tirés  et  devienne 
propres  au  survivant  pour  une  moitié  et  aux  enfaj 
pour  l'autre. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  3,  §  2,  Nos.  1  et  suiv.  2  Argij 
53.  2  Prévost  de  la  Jannès,  106.  Lacombe,  Com.,  p.  l 
Renusson,  Com.,  c.  3,  Nos.  8,  10.  Pothieir,  (7om.,81! 
suiv.  Lamoignon,  tit.  33,  arts.  32,  33.  , 

1330.  Tous  les  biens  qui  aviehtienl  au  survivant! 
époux  après  la  dissolution  du  mariage  et  qui  ser 
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tombés  dans  la  communauté,  si  elle  eût  été  encore  sub- 
sistante, tombent  également  dans  la  continuation. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  3,  sec.  2,  Nos.  10  et  suiV.  2 
Prévost  de  la  Jannès,  106.  Pocquet,  règle  XI.  Renus- 
son,  Com.,  liv.  3,  c.  3,  sec.  3,  dist.  1 ,  No.  7.  Pothier, 
ijotn,,  824  et  suiv.  Lacombe,  Com.,  116,  No.  9. 

18^1*  Il  n'en  est  pas  de  môme  quant  aux  enfaht's  ; 
tout  ce  qu'ils  acquièrent  d'ailleurs  que  de  la  premlè!*e 
communauté^  pendant  la  continuation,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  n'y  tombe  ni  pour  les  fonds  ni  poyr  les 
revenus. 

Lebrun,  Cam.,  c.  3,  sec.  3,  dist.  1,  No.  7.  Prévost  Bêla 
Jannès,  106-7.  Pocquet,  règles  i  ?  et  12,  pp.  '397-8(. 
Renusson,  Com  ,  c.  3,  Nos.  21,  33.  Lacombe,  11^^  1V7. 
Polbier,  Com.,  829  et  suiv. 

1833.  Les  charges  de  la  continuatien  de  comrau- 
nâuté  sont  : 

1.  Les  dettes  mobilières  de  la  première  communauté, 
y  compris  les  reprises  et  remplois  dus  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  conjoints,  ainsi  que  le  préciput  du  survivant  ; 

2.  Les  arrérages  et  la  continuation  des  rentes  dues  par 
la  première  communauté  ; 

3.  Les  dettes  que  contracte  le  survivant  pour  les 
affaires  de  la  continuation,  mais  non  celles  qui  lui  sont 
étrangères. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  3,  sec.  4.  Renusson,  part.  4, 
c.  1.  Prévost  de  la  Jannès,  107,  108.  Pocquet,  règle 
Xm,  p.  399.  Lacombe,  117.  Pothier,  Com.,  837  et  sUiv. 

1833*  Le  survivant  est  le  chef  et  l'administrateur  de 
ia  continuation,  et  comme  tel  peut  disposer  de  tout  ce 

i  la  compose,  pourvu  que  ce  soit  à  titre  non  gratuit  et 

,ns  fraudé. 

Paris,  225.  2  Prévost  de  la  Jannès,  109,  111.2  Argou, 

6.  Pocquet,  règle  XIII,  p.  399.  Lacombe,  Com.j  No.  12, 

.117.  Pothier,  Com.,  859.  Lamoignon,  tit.  33,  art  4. 

1334*  Le  survivant  et  ses  enfants  sont  nourris  et 

itretenus  à  même  la  continuation  de  la  communauté, 
qu'il  soit  dû  récompense  de  part  ni  d'autre,  quand 

ême  les  dépenses  seraient  inégales. 

Pocquet,  p.  400.    Renusson,  Com.,  part.  3,  ce.  3,  6. 

^et,  Droits  de  Justice,  c.  15,  No.  26. 

i885«  La  continuation  de  communauté  se  dissout 
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par  la  mort  naturelle  ou  c'    le  du  survivant,  ou  par  colle 
de  tous  les  enfants  décédés  sans  enfants. 

Elle  peut  aussi  se  dissoudre  en  tout  temps  à  la  demande 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  quand  môme  quelques- 
uns  des  enfants  seraient  encore  mineurs. 

Paris,  242.  2  Argou,  52-4.  Lebrun,  Corn.,  c.  3,  sec.  3, 
Ni).  1.  Renusson,  part.  2,  No.  18.  2  Prévost  de  la, Tannés' 
112-3.  Lacombe,  118,  No.  17.  Pothier,  ^om.,  854  etsuiv! 

1880.  Si  la  dissolution  cet  demandée  par  le  survivant 
el  que'quelques-uns  des  enfants  soient  encore  mineurs, 
sa  demande  doit  ôtre  précédée  d'un  inventaire  qu'il  doit 
faire  dans  les  formes  de  celui  requis  pour  empocher  la 
.  tofntinuàtion,  et  à  cette  fin  il  est  nommé  aux  mineurs  un 
tuteur  ad  hoc  pour  les  représenter  et  servir  de  légitime 
coi^trftdlcteur. 
"^  î  Prévost  de  la  Jannès,  1 13.  Pothier,  ^om., 854  etsuiv. 

18S7«  Si  cette  dissolution  est  demandée  par  les  en- 
fants, ils  peuvent,  soit  en  leur  propre  nom  s'ils  sont  tous 
majeurs,  soit  au  nom  du  tuteur,  pour  ceux  qui  sont  mi- 
'    neurs,  contraindre  le  survivant  à  faire  procéder  à  l'in- 
ventaire et  à  leur  rendre  compte. 

Paris,  242.  2  Prévost  de  la  Jannés,  113.  Pothier,  Corn., 
854,  855  et  suiv. 

§  4.  De  Vacceplation  de  la  Communauté  et  de  la  l'cnon- 
cialion  qui  peut  y  être  faite,  avec  les  conditions  qui 
y  sont  relatives. 

1388.  Après  la  dissolution  de  h  communauté,  la  j 
femme  ou  ses  héritiers  et  représentants  légaux,  ont  la 
faculté  de  l'accefiter  ou  d'y  renoncer;  toute  convention  j 
contraire  est  nulle. 

Paris,  257.  Bourion,  liv.  3,  part.  4.  c.  5,  sec.  l,  No.  2,| 
Orléans,  204.     Pothier,  Intr.  à  Corn.,  No.  9  ;  Com.,  243, 
531,  535.  547,  549.  550.  551.  3  Maleville,  220.    11  Pand,| 
Franc.,  425.  G.  N.  1453. 

1339.  La  femme  r(ui  s'est  immiscée  dans  les  biens] 
de  la  communauté  ne  peut  y  renoncer. 

Ii(}s  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires| 
n'emportent  pas  immixtion. 

Ood.,  L.  l,  De  repud.  vel  ahslin.  hered.  ;  L.  2,  De)un\ 
ddiberandi    Paris,  237.  Orléms,  204.    Pothier,  Coii^X 
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538,  539,  540  ;  Orl.,  sur  art.  204;  Jnti\  iil.  10,  Orl.,  lit. 
91.  Rcnusson,  Com.,  part.  2,  c.  t.  No.  9.  C.  N.  1454. 

1340*  La  femme  majeure  aui  a  une  fois  pris  lo  qua- 
lité de  commune,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se  l'aire 
restituer  contre  cette  qualité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  en 
dol  de  'a  part  des  héritiers  du  mari. 

Bourjon,  Jiv.  3,  part.  4,  c.  5,  dist.  3,  No.  93.  Coquille, 
msl.  115.  3  Maleville,  221.  11  Pand.  Franc.,  426.    Po- 
ihiôr,  Com.,  532,  536,  558  ;  Inlr.  Ht.  10,  Orl,  No.  93. 
Merlin,  Rép.,  vo.  Renonciation  à  Com.,  No.  6.  C.  N.  1455. 
1341.  [Si  la  femme  est  mineure,  elle  ne  peut  ac- 
cepter la  communauté  qu'avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur, et  l'autorisation  du  juge,  sur  avis  du  conseil  de 
famille  ;  accompagnée  de  ces  formalités,  l'acceptation 
est  irrévocable  et  a  le  même  eflet  que  si  la  femme  eût 
été  majeure.] 
Code  Civil  B.-C,  arts.  166, 1001  et  suiv. 
134I3*  La  femme  survivante  doit,  dans  les  trois  mois 
du  jour  du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle 
et  exact  de  tous  les  biens  de  ia  communauté,  contradic- 
toirement  avec  les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment 
appelés. 
Paris,  237.  Bourjon,  liv.  3,  part.  4,  c.  5,  dist.  2,  No.  28. 
IPocquet,  Com.,  règle  48,  337.  Pothier,  Com.,  560,  561, 
1563  à  566,  681-2-7;  Coul.  d'Or/.,  art.  204,  Notes  6,  7. 
Ord.  1667,  tit.  7,  art.  5.  Merlin,  Rép.,  vo.  Inventaire,  g  5, 
iNo.  3. 
[Cet  inventaire  doit  être  fait  en  forme  notariée,  en 
linute  et  clos  en  justice  de  la  manière  requise  par  l'arti- 
cle 1324  pour  empêcher  la  continuation  de  communauté.] 
G.  N.  1456. 

1843.  La  femme  peut  cependant  renoncer  à  la  com- 

lunauté  sans  faire  inventaire  dans  les  cas  suivants  : 

land  la  dissolution  a  eu  lieu  du  vivant  du  mari  ;  quand 

îs  héritiers  de  ce  dernier  sont  en  possession  de  tous  les 

Têts  ;  s'il  a  été  fait  un  inventaire  à  leur  requête,  ou  s'il 

en  a  eu  un  peu  de  temps  avant  le  décès  du  mari  ;  s'il 

a  eu  récemment  saisie  et  vente  générales  des  biens  de 

communauté,  ou  s'il  est  justifié  par  un  procès-verbal 

carence,  qu'il  n'y  en  avait  aucuns. 

Pothier,  Com.,  561,  563,  564,565;  Coût.  d'Ori.,  art. 

14,  Notes  6,  7. 
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1344.  Outre  les  trois  mois  accordés  à  la  femme 
pour  faire  inventaire,  elle  a,  pour  délibérer  sur  son  ac- 
ceptation ou  répudiation,  un  délai  de  quarante  jours,  qui 
commence  à  courir  à  l'expiration  des  trois  mois  ou  de  ia 
clôture  de  l'inventaire  's'il  a  été  terminé  avant  les  trois 
mois. 

Ord.  1617,  tit.  7,  arts,  i,  2.  Pothier,  Corn.,  552-3  ;  kir 
tu.  \0,  Orl.,  No.  92.  Gode  Civil  B.-C,  art.  664.  G.  n" 
735,1457. 

1.345.  Dans  ces  délais  de  trois  mois  et  de  quarante 
jours,  la  femme  doit  faire  sa  renonciation,  laquelle  se  1 
fait  par  acte  notarié  ou  par  une  déclaration  judiciaire^ 
dont  il  est  donné  acte  par  le  tribunal. 

Pothier,  Com.,  552,  553;  Inlr,  iil.  \0,  Orl.,  N^&i 
Gode  Civil  B.-C,  art.  651.  G.  N.  1457. 

1346.  La  veuve  poursuivie  comme  commune  peut j 
cependant,  suivant  les  circonstances,  obtenir  du  tribunal! 
la  prorogation  des  délais  fixés  par  les  articles  précédent'I 

Ord.  1667,  tit.  7,  arts.  4,  5.  Code  Civil  B.-C,  art.  667,| 
G.  N.  1458. 

j|347.  La  femme  qui  n'a  ni  procédé  à  l'invontairej 
ni  renoncé  dans  les  délais  présents  ou  accordés,  n'es! 
pas  pour  cela  privée  de  la  faculté  de  le  faire  ;  elle  y  esj 
au  contraire  admise  tant  qu'elle  ne  s'est  pas  immiscée  ej 
qu'elle  n'a  pas  fait  acte  de  commune  ;  elle  peut  m\k 
ment  être  poursuivie  comme  telle  jusqu'à  co  qu'elle  ail 
renoncé,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  s( 
renonciation. 

Pothier,  Com.,  534,  544,  556,  557;.  M/r.  lîl.  10.  Oiij 
No.  93.  Renusson,  Com.,  part.  2,  c.  i.  No.  28.  3  Malg 
ville,  222.  Code  Civil  B.-C,  art.  656.  C  N.  1459. 

1348,  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelque 
effets  de  la  communauté,  est  déclarée  commune,  nonû| 
stant  sa  renonciation  ;  il  en  est  de  môme  à  l'égard  des 
héritiers. 

Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  dist.  2.  Pocquet,  p.  38 
Kenusson,  Com.,  part.  2,  c.  2.  Pothier,  Com.,  690  ;  Goa 
d'Orl.,  art.  204.  U  Pand.  Frang.,  429.  C  N.  1460. 

1340.  Si  la  femme  meurt  avant  l'expiration 
trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  l'invcutaire,  les! 
riiiers  ont  pour  le  faire  et  terminer  un  nouveau  délail 
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trois  mois,  à  compter  du  décès  de  la  veuve,  et  de  Qua- 
rante jours  pour  délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inventaire,  ses  héri- 
tiers ont  pour  délibérer  un  nouveau  délai  de  quarante 
jours  après  son  décès. 

Ils  peuvent  au  surplus  dans  tous  les  cas  renoncer  à  la 
communauté  dans  les  formes  établies  à  l'égard  de  la 
femme,  et  les  articles  1346  et  1347  en  ce  titre  leur  sont 
applicables. 

C  I,elvincourt,  30.  Favard  de  Langlade,  Rég.  dolal,  g 
•2,No.  10.  5  Marcadé,  p.  601.  G.  N.  1461. 

1350*  Les  dispositions  des  articles  1342  et  suivants 
soQt  applicables  aux  femmes  des  individus  morts  civile- 
ment, à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a  com- 
mencé. •  ;  ;  1  :' 

Code  Civil  B.  G.,  art.  36,  §  7,  8.  il  Pand.  Franc,  4^0. 
G.N.  1462. 

ISt^l.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer 
la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  où  par  ses 
héritiers  en  fraude  de  leurs  droits,  et  accepter  la  com- 
munauté de  leur  chef. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en 
faveur  des  créanciers  et  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
créances.  Elie  ne  l'est  pas  au  profit  de  la  femme  ou  de 
ses  héritiers  qui  ont  renoncé. 

ffarg.  ex  tilulo:  Qum  in  fraudem  crédit.  Pothier, 
Corn.,  533,  559.  Gode  Civil  B.  C,  arts.  655,  1031.  Il 
Pand.  Franc.,  432.  G.  N.  1464. 

1353.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle 

I  renonce,  a  droit,  pendant  les  délais  prescrits  ou  qui  lui 

sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  de  vivre 

avec  ses  domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et  à 

défaut,  par  emprunt  ai*  compte  de  la  communauté,  à  la 

I charge  d'en  user  modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation 
[qu'elle  a  faite,  pendant  les  délais,  dans  îa  maison  où  elle 
lest  restée  après  le  décès  de  son  mari,  soit  que  cette 
Imaison  appartienne  à  la  communauté,  soit  quelle  appar- 
llienne  aux  héritiers  du  mari,  ou  qu'elle  soit  tenue  à  titre 
Ide  loyer  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  femme,  pendant  les 
[délais,  ne  contribue  pas  au  paiement  du  loyer,  lequel  est 
pris  sur  la  masse.  
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Poihier,  Com.,  542,  7^0,  771.  3  Malevillo.  224-5.  H 
Pand.  Franc.,  433.  3  Deldn.,  31.5  Proudhon,  Usufruit 
No.  2799.  G.  N.  1465. 

1353,  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  le 

prédécès  de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  y  renoncer 

i 

pas 
tenus  pour  cela  de  faire  inventaire. 

Poihier,  Com.,  559,  562.  1 1  Pand.  Franc.,  433-4.  C.N 

1466. 


^1  ^^viv^vyco  uo  la  iciuiuc,  oc»    iiciii<icis  peu  veut    y  rcuuncer 

dans  le  délai  et  dans  les  formes  que  prescrit  la  loi  à 
l'égard  de  la  femme  survivante,  sauf  qu'ils  ne  sont  pas 


§  5.  Du  partage  de  la  communauté. 

1354.  Après  1  acceptation  de  la  communauté  parla 
femme  ou  ses  héritiers,  l'actif  se  partage  et  le  pacs'ffist 
supporté  en  la  manière  ci-après  déterminée. 

Pothier,  Com.,  ^^48,  582;  Goût.  d'Orl.,  art.  186.  C.N 
1467. 

1.  Du  partage  de  V actif. 

1355.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la 
masse  des  biens  communs  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs 
envers  la  communauté  à  titre  de  récompense  ou  d'in- 
demnité, d'après  les  règles  ci-dessus  prescrites  au  para- 
graphe deuxième  de  la  présente  section. 

Pothier,  Com.,  582,  583,  612.  3  Maleville,  225.  Il 
Pand.  Franc.,  435.  G.  N.  1468. 

1356.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  égale 
ment  les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté, 
ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  unKi""  Ja 
enfant  d'un  autre  lit,  ou  pour  doter  personnellementBpoux 
l'enfant  commun.  H  Pothi 

Renusson,  Com.,  part.  2,  c.  3,  No.  16.   Pothier,  Coiin.n^^-^- 
641  ;  Intr.  lit.  10,  Orl.,  Nos.  130-1.  G.  N.  1469.  ■  i^g* 

135Y.  Sur  la  masse  des  biens  chaque  époux  ou  sonHorte 
héritier  prélève  : 

1.  Ses  biens  personnels  qui  ne  sont  pas  entrés  dans  laHns  Je^ 
communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ontHoriion 
été  acquis  en  remploi  ;  H  Le  sui 

2.  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  jienBshériti 
dant  la  communauté,  et  dont  il  n'a  pas  été  fait  remploiBiexerc 

3.  Les  indemnités  qui  lui  sont  ducs  par  la  commuBnce  sej 
nauté.  BsrenoJ 
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Paris,  232.  Orléans,  192.  Louët  et  Brodeau,  R,  c.  30. 
Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec  6.  Pothier,  Corn.,  9,  100, 
112, 116,  584,  607,  609,  701  ;  Inlr.  lit.  10,  Orl.,  Nos.  99, 
112.  G.  N.  1470. 

1358.  Les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent 
avant  ceux  du  mari.  Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui 
n'existent  plus  en  nature,  d'abord  sur  l'argent  comptant, 
I  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement,  sur  les  immeu- 
I  blés  de  la  communauté  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  choix 
I  Jes  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 

Pothier,  Com.,  701  ;  Intr.  Goût.  d'Orl.,  Nos,  98,  117.  3 
(Maleville,  226.  11  Pand.  Franc.,  437.  12Toullier,  513. 
|C.N.  1471. 

1350.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur 
[les biens  de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insufQsance  de 
ha  communauté,  les  exercent  sur  les  biens  personnels 
Idumari. 

Pothier,  Corn., 610;  Inlr.tit.  10, Orl., No.  117.  UPand. 
iFranç.,  437.  3  Delvincourt,  36.  C.  N.1472. 

1360.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  com- 

Bunaulé  aux  époux,  et  les  récompenses  et  indemnités 
ar  eux  dues  à  la  communauté,  emportent  les  intérêts  do 
tilein  droit  du  jour  de  sa  dissolution. 
Pothier,  Corn.,  589,  702  ;  Inlr.iU.  10,  Orl.,  No.  134. 
IMaleville,  227.  1 1  Pand.  Franc.,  438.  G.  N.  1473. 

1361.  Après  les  prélèvements  faits  et  les  dettes  payées 
fcur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les 
Époux  ou  ceux  qui  les  repiésentent. 

Pothier,  6'om.,  530,  577,701,702.  11  Pand.  Franc., 
|38. 3.  Delvincourt,  36.  G.  N.  1474. 

1363.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  de 

orte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté,  à  laquelle  les 

|utres  ont  renoncé,  celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre 

ms  les  biens  qui  échéent  au  lot  de  la  femme  que  la 

ortion  qu'il  y  aurait  eue  si  tous  eussent  accepté. 

j  Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé  envers 

!  héritiers  renonçants  des  droits  que  la  femme  aurait 

exercer  en  cas  de  renonciation  ;  mais  jusqu'à  concur- 

knce  seulement  de  la  portion  héréditaire  de  chacun  de 

k  renonçants. 
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Pothier,  Com.,  578,  579  ;  Mr.  iil.  10,  Orl,  No.  95 
Pand.  Franc.,  439.  G.  N.  1475. 

1363.  Le  partage  de  la  communauté,  pour  tout  cei 
qui  regarde  ses  formes,  la  licitation  des  immeubles 
quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la  garantie  qu[| 
en  résulte  et  les  soultes,  sont  soumis  aux  règles  qui  sontl 
établies  au  titre  Des  Successions,  pour  les  partages  entrel 
cohéritiers. 

Code  Civil  B.  C,  arts.  689  et  suiv.  3  Delvincourt,  3G 
Ç.  N.1476. 

1364.  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé! 
quelques  effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portioij 
d^ns  ces  effets. 

Lebrun,  Com.,\iv.  3,  c.  2,  sec.  2,  No.  31.    LouëteJ 
'-Brodeau,  R,  No.  1.  Pothier,  Com.,  690,  691.  3  Malevillel 
'227,  228.  Il  Pand.  Franc.,  440,  441.  C.  N.  1477. 

ISfOS.  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  desépod 
est  créancier  personnel  de  l'autre,  comme  lorsque  leprij 
de  son  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnellj 
de  l'autre  époux,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerces] 
créance  sur  la  part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  cou 
.munauté  ou  sur  ses  biens  personnels. 
"■  Pothier,  Com.,  676,  680.  Il  Pand.  Franc,  441. CîJ 
1478. 

1366.  Les  créances  personnelles  que  les  époux  oi| 
à  exercer  l'un  contre  l'autre  ne  portent  intérêt  que  su 
vaut  les  règles  ordinaires. 

ffArg.  ex  lege  17,  g  3,  cf6  Usuris  ;  L.  127,  de  vero.oM 
Merlin,  Rép.,  vo.  Gains  nuptiaux,  §  5,  No.  3.  Il  Pani 
Franc.,  441,442.  G.  N.  1479. 

1307.  lies  donations  que  l'un  des  époux  a  faitesl 
l'autre  ne  s'exécutent  pas  sur  la  communauté,  mais  sej 
ment  sur  la  part  qu'y  a  l'époux  donateur,  ou  suri 
biens  oersonnels 

Pothier,  Com.i  679.  Il  Pand.  Franc,  442.  3  Delvi| 
court,  38.  C.  N.  1480. 

1308.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  lié| 
tiers  du  mari  prédécédé. 

.  La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  | 
mari. 

11  en  est  dû  môme  à  la  femme  qui  renonce  à  la  co| 
munauté. 
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Cod.,  L.  22,  g  9,  de  jure  deliherandi;  L.  13,  de  negoliis 
(jtUis.  Renusson,  Com.,  part.  2,  c.  3,  No.  28.  Pothier, 
W,275,  678.  Il  Pand.  Franc,  243.  3  Delvincourt,  31. 

C.N.  1481. 

II.  Du  passif  de  la  communauté  et  de  la  contribution 

aux  dettes. 

1360«  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié 
à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers. 

Les  frais  de  scellés,  inventaires,  ventes  de  mobilier, 
liquidation,  licitation  et  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 

Pothier,  Com.,  274,  275,  498,  548,  576,  726,  733.Bour- 
ion,  liv.  3,  part.  6,  c.  6,  sec.  4,  art.  19.  Pothier,  Intr.  Ut. 
10,  on.,  135.  G.  N.  1482. 

ISYO*  I^a  femme  n'est  tenue  dos  dettes  de  la  com- 
t  inunauté,  môme  en  l'acceptant,  soit  à  l'égard  du  mari, 
à  l'égard  des  créanciers,  que  jusqu'à  concurrence  de 
j  son  émolument  ;  pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle 
ittventaire,  et  en  rendant  compte,  tant  du  contenu  de  cet 
[inventaire,  que  de  ce  qu'il,  lui  est  échu  par  le  partage. 

Paris,  221,  228.  Renusson,  Com.,  part.  2,  c.  6,  No.  5. 
iPothier,  Com.,  727,  729,  759,  703,  726,  733,  735  et  suiv. 
M,  745  ;  Obi,  84  ;  Inlr.  tit.  10,  Orl.,  No.  187.  3  Male- 
lïille,  230.  11  Pand.  Franc.,  445.  G.  N.  1483. 

1371.  Le  mari  est  tenu  envers  les  créanciers  pour  la 
Itotalité  des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées  ; 
sauf  son  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  s'ils 
[acceptent,  pour  la  moitié  des  dites  dettes  ou  jusqu'à  con- 
Icurrence  de  leur  émolument. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3.  Renusson,  Com.,  part.  2,  c. 
l6,No.  5.  Pothier,  Com.,  227,  229,  759  ;  Intr.  tit.  10,  Orl., 
INos.  135,  136.  3  Maleville,  230.    il  Pand.  Franc.,  455. 

I,N.  1484. 

1373.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié  de  celles  per- 
[sonnelles  à  la  femme  et  qui  sont  tombées  à  la  charge  de 

i  communauté,  à  moins  que  la  part  afférente  à  la  femme 
ne  suffise  pas  pour  acquitter  sa  moitié. 

Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  1,  No.  18.  Pothier,  Com., 
p\  Intr.  tit.  10,  Orl.,  Nos.  137,  138.  3  Maleville,  230, 
pi.  Il  Pand.  Franc.,  455  et  suiv.  G.  N.  1485. 

1373.  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  tota- 
lité des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  qui  sont 
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entrées  dans  la  communauté  ;  sauf  son  recours  contre  L 
mari  ou  son  héritier  pour  la  moitié  de  ces  dettes,  sieij 
accepte,  et  i)our  la  totalité,  si  elle  renonnc. 

Henusson,  Corn.,  part.  2,  c.  6,  Nos.  12,  13.  Polhiel 
Corn,  731,  739,  759  ;  Inlr.  iii.  10,Orl.,  No.  138.  llPanJ 
Franc..  456.  G.  N.  1486. 

1374.  La    femme  qui,  pendant    la  communauti 
s'oblige  avec  son  mari,  même  solidairement,  est  cens 
ne  le  faire  qu'en  qualité  de  commune;  en  acceptant, el] 
n'est  tenue  personnellement  que  pour  moitié  de  la  deti 

•  ainsi  contractée,  et  ne  l'est  aucunemeut  si  elle  renonc 
S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s,  55.  G.  N.  1487. 

1375.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  coij 
^,  munauté  au-delà  de  sa  moitié,  n'a  pas  de  répétition  poil 

l'excédant,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que 
qu'elle  a  payé  était  pour  sa  moitié. 
Mais  elle  a  un  recours  contre  son  mari  ou  ses  héritieil 
ffh.  19,  L.  44,  L.  65,  de  condicHone  indeb.    Pothlfl 
Corn.,  736,  738;  Inlr.  lit.  10,  Orl.,  art.  187,  Note  1 
Maleville,  231.  11  Pand.  Franc.,  457.  3  Delvincourt, 
€.  N.  1488.   .  '>r    . 

1370.  Gelui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  1'] 
pothèque  exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partaa 
'  se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de  coi 
munauté,  a,  de  droit,  son  recours  pour  la  moitié  decej 
f  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

Pothier,  Corn.,  751,  759;  Inlr.  Ht.  10,  Orl,  Nos. 
140.  !l  Pand.  Franc.,  457,  458.  G.  N.  1489. 

1377.  Les  dispositions   précédentes   ne  font 
obstacle  à  ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou  l'autre 
<;opartageants  soit  chargé  de  payer  une  quotité  de  det] 
autre  que  la  moitié,  même  de  les  acquitter  entièremej 

Pothier,  Com.,  759  ;  Inlr.  til.  10,  Orl.,  No.  140. 
Pand.  Franc.,  458,  459.  G.  N.  1490. 

1378.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard 
mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers | 
l'un  et  de  l'autre,  et  ces  héritiers  exercent  les  mên 
droits  et  sont  soumis  aux  mômes  actions  que  le  conjo| 
qu'ils  représentent. 

ffL  U,  de  verb.  signif.  ;  L.  119,  de  adquirendâ 
omit,  hered.  Pothier,  Com.,  730,  733,  737,  741,  744,71 
C.N.  1491. 
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16.  De  la  renoncialion  à  la  communauté  et  de  ses  effets. 

JS79.  La  femme  qui  renonce  ne  peut  prétendre 
ne  part  dans  les  biens  de  la  communauté,  pas 
dans  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef. 

1$80.  [Elle  peut  cependant  retenir  les  bardes  et 
es  à  son  usage  personnel,  sans  y  comprendre  d'autres 
lux  que  les  gages  et  dons  nuptiaux.]  i 

lothier,  Corn.,  549,  568,  569,  572.  3  Maleville,  Î32. 
Pand.  Franc.,  460.  3  Delvincourt,  39.  Merlin,  Hép., 
iccroissemenl.  G.  N.  1492. 

ijgl,  La  femme  renonçante  a  droit  de  reprendre  : 
11.  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  s'ils  existent  en 

re,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi  ; 
[l  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi 

pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  en 

iclel306; 

jj.  Les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la 

lOttunauté. 

lis,  232.  Orléans,  192.    Lebrun,  Com,  liv.  3,  c.  2, 
dist.  l,  No.  1.  Pothier,Com.,  99,  100,  585,  595, 

1609;  Intr.  lil.  10,  Orl..  Nos.  99,  IQO,  112,  116.     il 
Frang.,  461.  G.  N.  1493.     ....v.  oh  .r...  .  .i  . 

[882,  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute 
ibution  aux  dettes  de  la  commuiiauté,  tant  à  l'égard 
mari  qu'à  l'égard  des  créanciers,  même  do  ceux 
irsqui  elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari. 
Ile  reste  cependant  tenue  de  la  dette  qui,  provenant 
jnairp.ment  de  son  chef,  est  tombée  dans  la  commu- 

;  sauf,  dans  ce  cas,  son  recours  contre  le  mai'i  ou 
ihériliers. 

Msson,  Com.,  part.  2,  c.  6,  No.  15.    Polhier,  Gom.j 

574,  575,   731,   732;  Inlr.  lil.    10,  Orl.,   Nn.    14. 

ns,  205.  S.  R.  B.  C,  c.  37,  sec.  55.  3  Maleville, 
l  Pand.  Franc.,  462.    G.  N.  1494. 

a  l'égard  BSS.  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises 

les  héritiersKjus  détaillées,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté 

[ent  les  mênBsup  les  biens  personnels  du  mari. 

[que  le  conjoBj  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  con- 

^  le  le  prélèvement  des  linges  et  bardes,  ainsi  que  le 

idciuinn^  Bnentet  la  nourriture  pendant  les  délais  donnés  pour 

f,i41,744,lF^ 
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faire  inventaire  et  délibérer,  lesquels  droits  sont  puroJ 

ment  personnels  à  la  femme  survivante.  | 

Pothier,  Com.,  572,  583,680.    11  Pand.  Franc  m 

3Delvincourt,  21,  40.    G.  N.  1495.  ''    '' 

SECTION   II. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ   CONVENTIONNELLE,  ET  DES  CONDITION 
LES  PLUS   ORDINAIRES    QUI   PEUVENT    MODIFIER    OU  MÊh] 
EXCLURE   LA   COMMUNAUTÉ   LÉGALE. 

JI1384.  Les  époux  peuvent  modifier  la  communaut 
légale  par  toute  espèce  de  conventions  non  contraire 
aux  articles  1258  et  1259. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lie| 
en  stipulant  : 

1.  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  pasi 
communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  partie,  par  voj 
de  réalisation  ; 

2.  Qu'on  y  comprendra  la  totalité  ou  partie  des  ir 
meubles  présents  ou  futurs,  par  voie  d'ameublissemenl 

3.  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  detti 
antérieures  au  mariage  ; 

4.  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra 
prendre  ses  apports  francs  et  quittes  ; 

5.  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ;    lî    .'     . 

6.  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

7.  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  universelle  i 
à  titre  universel. 

Pothier,  Com.,  272,  466.  12  Pand.  Franc,  pp.  5 
suiv.  2  Rogron,  Code  Civil,  p.  1819.  C.  N.  1497. 

^  \.  Delà  clause  de  réalisation. 

1385.  Par  la  clause  de  réalisation  les  parties 
cluent  de  la  communauté,  pour  le  tout  ou  pour 
leur  mobilier  qui  sans  cela  y  tomberait. 

Lorsqu'elles  stipulent  qu'elles  en  mettront  réciproq 
ment  dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'i 
certaine  somme  ou  d'une  valeur  déterminée,  elles  so| 
par  cela  seul,  censées  se  réserver  le  surplus. 

Pothier,  Com.,  287,  301,315,  316,  317,  318,  331,1 
Pand.  Franc.,  15  et  suiv.  2  Rogron,  G.  G.,  p.  1829.  C.| 
I5d0. 
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I8fl6«  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la 
cooimuiiuuié  do  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et 
l'oblige  à  lustitier  cet  apport. 

Polhier,  Corn  ,  287,  288,  289,  290,  296,  302  ;  M/r.  UL 

10  Orl.,  N<-s.  40,  45.  3  Maleville,  238  et  suiv.  U  Pand. 

I  Franc.,  26  et  suiv.  2  Rogron,  G.  C,  p.  1830.  G.  N.  1501. 

1387*  L'appurt  est  suQisamment  justifié,  quant  au 

I  mari,  par  la  «leclarution  portée  au  contrat  de  mariage, 

ne  son  mobilier  est  de  telle  valeur. 

11  est  suflisiimment  justilié,  à  légard  de  la  femme,  par 

llaquiltuncH  (jue  le  mûri  donne,  soit  à  elle,  soit  à  ceux 

Llui  ont  fait  lavantage. 

I  Si  l'apport  n'est  pas  exigé  dans  les  dix  ans,  la  femme 
Isl  censée  l'avoir  fait,  sauf  preuve  contraire. 
Polhier,  6^m.,  297,  298,  300;  Intr.  lit.  10,  OrK,  No. 
Lebrun,  6V>m.,  liv.  3,  tit.  2.  sec,  l,  dist.  3,  No.  42. 
Bourjoii,  p.  6J0.    3  Maleville,  239,  240.     Il  Pand. 
to;.,  33  et  s^iv.  2  Hogron,  G.  G.,  p.  1830.   C.  N.  1502. 
1388.  Gha(|ue  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  pré- 
lever sur  les  biens  de  la  communauté,  lors  de  sa  dissolu- 
ton,  la  valeur  du  mobilier  qu'il  y  a  apporté  lors  du 
triage  ou  «|ui  lui  est  échu  dt3puis,  en  sus  de  ce  qu'il 
fesl  oblige  fi'y  faire  entrer. 

Polhier,  6Vm..  319,  325.  3  Maleville,  239,  240.  12 
M.  Prune.,  36.  3  Ueivincourt,  43.  2  Rogron,  C.  G., 
ta.C.N    1503. 

138i>.  [D.ins  le  cas  de  l'article  précédent,  le  mobi- 
^rqui  ecliuit  à  chacun  des  conjoints  pendant  te  ma- 
age  doit  èlro  constaté  par  un  inventaire  ou  autre  titre 
bivalent. 

Au  cas  du  mari,  le  défaut  de  tel  inventaire  ou  titre 
rend  non  recevable  à  exercer  la  reprise  du  mobilier 
jiilui  est  échu  pendant  le  mariage. 
[Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  la  femme,  il  lui  est  loisible 
Dsi  qu'à  ses  héritiers  de  faire,  en  pareil  cas,  preuve  soit 
|rlilre,  soit  par.  témoins  et  même  par  commune  renom- 
me, du  mobilier  qui  lui  est  ainsi  échu.J 
?(ilhier.  Corn.,  300.   3  Maleville,  p.  240.     12  Pand. 
mç.,  39,  40.  2  Rogron,  G.  G.,  1832.  G.  N.  1504. 

l  2.  De  la  clause  d'ameublissemenL 

,  La  clause  d'ameublissement  est  celle  par 
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laquelle  les  époux  ou  l'un  d'eux,  font  entrer  eu  com 

niunauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présents  o 

futurs. 

•    Rènusson,  Propres,  c.  G,  socs.  1,  3,  8.  Potlilcr  Cm^ 

•303;7n/r.  iU.  10,  Orl.,  Nos.  53,  5G.  C.  N.  1505.    '       ' 

I$91*  L'ameublissemont  est  général  ou  particulier 

ir  est  général,  quand  les  époux  déclarent  vouloir  êtn 
communs  en  tous  biens,  ou  que  toutes  les  successioni 
.qui  leur  aviendront  seront  communes. 

11  est  particulier,  lorsqu'ils  cA  promis  seulement  d'à 
porter  à  la  communauté  quelques  immeubles  déterminé' 

Pothier,  Corn.,  304,  305  ;  Inlr.  Ut.  10,  Orl.,  Nos.  52, 5: 

1302.  L'ameublissement  ])eut  être  déterminé  ou  j 
déterminé. 

Il  est  déterminé,  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir 
mettre  en  communauté  un  toi  immeuble  en  tout  ou  jui 
qu'à  concurrence  d'une  certaine  somme.  Il  est  indi 
terminé,  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  avoi 
apporté  en  communauté  ses  immeubles  jusqu'à  conçu 
renée  d'une  certaine  somme. 

Pothier,  Com.,  305;  Inlr.  lil.   10,  Orl.,  Nos.  53,5 
Lebrun,  Corn.,  liv.  1,  c.  r>,  dist.  2,  No.  7.  G.  N.  1506. 

1^93.  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est 
rendre  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  l'rap] 
biens  de  communauté,  comme  les  meubles  mêmes. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles  de  la  fem 
sont  nmeublis  en  totalité,  le  mari  en  peut  disposMsutre 
comme  ■des  autres  elfels  de  la  communauté  et  lesalicnBfctinctit 
totalement.  Henti 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaiHutres 
somme,  le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  conseBLes  en 
tement  de  sa  femme  ;  il  peut  l'hypothéquer  sans  ce  coHrait  écl 
sentemeiht,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  deHsété 
portion  ameublie.  Billientif 

Lebrun,  Com.,  liv.  i,  c.  5,  dist.  7.  Pothier,  ^o?)}.,  3(H Paris 
309,  311  ;  Mr.  tii.  10,  Orl.,  Nos.  53,  55.  U  Pand.  FranBc.  4. 
44-5.  G.  N.  1507.  BUS^, 

1394.  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  pasB^JevilleJ 
communauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  scB"rl,.46. 
frappés  ;  son  effet  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  racSI397, 
senti  à  conlprendre  dans  la  masse,  lors  de  la  dissoluti^ulé  une 
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(juelquos-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurroiice  de 
la  somme  qu'il  a  promise. 

Le  mari  ne  peut  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le 
consentement  de  sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels 
est  établi  l'ameublissement  indéterminé,  mais  il  peut  les 
livpotbéquer  jusqu'à  concurrence  de  cet  ameublissement. 

Pothler,  Corn.,  313;  bitr.  iit.  10,  Orl.,  No.  55.  3  Male- 
I ville, 242-3.  Il  Pand.  Franc,  49.  3  Delvincourt,  45.  2 
Rogron,  C.  C,  pp.  1834  et  suiv.    C.  N.  1508. 

1305.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  a,  lors  du 
partage,  la  faculté  de  le  retenir,  en  le  précomptant  sur 
Isa  part  pour  le  prix  qu'il  vaut  alors,  et  ses  héritiers  ont 

emôme  droit. 

Pothier,  Corn.,  310,  712.  12  Pand.  Franc.,  52.  3  Male- 
Hille,  243.    5  Proudhon,  Usufruit,  No.  26G4.  C.  N.  1509. 

§  3.  De  la  eîause  de  séparation  de  dettes. 

1306.  hii  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent 
k'ils  paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  les 
Ijblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 

8pecti\'ement  raison  des  dettes  qui  sont  justifiées  ayoh' 

é  acquittées  par  la  communauté,  à  la  décharge  de 

«lui  (les  époux  qui  on  était  débiteur. 

Cettei  obligation  est  la  môme,  soit  qu'il  y  ait  eu  inven- 

aire  ou  non  ;  mais  si  le  mobilier  apporté  par  les  époux 

ji'apas  été  constaté  par  un  inventaire  ou  état  authenti- 

ue  antérieur  au  mariage,  les  créanciers  de  l'un  et  de 

[autre  ^poux  peuvent,  sans  avoir  égard  à  aucune  des 

stinctions  qui  sont  réclamées,  poursuivre  leur  paie- 

bent  sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les 

près  biens  de  la  communauté. 

Les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  le  mobilier  qui 

bit  échu  aux  époux  pendant  la  communauté,  s'il  n'a 

|as  été  pareillement  constaté  par  un  inventaire  ou  état 

^ithentique. 

|Paris,  222.  Orléans,  212.  Lebrun,  Com.,  liv.  2,  c.  3, 
c. 4.  Renusson,  ^om.,  part.  l,c.  11.  Pothier,  Com., 
\\,  353, 361,  363,  370,  371, 615  ;  Coût.  d'Orl.,  art.  212.  3 
ileville,  244.  12  Pand.  Franc, -53  et  suiv.  3  Deîvin- 
furt,.46.-   C.  N.  1510. 

[1897.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  commu- 
kuté  une  somme  certame  ou.  un  corps  déterminé,  un 
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tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'ost  point! 
grève  de  dettes  antérieures  au  mariage,  et  il  doit  éire 
fait  raison  par  l'époux  débiteur  à  l'autre  de  toutes  celles 
qui  diminueraient  l'apport  promis.  ' 

Pothier.  Corn,  352  ;  Intr.  lit.  10,  Or!.,  No.  65.  3  Malc- 
vilkî,  24G.  12  Paud.  Franc,  61.  3  Delvincourl,  45  r 
N.  1511.  '    ■ 

1398.  La  clause  de  séparation  do  dettes  n'ompéchel 
pas  quu  la  communauté  no  soit  chargée  dus  inérôlsot 
arréf'ugf.'s  (pii  ont  couru  depuis  le  muringe. 

Lebrun,  Cotn.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  4,  No.  10.  PrlhierJ 
Conu  360,  375.  3  Maleville,  240,  247.  12  Pund.  Frann' 
02.    C.  N.  1512. 

ISS'O.  Lt;rs(jue  la  comnuuiaulc  est  poursuivie  pcui 
les  deltrs  de  l'un  des  époux,  déclare  par  contint  fraiicj 
quitte  de  toutes  dettes  antei'ieures  au  mariage,  leçon 
joint  a  droit  à  une  indemnité,  qui  se  prend  siil  suri 
part  de  conmiunauté  revenant  à  l'époux  débitour,  soj 
sur  ses  biens  personnels  ;  et  en  cas  d'insuflisance,  cetll 
indemnité  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantil 
contre  ceux  qui  ont  fait  la  déclaration  de  franc  et  quitt( 

Cette  garantie  peut  môme  ôtre  exercée  jiar  le  maridij 
rant  la  communauté,  si  la  dette  provient  du  chi.*f  de 
femme;   sauf  en  ce  cas  le  remboursement  dû  par 
femme  ou  ses  héritiers  au*  garant,  après  la  dissolution  i 
la  communauté. 

Lebrun,  Cum.,  liv.  2,  c.  3,  sec.  3,  Nos.  41,  42.  Reniil 
son,  Coni.y  part.  I,  c.  2,  No.  36.    Pothier,  Cum.,  365 [ 
378;  Iniv.  lit.   10,  Orl.,  Nos.  84-5-6.     La  combe,  Cou 
part.  2,  s<'c.  7.    3  Maleville,  247.     12  Pand.  Pran^-..  6/i| 
72.    C.  N.  1513. 

g  4.  De  la  facvîU  accordée  à  la  femme  de  reprendre  !\ 
apport  franc  el  quille. 

1400.  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  reno 
ciatiou  à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  (u  par] 
de  ce  qu'elle  y  aura  apporté  soit  lors  du  mariage,: 
depuis;  mais  cette  stipulation  ne  peut  s'étendre au-dj 
des  choses  formellement  exprimées,  ni  au  prolitdtiS] 
sonnes  autres  que  celles  désignées. 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  lafemB''''  ^«-Cj 
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iap|>«^  ïo''s  <iu  mariago,  ne  s'étend  point  ù  colui  qui 
serait  é  Jiu  pendant  le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  fomme  no  s'étorW  point 
jux  enfiints;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfanU 
nes'étiind  point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tnus  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  ôlre  repris 
(]ue déduction  faite  des  dettes  personnelles  à. la  femme 
ftquo  la  communnuté  aurait  acquittées. 

Pathier.  Obi.,  63;  Couu,  379  a  391,  393  à  395,  399, 
100-1.2,  407  à  41 1  ;  Inlr.  til.  10,  Orl.,  Nos.  68,  70,  71,  75. 
îMaloville,  250.  12  Pand.  Franc.,  73  et  suiv.  Merlin. 
Ifp.,  vo.  Renondalion  à  la  com.j'^o,  14.  C.  N.  1514. 

g  5.  Du  prcciput  conventionnel. 

1401*  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est. 
lulorise  à  prélover,  avant  tout  partage,  une  certaine 
sûinine  ou  une  certaine  quantité  d'efléts  mobiliers  on 
lialure,  ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au  profit  de  la 
femiuo  survivante,  que  lorsqu'elle  accejjte  la  commu- 
;  à  moins  (jue  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait 
Iréservé  ce  droit  môme  en  renonçant. 
Hors  le  cas  de  cette  réserve,  l^j  prcciput  ne  s'exerce 
Ifuesuria  niasse  partageable,  et  non  sur  les  biens  per- 
nnels  (le  l'épuux  jirédécedé. 

Polhier.  Cont.,  413,  440,  441,  442,  447,  448,  568;  Intr. 
il,  10,  Orl.,  Nos.  77,79.  3  Maleville,  251-2.  12  Pand. 
{raac,  94.    3  Delvincourt,  48,  49.    2  Rogron,  C.  C,  p. 
te.    buvd,  p.  356.  note  (a).  G.  N.  1515. 
1403*  Le  préciput  n'est  point  regardé  comme  un 
|vantiig(}   sujet   aux  formalités  des   donations,  mais 
«rame  \}w  convention  de  mariage. 
Dec/.  25  Juin,  1727.  Ord.  1731,  art.  21.  Polhier,  Corn.;' 
142.  12  Pand  Franc,  105.    2  Rogron,  C.  C,  p.  1840.  C. 
11516. 

|l408.  La  mort  naturelle  donne,  de  plein  droit,  ou- 
ture  au  préciput. 
|I1  n'est  ouvert  par  suite  de  la  mort  rivile,  que  lorsque 
p  effet  résulte  des  terni  r-s  du  conlrai  de  mariage;  ot 
n'y  est  rien  stipulé,  il  demeure  en  susjjons  entre  les 
ainsdes  représentants  du  mort  civilement. 
[Polhier,  Com.,  443  ;  Inlr.  til.  10,  Orl.,  No.  78.  Gode 
[vil  B.-C.,  art.  36,  g  8.    3  Maleville,  252.     12  Pand. 
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Fran(^\,  106  et  siiiv.  3  Delvincourt,  p.  48.   ContrL  C  \ 
1517.    , 

1404.  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  du  vivant 
des  époux  par  suite  de  la  séparation  soit  de  corps  et  dol 
biens,  soit  de  biens  seulement,  cette  dissolution,  ù  moinsl 
de  stipulation  contraire,  ne  donne  ouverture  au  précipuij 
ni  en  faveur  de  l'un  ni  en  faveur  de  l'autre  des  époux. 1 
Le  droit  demeure  en  suspens  jusqu'à  la  mort  du  nrprlôJ 
cédant. 

Dans  l'intervalle  la  somme  ou.  la  chose  qui  consliUiel 
le  préciput  reste  provisoirement  au  mari,  contre  la  suc-j 
cession  duquel  la  femme  peut  le  réclamer  au  casdel 
survie. 

Pothier,  Com.,  445,  519.  12  Pand.  Franc.,  108  etsuiv.) 
3  Delvincourt,  48.  Merlin,  Rép.,  vo.  Préciput  convenu 
tionneiy  g  l,  No.  1.  2  Rogron,  G.  C,  p.  1841.  G.  N.  15!8J 

1405.  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujourJ 
le  droit  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  pré] 
ciput,sauf  le  recours  de  l'époux,  conformément  à  l'articl'' 
1401. 

3Maleville,  252-3.    12  Pand.  Frarif\,  113.    3  Delvm 
court,  49.  C.  N.  1519. 

§  6.  Des  clauses  par  lesquelles  on  assigne  àchacmnk\ 
époux  des  parts  inégales  dans  la  rommunauté. 

1406*  Les  époux  peuvent  déroger  mu  partage  éga 
établi  par  la  loi,  soit  en  ne  donnant  à  Jé))oux  survivan| 
ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté,  qu'une  pari 
moindre  que  la  moitié  ;  soit  en  ne  lui  donnant  qu'un) 
somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté  ;  soit  ej 
stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certain  ca( 
appartiendra  à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un  d'eux  seu'' 
ment. 

Pothier,  Com.,  449,  450, 460  ;  hilr.  lit.  10,  Orl,  N().8(| 
3  Maleville,  253.  12  Pand.  Franc,  114,  115.  3  Delvin 
court,  49.  2  Rogron,  G.  G.,  p.  1843.  G.  N.  1520. 

1407*  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héij 
tiers  n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communaiili 
comme  le  tiers,  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit,  ou  s^ 
héritiers,  ne  supportent  les  dettes  de  la  communauté! 
proportionnellement  à  la  part  qu'ils  prennent  dan 
Pactif. 
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La  vîonvcntion  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux  ainsi 

l'éduit  ou  ses  héritiers  à  supporter  une  plus  forte  part, 

Pli  si  elle  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes 

lé^^aleà  celle  qu'ils  y.)rennent  dans  l'actif. 

'Pothier,  Corn.,  440.  3  Maleville,  254.  12Pand.Franr., 

[llfi^tsuiv.  3  Delvincourt,  50.  C.  N.  1521. 

1408.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou 

Ijes  héritiers  ne  pourront    prétendre  qu'une    certaine 

homme,  pour  tout  droit  de  couimunaulé,  la  clause  est  un 

ll'orfait  qui  oblige  l'autre  époux,  ou  ses  héritiers,  à  payer 

i somme  convenue,  soit  que  la  communauté  soit  bonne 

u mauvaise,  suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 

farg.  ex  lege  10,  de  reg.  juris.    Brodeau  sur  Louët, 

.'i.  D'Argentré,  sur  art.  22,  Bretagne,  glose  4.  Pothier, 

bw,  450  à  452;  Inlr.lU.  10,  Orl.,  No.  80.    Mertin,vo. 

biii.,  'l  4,  No.  7     Bourjon,  Com.,  p.  513.    3  Maleville, 

|î5l   2  Rogron,  G.  G.,  p.  1844.    G.  N.  1522.  • 

1400.  Si  la  clause  établit  le  forfait  à  l'égard  dos 
liéritiers  seulement  de  l'un  des  époux,  celui-ci,  dans  le 
l'a?  où  il  survit,  a  droit  au  partage  légal  par  moitié. 

Pothier,  Corn.,  453.  3  Maleville,  254.  3  Delvincourt, 
12  Pand.  Franr*.,  1 19  et  suiv.    2  Rogron,  G.  G.,  p. 

,i.    G.  N.  1523. 

1410.  Le  mari  ou  ses  héritiei^,  qui  retiennent,  en 
feriii  de  la  clause  énoncée  en  l'article  1406,  la  totalité  de 

communauté,  sont  chligés  d'en  acquitter  toutes  les 
Bettes.  Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune  action 
Mire  la  femme  ni  contre  ses  héritiers. 
Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une 
lomme  convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  commu- 
fluté  contre  les  héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix  oii  de 
fur  payer  cette  somme  en  demeurant  obligée  à,  tputes 

dettes,  ou  de  renoncer  ù  la  communauté  et  d'en 
andonner  aux  héritiers  du  mari  les   biens  et  les 
parges. 

[Pothier,  Com.,  55,  57,  58,  GO  ;  hiir.  lit.  10,  Orléans, 

10.82.    3  Delvincourt,  50.    3  Maleville,  255.  12  Pand. 

anç.,  119  à  127.   2  Rogron,  G.  G.,  p.  1844.  G.  N.  1524. 

|1411«  Lorsque  les  époux  stipulent  que  la  tota,lité  de 
coBummauté  appartiendra  au  survivant  ou  à  Kun 
[eux  seulemeii»,  les  héritiers  de  l'autre  ont  droit  de  faire 
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reprise  des  apports  tombés  dans  la  communaulé  du  chef 
de  leur  auteur.  , 

Cette  stipulation  n'est  qu'une  simple  convention  del 
mariage  et  non  une  donation  sujette  aux  règlos  et  foiJ 
maliU^  applicables  à  cette  espèce  d'acte. 

3  Maleville,  256.  12  Pand.  Franc.,  128  à  131.  2  Roi 
gron,  C.  G.,  pp.  1845  à  1847.    G.  N.  1525. 

17.  Delà  communaulé  à  titre  universel 

141S*  Les  époux  peuvent  établir  par  leur  contrat  de, 
mariage  une  communauté  universelle  de  leurs  biens] 
tant  meubles  qu'immeubles,  présents  et  à  venir,  ou  de 
tous  leurs  biens  présents  seulement,  ou  de  tous  leur 
biens  à  venir  seulement. 

/L.  3,  L.  7,  pro  socio.  3  Maleville,  256.  12  PandI 
Franc.,  132  à  139.    2  Rogron,  p.  1848.    G.  N.  1526. 

Dispositions  communes  aux  articles  de  celte  section. 

1413*  Ce  qui  est  dit  aux  articles  ci-dessus  ne  iimitj 
pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  es 
susceptible  la  communauté  conventionnelle. 

Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  article?  1257  et  1384.  . 

12  Pand.  Franc.,  140-1.  Merlin,  Rép.,  vo.  Nom  m 
condes),  {  7,  art.  2,  No.  4.    G.  N.  1527. 

1414»  La  communauté  conventionnelle  reste  sou 
mise  aux  règles  do  la  communauté  légale,  imur  toui^  l( 
cas  où  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicl 
tement  par  le  contrat. 

5  Touiller,  p.  817.     12  Pand.  Franc.,  141.    3  Delvi 
court,  9.  40.    G.  N.  1528. 

g  8.  Des  conventions  exclusives  de  la  commuMUlé.i 

1415*  Lorsque  les  époux  déclarent  qu'ils  se  mariej 
sans  communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  île  biens,  1 
eflets  de  ces  stipulations  sont  comme  il  suit. 

Polhier,  Corn.,  461,  464  :  Intr.  lit.  10,  Orl..  No.  83. 
Maloville,  258.    12  Pand.  Franc.,  142-3.    3  Dvjlvincouj 
51.    G.  N.  1529. 
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1,  De  la  cl4iuse  portaïit  que  les  époux  se  marient  sans 

communauté. 

1416*  La  clause  portant  que  los  époux  se  marient 
tans  cunununauté  no  donne  point  à  la  femme  le  droit 
d'administrer  ses  biens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits,  les- 
(juels  sont  censés  apportés  au  mari  pour  soutenir  les 
charges  du  mariage. 

Renusson,  Com.,  part.  1,  c.  'i,  No.  G.    Pothier,  Com., 

161, 482;  hilr.  tit.  10,  Orl.,  No.  83  ;  Puiss.  du  mari,  87. 

iMaleville,  258,  259.     12  Pand.  Franc.  144  et  suiv.    3 

iDelvincourt,  52.    2  Rogron,  C.  C,  p.  1849.    G.  N.  1530 

1417*  Le  mari  conserve  Tadministration  des  biens 

I meubles  et  immeubles  de  la  femme,  et  par  suite,  le  droit 

(le  percevoir  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  mariage, 

Ifu  qui  lui  échoit  pendant  sa  durée  ;  sauf  la  restitution 

j'il  en  doit  faire  après  sa  dissolution,  ou  après  la  sôpa- 
I ration  de  biens  qui  serait  prononcée  en  justice. 

Pothier,  Com.,  403  ;  Puiss.  du  mari,  97.  12  Pand. 
iFranç...  147.    3  Delvincourt,  52.    G  N.  1531. 

1418*  Si  dans  le  mobilier  apporté  par  la  femme  en 
ImariagH,  ou  qui  lui  échoit  pendant  sa  durée,  il  y  a  des 
Ichoses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer, 
liiendoit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de  ma- 
Iriage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance, 
|ftlemari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 
/L.  42,  de  jure  dolium.  12  Touiller,  pp.  553  et  suiv. 
IMaleville,  259.  12  Pand.  Franc.,  147.  3  Delvincoiu't, 
\l.  2  Rogron,  G.  G.,  p.  1850.    G.  N.  1532. 

1419*  Le  mari  a,  à  l'égard  de  ces  biens,  tous  les 
bilset  est  tenu  à  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 
I /L.  13,  L.  15,  L.  16,  de  impensis  in  res  dot.  ;  L.  28,  g 
|,dedona^  inler  inr.  3  Maleville,  260.  12  Pand.  Franc., 
3  Delvincourt,  52.  12  ToulUer,  pp.  553  et  suiv.  2 
[logron,  G.  C.,  p.  1851.    G.  N.  1533. 

14S0*  La  clause  portant  que  les  époux  se  marient 
ans  cunununauté,  ne  fait  point  obslacle  à  ce  qu'il  soit 
onvenu  que  la  femme  touchera  sur  ses  seules  quittan- 
es,  ses  revenus  en  tout  ou  en  partie,  pour  son  entretien 
Ises  besoins  personnels. 

Bourjon,  Cwn.,  part.  1,  c.  2,  s.  1,  dist.  1,  No.  2.    Po- 
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ihier,  Corn.,  No.  466.  3  Maleville,  260.  12  l?and.  Franr 
149etsuiv.    C.  N.  1534. 

1431.  Les  immeubles  de  la  femme  exclus  de  la  com- 
munauté dans  les  cas  des  articles  précédents,  ne  sont 
point  inaliénables. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consen- 
tement du  mari,  et  à  sou  refus,  sans  rnutorisation  de  la 
justice. 

3  Maleville,  260.  12  Pand.  Franc,  150-1.  3  Dplvin- 
court,  52.    2  Rogron,  C.  C,  p.  1851.    C.  N.  ibSS. 

II.  De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

14^2é  Lorsque  les  époux  ont  stipulé,  par  leur  con- 
trat de  mariage,  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  la  femme 
conserve  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles  et  la  libre  jouissance  de  ses  revenus. 

Lebrun,  Corn.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  2,  No.  30.  Bour- 
jon,  liv.  1,  part.  4,  c.  4,  sec.  4,  arts.  15,  16.    PothierJ 
(7om.,  464,  465;  Puiss.  du  mari,  15,  98.    3  Maleville 
260-1.    12  Pand.  Franc,  152-3.    3  Delvincourt,  53.   '^i 
Rogron,  C.  C,  p.  1852.    C.  N.  1536. 

14S3*  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du| 
mariage,  suivant  les  conventions  contenues  en  leur  con- 
trat, et  s'il  n'en  existe  point  et  que  les  parties  ne  puis-l 
sent  s'entendre  à  cet  égard,  le  tribunal  détermine  laj 
proportion  conlributoire  de  chacune  d'elles,  d'après  leurs| 
facultés  et  circonstance,s  respectives. 

Pothier,  Corn.,  464.  12  Pand.  Franr.,  158-9.  3Del^ 
vincourt,  53.    G.  N.  1537. 

1424.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stN 
pulation,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sang 
le  consentement  spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus] 
sans  être  autorisée  par  justice. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles) 
donnée  à  la  femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soij 
depuis,  est  nulle. 

Fatis,  223.  l  Soefve,  cent.  4,  o  ?.  Lapeyrère,  cent| 
1 ,  c.  67.  Lebrun,  Com.,  liv.  2  ^.  1 ,  sec.  4,  No.  8.  Po 
thier,  Com.,  4G4  ;  Puiss.  du  v^ari.  No.  98.  3  Maleville 
262-3-4.     12  Pand.  Franc.,  155.    C.  N.  1538. 

1435.  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissb  la  jGUi|| 
sance  de  ses  biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soi 
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jiir  la  demande  que  sa  femme  peut  lui  faire,  soit  à  la 

ijissolution  du  mariage,  qu'à  la  représentation  des  fruits 

1  existants,  et  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été 

I  eonsommés  jusqu'alors. 

God.,  L.  1 1,  de  pactis  conventis.    3  Maleville,  264.  12 

Pand.  Franc,  155  et  suiv.    2  Rogron,  G.  C,  p.  1853.  C. 

h' 1539.  '\ 

CHAPITRE  TROISIÈME.  '■:^ 

DES   EOUAIRtS. 


•;»',-i 


SECTION   I. 


DISPOSITIONS  GENERALE.-. 

llâO*  Il  y  a  deux  espèces  de  douaire,  celai  de  la 
lieaime  et  celui  des  enfants. 

Chacun  do  ces  douaires  est  soit  légal  ou  coutumier, 
|ioilpréfix  ou  conventionnel. 

2  Laurière  sur  Paris,  251  et  suiv.  2  Argou,  12G. 
iPothier,  Douaire,  1 ,  2. 

1<I!37*  Lg  douaire  légal  ou  coutumier  est  celui  que 
i  loi,  indépendamment  de  toute  convention,  constitue 
ar  le  simple  fait  du  mariage,  sur  les  biens  du  mari, 
k  profit  de  la  femme  en  usufruit,  et  des  enfants  en 
|ropi'iélé. 

Paris,, 247,  263.  2  Xn^ow,  129.  Pothier,  Douaire, 
»,  291.    12  Pand.  Franc,  lG5,  166. 

1428.  Le  douaire  prélix  ou  conventionnel  est  celui 
liont  les  parties  sont  convenues  par  le  contrat  de  mariage. 

Paris,  255.  2  Laurière,  272  et  suiv.  2  Prévost  de  la 
pannes,  134.    Pothier,  i^owairc,  2. 

14lS0k  Le  doua!ire  préfix  exclut  le  coutumier;  cepen- 
Bant,  il  est  permis  de  stipuler  que  la  femme  et  les  enfants 
p'ont  droit  de  prendre  l'un  ou  l'autre  à  leur  choix. 

Paris,  261 .  2  Laurièi-e,  285.  2  Prévost  de  la  Jannès, 
|Î6.    2  Argou,  128,  142.    Pothier,  Z)owaire,  138. 

1430*  L'option  faite  par  la  femme,  après  l'ouverture 
|u  douaire,  lie  les  enfants,  lesquels  sont  tenus  dé  se 
[oalenter  de  celui  des  deux  douaires  qu'elle  a  choisi. 

Si  elle  meurt  sans  avoir  fait  ce  choix,  la  faculté  d$  le 
iire  passe  aux  enfants. 
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Paris,  261.  ÎLaurière,  286.  .2  Argou,  142.  Pothier 
J)ouaire,  321. 

14S1»  A  défaut  do  contrat  do  mariage,  ou  sj  d^^^ 
celui  qui  existe,  les  parties  ne  s'en  sont  pas  expliquées 
le  douaire  couturaier  a  lieu  de  plein  droit. 

Mais  il  est  permis  de  stipuler  qu'il  n'y  aura  aucun 
douaire,  et  cette  stipulation  s'étend  aux  enfants  comme 
h  la  femme. 

Paris,  247.  2  Prévost  de  la  Jannès,  127.  Renusson 
Douaire,  c.  4,  no.  12. —  Pothier,  Douaire,  nos.  3.  5,  I5i 

143S.  Le  douaire  coutumier  ou  prôfix  n'est  pa> 
regarde  comme  un  avantage  sujet  aux  formalités  des  I 
donations,mais  comme  une  simple  conviintion  de  mariage. 

Pothier,  Douaire,  2î>2  et  suiv.     12  Pund.  Frano.,  I63I 

1433*  Le  droit  au  douaire  préfix  court  de  la  date  (liil 
i  outrât  de  mariage,  et  celui  au  douaire  coutumier  àl 
-vmpter  de  la  ctiiebratlon,  ou  de  la  date  du  contrat,  s'ill 
y  en  a  un,  et  que  le  douaire  y  ait  été  stipulé.  1 

L  jv«el.  Douaire,  règle  20.  2  Lauriore,  256.  Renusson,! 
jfOUiitte.  Pocquet,224.  Pothier,  i^owaire,  147.  l2Pand!| 
Frano.,  164. 

1434.  Le  douaire  coutumier  consiste  dans  l'usufruiil 
pour  la  femme,  et  dans  la  propriété  pour  les  enfants,  de 
la  moitié  des  biens  immeubles  dont  le  mari  est  propriéJ 
taire  lors  du  mariage  et  do  ceux  qui  lui  échoient  de  sej 
père  et  mère  et  autres  ascendants  pendant  sa  dui-ée. 

Paris,  248.  2  Prévost  de  la  Jannès,  122-3.  2  Lauricrej 
255  et  suiv.    2  Argou,  130.    Pothier.  Douaire,  12. 

1435*  Les  héritages  que  le  mari  a  ameublis,  suivanj 
la  clause  d'ameublissement,  pour  les  faire  entrer  dansl 
communauté,  ne  sont  pas  sujets  au  douaire  coulumieij 

N'y  sont  également  pas  sujets  les  immeubles  fictifs  sj 
composant  d'objets  mobiliers  que  le  mari  s'est  réservé! 
propres  par  la  clause  de  l'éalisation,  pour  les  exclure  d| 
la  communauté. 

2  Prévost  de  la  Jannès,  127.  Pocquet,  règle  18,  p.22:( 
Renusson,  Douaire,  c.  3,  nos.  9,  106.  Lacombe,  vc 
Douaire,  ^Qc.  2,  Nos.  7,  22.  Lebrun,  Suc,  liv.  î,  c. 
dist.  1,  No.  21.    5  Décisions  des  Tribunaux,  p.  325. 

i486.  Le  douaire  coutumier  résultant  d'un  seconj 
mariage,  lorsqu'il  y  a  des  enfants  nés  du  premier,  coif 
siste  dans  la  moitié  des  immeubles,  appartenant  au  mar 
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lors  du  second  mariage,  non  aflectés  au  douaire  antérieur, 
ou  qui  lui  échoient  de  ses  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants pendant  sa  durée. 

Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  mariages  ultérieurs  qu'il 
peut  contracter,  ayant  des  enfants  de  mariages  précé- 
dents. 

Paris,  253,  254.  2  Argou,  136.  Renusson,  Douaire,  c. 
!l,  Nos.  1  et  suiv.    Pothier,  Douaire,  4,  5. 

1437-  Le  douaire  préfix,  à  défaut  de  convention 
contraire,  consiste  aussi  dans  l'usufruit  pour  la  femme  et 
dans  la  propriété  pour  les  enfants,  de  la  portion  des  biens 
meubles  ou  immeubles  qui  le  constitue  d'après  le  contrat 
de  mariage. 

Il  est  cependant  permis  de  modifier  ce  douaire  à  volon- 
té, dé  stipuler  par  exemple  qu'il  appartiendra  à  la  femme 
en  pleine  propriété,  à  l'exclusion  des  enfants,  et  sans 
iDtour,  ou  que  le  douaire  de  ces  derniers  sera  différent 
de  celui  de  la  mère. 

2  Prévost  de  la  Jannès,   134.    2  Argou,    127,  128. 
Renusson,  Douaire,  c.  4,  nos.  1  et  suiv.  12Pand.Frann., . 
165, 166.  '\ 

14S8.  Le  douaire  coutumier  ou  le  préPix  est  un  gain  ^ 
de  survie  qui  est  ouvert  par  la  mort  naturelle  du  mari. 

Rien  n'empôche  cependant  que  le  douaire  ne  soit  ou- 
vert et  rendu  exigible  par  la  mort  civile  du  mari,  ou  par 
la  séparation  soit  de  corps  et  do  biens,  soit  de  biens  seu- 
lement, lorsque  cet  eflét  résulte  des  termes  du  contrat  do 
mariage. 

Il  peut  également  être  exigé,  au  cas  de  l'absence  du 
|niari,  sous  lescircgnstances  et  conditions  exprimées  aux 
articles  109  et  110. 

Paris,  163.  2  Prévost  de  la  Jannès,  124,  Brodeau  et 
lljouët,  D.  c.  35.  Montholon,  Arrêts,  03.  l  Despeisses, 
part,  l,  tit,  13,  sec.  5.  2  Bretonnier  sur  Ilenrys,  liv.  4. 
Ifuest.  1.  Renusson,  Douaire,  c  5,  Nos.  40  et  suiv.  2 
j Argou,  129,  130.  Lacombe,  vo.  Douaire,  art.  9,  nos.  1, 
2.  Lamoignon,  Ht.  34,  art.  4.  12  Pand.  Franc.,  167. 
ICode  Civil  B.  C,  art.  36,  §  8,  1403. 

1439.  Si  la  femme  est  vivante  lors  de  l'ouverture 
Idu  douaire,  elle  entre  do  suite  en  jouissancii  de  son  usu- 
liruit  ;  ce  n'est  qu'à  son  décès  que  les  enfants  peuvent 
[prendre  possession  do  la  propriété. 
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Si  k^  femme  prédécède,  les  enfants  jouissent  du  dou- 
aire en  propriété  dès  l'instant  de  son  ouverture. 

Au  cas  du  prédécès  de  la  femme,  si,  au  décès  du  mari 
il  n'y  a  aucuns  enfants  ou  petits-enfants  vivants,  nés  dii 
mariage,  le  douaire-  est  éteint  et  reste  dans  la  succession 
du  mari. 

Parfcs,  263,  265.  2  Laurière,  272,  287  et  suiv.  Pocquet, 
Douaire,  règle  8,  p.  219.  Loysel,  Douaire,  règle  6.  i 
Argou,  130,  142,  145,  140.  Lamoignon,  Douaire,  aris 
.32,  34.    12  Pand.  Franc.,  174. 

l-MO'  Le  douaire  préfix  so  prend  sur  les  biens  du 
mari  seul. 

Paris,  257,260.  2  Laurière,  281.  2  Prévost  dela.lannès 
135.    2  Argou,  140.    Lamoignon, /^owaiVd,  ar/.  35. 

1441.  La  femme  et  les  enfants  sont  saisis  de  leur 
droit  respectif  dans  le  douaire  à  compter  de  son  ouver- 
ture, sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  demande  en  justice; 
cependant  cette  demande  est  nécessaire  contre  les  tiers 
acquéreurs  pour  faire  courir  à  leur  égard  les  fruits  des 
immeubles  et  les  intérêts  des  capitaux  qu'ils  ont  acquis 
de  bonne  foi,  sujets  ou  affectés  au  douaire 

Paris,  251,  252,  256.  2.  Laurière,  280.  Pocquet,  rè%k 
10,p,22J.  2  Argou,  132-3.  Lo^^l,  Douaire,  règle  [il 
Potbier,  Douaire,  189,  332   Lamoignon,  Douaire,  art.^. 

1443*  Le  douaire  coutumier,  ainsi  que  le  préfix  qui 
consislie  en  immeubles,  est  un  droit  réel,  qui  se  règle  1 
d'après  les  lois  du  lieu  où  sont  situés  les  immeubles  qui] 
y  sont  sujets. 

Paris,  249.  2  Prévost  de  la  Jannès,  1 28,  1 29.  2  Lau- 
rière, 260.    2  Argou,  133. 

1443*  L'aliénation  faite  par  le  mari,  de  l'immeuble  | 
sujet  on  affecté  au  douaire,  non  plus  que  les  charges  et  | 
hypothèques  dont  il  peut  le  grever,  avec  ou  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme,  n'altèrent  aucunement  le  droit  1 
de  cette  dernière  ni  celui  de  ses  enfants,  ù  moins  qu'il 
n'y  ait  renonciation  expresse  conformément  à  rarticlej 
qui  suit. 

Sont  également  sans  effet  à  l'égard  de  l'une  et  desl 
autrfs,  sous  la  même  exception,  l'aliénation  ainsi  faite etl 
les  charges  ainsi  imposées  môme  au  nom  et  avec  le  con-r 
sentement  de  la  femme,  quoique  autorisée  de  son  marij 

Paris,  249,  250.    2  Laurière,  260.    2  Prévost  de  ' 
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Ijannt'S,  130.  2  Argou,  145.  Pocquet,  225.  Lamoignon, 
[lomlre,  art.  5.    Gode  Civil  B.  G.,  art.  1301. 

1444.  Il  est  cependant  loisible  à  la  femme  majeure 
e  renoncer  au  droit  qu'elle  peut  avoir,  à  titre  de  douaire 

Icoutumier  ou  préfix,  sur  les  immeubles  que  son  mari 
[vend,  aliène  ou  hypothèque. 

Celto  renonciation  se  fait,  soit  dans  ra(;te  par  leqtiel 
le  mari  vend,  aliène  ou  hypothèque  l'immeuble,  soit  par 
un  acto  différent  et  postérieur. 

S.R.  B.  G.,  ch.  37,  sec.  52,  §  I  ;  sec.  54.  25  Victoria 
,1862),  ch.  Il,  sec.  8. 

1445.  Gette  renonciation  a  l'effet  de  décharger  l'im- 
I meuble  affecté  au  douaire  de  toute  réclamation»  que  la 
llemme  peut  y  avoir  à  ce  titre,  sans  que  ni  elle  ni  ses  hé- 
Ifiliers  puissent  exercer,  sur  les  autres  biens  du  mari, 
laucun  recours  d'indemnité  ou  de  récompense,  en  com- 
Ipensatlon  du  droit  ainsi  abandonné,  nonobstant  les  dis- 
Ipositions  du  présent  titre  et  toutes  autres  de  ce  code 
|relatives  aux  remplois,  indemnités  et  récompenses  que 

j doivent  les  époux  ou  autres  parties,  au  cas  de  par- 

S.R.  B.  C.,  ch.  37,  sec.  si,  g  2.  Gode  Givil  B.  G.,  art. 
11303. 

1446.  Quant  au  douaire  des  enfants,  il  ne  i)eut 
f'exercer  que  sur  Il's  immeubles  qui,  assujettis  au  dou- 

de  la  mère,  n'ont  été,  pendant  le  mariage,  ni  aliénés, 
i hypothéqués  par  leur  i)ère,  avec  la  renonciation  de  la 
bère  faite  en  la  manière  énoncée  en  l'article  1444. 
S.R.  B.  G.,  ch.  37,  sec.  O.S. 

Après  la  mort  de  la  feuuiio,  l'enfant  majeur  peut  re- 
loncer  au  douairo,  dans  les  cas  où  sa  mère  eût  pu  le 
jiire,  et  de  la  même  manière  et  aux  mômes  fins. 
:I447.  Le  décret,  le  jugement  en  ratification  de  titre, 
t  l'adjudication  sur  licitation  forcée,  qui  ont  lieu  avant 
[ouverture  du  douaire  coutumier,  soit  que  ce  douaire 
pltô  de  la  loi  seule,  ou  qu'il  ait  été  stipulé,  n'affectent' 
ftsles  immeubles  qui  lo  constituent. 
[Néanmoins,  si  le  décret  a  été  poursuivi  par  un  créan- 
|er  dont  le  droit  est  antérieur  et  préférable  au  douairô, 

si  un  tel  créancier  est  colloque  sur  ces  procé- 
res,  l'aliénation  ou  la  ratification  est  valide  et  Fitti- 
eublè  est  libéré.    Les  créanciers  postérieurs  en  ô#ioit 
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qui  en  ce  cas  reçoivent  le  surplus  du  prix  sont  tenus  d. 
rapporter  si  douaire  a  lieu,  et  ne  peuvent  toucher  1l\ 
deniers  qu'en  donnant  caution  si  le  douaire  est  apjxireni 
Lorsque  suivant  le  premier  cas  du  présent  article  lo 
douaire  n'est  pas  purgé  par  la  vente  ou  le  jugement  de 
ratification,  l'adjudicataire  ou  '  l'obtenteur  du  jugement 
qui  est  évincé  à  cause  du  douaire  peut  également  fair». 
rapporter  les  créanciers  qui  ont  reçu  le  prix,  et  si  le  dou- 
aire apparaît  sur  les  procédures,  les  créanciers  n» 
sont  colloques  qu'en  donnant  caution  do  rapj)orlercv 
qu'ils  ont  reçu  du  douaire.  Si  les  créanciers  ne  veulent 
pas  donner  caution,  l'adjudicataire  garde  ou  reprend  le 
montant  qui  y  était  sujet  en  donnant  lui-même  cautioi 
de  rapporter. 

Le  douaire  coutumier  ouvert  no  tombe  pas  sous  lo; 
règles  du  présent  article. 

S.  R.  B.  C,  ch.  37,  ss.  1  et  suiv.  S.  R.  B.  C,  25  Vict.,  ch 
il,  s.  2,  3,  4.  10  Décisions  des  Trib.,  p.  301,  Simsvs, 
Evans.  Loysel,  Douaire,  arts.  7,  8.  2  Argou,  146, 147 
Brodeau  et  Louet,  D.,  No.  20.  Renusson,  ch.  10,  Nos. le 
suiv.  Bacquet,  Droits  de  Justice,  c.  15,  No.  72.  Lacombe, 
vo.  Décret,  153,  154.    Lamoignon,  Douaire,  arts.  20, 21 

1448*  Lorsque  le  douaire  non  ouvert  est  préfix,  soi 
qu'il  consiste  en  un  immeuble,  ou  en  une  créance  hypi 
thécaire,  il  est  sujet  à  l'effet  des  lois  d'enregistrement,  ei 
est  purgé  par  le  décret  et  les  autres  procédures  mei 
tionnées  en  l'article  qui  précède,  comme  dans  les  cai 
ordinaires,  sauf  aux  intéressés  à  exercer  leurs  droits 
l'ocours,  et  sauf  les  cautionnements  qui  doivent  leu| 
être  donnés. 

Le  douaire  préfîx  ouvert  est  sujet  aux  règles  ordinai 
res 

S.  R.  B.  C,  ch.  37,  ss.  1  et  suiv.  S.  R.  C,  25  Vict| 
•ch.  11,.8S.  2,  3,  4.  6  Décisions  des  Trib.,  100,  Forbesvi 
Legault.  3  Revue  de  Jurispr.,  p.  478,  ex  parle  Gibi 
comme  inférence  à /br/wrt  quant  aux  contrats  de  mi 
riage  postérieurs  aux  lois  d'enregistrement,  quoiqi 
quant  aux  anciens  il  y  ait  contrariété  avec  la  décisio| 
qui  précède. 

1440.    L'acquéreur  de  l'immeuble  sujet  ou  hypothi 
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i^u6  au  douaire  ne  prescrit  ni  contre  la  femme,  ni  contre 
les  enfants,  tant  que  ce  douaire  n'est  pas  ouvert. 

La  prescription  court  contre  les  enfants  majeurs,  du 
vivant  de  la  mère,  à  compter  de  l'ouverture  du  douaire. 

Renusson,  Douaire,  c.  15.  2  Argou,  148,  149.  Lacom- 
be,  vo.  Douaire,  244.  Pothier,  Douaire,  no.  86.  Paris, 
117.    Lamoignon,  Douaire^  art.  16. 

SECTION   II. 
DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AU  DOUAIRE  DE  LA  FEMME. 

1450.  L<3  douaire  préfix  de  la  femme  n'est  pas  in~ 
comixitiblo  avec  la  donation  d'usufruit  qui  lui  est  faite 
parle  mari  ;  elle  jouit,  en  vertu  de  cette  donation,  des 
biens  y  contenus,  et  prend  son  douaire  sur  le  suri>lus, 
^ns  diminution  ni  confusion. 

Paris,  257.  l  Laurière,  192,  2  Do.,  281.  Lnysel, 
douaire,  règle  15.    Pocquet,  221.    Ricard,  «wrar/.  261 

Paris.  2  Argou,  1 40.  Pothier,  Douaire,  264  ot  suiv. 
i  Lamoipfnon,  Douaire,  art.  35. 

1451.  Si  le  douaire  de  la  femme  consiste  en  deniers 
u  on  rentes,  la  femme  a  contre  les   héritiers  ou  repré- 

I  sentants  de  son  mari,  pour  s'en  faire  payer,  toue  les 
droits  et  actions  appartenant  aux  autres  créanciers  de  la 
I  succession. 

Pothier,  Douaire,  194.    Lamoignon,  Z^ottaire,  ari.  15. 

1453.  Si  le  douaire  consiste  dans  la  jouissance  d'une 
I certaine  portion  des  biens  du  mari,  il  doit  se  faire  en- 
tre elle  et  les  héritiers  de  ce  dernier,  un  partage  par  le- 
quel on  livre  à  celle-ci  la  portion  dont  elle  a  droit  de 
Ijouir. 

La  veuve  et  les  héritiers  ont  réciproquement  une  ac- 
Ition  pour  obtenir  ce  partage,  au  cas  de  refus  de  part  ou 
Id'autre. 

Loysel,  Douaire^  règle  21.  Pocquet,  règle  20,  p.  224 
|Pothier,  Douaire,  174  et  suiv.     12  Pand.  Franc.,  169, 

1458»    La  douairière,  comme  les  autres  usufruitiers, 

Iprend  tes  fruits  naturels  et  industriels  pendant   par 

|branches  ou  tenant  par  racines  sur  l'immeuble  sujet  au 

douaire,  lors  de  l'ouverture,  sans  être  tenue  de  retubour- 

er  les  frais  faits  parle  mari  pour  les  produire. 

Il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  ceux  qui  entrent  en 
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jouissance  do  la  propriété  de  cet  immeuble,  après  l'ex- 
tinction  de  l'usufruit. 

Pothier,  Douaire,  201,  272,  273.  Lamoignon,  Douaiif 
art.  14.    Code  Civil  B.  C,  arl.  450. 

14S4«  La  douairière  jouit  du  douaire  coutumier  ou 
préllx  à  sa  caution  juratoire,  tant  qu'elle  reste  en  vidui. 
té  ;  mais  si  elle  passe  à  un  autre  mariage,  elle  devient 
tenue  de  donner  caution,  comme  tout  autre  u:        tic,. 

Paris,  2G'i.  2  Argou,  132.  Pothier,  Douant,  221. 
Lamoignon,  Douaire,  art.  36. 

1455.  Si  la  femme  qui  se  remarie  no  peut  fournir  la 
caution  requise,  son  usufruit  devient  assujetti  aux  dis- 
positions  des  articles  465,  466  et  467. 

Pothier,  Douaire,  227.  Lamoignon,  Do.,  arts.  36, 37 
38.    Code  Civil  B.  C,  arts.  465,  466,  467. 

1456.  La  douairière  est  obligée  d'entretenir  les  baux 
à  fermé  ou  à  loyer  faits  par  son  mari  des  héritages  sujets 
â  son  douaire,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  fraude  ni  anticipa- 
tion  excessive. 

Pocquet,  règle  25,  p.  227.  Renusson,  Z)oaat/'c,  c.  li.i 
Coquille,  quest.  156.  Pothier,  Douaire,  229.  La^ioignon  | 
Do.,  45.    Code  Civil  B.  C,  art.  457. 

14AT.  Ceux  qu'elle  a  faits  pendant  sa  jou  .3e  ex-l 
pirent  avec  son  usufruit  ;  cependant  le  fermier  ou  le  lo-l 
<îataire  a  droit  et  peut  être  contraint  de  continuer  sonl 
occupation  pendant  le  reste  de  l'année  commencée  àl 
l'expiration  de  l'usufruit,  à  la  charge  d'en  payer  le  loyer] 
au  prepriétaire. 

Benusson,  Douaire,  c.   14.    Pocquet,  227.    CoquilloJ 
quest.  156.    Pothier,  Douaire,  229,  279.    Lamoignon. 
Do.,  art.  45.    Code  Civil  B.  C,  art.  457. 

148i8*  La  douairière,  comme  tout  autre  usufruitier,! 
est  teniie  de  toutes  les  charges  ordinaires  et  extraordinai-f 
res  dont  est  grevé  l'immeuble  sujet  au  douaire,  ou  qui] 
peuvent  y  être  imposées  pendant  sa  jouissance,  ainsi] 
qu'eiposé  au  titre  De  VVsufruil,  de  VVsage  et  de  iHaU\ 
taiiwi'^ 

Renueson,  Douaire,  c.  8,  No.  8.  Loysel,  Do.,  règle  18j 
2  PrtBtost'de  la  Jannès,  136.  Pocquet,  règle  26,  p.  227] 
Laettnbe,  vo.  Dmugire,  224.  Pothier,  Douaire,  230  el[ 
suiv.    Lamoignon,  Douaire.,  art.  42. 

l^flW.  Bile  n'est  tenue  que  des  réparations  d'entre-l 
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lien  ;  les  grosses  demeurent  à  la  cliargo  du  propriétaire, 
là  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  la  faute  ou 
il  négligence  de  la  douairière. 

Paris,  202.  Pocquet,  règle  23,  p.  228.  Loysel,  Douaire, 
règle  18.  2  Prévost  de  la  Jannès,  136,  138.  Lac^mbe, 
vo.  Douaire,  No.  45.  Pothier,  Do.,  237  Lamoignon, 
j)j„  art.  45,    Gode  Civil  B.  C,  arts.  408,  409 

1400.  La  fennne  douairière,  comme  tout  autre  usu- 
fruitier, prend  les  choses  sujettes  au  douaire  dans  l'état 
é  elles  se  trouverit  lors  de  l'ouverture. 

11  on  est  (le  même  des  enfants  douairiers  quant  à  la 
iroprlété,  dans  le  cas  où  l'usufr^iï   de  la  femme  n'a  pas 

ieu. 

S'ils  ne  la  prennent  qu'après  l'usufruit  expiré,  ou  si 
alors  il  n'y  a  pas  d'enfants  douairiers,  la  succession  de  la 
femme  osl  tenue,  au  premier  cas  envers  les  douairiers,  et 
ju  second  cas  envers  les.  héritiers  du  mari,  d'après  les 
règles  qui  concernent  la  jouissance  et  les  obligations  de 
jlusufruitier  à  titre  particulier. 

f.  L.  6b,.de  usiifntclu  ;  L.  11,  de  usit  et  usufructii. 
ÎPrevost  de  la  Jannès,  138.    2  Argou,  202.    Lacombe, 

Mire,  sec.  5,  p.  239,  244.  Guyot,  Rép.,  vo.  Usufruit, 
(,393.  ^Merlin,  Do.,  §  2,  No,  2.  Code  Civil  B.  C,  arts. 
55  à  476. 

1461.  Si  néanmoins,  pendant  le  mariage,  des  aug^ 

entations  notables  ont  été  failis  à  la  chose,  la  ibihme 
l'en  profite  qu'en  rapportant  la  plus-value,  si  son  dottftire 

en  propriété,  et  l'intérêt  de  celte  plus-value,  s'il  est  en 
sufruit. 

Elle  a  droit  toutefois  de  demander  que  ces  augraeiïta- 

m  soient  enlevées,  si  elles  peuvent  l'être  avec  avûn- 

ge  et  sans  détérioration  à  la  chose. 

Si  elles  ne  peuvent  être  ainsi  enlevées,  la  femme  peut, 

IX  fins  du  rapport,  obtenir  la  licitation. 

Les  enfants  douairiers  qui  prennent  la  propriété  sans 

e  la  mère  ait  eu  l'usufruit,  sont  dans  la  même  position 

'elle  quant  aux  augmentations. 

Si,  pendant  le  mariage,  des  détériorations  on*  eti  lieu 
la  chose  affectée  au  douaire,  au  profit  du  mttri  ou  de 

communauté,  il  est  dû  récompense  à  la  fèttime  ou  aux 

ifants  qui  se  portent  douairiers. 

Lebrun,  Suc,  p.  383.    Renusson,  Dottûire,  30-1.^   3 
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Gr.  Gout.,  906.     Duplessis,  Douaire,  249.     Lemaistre 
Douaire,  307.    Pothier,  Douaire,  238-9.    7  Nouv.  Den. 
199.    Lamoignon,  Douaire,  arts,  il,  12,  13.    Gode  Civil! 
B.  C,  arts.  384,  582. 

14iHS«  Le  douaire  de  la  femme  s'éteint  comme  toutl 
autre  usufruit,  par  les  causes  énumérpes  en  l'article  479 1 

2  Prévost  de  iaJannôs,  140.  Pothier, /)oi/aire,  24?  I 
248,249,253,254,255. 

1468*  La  femme  peut  être  privée  de  son  douain 
pour  cause  d'adultère  ou  de  désertion. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  faut  que  le  mari 
se  soit  plaint  de  son  vivant,  sans  qu'il  y  ait  eu  depuis 
réconciliation  ;  les  héritiers  ne  peuvent  que  continuer] 
en  ces  cas,  l'action  commencée  et  non  abandonnée. 

2  Prévost  de  la  Jannès,  141.  Pocquet,  lègl'is  29, 30J 
31.  Loysei,  Douaire,  règle  39.  Coquille,  quest.  U?) 
Pothier,  Douaire,  256  et  suiv.  Lamoignon,  Z^o.  -arts,  il] 
48,  49.  Code  Civil  B.  G.,  arts.  187,211.  l  Revue  de 
Lég.,  450. 

1#:64«  La  femme  peut  aussi  ire  déclarée  déchue  d( 
son  douaire  pour  l'abus  qu'elle  fait  de  sa 'jouissance! 
dans  les  circonstances  et  sous  les  modiiications  énoncée/ 
en  l'ariicle  480. 

Renusson,  Douaire,  c.  12,  Nos.  21,  22.  Pocc|uot,  règli 
28,  p.  228.  Pothier,  Douaire,  262,  363.  Code  Civil  B| 
G.,  art,  480. 

1469*  Si  la  femme  est  déclarée  déchue  de  son  usu 
fruit  pour  quelques-unes  des  causes  énoncées  ci-dessd 
ou  si,  après  que  le  douaire  est  ouvert,  elle  y  renonci 
purement  et  simplement,  les  enfants  douairitrL  prennen 
la  propriété  à  compter  de  la  renonciation,  on  de  la  d^ 
chéanoe,  si  elle  a  lieu  après  l'ouverture. 

Lamoignon,  Douaire,  art.  65. 

SECTION   III. 
DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AU  DOUAIRE  DES  ENFANTS. 

1469.  Les  enfants  auxquels  le  douaire  est  dû  soj 
coux  issus  du  mariage  pour  lequel  il  a  été  conslitné. 

Sont  réputés  tels  ceux  qui,  quoique  nés  des  époii 
avant  le  mariage,  ont  été  légitimés  par  son  efl'ot  ;  ceq 
qvi«  conçus  loi*s  du  décès  du  père,  sont  nés  depuis, 


CONVENTIONS  MATRIMONIALES,    KTO. 


345 


j  aussi  les  petits-enfants  dont  le  père,  venant  du  mariage, 
lest  décédé  avant  l'ouverture  du  douaire. 

Les  enfants  habiles  à  succéder  à  leur  père,  lors  de 
I  ;:n  décès,  sont  les  seuls  qui  ont  le  droit  de  prétendre  au 
liouaire. 

Pothier,  Douaire,  344  et  suiv.,  392.  Lamoignon,  Do., 
\  iris.  56,  63.     12  Pand.  Franc.,  374. 

1407.  L'enfant  qui  se  porte  héritier  de  son  père, 
Ifflône  pur  bénéfice  d'inventaire,  ne  )r>eut  prendre  part  au 
1  jouai  re. 

Paris,  250,  251,  254.  2  Laurière,  266  et  suiv.  Pothier, 
Umaire,  350.  Contra,  2  Argou,  143.  2  Prévost  de  la 
llannès,  143.    Pothier,  Douaire,  351. 

I4tt8.  Pour  pouvoir  se  porter  douairier,  Tenfant  est 
[tenu  de  rapporter  à  la  succession  do  son  père  tous  les 
|avan».ages  qu'il  en  a  reçus,  en  mariage  ou  autrement,  ou 
"8  prendre  dans  le  douaire. 

Paris,  252.  2  Laurière,  269.  2  Pi^vost  de  la  Jannès, 
|!44.  2  Argou,  145,  146.  Pothier,  Douaire,  352  et  suiv. 
ILamoignon,  Douaire,  art.  62. 

1469*  Les  enfants  douairiers  ne  sont  pas  tenus  de 
[payer  les  dettes  contractées  par  leur  père  depuis  le  ma- 
e;  quant  à  celles  contractées  avant,  ils  n'en  peuvent 
Ire  ténus  qu'hypothécairement,  avec  recours  sur  les 
près  biens  du  mari. 

Paris,  250.  2  Laurière,  262.  2  Argou,  255.  Lamoi- 
gnon, Douaire,  art.  62. 

1470.  Le  douaire  préfix  qui  consiste  dans  une  somme 
{le  deniei-s  à  une  fois  payer,  est  à  toutes  tins  réputé 
iiobilier. 

Paris,  259.  2  Laurière,  284. 

1471.  Après  l'ouverture  du  douaire  et  l'extinction 
i  rusut'ruit  de  la  femme,  les  biens  composant  le  douaire 
I  partagent  entre  les  enfants  et  |)etits-enfant8  y  ayant 

|roit,  du  même  que  si  ces  biens  leur  étaient  échu9  par 

uccbssion. 

I  Les  parts  de  ceux  qui  renoncent  restent  dans  ki  suc- 

fssion  et  n'augmentent  pas  celles  des  autres  enfants 

ni  s'en  tiennent  au  douaire. 

I  Paris,  250.    2  Prévost  de  la  Jannès,  143.    2  Argou, 

II,  143,  144.    Pothier.  Douaire,  393,  394,  395.  Lamoi- 

m,  art.  61.     12  Pand.  Franc.,  176. 
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> VENTE. 


TITRE  CINQUIÈME. 


DE  LA   VENTE. 


.     .  CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    TrÉNÉRALEci. 

il47S«  [La  vente  est  un  contrat  par  lequel  unopeJ 
sonne  donne  une  chose  à  une  autre,  moyennant  un  pri: 
en  ♦tgent  que  la  dernière  s'oblige  de  payer. 
.  EUe  est  parfaite  par  le  seul  consentement  dos  partie:^ 
quoique  la  chose  ne  soit  pas  encore  livrée  ;  sujette  ncaij 
moins  aux  dispositions  contenues  en  l'articio  1027, 
aux  r^les  spéciales  concernant  la  cession  des  vajsseaui 
enïiegistfés.] 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  1,  nos.  1, 2.  Troploiig,  Vcnli 
nos.  4i  37  et  suiv.  6  Marcadé,  p.  142  et  suiv.  GodeCivi 
B.  C,  arts.  1022,  1026,  1027.    G.  N.  1582, 1583. 

14*73.  Le  contrat  de  vente  est  assujetti  aux  règli 
générales  concernant  les  contrats,  les  elfets  et  l'extinj 
lion  des  obligations,  énoncées  dans  le  titre  J)es  Oblm 
lions,  à  moins  qu'il  n'^^  soit  pourvu  autrement  d'ui] 
manière  spéciale  dans  te  code. 

C.  N.1584.  i 

.  J.4'74.  Lorsque  des  choses  mobilières  sont  vcnduj 
au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  et  non  en  bloc, 
vente  n'est  parfaite  que   lorsqu'elles  ont  été  pesée 
comptées  ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur  peut  eu  demaj 
der  la  déhvrance  ou  des  dommages-intérêts,  suivant  ! 
circonstances. 

/"L.  8,  Vepericulo  el  comm.  rei  vendîlœ.    L.  35,  | 
Dû  cottlr,  empt.    Pothier,  Fiente,  no.  308.  6  Marcadé,  I 
149.    Troplong,  Vente,  nos.  86,  87.    14  Fenet,  pp.  i,  ■>■ 
85,  153,  182,  183.    G.  N.  1585. 

l^TS*  La  vente  d'une  chose  à  l'essai  est  piésuml 
faite,  sous  une  condition  suspensive,  lorsqu'il  n'appJ 
pas  d'une.intention  contraire  des  parties. 

/f  L.  3,  L.  34,  g  5,  De contr.  empt.  L.  3 1,  §  32,  De Œdîlii 
edwio.  Dpmat,  liv,  l,  tit.  2,  Du  contrat  de  vente,  sec. 
jiQ.B.  Pothier,  Vente,  nos,  264-5-6.  Marcadé,  vol.  C.[ 
156.    Troplong,  Vente,nQs.  106,  107.    C.  N.  1588. 
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1476»  La  simple  promesse  de  vente  n'équivaut  pas 
à  vente  ;  mais  le  créancier  peut  demander  que  le  débi- 
teur lui  passe  un  titre  do  vente  suivant  les  conditions 
(Je  la  promesse,  et  qu'à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  le 
jugement  équivaille  à  tel  titre  et  en  ait  tous  lesvefiets 
légaux  ;  -oii  bien  il  peut  recouvrer  des  dommagea-inté- 
i-êls  suivant  les  dispositions  contenues  au  titre  Des 
Obligalions. 

Pothier,  Veille,  479.  Bardet,  Arrêt  2  mars  1627. 
I  Journal  des  Aud.,  Arrêt  28  mai  1658.  Perrault  vs. 
lArcand,  4  Décis.  dos  Tribunaux  B.  C,  p.  449.    0.  N. 


l't'y'T.  Si   la  promesse  de  vente  est  accompagnée 
I  d'arrhes,  chacun  des  contractants  est  maître  de  s'en 
départir,  celui  qui  les  a  données  en  les  perdant,  et  celui 
(juiles  a  reçues  en  payant  le  double: 

Pothier,  Vente,  500  et  suiv.  C.  L.  2438.  C.  Cant. 
IVaud;  1122.    G.  N.  1590. 

1478.  La  promesse  de  vente  avec  tradition  et  pos- 
[session  actuelle  équivaut  à  vente. 

Kerret  Livingston,  1  Déci?  des  Trib.  B.  G.,  p:  275. 
iGosseiin  et  le  Grand  Tronc,  9  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  p. 
1315.   Patton  et  Gosselin,  23  mai  1856. 

1470*  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  ù  la 
[vente  sont  ù  la  charge  de  l'acheteur,  à  moins  d'une 
[stipulation  contraire. 

G.  L.  2441.  G.  G.  Vaud,  1123.  G.  N.  1593. 

1480.  Les  articles  de  ce  titre,  en  autant  qu'ils 
ITectentles  droits  des  tiers,  sont  sujets  aux  modifica- 

(ions  et  restrictions  spéciales  contenues  au  titre  De  VEn- 

ftgislrement  des  Droits  Réels. 

1491*  Les  cnbaretiers  et  autres  qui  vendent  des 
îurs  eaivrantes  pour  être  bues  sur  le  lieu,  à  d'autres 
ne  des  voyageurs^  n'ont  pas  d'action  pour  le  prix  de 
es  liqueurs. 

Goût,  de  Paris,  art.  128.  Guyot,  Rép.,  vo.  Cabarelier, 
1.575.  Coût.  d'Orl.,  art.  267.  N.  Denisart,  vo.  Cabaret, 
0. 16  ;  vo.  Aubergiste,  no.  4. 
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348  VENTE. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE   LA  CAPACITÉ   O^AGHETER   OU  DE  VENDRE. 

146S«  La  capacité  d'acheter  ou  de  vendre  est  dé- 
terniiiu^e  par  les  règles  générales  concernant  la  capacité! 
de  contracter  contenues  dans  le  premier  chapitre  dul 
tiln*  Des  Ohligalions. 

C.  N.  1594. 

14^3.  Lf3  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  enlro 
le  mari  et  la  feiiime. 

Polhier,  Don.  enire  mari  et  femme,  no.  78.  Dumoulinj 
sur  l'art.  156.  C.  ^^  no.  5.  12  Touiller,  no.  41,  p.  62. 
Marcadé,  sur  lart.  1595,  p.  185.    C.  G.  Vaud,  1125  cl 
P.  G  art.  282.  2  Pigeau,  197.    G.  N.  1595. 

1484.  Ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs,  ni  par  eux-j 
mé.iHîs  ni  par  parties  interposées,  les.  personnes  suij 
vantes,  savoir: 

Les  tuteurs  et  curateurs,  des  biens  de  ceux  dont  11^ 
ont  la  tutelle  ou  la  curalelle,  excepté  dans  le  cas  dq 
venle  par  autorité  judiciaire; 

Le»  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  dj 
vendre  ; 

Les  administrateurs  ou  syndics,  des  biens  qui  leuj 
sont  conlies,  soit  que  ces  biens  appartiennent  à  dus  cor 
publics  (  u  à  des  particuliers  ; 

L»^s  officiers  publics,  des  biens  nationaux  dont 
venle  se  fait  par  leur  ministère. 

L'incapacité  énoncée  dans  cet  article  ne  p^ut  êtr 
invoquée  par  l'acheteur:  elle  n'existe  qu'en  laveurdj 
propriétaire  ou  autre  partie  ayant  un  intérêt  dans 
chose  vendue. 

ff  L.  34,  g  7  ;  L.  46,  De  conlr.  empt.  Cod.,  L.  5, 
contr.  empl.  Lamoignon,  arrêt.,  tit.  4,  art.  96;  tit.2] 
art  27,  p.  143.  Ord.  I524,art.  23.  Orçl.  Orl.,art.54.  OrJ 
1629,  art  9i.  Diimat,  liv.  I,  tit.  2,  sec.  8,  introd.,  l  etnoj 
I,  2.  Pitliier,  Vmle,  13.  6  Marcadé,  190  à  193.  l  Trof 
long,  Venle,  nos.  187  et  suiv.  C.  L.  2421,  2422.  Cf 
Vaud.  1 126,  1127.    G.  N.  1596,  1597. 

1489* .Les  j'Jges,  les  avocats  et  procureurs,  Ij 
gnHIiers,  sheriFs,  huissi<>rs  et  autres  officiers  attachj 
au.\  tribunaux  ne  peuvent  devenir  acquéreurs  desdroil 
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litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
iKjfort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  VENDUES. 

146^  Peut  ôtre  vendue  toute  chose  qui  n>etpas 
liorsdu  commerce,  soit  par  sa  nature  ou  sa  destination, 
ioitpar  une  disposition  spéciale  de  la  loi. 

Code  Civil  B.  C,  Titre  des  Oblig.,  ch.  5.    Pothier, 
U,  10,  11.    C.  N.  1598. 

1 1487.  [La  vente  de  la  chose  qui  n'appartient  pas  au 
ndeur  est  nulle,  sauf  les  exceptions  contenues  dans  les 
[ois articles  qui  suivent.  L'acheteur  peut  recouvrer  des 
Umages-intérôts  du  vendeur,  s'il  ignorait  que  la  chose 
fippartenait  pas  à  ce  dernier.] 

ITfoplong,  Vente,  Nos.  230,  231,  23G,  6  Marcadè,  p. 
8,  sur  l'art.  1599.  Cadres,  pp.  196-7.  C.  L.  2427.  C. 
[Vàud,  1130.    G.  N.  1599. 

|l488.  [La  vente  est  valide  s'il  s'agit  d'une  affaire 
çmerciale,  ou  si  le  vendeur  devient  ensuite  propric- 
de  la  chose.] 

iTroplong,  Vente,  No.  236.    6  Marcadé,  p.  208.  Cadrés, 

Vert. 

|1489«  Si  une  chose  perdue  ou  volée  est  achetée  de 
Doe  foi  dans  une  foire,  marché,  ou  à  une  vente  publi- 
ée, ou  d'un  commerçant  trafiquant  en  semblables  ma- 
ires, le  propriétaire  ne  peut  la  revendiquer  sans  rem- 
rser  à  l'acheteur  le  prix  qu'il  en  a  payé. 

C.N.2280.  Lamoignon,a/Te7d5,tit. 2l,art.  96.  Pothier, 
plels,  Nos.  45, 48,  50.  Troplong,  Vente,  No.  42.  M«r- 
,%,  vo.  Vol.,  sec.  4,  §  1.  No.  2.  C.  G.  Vaud,  1682. 
eCivilB.  G.,art.  2268. 

I490.  Si  la  chose  perdue  ou  volée  a  été  vendue  sous 
Btorilé  de  la  loi,  elle  ne  peut  être  revendiquée. 

.R.B.C.,  c.  66.    G.  L.  347/1. 
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350  VENTE. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES     OBLIGATIONS    DU     VENDEUR. 

SECTION    I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

14M*  Les  principales  obligations  du  vendeur  sont 

I .  la  délivrance,  et  2.  la  garantie  de  la  chose  vendue 

Poihiev,  Veîlte,^\,^^    C,  N.  1603. 
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SECTION  II. 
DE  LA  DÉLIVRANCE. 


149S*  La  délivrance  est  la  translation  de  la  dios 
vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'acheteur. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  No.  5,    G.  N.  1604. 

1493.  [L'obligation  de  délivrer  est  remplie  de  lapaij 
du  vendeur,  lorsqu'il!  met  l'acheteur  en  possession  aJ 
tuelle  de  la  chose,  ou  consent  qu'il  en  prenne  possossloJ 
tous  obstacles  en  étant  écartés,] 

6  Marcadé,  pp,  221-2.  5  Boileux,  643.  1  TroplonJ 
Vente,  Nos.  675-6-7-8.    C.  L.  2455.    C.  C.  Vaud,  1136. 

1494*  La  délivrance  des  choses  incorporelles  se  fai) 
ou  par  la  remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquj 
reur  en  fait  du  consentement  du  vendeur. 

Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  2,  No.  7.  Pothier,  Vente,  N| 
316.  C.  L.  2547.  C.  N.  1607.    Code  Civil  B.  C,  art.  156| 

1495.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à  la  charge  ( 
vendeur,  et  ceux  de  l'enlèvement  a  la  charge  de  rachj 
leur,  sll  n'v  a  stipulation  contraire. 

Pothier,  Vente,  Nos.  42  et  suiv.    C.  L.  2450.    C. 
1608. 

1496.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  cho^ 
si  l'acheteur  n'en  paie  pas  le  prix,  à  moins  que 
vendeur  no  lui  ait  accordé  un  délai  pour  le  paiement. 

ff  L.  13,  §  8,  De  act.  empti.  Domat,  liv.  1,  tit,  2,sd 
3,  No.  8.  Pothier,  Vente,  50,  03,  65.  G.  L.  2463.  C, 
1612. 

1497.  Le  vendeur  n'est  pas  non  plus  obligé  à  la 
livrance  quand  même  il  aurait  accordé  un  délai  pourl 
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paiement,  si  depuis  la  vente  l'acheteur  est  devenu  insol- 
vable, en  -sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  immi- 
oent  de  perdre  le  prix  ;  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui 
ionne  caution  de  payer  au  terme.  ' 

Pothier,  Vente,  67.  Domat,  liv.  1,  lit.  1,  sec.  2,  No.  22. 
CL.  2464.    C.  N.  1613. 

1498.  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se 
liouve  au  moment  de  la  vente,  sujette  aux  règles  con- 
cernant la  détérioration,  contenues  au  titre  Des  Obliga- 

K  compter  du  moment  de  la  vente,  tous  les  fruits  de  la 
àose  appartiennent  à  l'acheteur.  »' 

Autorités  sous  l'art  1 150  du  Gode  Civil  B.  G.  Pothier, 
Me,  No.  47  ;  Bail  à  rente,  No.  48.  G.  L.  2465.  G.  G. 
,1145.    G.  N.  1614. 

1400.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend 
accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage 

irpétuel. 

f  L.  17,  §  7,  De  act.  empti.    Pothier,  Vente,  47;  ]nti\ 

Wale  aux  Coût.,  47,  48.    Gode  Givil  B.  G.,  art.  1024. 

L.2466.    G.  N.  1615. 

1500*  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance* 

Ile  qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les  modifica- 

ins  ci-après  exprimées. 

1"  L.  51,  De  contr.  empt.  L.  7,  g  l,  Depericulo  et  corn. 

ivend.    Pothier,  Vente,  250-1-2.    G.  N.  1616. 

1501*  [Si  un  immeuble  est  vendu  avec  indication 
sa  contenance  superficielle,  quels  qu'en  soient  les 
les,  soit  à  tant  la  mesure,  ou  moyennant  un  seul 

ipour  le  tout,  le  vendeur  est  obligé  de  délivrer  toute 

quantité  spécifiée  au  contrat  ;  si  cette  délivrance  n'est 
possible,  l'acheteur  peut  obtenir  une  diminution  du 
,  suivant  la  valeur  de  la  quantité  qui  n'est  pas  dé- 

'rée. 

[81  la  contenance  superficielle  excède  la  quantité  spé- 

Jiée,  l'acheteur  doit  payer  pour  tel  excédant  ;  ou  il  peut, 

json  choix,  le  i^mettre  au  vendeur.] 

[Domat,  liv.  1,  tit.  2,  soc.  11,  No.  15.    Pothier,  Vente, 

0-8.   C.  N.  1617.    Voèt,  adpanded.   De  contr.  empt. 

il.   Pothier,  Vente,  254-5.    Merlin,  Rép.,\o.  Vente,  g 

[No.  10.    6  Marcadé,  p.  235.    l  Troplong,  Vmle,  No. 

i),note  2.    G.  N.  1618.    Pothier,  Vente,  254.    1  Bour- 
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joa»  p.  482.  2  Ilenrys,  p.  548,  liv.  4,  cli.  G,  quest.  8,J 
Nw.  il  2,  \  Despeisses,  p.  4G,  No.  15.  Lapeyrère,  lettrj 
G,  No.  6.  13  Pand.  Franc.,  p.  81.  l  Troplong,  KenJ 
Nos.  338  et  suîv.    5  Boileux,  p.  655.  note  2.  C.  N.  I6ll 

ISOS*  [Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  danl 
l'article  qui  précède,  si  le  déficit  ou  l'excédant  de  quaif 
tité  est  si  considérable  eu  égard  à  la  quantité  spécifiéJ 
<[u-il  y  ait  à  présumer  que  l'acheteur  n'aurait  pas  acheU 
s'il  Tavait  su,  il  peut  se  désister  de  la  vente  et  recouvra 
du  vendeur  le  prix,  s'il  a  été  payé,  et  les  frais  du  col 
trat,  sans  préjudice  dans  tous  les  cas  à  son  recours  e| 
dommages-intérêts.] 

16  Uuranton,  No.  223.    3  Delv.,  p.  138,  note.    1  Dij 
vergier,  No.  286.    4  ZachariaB,  p.  289,  Nos.  29,  30. 
Marcadé,  p.  236.  Code  Civil  B.  C,  titre  des  Oblig.,ch 
G.  N.  1618,  1619,  1620.    Conirà,  Troplong,  Vente,  No 
330.331. 

1903»  [Les  règles  contenues  dans  les  deux  demie 
artlclefs  ne  s'appliquent  pas  lorsqu'il  est  évident,  pari 
description  de  l'héritage  et  les  termes  du  contrat,  quel 
vente  est  faite  d'une  chose  certaine  et  déterminée,  saj 
'  égard  à  la  contenance,  soit  que  cette  contenanco  sj 
mentionnée  ou  non.] 

1504*  L'action  en  supplément  de  prix,  de  la  parti 
vendeur,  et  celle  en  diminution  de  prix,  ou  en  roscisij 
du  contrat,  de  la  part  de  l'acheteur,  sont  sujeltos  aj 
règles  générales  de  la  prescription. 

C.  N.  1622. 

1405*  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  inèJ 
contrat,  et  pour  un  seul  et  même  prix,  avec  dôsignala 
de  la  mesure  de  chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  do cj 
tenance  en  l'un  et  plus  dans  l'autre,  on  fait  comiiensall 
jusqu'à  due  concurrence,  et  l'action  du  vendeur  ot  [ 
l'acheteur  est  modifiée  en  conséquence. 


16 


fT  L.  42,  De  conlr.  empl.    Pothier,  Vente,  250.   G, 
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4.50^*  La  garantie  que  le  vendeur  doit  h  l'acquèi'^ 
«st  Q\x  légale  ou  conventionnelle.    Elle  a  deux  objet^ 
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1.  L'éviction  de  la  chose  en  tout  ou  on  partie  ; 

2.  Les  défauts  cachés  do  la  chose. 

,  ^L.  3.  De  ad.  empt.    L.  21  :  L.  38,  De  œdilîtio  ediclo. 

Pothier,  Fen/tJ,  81,  82,  181,  202.    G.  L.  2450,2451.    C. 
111.1625. 

1507.  La  garantie  légale  est  suppléée  de  droit  sans 
(stipulation  dans  le  contrat  de  vente. 
I  Les  parties  peuvent  néanmoins,  par  des  conventions 
Iparticulières,  ajouter  aux  obligations  do   la  garantie 

légale,  en  diminuer  les  effets,  ou  l'exclure  entiôrement. 

If  L.  n,De  œdil  ediclo.    Pothier,  Venle,  Nos.  202, 

ilO,  229,  230.    Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  10,  Nos.  6,  7. 

C,N.1627. 

l  '.  De  la  garantie  contre  V éviction. 

1508*  Le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir 
Ifacheteur  de  l'éviction  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la 
iose  vendue,  à  raison  de  quelque  acte  du  vendeur,  ou 
le  quelque  droit  existant  au  temps  de  la  vente,  et  aussi 
i  raison  des  charges  non  déclarées  ni  apparentes  au 
|emps  de  la  vente. 

I  L.  l,  Du  eviclione.  L.  1 1,  g  §  8,  1 1 ,  De  ad.  empli. 
fld.,L.  6,  De  evidion.  l'othier.  Vente,  Nos.  86,  200. 
lomat,  loc.  cit.,  Nos.  2,  3,  5.  Guyot,  R*'p.,  vo.  Garantie. 
|Î6.  6  Marcadé,  p.  252,  sec.  2.  G.  N.  IG26. 
|1509.  Quoiqu'il  soit  stipulé  que  le  vendeur  n'est 
pmls  à  aucune  garantie,  il  demeure  cependant  obligé 
lia  garantie  de  ses  faits  personnels.  Toute  convention 
Mraire  est  nulle. 

Pothier,  Vente,  183-4.    Domat,  loc.  cit.,  No.  8.    C.  N. 
p. 

JlQIIO*  Dans  le  môme  cas  do  stipulation  de  non  ga- 
■ntie,  le  vendeur,  au  cas  d'éviction,  est  tenu  à  la  résti- 
ttion  du  prix  de  la  chose  vendue,  à  moins  que  Tachet^ur 
lait  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger  de  l'éviction,  ou 
l'il  n'ait  acheté  à  ses  risques  et  périls. 
If  L.  1 1,  3  18,  De  action,  empli.  Pothier,  Vente,  185-^. 
In.  1629. 

[l511.  Soit  que  la  garantie  soit  légale  ou  convention- 
llle,  l'achçjeur,  au  cas  d'éviction,  a  droit  de  réclamer 
Vendeur: 
La  restitution  du  prix  ;  ,    . 
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2.  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  i 
la  personne  qui  l'évincé  ; 

3.  Les  frais  faits  tant  sur  la  demande  en  garanti^ 
contre  le  vendeur  que  sur  la  demande  originaire  ;       1 

4.  Les  dommages,  les  intérêts  et  les  frais  du  contrat 
Sauf,  néanmoins,  les  dispositions  contenues  dans  l'aij 

ticle  qui  suit. 

^  L.  60;  L.  70,  De  evict.    Pothier,  VenUy  118,  123| 
128,  130.    Domat,  loc.  cit..  Nos.  12,  13.    G.  N.  1630. 

^512.  Dans  le  cas  de  garantie,  si  l'acheteur  avail 
connaissance,  lors  du  contrat,  des  causes  d'éviction, 
qu'il  n'y  ait  eu  aucune  stipulation  à  cet  égard,  il  ne  peu 
alors  réclamer  que  le  prix  de  la  chose  vendue. 

Pothier,  Vente,  Nos.  187-8-9,  190,  et  les  autorités  citéci 
par  lui.     2  Delvincourt,  p.  154. 

1513*  Le  vendeur  est  obligé  de  restituer  la  totalii 
du  prix  do  !a  chose  vendue,  lors*môme  qu'à  l'époque  dj 
l'éviction  la  chose  se  trouve  diminuée  de  valeur  ou  dét 
riorée,  soit  par  la  négligence  de  l'acheteur  ou  par  c 
fortuit  ;  à  moins  que  l'acheteur  n'ait  tiré  profit  des  dégn 
dations  par  lui  faites,  auquel  cas  le  vendeur  a  droit  d| 
déduire  sur  le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit. 

If  L.  43,  De  acl.  empli.    Dumoulin,  Traclatus  Ik  cl 
quod  m/erei7.  Nos.  68,  69.    Pothier,  Vente,  69,  118. 
Troplong,  Vente,  No.  488.    G.  N.  1631,  1632.    C<inlï 
Domat,  loc.  cit.,  No.  14. 

1914*  Si  la  chose  vendue  se  trouve  augmentée 
valeur  lors  de  l'éviction,  indépendamment  môrae  du  f( 
de  l'acheteur,  le  vendeur  est  obligé  de  lui  payer  ce  qu'el 
vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente. 

f  L.  66,  g  3,  De  evict.    Cod.,  L.  9  ;  L.  16  ;  L.  45, 
evict.    Domat,  loc.  cit..  Nos.  15,  16.    Pothier,  Vente,"! 
132.    G.N.  1633. 

ISld*  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou 
faire  rembourser  à  l'acheteur  toutes  les  réparations 
améhorations  utiles  qu'il  a  faites  sur  la  chose  vendui 
suivant  leur  valeur. 

Pothier,  Vente,  134.  Troplong,  Vente,biO.  G.  N.  163| 
Contra,  Domat,  loc.  cit.,  Nos.  17, 18. 

1916*  Si  le  vendeur  a  vendu  de  mauvaise  foi  la  pi 
priéte  d'autrui,  il  est  obligé  de  rembourser  à  l'achetei 
toutes  les  dépenses  que  ce  dernier  y  a  faites. 
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if  h.  45,  g  l,  in  fine.  De  ad.  empli.  Domat,  loe.  cit., 
i  19.  Pothier,  Vmle,  137.  C.  N.  1635.  Code  Civil 
j|,.C.,art.  417. 

1517*  Si  l'acheteur  n'est  évincé  que  d'une  partie  do 
i  chose  ou  de  deux  ou  plusieurs  choses  vendues  en 
Hoc,  et  que  cette  partie  soit  néanmoins  de  telle  consé- 
luence  relativement  au  tout  qu'il  n'eût  point  acheté  sans 
telle  partie,  il  peut  faire  rescinder  la  vente. 

L  1,  Deevicl.  Pothier,  Vente,  144.  C.  L.2487.  C.N. 
II6Î6. 

1518*  Si,  dans  le   cas  d'éviction  de  partie  do  la 

lose,  ou  des  choses  vendues  en  bloc,  la  vente  n'est  pas 
indée,  l'acheteur  a  droit  de  réclamer  du  vendeur  la 

leur  de  la  partie  dont  il  est  évincé  proportionnel le- 
lent  au  prix  total,  et  aussi  les  dommages-intérêts  à  être 

alués  suivant  l'accroissement  de  valeur  de  la  chose  à 
époque  de  l'éviction. 

fh.  \3,Deevict.  Dumoulin,  Tract.  De  eoquodinteresl. 
67-8-9.  Pothier,  Vente,  142,  143.  I  Troplong, 
w/c,  No.  517.  16  Duranton,  No.  300.  3  Delvincourt, 
149,  note.  C.N.  1637.    - 

1519*  [Si  riiéritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans 
l'ilen  ait  été  fait  déclaration,  de  servitudes  non  appâ- 
tes, et  qu'elles  soient  do  telle  importance  quMl  y  ait 
lude  présumer  que  l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  s'il 
avait  été  instruit,  il  peut  demander  l'annulation  de 
vente  ou  une  indemnité  à  son  choix,  et  dans  l'un  et 
lUlre  cas,  il  peut  intenter  son  action  aussitôt  qu'il  est 
formé  de  l'existence  de  la  servitude.] 

1530*  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse 
ue  l'acheteur  n'appelle  pas  en  garantie  son  ven- 
lur  dans  les  délais  prescrits  au  Code  de  Procédure 
ivile,  si  celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffî- 
ilspour  faire  rejeter  la  demande  en  éviction. 

Domat,  liv.  l,  tit.  2,  sec.  10,  Nos.  21,22.    Pothier, 
/e,Nos.  108-9.    C.N.  1640. 

Il531,  L'acheteur  peut  se  prévaloir  de  robligation 
Wantie  lorsque,  sans  l'intervention  d'un  jugement, 
Délaisse  la  chose  vendue  ou  admet  les  charges  sur 
fie  chose,  s'il  établit  que  ce  délaissement  ou  cette 
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admission  est  laito  ù  raison  d'un  droit  qui  existait  aj 
temps  de  la  vente. 
Pothior,  Ke;i/é5,  94,  95. 

I  2.  De  la  garantie  des  défauts  cachés. 

163S*  Le  vendeur  est  tenu  de  garantir  l'acheteur 
raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  et  de  sl 
accessoires,  qui  la  rendent  Impropre  à  l'usage  auquel  o] 
la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  son  utilité  qu 
l'acquéreur  ne  l'aurait  pas  achetéo,  ou  n'en  aurait  pa 
donné  si  haut  prix,  s'il  les  avait  connus. 

/TL.  i,  g  1,  Ae  œdil.  edicio.  Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sp 
1 1,  Nos.  1,  3.  Pothier,  Vente,  Nos.  202,  203,  232.  Merli 
népn  tH>.  Garantie,  g  8,  No.  2.  C.  N.  1641. 

lÔM*  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparen 
et  dont  l'acheteur  a  pu  lui-même  connaître  l'existence. 

ff'L.iS,l^,  De  œdil.  edicio.  Domat,  loc  cil.  et  Noi 
10,  11.    Pothier,  Vente,  207-9.  G.  N.  1642. 

IftM.  Le  vendeur  est  tenu  des  vices  cachés,  quani 
môme  il  ne  les  aurait  pas  connus,  à  moins  qu'il  n'a 
stipulé  qu'il  ne  serait  obligé  à  aucune  garantie. 

flf  L.  {,1  2,  De  œdil.  edicio.  Domat,  loc.  cit.,  No. 
Pothier,  Vente,  No.  210.  G.  N.  1643. 

15S5*  Lorsque  plusieurs  choses  principales  so 
vendues  ensemble  comme  un  tout,  do  manière  qu 
l'acquépeur  n'en  aurait  pas  acheté  une  sans  les  autre 
les  défauts  cachés  de  l'une  lui  donnent  droit  do  dénia 
der  l'annulation  de  la  vente  pour  le  tout. 

(ITL.  34,  gl;  L.  35;  L.  ZS,  De  œdil.edicto.  Pothiei 
Venle,  227-8.    Domat,  loc.  cit.,  No.  16.    G.  L.  2518. 

1536.  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et 
se  faire  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  ^liusi  *  ^ofai 
rendre  une  partie  du  prix  suivant  é'    !r  lion. 

^L.  21:  L.  23,  g  7,  loc.  cit.  a,  loc.  cil.  No, 

Pothier,  Venle,  202,  217,  232.  G. .     .044. 

15!3'7«  Si  le  vendeur  connaib^Miit  les  vices  de 
chose,  il  est  tenu,  outre  la  restitution  d  i  prix,  do  to 
les  dommages-intérêts  souflerts  par  l'acheteur. 

Il  est  tenu  de  la  même  manière  dans  tous  les  cas 
il  est  légalement  présumé  connaître  les  vices  de  la  chos| 

jf  L.  13,  De  action,  empti.  Domat,  loc.  cit.,  No.  7.  Pi 
thier,  Vente,  213-3;  Obi,  163.  G.  N.  1645. 


VKNTK. 


367 


1598*  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  do  la  chose, 
u  n'est  pas  légalement  |)r('isumé  les  avoir  connus,  il 
Ijest  tenu  envers  l'acheteur  qu'au  remboursement  du 
prix  et  des  fraiâ  occasionm^'s  par  la  vente.   , 
\  lfh.\,l  y,  De  ad.  empli.   Domat,  loc  cil»,  No.  6.  Po- 
licier, loc.  cil.  G.  N.  1646. 

1580»  Si  la  chose  périt  par  suite  de  vices  cachés  qui 
Ifiistaient  lors  do  la  vente,  la  perte  tombe  sur  le  ven- 
Itoir  qui  est  tenu  envers  l'acheteur  à  la  restitution  du 
[prix  et  aux  autres  dédommagements,  tel  que  réglé  dans 
Iles  deux  articles  qui  précèdent. 

Si  elle  périt  par  la  faute  de  l'acheteur,  ou  par  cas  for- 
liuit,  l'acheteur  doit  en  déduire  la  valeur  dans  l'état  où 
{lie  se  trouvait  lors  de  la  perte,  sur  sa  réclamation  contre 
Ile  vendeur. 

If  L.  31,  g  U  ;  L.  47,  g  1,  /)e  œdiî.  cdiclo.  t>othier, 
llm/e,  220-1.  Domat,  loc.  cil.,  No.  9.  3  Delvincourt,  p. 
152,  No.  9.  16  Duranton,  No.  326.  l  Duvergier,  No. 
114.  4Zacharia3,  p.  304,  No.  11.  6  Marcadé,  p.  285.  2 
Troplong,  Venle,  No.  568,  p.  30.  C.  N.  1647. 
I  1530.  L'action  rédhibitoiro  résultant  de  l'obligation 
|(le  garantie  à  raison  des  vices  cachés,  doit  être  intent-je 
jjvec  diligence  raisonnable,  suivant  la  nature  du  vice  et 
pivant  l'usage  du  lieu  où  la  vente  s'est  faite. 

Polhier,  Vente,  231.    Domat,  loc.  cit.,  No.  18.    C.  N. 
11648. 

1531*  L'obligation  do  garantie  à  raison  des  vices 
|fachés  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  sur  exécution  forcée. 

IfL.  \,l  3,  De  œdil.,edicto.    Domat,  loc.  cit.,  No.  17.. 
le,  N.  1649. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES   OBLIGATIONS   DE   l'aCHETEUR. 

153S»  La  principale  obligation  de  Tacheteur  est  de 
ayer  le  prix  de  la  chose  vendue. 
Domat,  liv.  1,  tit.  2,  sec.  3,  No.  1.  Potbier,  Venlf,  278. 
.N.  1650. 

15^.  Si  lo  temps  et  le  lieu  du  paiement  nesont  pas 
xés  par  la  convention,  l'acheteur  doit  payer  au  temps 
tau  lieu  de  la  livraison  de  la  chose. 
^L.  41,  g  1,  De  verb.  oblig.    L,  14,  De  regulis  juris. 
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Domal,  loc.  cil.,  No.  2    Pothier,  Vente,  279.  G.  N.  I65j 

1534.  L'dciit'lour  doit  l'intérêt  du   prix  de  venj 

dans  les  eus  suivants  :  ,  1 

1.  Dans  te  cas  de  convention  spéciale,  à  compter  dl 
temps  fixé  par  cette  convention  ; 

2.  Si  la  chose  vendue  est  de  nati\re  à  produire  de 
fruits  ou  autres  revenus,  à  compter  du  moment  de  1 
prise  de  possession  ;  mais  si  un  terme  est  stipulé  pourî 
paiement  du  prix,  rintorêt  n'est  dû  qu'à  compter  de  l'3 
chéance  de  ce  terme  ;  1 

3.  Si  la  chose  n'est  pas  de  nature  à  produire  desfruii 
ou  revenus,  à  compter  de  la  mise  en  demeure.  1 

ffL.  13,  g  20,  21,  Z^e  act.  empti.  Pothier,  Vente,  m 
4-5-6.  Domat,  loc.  cit.,  No.  6.  Gode  Civil  B.  G.,  ail] 
1067,  1070.1077.    G.N.  1652. 

1535*  Si  l'acheteur  est  troublé,  ou  a  juste  sujet 
craindre  d'être  troublé  par  une  action  hypothécaire  cl 
en  revendication,  il  peut  différer  le  paiement  du  m 
jusqu'à  ce  que  le  vendeur  fasse  cesser  ce  trouble,  ou  li( 
fournisse  caution,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

S.  R.  B.  G.,  ch.  36,  sec.  3J.    G.  G.  Vaud,  1 185.    C. 
2535.    G.  N.  1653. 

1536.  [Le  vendeur  d'un  immeuble  ne  peut  demandd 
la  résolution  de  la  vente,  faute  par  l'acheteur  d'en  pay^ 
le  prix,  à  moins  d'une  stipulation  spéciale  à  cet  effet.] 

/f  Lih.  18,  tit.  3,  de  Icge.  com.    God.,  L.  8,  de  conlï 
empt.  et  vend.  ;  L.  1  ;  L.  3,  de  paciis  m.  emp.  et  ven\ 
Pothier,  Vente,  No.  458.     1  Despeisses,  p.  48,  No.  19. 
Troplong,  Venf.   No.  621,  p.  96. 

153'7«  [La  stipulation  et  le  droit  de  résolution  d'iiii 
vente  d'immeuble  faute  de  p  iement  du  prix,  sont  sujej 
aux  règles  concernant  le  drokt  de  réméré  énoncées  da( 
les  articles  1547,  1548,  1549,  1550,  1551  et  1552. 

Ge  droit  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  exercé  après  h\ 
piration  de  dix  ans  à  compter  du  temps  de  la  vente.] 

Loyseau,  Déguerpissement,  liv.  6,  ch.  3,  No.  90. 
Troplong,  Vente,  No.  651.  2  Troplong,  Hi/pothèques,M 
466,  p.  160.  I 

1538.  [Le  jugement  de  résolution  de  la  vente  faul 
de  paiement  du  prix  est  prononcé  de  suite,  sansaccordj 
aucun  délai  ultérieur  pour  le  paiement  ;  néanmoins,  if 
chetèur  peut  payer  le  prix  avec  les  intérêts  et  les  fraf 
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1  poui'suite  on  tout  temps  avant  que  le  jugement  soit 
■ononcé.] 

'^Pothier,  Vente,  No.  459,  3e  al,  No.  4GI,  2o  ai. 
iSSO*  Le  vendeur  ne  peut  rentrer  en  possession  de 
1  chose  vendue,  sur  résolution  de  la  vente  faute  de 
jiement  du  prix,  avant  d'avoir  remboursé  à  l'acheteur 
{^'il  a  reçu  de  lui  sur  le  prix,  avec  les  frais  de  toutes 
séparations  nécessaires  et  des  améliorations  qui  ont 
nté  la  valeur  de  la  chose,  et  jusqu'à  concurrence 
["cette  valeur.  Si  ces  améliorations  sont  de  nature  à 
!  enlevées,  il  a  le  choix  de  les  laisser  enlever  par  l'a- 
leteur. 

IPothier,  Venie,  Nos.  469,  470. 
|l540.  L'acheteiir  est  tenu  de  restituer  la  chose  avec 
5  fruits  et  revenus  qu'il  en  a  perçus,  ou  telle  partie  de 
i  fruits  et  revenus  qui  corresponde  à  la  partie  du  prix 
bi  reste  due. 

[Il  est  aussi  tenu  envers  le  vendeur  de  toutes  les  dété- 
alions  de  la  chose  survenues  par  sa  faute. 
IPothier,  Vente,  Nos.  465,  466,  468. 
li541.  Le  vendeur  est  censé  avoir  abandonné  son 
Éde  recouvrer  le  prix,  lorsqu'il  a  porté  sa  demande 
irésolution  de  la  vente,  faute  de  paiement. 
[fL.  4,  g  2,  de  leg.  com.    Pothier,  Vente,  No.  461.    I 
speisses,  p.  73. 

|154!3.  [La  demande  du  prix  par  une  action  ou  autre 
cédé  judiciaire  ne  prive  pas  le  vendeur  de  son  droit 
|iibtenir  la  résolution  de  la  vente  faute  de  paiement.] 
ITropl.,  Priv.  et  Hyp.,  No.  224  bis.  1  Duvergier,  No. 
et  suiv,  M«rlin,  Quesl.,  vo.  Option,  g  1,  No.  10. 
i,w).  Résolution.  16  Durantbn,  No.  239.  Contra, 
L  7,  dict.  til.  1  Despeisses,  p.  73,  Nos.  3,  4.  Pothier, 
nie,  No.  462. 

11543*  Dans  les  ventes  de  meubles  le  droit  de  réso- , 
ion  faute  de  paiement  du  prix  ne  peut  être  exercé 
fautant  que  la  chose  reste  en  la  possession  de  l'ache- 
pr,sans  p»*c5Judice  au  droit  de  revendication  du  vendeur, 
[que  réglé  au  titre  Des  Privilèges  et  Hypothèques. 
Coût,  de  Paris,  170.  l  Bourjon,  p.  145,  secs,  l,  2.  Trop- 
k  Vente,  p.  531,  add.  à  l'art.  1654.    Troplong,  Priv. 
1%.,  No.  395.    C.  C.V.  1187. 
l944«  Dans  la  vente  de  choses  mobilières,  l'acheteur 
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est  tenu  de  les  enlever  au  temps  et  au  lieu  où  ils  soni 
livrables.  [Si  le  prix  n'en  a  pas  été  payé,  la  résolmioij 
de  la  vente  a  lieu  de  plein  droit  en  faveur  du  vendeur 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  poursuite,  après  Texpiratioii 
du  terme  convenu  pour  l'enlèvement,  et  s'il  n'y  a  pal 
de  stipulation  à  cet  égard,  après  que  l'acheteur  a  été  mil 
en  demeure,  en  la  manière  portée  au  titre  Des  Oblign 
iiùns  ;]  sans  préjudice  au  droit  du  vendeur  de  réclamel 
les  dommages-intérêts. 

2  Troplong,  Vente,  677  et  suiv.  1  Duvergier,  474. 
Zach.,  p.  305.  notes  1,  2  ;  p.  306,  notes  3,  4.  C.  N.  165? 
6  Marc,  p.  296.  16  Duranton,  87.  Code  Civil  B  c] 
arts.  1067,  1068,  1069  et  1152. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE   LA.   RÉSOLUTION    ET   DE  l' ANNULATION    DU   CONTRAT 

DE  VENTE. 

1545«  Outre  les  causes  de  résolution  et  d'annulatiol 
ci-dessus  énoncées  dans  ce  titre,  et  celles  qui  sont  cou 
munes  aux  contrats,  le  contrat  de  vente  peut  être  résol| 
par  l'e;:ercice  de  la  faculté  de  réméré. 

Domat,  liv.  I,  tit.  2,  sec.  12,  Inlr.  art.  et  No.  G,  Pothiei 
VentCy  Nos.  330,  385.    G.  N.  1658. 

SECTION  1. 
DU  DROIT  DE  RÉMÉRÉ. 

Ï546.  La  l'acuité  de  réméré  stipulée  par  lo  vendeu 
lui  donne  le  droit  de  reprendre  la  chose  en  en  restituai] 
le  prix  et  en  remboursant  à  l'acheteur  les  frais  de 
vente,  ceux  des  réparations  nécessaires,  et  dos  améliij 
rations  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  la  chose  jusqu] 
concurrence  de  cette  augmentation. 

Le  vendeur  ne  peut  entrer  en  possession  de  la  choij 
qu'après  avoir  satisfait  à  toutes  ces  obligations. 

Domat,  loc.  cil..,  No.  6.    Pothier,  Vente,  385,  411, 42| 
3-4-6.    2  Troplong,  Vente,  762.   6  Marc,  p.  307-8.  C. 
1659,  1673. 

1541^.  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritad 
j)ap  la  faculté  de  réméré,  il  le  reprend  exempt  de  toutj 
les  chars^s  doat  l'acheteur  a  nu  le  grever. 
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Domàt,  ioc.  cit. y  no.  7.  Pothier,  Vente,  430.  C.  N. 
|lfiî3. 

1S49«  [La  faculté  de  réméré  ne  peut  êtrp  stipulée 
loiir  un  terme  excédant  dix  ans.  Si  elle  est  stipulée  pour 
nn  plus  long  terme,  elle  est  réduite  à  dix  ans.] 

CL.  2546.    G.  N.  1660. 

1540.  [Le  terme  stipulé  est  de  rigueur.  Il  ne  peut 
litre  prolongé  par  le  tribunal»] 

C.L.  2547.    r,  N.  1661. 

1550.  [Fa  *j  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son 
iion  de  ren.  j  dans  le  terme  prescrit,  l'achetçur  de- 
leure  propriétaire  irrévocable  de  la  chose  vendue.1 

G.  L.  2548.    G.  N.  1662. 

1551.  [Le  délai  court  contre  toutes  personnes,  même 
)nire  les  mineurs  et  autres  déclarés  incapables  par  la 
li,  sauf  tel  recours  auquel  ils  peuvent  avoir  droit.] 

CL.  2549.    G.  N.  1663. 

1553.  Le  vendeur  d'immeubles  peut  exercer  cette 

imite  de  réméré  contre  un  second  acquéreur,  (juand 

ène  elle  n'aurait  pas  été  déclarée  dans  la  seconde 

mte. 

Pothier,  Fen/e,  396-8,  428.   Tropl.,  Fen/e,  728-9.  G.N. 

m. 

1553.  L'acheteur  d'une  chose  sujette  à  la  faculté  de 
émere  exerce  tous  les  droits  qu'avait  le  vendeur  dans  la 
ihose.  Il  peut  prescrire  aussi  bien  contre  le  vrai  pro- 
iétaireque  contre  ceux  qui  ont  des  droits  ou  Ivypo- 
lèques  sur  la  chose  vendue. 
Pothier,  Vente,  385,  402  in  fine.  C.  L.  2551.  G.  N. 
[665. 

1554*  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  discussion  aux 
éanciers  de  son  vendeur. 
CL.  2552.    G.N.  1666. 

155fi»  Si  l'acheteur  d'une  partie  indivise  d'un  h,éfitage 
ij«t  au  droit  de  réméi  é  se  rend  ensuite  acquêreuiri  de  la 
ilalité,  sur  une  licitation  provoquée  contre  lui,  éf  que  ce 
oit  ne  soit  pas  purgé,  il  peut  obliger  le  vendeur  qui 
ut  l'exercer  de  retirer  l'héritage  en  entier. 
2  Tropl.,  Vente,  744-5.  6  Marc,  p.  304.  16  Duranton, 
0.413.  8.  R.  B.  G.,  c.  48,  s,  5.  G.  N.  1667. 
1556*  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par 
seul  contrat,  un  héritage  commun  entre  eux^avec 
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faculté  de  réméré,  chacun  d'eux  ne  peut  exercer  cet! 
faculté  que  pour  la  part  qu'il  y  avait. 

Dumoulin,  Dmct.  de  divid.  et  mdiv.,  No.  582  et  suil 
Pothier,  Vente,  397.  2  Tropl.,  Vente,  746  et  suiv.  Co/ 
Civil  B.  G.,  Oblig.,  c.  7,  sec.  5.    G.  N.  1668. 

1557*  •  La  règle  contenue  en  l'article  précédent) 
également  lieu,  si  le  vendeur  d'un  immeuble  laisse  pif 
sieurs  héritiers  :  chacun  d'eux  ne  peut  exercer  le  droit  i 
réméré  que  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  succession 
vendeur. 

Dumoulin,  Pothier,  Tropl.,  locis  citatis.    G.  N.  lej 

1558*  Dans  le  cas  des  deux  articles  précédents, 
cheteur  peut,  à  son  gré,  exiger  que  le  covendeur  ou] 
cohéritier  reprenne  la  totalité  de  l'immeuble  vendu  a^ 
droit  de  réméré,  et  à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  il  m 
faire  renvoyer  la  demande  de  tel  covendeur  ou  cohériti 
pour  une  portion  seulement  do  l'immeuble. 

Dum.,  Poth.,  Tropl.,  locis  cit.    G.  N.  1670. 

1550.  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à 
sieurs  n'a  pas  été  faite  conjointement  de  tout  l'héritJ 
ensemble,  mais  par  chacun  d'eux  de  sa  part  seulemJ 
chacun  peut  exercer  séparément  la  faculté  do  réni] 
pour  la  part  qui  lui  appartenait,  et  l'acheteur  ne 
l'obliger  à  reprendre  le  tout. 

Pothier,  Vefite,  396.  Troplong,  Vente,  754,  755.] 
Marcadé,  p.  306,  et  les  auteurs  cités  par  lui.  G.  N.  11 

ISOO.  Si  un  héritage  a  été  vendu  à  plusieurs  ad 
leurs  ou  à  un  acheteur  qui  laisse  plusieurs  héritiers) 
faculté  de  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  olia} 
d'eux  qpe  pour  sa  part  ;  mais  s'il  y  a  eu  partage  entre 
cohéritiers,  la  faculté  de  réméré  peut  être  exercée  p 
le  tout  contre  celui  d'entre  eux  auquel  l'héritagel 
échu. 

Dum.,  Pothier,  loc.  cit.  2  Troplong,  Vente,  756  et  sii 
et  Dumoulin  &  Tiraqueau,  cités  par  cet  auteur.  Cj 
1672. 

SECTION  II. 

I>E  LA  RESCISION  DE  LA  VENTE  POUR  CAUSE  DE  LÉS[0N| 

1901.  Les  règles  concernant  la  rescision  descontt 
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icrccf  cel^Bpûur  cause  de  lésion  sont  exposées  au  tilre  Des  OUiga- 

{m- 

581  etsuîH  ^^'^^  ^^^'^'  ^-  ^'•'  ^^*-  ^0^--  G-  No.  1674. 
suiv.    GoH  GHVPITRE   SEPTIÈME. 

DE  LA  LICITATION. 

I5d3«  Si  une  chose  mobilière  ou  immobilière  com- 
kne  à  plusieurs  propriétaires  ne  peut  être  partagée 
lionvenablement  et  sans  perte  ;  ou  si,  dans  un  partage- 
lit  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve  quel^ 
jies-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne 
jeuille  prendre,  la  vente  s'en  fait  publiquement  au  plus 
aut  enchérisseur,  et  le  prix  en-est  partagé  entre  les  co- 

opriélaires. 

Les  étrangers  sont  admis  à  enchérir  à  telle  vente. 
tPothier,  Venle,  515.    S.  R.  B.  G.,  c.  48,  ss.  3,  5,  Gode 
MB.  G.,  art.  300.    C,  N.  1686. 
|1503«  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la 
ktation  sont  expliqués  au  Gode  de  Procédure  Civile. 
ICN.   1688. 

CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE  LA  VENTE  AUX    ENCHÈRES. 

11564.  Les  ventes  par  encan  ou  enchères  publiques 
lot  ou  forcées  ou  volontaires. 
[Les  règles  concernant  les  ventes  forcées  sont  énoncées 

:  chapitres  septième  et  onzième  de  ce  titre  et  au  Gode 
kPfocédure  Civile. 

11565.  Nulle  vente  volontaire  à  l'encan  de  marchan- 
es  et  effets  ne  peut  être  faite  par  une  personne  autre 
funencanteur  licencié,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

La  vente  d'effets  appartenant  à  la  Couronne,  ou  sai- 
ar  un  officier  public  en  vertu  d'un  jugement  ou  ordre 
tribunal,  ou  conflsqués  ; 

La  vente  des  biens  et  effets  d'une  personne  décodée, 
[appartenant  à  une  communauté  de  biens  dissoute,  ou 
Qelque  église  ; 

La  vente  faite  par  des  habitants,  dans  les  campa- 
|es,sans  but  commercial,  de  leur  mobilier,  grains,  bes- 
pi  et  effets  autres  que  des  marchandises  et  fonds  do 
Bmerce,  soit  qu'ils  changent  de  résidence  ou  qu'ils  dis- 
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l)Osent  de  leur  établissement  d'une  manière  dèfinitivj 

4.  Los  ventes  par  encan  pour  taxes  municipales 
vertu  du  statut  concernant  les  municipalités. 

5.  R.  B. -î,  c.  5,  ss.  1,2,7. 

1566.  La  vente  par  encan,  faite  contrairement  ail 
dispositions  contenues  dans  le  dernier  acticle  ci-dessil 
n'est  pas  nulle  ;  elle  soumet  seulement  les  contrevenail 
aux  pf^naliips  imposées  par  la  loi. 

1567-  L'adjudication  d'une  chose  à  une  personne  < 
son  enchèie,  et  l'entrée  de  son  nom  sur  le  livre  de  ve] 
de  l'encanteur,  complètent  la  vente,  et  elle  devient 
'()rintaire  de  la  chose  aux  conditions  publiées  par 
canteur,  nonobstant  la  iègle  contenue  en  l'article  11 
Le  contrat,  à  dater  de  ce  moment,  est  régi  par  les  dig 
sitions  applicables  au  contrat  de  vente. 

Smith,  Merc.  Law,  (Edil.  1859),  pp,  496,  507.    Chil 
On  C  nlrais,  (Am.  EiL  1865),  p.  .308,  note  2  ;  p.  389, 
1.    Keiit's  Gom.  (5e  Ed.),  539,  540.     1  Sugden,  V.  ell 
c.  3,  s.  3,  p.  130.    G.  L.  2586,  2587. 

1568.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix  auque 
€hose  lui  aelé  adjugée,  conformément  aux  condition 
la  vente,  le  vendeur  peut,  après  en  avoir  donné  avis  j 
lisant  et  selon  l'usage,  remettre  la  chose  en  vente  à  I 
chère,  et  si  la  revente  de  la  chose  rapporte  un  prix 
dre  que  celui  pour  lequel  elle  avait  été  adjugée  au, 
inier  acheteur,  le  vendeur  a  droit  de  répéter  de 
différence  ainsi  que  tous  les  frais  de  la  vente.    Mais) 
revente  rapporte  un  prix  plus  élevé,  le  premier  acha 
n*en  retire  aucun  profit  au-delà  des  frais  de  la  rev^ 
et  il  ne  lui  est  pas  permis  d'y  enchérir. 
I  Chitty,  On  Gonlracts,  {Am.  Edil.  1865),  p.  430,noteJ 
4,  pour  les  cas  cités.    2  Kent's  Gom..  (56  Edil],  p.] 
Maxham  à  al,  vs.  Stafford,  5  L  C.  Jurist,  p.  105. 
ton  vs.  Perry,  no.  2155,  24  Juillet,  1848,  Montréal] 
L.  2589,  2590.  Ane.  Den.,  Vo.  Fi/lle  Enchère,  no. 
Pardessus,  Dr.  Coin.,  no.  131,  p.  258.    Pothier, 
civ.,  p.  254. 

GHAPITRE  NEUVIÈME. 

DE  LA.  VENTE  DES   VAlSSKADX    ENREGISTRÉS. 

1560.  Ge  qui  concerne  spécialement  la  venl^ 
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Ifjisseaux  et  bâtiments  enr^'gistrés  se  trouve  dans  le 
jtrièm"*  livre  de  ce  Gode,  au  titre  Des  Bâtiments 
^chands. 

CHAPITRE  DIXIÈME. 

\^IK  VENTE    DES   CRÉANCES   ET   AUTRES   CHOSES    INCOR- 

POREl-LES. 

SECTION  I. 

DE  LA  VENTE  DES  CRÉANCES  ET  DROITS  d' ACTION. 

hSTO.  [La  vente  des  créances  et  droits  d'action 
lîfltre  des  tiers  est  parfaite  entre  le  vendeur  et  i'achp- 

r,  par  l'exécution  du  titre,  s'il  est  authentique,  ou  sa 
livrance,  s'il  est  sous  seing  privé.] 
|C.N.  1689. 

1571.  L'acheteur  n'a  pas  de  possession  utile  à  l'eii- 
(jntre  des  tiers,  tant  que  lacté  de  vente  n'a  pas  et»i 

inliié  et  qu'il  n'en  a  pus  ete  délivré  copie  au  débiteur, 
(peut  cependant  ctre  mis  en  possession  par  l'acceptation 

itransport  que  fait  le  débiteur:  sauf  les  disposilions 
kenucs  en  l'article  2127. 

[Paris,  108.    Pothier,  0/;/.,  502  ;  F^^tj,  554.    Lacombe, 
Transpoli,  No.  17.    3  Maleville,  p.  366.    G.  N.  1690. 
11572.  Si,  avant  la  signiiication  de  l'acte  par  l'une 
p  parties  au  débiteur,  ce  dernier  paie  au  vendeur,  il 

(TP. 

[Pothier,  Vente,  555.  2  Troplong,  Ve?ite,  901.  C.  N. 
|91. 

|l573.  Les  deux  derniers  articles  qui  précèdent  ne 
|piili(juent  pas  aux  lettres  de  change,  billets,  chèques  ou 
plats  sur  banquier,  payables  à  ordre  ou  au  poitt'ur, 
nt  la  cession  ne  re(.iun?rl  pas  de  signiiication  ;  nou 
lis  «lu'aux  dèbmlwes  jxur  U*  paiement  de  sommes 
|rg(;nt;  ni  au  transport  «les  actions  dans  h'S  fonds  de 
j|ii<gtiios  incorjtoroes,  (pii  est  règle  pai'  les  actes  d'in- 
boration  ou   les   regleint*nls  respectifs  de  ces  cum- 

Les  billets  pour  deniers  (  u  pour  la  livraison  do  grains 

auires  cIk  ses,  payabl»  s  à  'irdre  ou  au  iiorteui*,  peu- 

bt  être  transportés  par  endosfcement  ou  délivrance, 
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VENTE. 


sans  signification,  soit  qu'ils  soient  faits  d'une  manière 
absolue  ou  sous  condition. 

1574.  La  vente  d'une  créance  ou  autre  droit,  on 
comprend  les  accessoires,  tels  que  cautionnements,  lui.l 
viléges  et  hypothèques. 
•  Gode  Civil  B.  G.,  arts.  1024  et  1498.    G.  N.  1692,  1615. 

1573.  Les  arrérages  d'intérêts  accrus  avant  la  ventol 
ne  sont  pas  compris  comme  accessoires  de  la  dette. 

Ancien  Den.,  vo.  Accessoires,  No.  4.  Guyot,  liép.,  vo.i 
Accessoires,  p.  108.  Contra,  Troplong,  Vente,  No.  915 J 
6  Duranton,  No.  507.  Duvergier,  No.  221.  6  Marcadél 
p.  634.  " 

1570.  Gelui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droitj 
doit  garantir  qu'elle  existe  et  lui  est  due,  quoique  la 
vente  soit  faite  sans  garantie  :  sauf,  néanmoins,  l'excer 
tion  contenue  en  l'article  1510. 

ff  L.  6,  De  evict.  Pothier,  Vente,  559.  Trop!.,  Vmiel 
931-5-6.  Loyseau,  Garantie  des  rentes,  c.  3,  No.  11,  i^ 
jïne.     1  Bourjon,  467,  Nos.  19.  20.    C.  N.  1693. 

1577*  Lorsque  le  vendeur,  par  une  simple  clause  dj 
garantie,  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur,  cette  gaj 
rantie  ne  s'applique  qu'à  la  solvabilité  au  temps  de  1^ 
vente  et  jusqu'à  concurrence  seule r.i  ont  du  prix  qii:j 
l'acheteur  a  payé. 

ff  L.  74,  De  evict.    Loyseau,  loc.  cil ,  c  7,  Nos.  7, 
Pothier,  Vente,  570.    1  Bourjon,  p.  467,  Nos.  21  et  suiv 
Lamoignon,  tit.  22,  arts.  10  et  suiv.  2  Tropl.,  Vente,  93( 
et  suiv.,  948.    G.  N.  1694,  1695. 

1578*  Les  articles  précédents  de  ce  chapitre  s'ap 
pliquent  également  aux  transports  de  créances  et  droifi 
d'action  contre  des  tiers  par  contrats  autres  que  ceiil 
de  vente,  excepté  les  donations  auxquelles  l'article  157) 
ne  s'applique  pas. 

'  Lacombe,  vo.  Eviction,  No.  26.  Loyseau,  Rentes,  c. 
No.  14.    Ricard,  Donations,  Ire  part.,  No.  954. 

SECTION   II. 
DE  LA  VENTE  DES  DROITS  SUCCESSIFS. 

1579.  [Gelui  qui  vend  quelque  droit  successif  sail 
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f|)écifiôr  en  détail  les  bions  dont  il  se  compose,  n'est  tenu 

jeirarantir  que  sa  qualité  d'héritier.] 
G.  N.  1696. 
1580.  Si  le  vendeur  a  reçu  des  fruits  ou  revenus  de 

fielque  fonds,  ou  le  montant  de  quelque  créance,  ou 

iffindu  quelque  chose  formant  partie  de  la  succession,  il 

fit  tenu  de  les  rembourser  à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  aex- 

Lessément  réservés. 
"L.  2,  gg  1,  3,  De  liered.  vend.    Cod.,  L.  5,  De  hered. 

M   Pothier,  Vente,  Nos.  530,  531,  532,  534,536,  537. 
Tropl.,  963.    G.  N.  1G97. 
1581*  Outre  les  obligations  communes  aux  contrats 

Ile  vente,  l'acheteur  est  tenu  do  rembourser  au  vendeur 
les  les  dettes  et  frais  de  la  succession  payés  par  ce 
nier  ;  lui  faire  raison  de  tout  ce  que  la  succession  lui 
t,  et  acquitter  toutes  les  dettes  et  obligations  de  la 
iccession  dont  le  vendeur  peut  être  tenu  ;  à  moins  d'un© 

ipulation  contraire. 

I  L.  2,  Il  16,  17,  18,  De  hered.  vend.  Pothier,  Vente, 
k'%  Succès.,  c.  5,  art.  2,  g  2.  2  Tropl.,  Vente,  976-7. 
N,  1698. 

SECTION   III. 
DE  LA  VENTE  DES  DROITS  LITIGIEUX. 

|l582*  Lorsqu'une  vente  de  droits  litigieux  a  lieu, 

pttide  qui  ils  sont  réclamés  en  est  entièrement  déchargé 

[remboursant  à  l'acheteur  le  prix  de  vente  avec  tes 

lis  et  loyaux  coûts  et  les  intérêts  sur  le  prix  à  compter 

ijour  que  le  paiement  en  a  été  fait. 

[Cod.,  L.  22  ;  L.  23  ;  L.  24,  Mandait  vel  contre.    Po- 

|ier,  Vente,  590.  N,  Den.,  Cession  de  droits  litigieux.  2 

«pi.,  Vente,  985.   «G.  N.  1699. 

1588.  Un  droit  est  réputé  litigieux  lorsqu'il  est  in- 

lin,  disputé  ou  disputable  par  le  débiteur,  soit  que 
[demande  on  soit  intentée  en  justice,  ou  qu'il  y  ait  lieu 
] présumer  qu'elle  sera  nécessaire. 

Dd,  L.  1,  m  authent.  de  liiigiosis.    Pothier,  Vente, 
3.  N.  Den.,  loc.  cit.    2  Troplong,  Vente,  No.  986.    6 
rcadé,  p.  351.  Contra,  2  Duvergier,  No.  359,  pp.  444-5. 
IN.  1700. 
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1584.  Les  dispositions  contenues  en  l'article  1582  ik 
s'appliquent  pas  : 

1.  Dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  ù  un  cohéritioii 
où  copropriétaire  du  droit  vendu  ; 

2.  Lorsqu'elle  est  faite  à  un  créancier  en  paiement  dt; 
ce  qui  lui  est  dû; 

3.  Lorf*qu'eiIe  est  faite  au  possesseur  de  l'héritage 
sujet  au  droit  litigieux  ; 

4.  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  le  tribunal  un  jugement 
maintenant  le  droit  en  question  ;  ou  lorsque  le  droit 
été  établi  et  que  le  litige  est  en  état  d'être  jugé. 

God..  L.  22;  L.  23;  L.  24,  ioc.  a7.  Pothier,  Véniel 
593-7.  Lebrun,  Succès.,  liv.  4,  c.  2,  sec.  5,  No.  68.  NI 
Den.,  loc.  cit.,  g  2,  No.  4.  2  Tropl.,  Vente,  998-9. 1005  el 
suiv.  6  Marc,  355-6,  No.  3.  2  Duvergier,  377-8.  C,  NI 
1701. 

« 

CHAPITRE  ONZIÈME. 

DES  VENTES  FORGÉES  ET  DES  CESSIONS  RESSEMBLANT  A  L.vj 

VENTE. 

SECTION   ï. 
DES   VENTES  FORCÉES. 

1585*  Le  créancier  q\ii  a  obtenu  jugement  coniij 
son  débiteur  peut  faire  saisir  et  vendre,  pour  satisfaire [ 
tel  jngoinent,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  sondj 
biteur,  à  Texceplion  seulement  des  cboses  qui  en  soif 
exemptées  spécialement  par  la  loi  ;  sauf  les  règles  et  foj 
malités  prescirites  au  Gode  de  Procédure  Civile. 

5.  R.  B.  G,  c.  85,  ss.  1,2,  3. 
1586.  Dans  les  ventes  judiciaires  sur  exécutioj 

l'acheteur,  au  cas  d'éviction,  peut  recouvrer  du  dphitPi( 
le  prix  (ju'il  a  payé  avec  les  intérêts  êi  les  frais  (in  litr 
il  peut  aussi  recouvrer  ce  prix  avec  intérêt  des  créanciej 
qui  l'ont  tetiché.  sauf  leur  exception  aux  fins  de  discutj 
les  biens  dn  déhiteur. 

ffh.  74,  g  1,  Dp  evict.    2  Pigeau,  254.     13  Dumutol 
No.  686.     16  Ibirl.,  No.  265.    Voèt  ad  Pand.,  De  evi\ 
No.  5.   Pothier, />m'^d.,  p.  254.  Tropl.,  F«nfe,  432, 52 
6  Marcndé,  p.  ^56.    G.  L.  2599.     Desjardins  vs.  La  Ba| 
que  du  Peuple.  10  Decis.  des  Trib.,  p.  325. 
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IBST.  Le  dernier  articlp  qui  précède  est  sans  préju- 
Idice  au  recours  que  l'adjudicataire  peut  avoir  conlie  le 

trénncier  jioursuivant  à  raison  dos  informalilos  de  la 
haisie  ou  de  ce  ({u'elle  a  été  faite  d'une  chose  qui  nap- 

partf'nait  pas  ostensiblement  h u  débiteur. 
IjéS.  Les  règles  générales  concernant  Telfet  des 

renies  judiciaires  forcées,  quant  à  l'extinction  des  hypo- 

thèque'S  et  des  autres  droits  et  charges,  sont  énoiicoes  au 

litre  Des  Priciléges  ci  Hypothèques  et  au  Code  de  Procé- 
Ijupp  Civile. 

1589.  Dans  le  cas  où  des  biens-fonds  sont  requis 
[pour  un  objet  d'utilité  jmblique,  le  propriétaire  peut  être 
Itontraint  de  les  vendre,  ou  eu  être  exproprie  sous  l'au- 
Itorile  de  la  loi,  en  la  manière  et  suivant  les  règles  pres- 

■riU'S  par  des  lois  spéciales. 

Pothier,  Vente,  511-2-5-4.  Ord.  de  1303.  Louet  et 
iBrodeau,  lettre  E,  c.  art.  1,2.  C.  L.  2G04  et  suiv.  S.  R. 
Ib.C,  c.  70,  s.  26  et  suiv.,  ss.  42,  43  ;  C..24,  s.  50. 

IS&O*  Dans  le  cas  de  vente  ou  d'expropriation  pour 
Lause  d'utilité  publique,  l'acquéreur  de  la  propriété  n'en 
Ifeulêire  évincé.  Les  hyjtothèques  et  autres  charges 
Lnt  éteintes,  sauf  aux  créanciers  leur  recours  sur  le  j.rix 
]rt  sans  préjudice  aux  lois  spéciales  concernant  cette 
Imatière. 

Pdhier,  Vente,  513.  S.  R.  B.  C,  ib.,  sec.  43. 
15&14  Les  lègles  concernant  les  formalités  et  la  pro- 
Icédure  en  matière  de  ventes  judiciaires  ou  autres  ventes 
Iforcees,  et  sur  expropriation,  sont  contenues  dans  le  Code 
Ide  Procédure  Civile  et  dans  les  actes  relatifs  aux  muni- 
Icipaliles  et  compagnies  incorporées  ;  ces  ventes  et  ex  pro- 
Ipriations  sont  sujettes  aux  règl'^s  applical^es  geriéra- 
lement  au  contrat  de  vente,  lorsque  ces  règles  ne  sont 
p  incompatibles  avec  les  lois  spéciales,  ou  quelque 
Irticle  de  ce  Code. 

SECTION   II. 
DE   LA   DATION   EN    PAIEMENT. 

159S.  La  dation  d'une  chose  en  paiement  équivaut 
vente  et  rend  celui  qui  la  donne  ainsi  sujet  à  la  n.éme 
garantie. 
La  dation  en  paiement  n'est  cependant  parfaite  que 

23* 


'1! 
■1,' 


I  il  r 


H 


V 


f  ■ 


m. 


« 


0  l'f  ^H-i 


'1.' 
/  ', 


.,'■ 


■mk: 


! 


■^  ri 


t.' 


'I.  . 

f 


•1    t:.J     I 


l    I- 


!'.■!•■ 


370 


ECHANOK. 


par  la  délivrance  de  la  chose.  Elle  est  assujeltie  aux 
dispositions  relatives  à  l'annulation  des  contrats  et  pajc. 
ments  contenues  dans  le  titre  Des  Obligations. 

Code  Civil  B.  C,  Oblig.,  c.  2,  s.  6.  Cod.,  L.  4,  Deevict 
Pothier,  Vente,  600  et  suiv.,  604,  605.  1  Tropl.,  Vente 
No.  7.  1  Duvergier,  No.  45.  Championnière  et  Rigaud 
/)*./>••/ c  ^'r»rgin^  ^0.  Dation.    1  Pardessus,  Droit  Com!, 


Droits  d'Enrei 
No.  203.    G 


vo.  Dation. 
2625  et  suiv. 


SECTION  III. 

DU  BAIL   A  RENTE. 


1503.  L'aliénation  d'immeubles  ù  perpétuité  par 
])ail  à  rente  équivaut  à  vente.  Elle  est  soumise  aux 
mêmes  règles  que  le  contrat  de  vente,  en  autant  qu'elles 
peuvent  y  être  applicables. 

Pothier,  5ai7  o /îen/e,  ch.  1. 

1504.  La  rente  peut  être  payable  en  argent  ou  eu 
effets.  La  nature  de  cette  rente  et  les  règles  auxquelles 
elle  est  assujettie  sont  énoncées  dans  les  articles  relatifs 
aux  rentes  contenus  dans  le  deuxième  chapitre  du  titre 
premier  du  livre  deuxième. 

Pothier,  Bail  à  Rente,  No.  13.  S.  R.  B.  G.,c.  51,  sec.  5. 

1595.  L'obligation  de  payer  la  rente  est  une  obli- 
gation personnelle.  L'acheteur  n'en  est  pas  libéré  par 
le  déguerpissement  de  l'héritage,  non  plus  que  par  la 
destruction  de  la  propriété  par  cas  fortuit  ou  force  na- 
ieure. 

S.  R.  B.C.,  c.  51. 


TITRE  SIXIEME. 


DE   L'ECHANGE. 


1506.  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties 
se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

[Il  s'opère  par  le  seul  consentement,  comme  la  vente.] 

//"L.  1,  De  conlr.  empl.  L.  1,  g  1,  2,  />e rerum permul 
Pothier,  Vente,  617,  621.    G.  N.  1702,  1703. 

1597.  Si  l'une  des  parties,  même  après  avoir  reçu  la 
chose  qui  lui  est  donnée  en  échange,  pi  vouve  que  l'autre  | 
n'en  était  pas  propriétaire,  elle  ne  peut  être  forcée  à 
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livrer  colle  qu'elle  a  promise  en  conlre-chango,  mais  seu- 
lement ù  rendre  celle  qu'elle  a  reçue. 

jrii.  l,  g  1,  2,  De  rerum  permulatione.  Pothier,  Vente, 
\S.  C.  N.  1704. 

1598*  La  partie  qui  est  évincée  de  la  chose  qu'elle 
Ijreçue  en  échange  a  le  choix  de  réclamer  des  dommages- 
Ltérôts  ou  de  répéter  celle  qu'elle  a  donnée. 

Ifloc.  cit.,  g  3,  4.    Pothier,  Vente,  623.    C.  N.  1705. 

1599.  Les  règles  contenues  au  titre  De  la  Vente 
Isappliquent  également  à  l'échange,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  incompatibles  avec  les  articles  du  présent  titre. 

Pothier,  Vente,  C24.    C.  N.  17Ô7. 


TITRE  SEPTIEME.  - 

DU   L0UAG3.  '     ' 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIOxNS    GÉNÉRALES. 

1000.  Le  contrat  de  louage  a  pour  objet  soit  le« 
Ichoses,  soit  l'ouvrage,  ou  les  choses  et  l'ouvrage  tout  à 
I  la  fois. 

^L.  22,  g  l,  toc.  cond.,  Voët,  ad  Instil.,  liv.  3,  tit.  25, 
I.  Gujac,  paratit.  in  eod.  lit.  Pothier,  Louage,  inpr., 

Ij).  193,  (éd.  1773.)     I  Troplong,  Louage,  No.  t,'  p.  54. 

C.N.  1708. 

1001.  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
iane  des  parties,  appelée  locateur,  accorde^  l'autre  ap- 

I  pelée  locataire,  la  jouissance  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps,  moyennant  un  loyer  ou  prix  que  celle-ci 
I  s'oblige  de  lui  payer. 

Gujac,  loc.  cit.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  1,  Nos.  1,  2. 
[Pothier,  Louage,  Nos.  1,  27,  39,  40.    G.  N.  1709. 

1003.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties,  appelée  locateur,  s'engage  à  faire  quel- 
ique  chose  pour  l'autre  qui  est  appelée  locataire,  moyen- 
[nant  un  prix  que  cette  dernière  s'oblige  de  payer. 

ffloc.  cit.  Gujac,  loc.  cit.  Uousseaud  de  Lacombe, 
w.  Louage,  g  1.  Troplong,  Louage,  No.  64.  G  Marcadé, 
p.  419  à  424,  sec.  3  et  page  570.    C.  N.  1710. 
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LOUIGE. 


1^03.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  de  louaffej 
mêle  à  un  contrat  de  société. 

Domat,  liv.  I,tii  4,  sec.  1,  No.  5.    Pothier,  Cheptels,\ 
Nos.  2,  3,  4.    Guyot,  Rép.,  vo.  Cheptel,  p.  374,  col.  1.  c 
N.  tK04,l818. 

1604.  La  capacité  de  contracter  le  louage  est  soii-i 
mise  aux  règles  gf'nej-ales  relatives  à  la  capacilo  poui- 
contracter  contenues  dans  le  chapitre  premier  du  tib  1 
Des  Obligations. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU   LOUAGE   DES   CHOSES.  •■     :     . 


SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1605.  On  peut  louer  toutes  sortes  de  choses  corpo- 
relles, tîxcepte  celles  qui  sont  exclu(3sdu  louage  par  leurJ 
destination  spmale,  ainsi  que  celles  (|ui  se  coiisummentj 
nécessairement  par  l'usage  qu'on  en  fait. 

ff'L.  ."^4,  §  1,  de  cont.  emp.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  ?ec.  I, 
No.  4.  Pothier,  Louage,  Nos.  9,  10,  11  et  suiv.  TroplongJ 
Louage,  No.  81,  note  l  et  No.  83.   Code  Civil  B.  G.,  arts. 
1060  et  suiv.    C.  L.  2648.    C.  N.  1713. 

1606.  Les  choses  incorporelles  peuvent  aussi  être] 
louées,  excepté  celles  ({ui  sont  attachées  à  la  personne! 
et  n'en  peuvent  être  sepiiréHS.  Si  elles  sont  atltii-liposaj 
une  chose  corporelle,  tel  (ju'un  droit  de  servitude,  ellesj 
ne  peuvent  être  louées  qu'avec  cette  chose. 

//'L.  H,  loc.  cond.  Pothier,  Louage,  l'ii^a.  18,  10.  Trop., 
Louage,  Nos.  88,  89.  Code  Civil  B.  C,  arts.  1060  et  suiv, 
G.  L.'2649,  2650.    G  N.  63 1 .  634. 

IGOT.  Le  bail  à  loyer  dos  maisons  et  le  bail  à  ferme 
sont  soumis  aux  règles  communes  aux  contnils  dcl 
louage,  et  aussi  à  certaines  règles  particulières  à  i'unouj 
à  l'autre  de  ces  baux. 

D;i.U!it,  Hv.  1,  tit.  4,  m  pr. 

1608.  Ceux  qui  occupent  des  héritages  par  siràplG| 
tolérance  du  propriétaire,  sans  bail,  sont  rpul(s  loca- 
taires et  tenus  de  payer  la  valeur  annuelle  de  tels  hori- 
tag:es. 
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Cette  occupation  est  considérée  comme  un  bail  annuel 
{îpirant  au  premier  jour  de  mai  de  chaque  année,  si  la 
LropriPte  est  une  maison,  [ft  au  premier  jour  d'octobre 
|:i  c'est  une  métairie  ou  fonds  rural.] 

Elle  est  sujette  à  la  tacite  reconduction  età  toutes  les 
liègles  concernant  les  baux. 

Ceux  qui  occupent  à  ce  titre  sont  passibles  d'ex- 
pulsion,  faute  de  paiement  du  l(  yer  pour  un  terme  ex- 
hédant  trois  mois,  et  pour  toute  autre  cause  pour  laquelle 
Ile  bail  peut  è.re  résilié. 

1609.  Si  le  locataire  reste  en  possession  plus  de  huit 
|joursa[»rès  l'expiration  du  bail  sans  opposition  tu  avis 
|lela  part  du  locateur,  la  tacite  reconduction  a  lieu  pour 
autre  année,  ou  pour  le  laps  de  temps  pour  leijuel  le 

1  était  lait,  lorsque  ce  terme  est  de  moins  d'un  an,  et 
Ile  locataire  ne  peut  ensuite  quitter  les  lieu'  ou  en  être 
jixpulse  sans  un  congé  donné  dans  le  délai  presciit  par 
Ikloi. 

f[L.  13,  g  11  ;  L.  14*,  loc.  cond.  Domat  liv.  I,  tit.  4,. 
k.  4,  No.  7.  Pothier,  Louage,  Nos.  40,  042,  344.  C.  N. 
11*38,  1759. 

lélO.    Après  congé  donné,   le  locataire  ne  peut, 

uoiqu  il  ait  continué  sa  jouissance,  invoquer  la  tacite 
Bconduction. 

IfL.  \kJoc.  L'ond.  Dom.  ,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  4,  No.  8. 
folhier,  LovagcNo.  344.    C.  N.  1739. 

1611.  La  caution  donnée  peur  le  bail  ne  s'étend  pas 
lux ubiigations  résultant  do  sa  prolongation  par  tacite 
pnduclion. 

If  L.  2,  g§  I,  3,  De  hered.  vend.  Cod.,  L.  5,  De  hered. 

wrf.    Pithier,  Vtnte,  m  s.  530,  53 i,  532,  534,  536,  537. 

rroplong,  963.    C.  N.  1697. 

SECTION    II. 
DKS  OBLIGVTIONS  ET  DES  DROITS  DU  LOCATEUR. 

|1613.  Le  locateur  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat  : 

De  délivrer  au  locataire  la  ch(  se  louée  ; 
12,  Dentretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
lur  lequel  elle  a  ete  loué.»  ; 

J3.  De  procurer  la  jouissance  paisible  de  la  chose  i)eu- 
Int  la  durée  du  bail. 
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;f  L.  15,  g  1  ;  L.  25,  gg  1,  2,  loc.  cond.  Domat,  liv.  1, 
tit.  4,  sec.  3,  No.  1.  Pothier,  Louage,  Noe.  53,  54,  80 
106.    G.  N.  1719. 

1613*  La  chose  doit  être  délivrée  en  bon  état  de  ré- 
parations de  toute  espèce,  et  le  locateur,  pendant  la 
durée  du  bail,  est  tenu  d'y  faire  toutes  les  réparations 
nécessaires,  autres  que  celles  dont  le  locataire  est  tenu, 
tel  qu'énoncé  ci-après. 

jT  L.   19,  g  2,  lor.  cond.   Domat,  loc.  cil.   Polhier  \ 
Louage,  Nos.  106,  107.    G.  N.  1720. 

1614.  Le  locateur  est  tenu  de  la  garantie  envers  loi 
locataire  à  raison  de  tous  les  vices  et  défauts  de  ^   ohose 
louée  qui  en  empêchent  ou  diminuent  l'usagu,  soit  que 
le  locateur  les  connaisse  ou  non. 

//"L.  19,  g  i  :  L.  60,  g  7,  loc.  cond.   Domat,  liv.  1,  lit 
4,  sec.  3,  Nos.  8,  10.    Pothier,  Lowaoe,  Nos.  109  et  sui 
G.  N.  1721. 

1615.  Le  locateur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail, 
changer  la  forme  de  la  chose  louée.* 

Pothier,  Louage,  No,  75.  Guyot,  vo.  Bail,  p.  18.  «O' 
G.  N.  1723. 

1610.  Lo  locateur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  loca- 
taire du  trouble  que  des  tiers  apportent  à  sa  jouissance  paij 
simple  voie  de  fait  sans  prétendre  aucun  droit  sur  la  chos«j 
louée  ;  sauf  au  locataire  son  droit  aux  dommages-intérêts 
contre  ces  tiers,  et  sujet  aux  exceptions  énoncées  cii 
l'article  qui  suit. 

ffL.  55,  loc.  cond.  God.,  L.  I  ;  L.  12,  de  loc.  et  condl 
Pothier,  Louage,  Nos.  81,  287.  Troplong,  Louage,  m 
257.    G.  L.  2673.    G.  N.  1725. 

1617.  Si  le  droit  d'action  du  locataire  contre  ce^ 
tiers  est  inefficace  à  raison  de  leur  insolvabilité,  ouparci 
qu'ils  sont  inconnus,  son  recours  contre  le  locateur  es) 
«léterminé  suivant  les  dispositions  contenues  en  l'articlf 
1660. 

Pothier,  loc.  cit.  Troplong,  loc.  cil.  Duvergier,  Lom4 
No.  315. 

101^.  Si  le  trouble  est  causé  par  suite  d'une  actioj 
concernant  la  propriété  ou  tout  autre  droit  dans  ou  sij 
la  chose  louée,  le  locateur  est  obligé  de  souffrir  une« 
duction  du  loyer  proportionnée  à  la  diminution  dansj 
jouissance  de  la  chose,  et  de  payer  des  domnvigesiij 
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ts  suivant  les  circonstances,  pourvu  que  le  trouble 
è  dénoncé  par  le  le  cataire  au  locateur  ;  et  le  locataire, 
l^une  action  portée  contre  lui  à  raison  de  tel  droit  ré- 
imé,  peut  demander  congé  de  la  demande  en  faisant 
lonaitre  au  poursuivant  le  nom  de  son  locateur. 
/L.  9,  loc.  cond.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  3,  No.  2. 
ithier,  Louage,  Nos.  82  et  suiv.,  86,  88,  91,  286,  287. 
L.2674.    G.  N.  1726,  1727. 

1610.  Le  locateur  a,  pour  le  paiement  de  son  loyer 
des  autres  obligations  résultant  du  bail,  un  droit  pri- 
légié  sur  les  effets  mobiliers  qui  se  trouvent  sur  la  pro- 
iété  louée. 

lfL.7  :  L.  3  ;  L.  4,  in.  pr.  et  g  1,  in  quib.  caus.  pign. 
•  hyp.  ;  L.  4,  de  pactis.  Paris,  arts.  161,171.  Domat, 
1,  tit.  4,  sec.  2,  No.  12,  Pothier,  Louage,  Nos.  228, 
)j,234.  Jones  et  Lemesurier,  2  Revue  de  Lég.  et  Jur. 
.<].,  p.  317.  Jones  et  Andersen,  2  Décis.  des  Trib.  B.  C, 


l154^  Aylwin  et  al.  et  Giloran,  4  Décis.  des  Trib.B.  C, 
360.    G.  L.  2675.    C.  N.  2102. 

1630.  Dans  les  baux  do  maisons  le  privilège  s'étend 

ii>8meubles-meubl.  ntset  effets  mobiliers  du  locataire; 

[c'esi  un  magasin,  boutique  ou  fabrique,  le  privilège 

itend  sur  les  marchandises  qui  y  sont  contenues.  Dans 

baux  à  ferme  le  privilège  s'étend  sur  tout  ce  qui  sert 

'exploitation  de   la  ferme  ainsi  que  sur  les  meubles- 

lEblants  et  effets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  la 

ison  et  ses  dépendances  et  sur  les  fruits  produits 

idant  le  bail. 

Louage,  No»|oc.  cil.   Domat.  loc.  cH.  Pothier,  Louage,  Nos.  228, 

"3,234,  249,  252,  253.    C.  N.  2i0>. 

1681.  Ce  droit  s'étend  aussi  aux  effets  des  sous- 
taires  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  doivent  au 
taire. 

L.  Il,  g  5,  de  plgneraL  art.  Paris,  art.  162.  Pothier, 
i^c,No.235.  Argou.  vol.  2,  p.  288.   G.  L.  2676.  C.  N. 
C.  P.  820. 

,63S.  Il  s'étend  aussi  aux  effets  mobiliers  appartenant 
es  tiers,  lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux  avec  leur  consen- 
enl  exprès  ou  implicite.  Il  en  est  autrement  si  ces 
rion  dans  Bs  ne  s'y  trouvent  qu'en  passant  ou  accidentellement, 
domnvigosiB'l'^^  les  effets  d'un  voyageur  dans  l'hôtel,  les  articles 
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eijvoyés  chez  un  ouvrier  pour  être  réparés,  eu  chez  ik 
oncanteur  pour  y  être  vendus. 

ffh.  7,  g  t,  in  qxiîb.  camis  pign.  Paris,  art  IGi 
Ppthier,  Louage,  Nos.  24 1-5.    C.  L.  2677,  2678. 

163^f  Dans  l'exercice  de  ce  droit  le  locateur  peui 
faire  saisir  les  effets  qui  y  sont  sujets  el  qui  sont  sur  les 
lieux,  ou  dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  eiiièvement 
si  ces  choses  consistent  en  marchandises,  elles  ne  }jeuvcii 
être  saisies  qu'autant  qu'elles  continuent  d'ôlre  lu  pi -, 
priété  du  locataire. 

Paris,  art.   171.    Brodeau,  art.  161,   No.  1.    Pothie 
Louage,  Nos.  257,  261  ;  Pro.  Civ.,  p.  193.    Inst.  sur  Ic^ 
Gonvent.,  pp.  203-4.    CL.  2179.    C.  N.  2102. 

1034.  Le  locateur  a  droit  d'action  suivant  le  coin 
ordinaire  de  la  loi,  ou  par  procédure  sonmiaire,  tel  qu 
réglé  au  Gode  de  Procédure  Civile; 

1.  Pour  résilier  le  bail:  Premièrement:  Lorsqu 
le  locataire  ne  garnit  pas  les  lieux  loues,  si  c'est  une  mai 
son,  de  meubles-meublants  ou  eilets  uk  J)iliers  suflisfintsi 
et,  si  c'est  une  ferme,  d'un  fond  de  bétail  et  d»istensil 
suffisants  pour  garantir  le  loyer  tel  (jue  re(|uis  par  la  loj 
à  moins  qu'il  ne  soit  donne  d'autres  sureU  s  ;  Deu 
ièmement  :  Lorsque  le  locataire  détériore  les  lieux  kuesl 
Troisièmement:  Lorsque  le  locataire  em|  h  le  iesiiei 
loués  pour  des  fins  illégales  ou  conliairesà  la  destinati 
pour  laquelle  ils  avaient  évidemm-nl  été  loués  ; 

2.  Pour  rentrer  en  possession  deî^  lieux  loui  s,  (iunsto 
les  cas  où  il  y  a  cause  de  n  siliation,  et  lors(jue  le  loi 
taire  continue  de  les  occuper  contre  le  gre  du  locale 
plus  de  trois  jours  aj)rès  l'expiration  du  bail,  saiispa; 
le  loyer  suivant  les  stipulations  du  bail,  s'il  y  en  a  un, 
suivant  l'article  1608  Icrscju  iln  y  en  a  peint  ; 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dominages-inlorêts  à  raisi 
d'infractions  aux  obligations  r«  sultant  du  bail  (  u  des 
lalions  entre  locateur  et  U  cataire  : 

Il  a  aussi  droit  de  joindre  à  une  action  pour  lesfms 
dessus  spécifiées  une  d(  mande  peur  le  h  yer  jnec 
sans  saisje-gagerie,  ainsi  que  l'exercice  du  droit  desui 
lorsqu'il  en  est  besom.  | 

ffh.  61  ;  L.  L4,  g  I .  loe.  cond.  God.,  L.  3,  âeloc.  elm 
Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  2,  Nos.  15,  16.   Pothier,  Uni' 
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V03.3I8,  322,  323.  2  Bourjon,  p.  54,  Nos.  16,  18;  p. 
55,Np.26;  p.  56,  Nos.  27et  suiv.  C.  N.  1752,  1766.  1720 
16jSd*  Le  jugement  qui  résilie  le  bail  ù  dclaut  de 
jflitîuit'nt  du  loyer  est  rendu  de  suite  sans  qu'il  se  il  ac- 
cord»» aucun  délai  pour  le  j  aiemrnt.  Neanniiiiis  le  h  ca- 
tsire  peut,  en  tout  temps  avant  la  prtnoi.ciutitn  du  uge- 
inenl,  payer  le  loyer  avec  l'intérêt  et  les  Irais  de  ptur- 
aille,  et  éviter  ainsi  la  résiliation. 


•Q 


SECTION   III. 
DES  OBLIGATIONS  ET  DES  DROITS  DU  LOCATAIRE. 

■  »  • 

16!3^-  Les  principales  obligations  du  locataire  sont* 

1.  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  lèro  de  famille 
Ipour  les  lins  seulement  auxquelles  elle  est  destinée,  sui- 

lanl  les  conditions  et  la  destination  du  bail; 

2.  De  payer  le  loyer  de  la  chose  \o\we. 

^L.  25,  g  3  ;  L.  Il,  g  1,  loc.  cond.  God.,  L.  17,  de  loc. 
Ucvnd.  Domat,  liv.  I,tit  4,  sec.  2,  No.  I.  Putliier, 
hmye,  Nos.  22,  23,  24.  2  Bourjon.  p.  43,  Nts.  l,  2,  p. 
lie,  Ne.  26.    C.  N.  1728. 

16IS7.  Le  locataire  répond  des  dégradations  et  des 

«ries  i|ui  arrivent  à  la  cm  se  loi  é(\  penrlant  su  Jcjuis- 
lance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  liuu  sam.^ 
Isa  faute. 

ifL.  Il,  g  2,  3,  loc.  cond.;  L.  23,  de  reg.juvis.    Cod., 

28,  de  lue  el  cond.    Domat,  liv.  1,  lit.  4,  sec.  2,  No.  4;, 
folhier.  Louage,  Ne  s.  195,  197.  ! 91),  200.    C.  N.  1732. 

1638«  Il  est  aui^si  tenu  des  dégradations  et  des  pertes 
arrivent  par  le  lait  des  pej sonnes  de  sa  maison,  ou 
lèses  s<  us-locataires. 

If  L.  1 1  ;  L.  25,  g  7  ;  L.  60.  g  7  ;  L  30,  g  4.  hc.  cond. 

bmal.  liv.  I,  til.  4,  sec.  2,  No.  5.   Pothier,  Louaae,  Nos. 
193,  i9/i.    2  B  urjon,  p.  40,  No.  31.    C.  N.  1735. 

16S9.  Lt.rs(|u'il  jurixeun  incendie  dans  les  lit.'ux 
P's,  il  y  a  presoniflion  légale  en   faveur  du   locateur, 

[l'il  a ete  cause  par  la  lauio  du  locHlaire  «  u  »les  |i<  is*  n- 

68  (lent  il  est  responsable;  el  à  UKiiis  qu'il  ne  pn  uve  le 

bnlraire,  il  repond  envers  le  pri  prit  taire  de  la  jerte 

buliertH. 

/L.  9,  g  3,  loc.  cond.  Pothier,  Louage,  No.  194.  Bour- 
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ion,  vol.  2,  p.  47,  Nos.  33,  37.  Guyot,  Rép.,  vo.  Incendie 
p.  122,  col.  1-2.  Argou,  liv.  3,  ch.  27,  p.  281.  G.  N.  I733; 

1630.  La  présomption  contre  le  locataire  énoncée 
dans  l'article  qui  précède,  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  loca- 
teur et  non  en  jfaveur  du  propriétaire  d'un  héritage  voisin 
qui  souffre  d'un  incendie  qui  a  pris  naissance  dans  la 
propriété  occupée  par  ce  locataire. 

Guyot,  Réf.,  loc.  cil.  Il  Touiller,  p.  172.  6  Marcadô 
p.  468. 

1631.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  locataires  de  diflV!- 
rentes  parties  de  la  même  propriété,  chacun  est  respon- 
sable de  l'incendie  dans  la  proportion  de  son  loyer  rela- 
tivement au  loyer  de  la  totalité  de  la  propriété  ;  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  l'incendie  a  commencé  dans 
l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-ci  en  est  seul 
tenu  ;  ou  que  quelques-uns  d'eux  ne  prouvent  que  l'in- 
cendie n'a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ils  n'en 
sont  pas  teîius. 

Guyot,  vo.  Incendie,  p.  125,  col.  2.  Touiller,  vol.  Il, 
No.  170.  Troplong,  Louage,  No.  376.  Contra,  Pothier, 
Louage,  No.  194. 

103S.  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  loca- 
teur et  le  locataire,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  dans  la 
même  condition  qu'elle  paraît  lui  avoir  été  délivrée  par  i 
cet  état,  sauf  les  changements  causés  par  vétusté  on  | 
force  majeure. 

f  L.  30,  g  4,  loc.  cond.  2  Bourjon,  p.  46,  No.  30  ;  p. 
48,  Nos.  42,  43.  Troplong,  Lampe,  No.  341.  G.  N.  1730,1 

1633*  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  ainsi  que 
mentionné  dans  l'article  qui  précède,  le  locataire  est  pré- 
sumé les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  et  il  doit 
les  rendre  dans  la  même  condition  ;  sauf  la  preuve  con-| 
traire. 

•^  L.  li,  g  2,  loc.  cond.  Bourjon,  loc.  cil.  PothierJ 
/.ouagie,  197,  221.    G.  N.  1731. 

'3IUI4»  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louéel 
requiert  des  réparations  urgentes  qui  ne  puissent  êtrel 
remises,  le  locataire  est  obligé  de  les  souffrir,  quelqu'in-[ 
commodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoique,  pendant! 
qu'elles  se  fo.it,  il  soit  privé  de  la  jouissance  de  partie  (tel 
îa  chose.  1 

Si  ces  réparations  étaient  devenues  nécessaires  avant! 
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jsaires  avant 


,  il  a  droit  à  une  diminulion  du  loyer,  suivant  le  ] 
Ups  et  les  circonstances,  et,  dans  tous  les  cas,  s'il   • 
Is'écoule  plus  de  quarante  jours  dans  l'exécution  de  ces 
réparations,  le  loyer  doit  être  réduit  à  proportion  de  ce 
enps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  le  locataire 
jiété  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  nature  à  rendre  la  propriété  ' 
Inhabitable  pour  le  locataire  et  sa  famille,  il  peut  faire  • 
er  le  bail. 

L.  30,  L.  27,  loc.  cond.    Pothier,  Louage,  Nos.  77,  • 
|;8,79,  140,  141,  150;  Int.àlaCout.d'Or.,Iio.  17.  Bour- 
vol.  2,  p.  41,  sec.  4.    N.  Dénisart,  vo.  Bail  à  ferme 
ïkloyer,  g  4,  No.  8.    Guyot,  Hép.,  vo.  Bail,  p.  18,  col.    ' 

Trnplong,  îouag'e.  Nos.  246  et  suiv.    Peck  et  Harris, 
lîDécis.  des  Trib.  B.  G.,  p.  355.    Lynian  et  Peck,  Ibid., 
,368.    G.  L.  2670.    G.  N.  1724. 

1635.  Le  locataire  est  tenu  des  menues  réparations 
iii  deviennent  nécessaires  à  la  maison  ou  à  ses  dépen- 
bces  pendant  sa  jouissance.  Ges  réparations,  si  elles 
|;  sont  pas  spécifiées  dans  le  bail,  sont  réglées  par 
iisage  des  lieux.  Sont  réputées  locatives  les  réparations 
ni  suivent,  savoir,  les  réparations  à  faire  :■ 

Aux  âlres,  contre-cœurs,  chambranles,  tablettes  et 
[filles  des  cheminées  ;  :    -^    ! 

A.UX  enduits  intérieurs  et  piaf*  nids  ;  ''   '  ■ 

Aux  planchers,  lorsqu'ils  sort  en  partie  brisés,  mais 
[ou  pas  lorsque  c'est  par  suite  ôa  vétusté  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  no,  soient  brisées  par  la 

Irèie  ou  autres  accidents  inévitables  dont  le  locataire  ne 

leut  être  tenu  ; 

I  Aux  portes,  croisées,  volets,  persiennes,  cloisons,  gonds,  -. 

|îrrures,  targettes  et  autres  fermetures. 

j2Bourjon,  p.  43,  No.  5  ;  p.  47,  No.  39;  p.  48,  Nos.  40 

suiv.    Pothier,  Louage,  Nos.  219,  220,  222,  224;  hU. 
Ut.  19,  Coût.  d'Or.,  No.  24.    Desgodets,  Lois  des  B., 

5,  No.  10.  Instr.  fac.  sur  les  Gonv.,  p.  217.  Troplong, 

mge,  Nos.  551  et  suiv.  G.  N.  1754.  Gode  Civil  B.  G., 
fts.  468,  469. 

11686.  Le  locataire  n'est  pas  tenu  aux  réparations 
Ipulées  locatives  lorsqu'elles  ne  sont  devenues  néces- 
lires  que  par  vétusté  ou  force  majeure. 
\Argum.  ex.  ff.    L.  9,  g  4,  loc.  cond.    God.,  L.  28,  de 
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loe.  etcond.  Pothier.  Louage,  Nos.  219,  220,  221.  Bot 
jon,Tol.  2,  p.  47,  No.  38;  p.  48,  No.  40.  G.  N.  1755. 
M8!7«  Au  cas  d'expulsion,  ou  de  résiliation  du  bi 
pour  quelque  faute  du  locataire,  il  est  tenu  de  paver 
loyer  jusqu'à  Tévacuation  des  lieux,  et  aussi  les  domm 
ges-intérôts  tant  à  raison  de  la  perte  des  loyers  penda 
le  temps  nécessaire  à  la  rélocation,  que  pour  toute  aut 
perte  résultant  de  l'abus  du  locataire. 

/fL.  55,  g  2,  loc.  cond.    Domat,  liv.  l,tit.  4,  ?ec 
No.  8.    6  Marcadé,  sur  l'art.  1760,  p.  494.  C.  N.  1760. 
1^38é  Le  locataire  a  droit  de  sous-louer  ou  decéd 
son  bail,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

S'il  y  a  telle  stipulation,  elle  peut  être  pour  la  tctall 
ou  pour  partie  seulement  de  la  chose  louée,  et  dans  l'i 
et  l'autre  cas,  elle  doit  être  suivie  à  la  riprueur,  sauf  li 
dispositions  contenues  en  VAcle  concernanl  la  faillii 
1864. 

IfL.  60,  loc.  cond.  Cod.,  h.  6,  de  loc.  et  co7id.  Doma 
liv.  1,  tit.  4,  sec.  1,  No.  8.  Pothier,  Louage,  Nos.  43,  28i 
Bourjon,  vol.  2,  p.  41,  No.  17.    C.  N.  I7"l7. 

^tt39.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  envers  le  locatei 
principal  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  sou 
location  dont  il  peut  être  débiteur  au   nuRient  de 
saisie;  il  ne  peut  opposer  les  paiements  faits  jiar  anlic 
pation. 

Le  paiement  fait  par  le  sous-lncatoire,  sciit  on  vert 
d'une  stipulation  portée  en  son  bail,  ou  conlcrriK  mei 
ù  l'usage  des  lieux,  n'est  pas  réputé  fait  |  arantici|(itio; 
ffh.  U,  g  5,  de  pigneral.  act.  Paiis.  art.  162.  l\  tliic 
Pandecles,  liv.  20,  t.  2,  No.  8.  Troplong,  Louage,  N( 
538,540.     G.  N.  1753. 

1640.  Le  locataire  a  droit  d'enlever,  avant  l'oxpiij 
tion  du  bail,  les  améliorations  et  additions  <!iril  a  laitl 
ù  la  chose  louée,  pourvu  qu'il  la  laisse  dans  l'(  l.it  fla| 
lequel  il  l'a  reçue;  néanmoins  si  ces  anif  li(  niiidis 
additions  sont  attachées  à  la  chose  h  i:é  ■,  ]ur  cloil 
mortier  ou  ciment,  le  locateur  peut  les  retenir  on 
payant  la  valeur. 

/['  L.  19,  §  4,  loc.  cond.    Pdlner,  louiuje.  No.  Il 
Bounon.  vol.  2,  p.  50,  No.  9.     G.  L.  2691    Code  Civil] 
G.,  arts.  380,  413,  417. 
1041.  Le  locataire  a  droit  d'action,  suivant  !o  coi 
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ordinaire  de  la  loi  ou  par  procédure  sommaire,  tel  que 
réglé  au  Gode  de  Procédure  Civile  : 

1.  P.)ur  contraindre  le  locateur  à  faire  les  réparations 
et  améliorations  stipulées  par  le  bail,  ou  auT^qtiellies  il 
est  tenu  par  la  loi,  ou  pour  obtenir  l'autortsation  de  les 
faire  aux  frais  du  locateur  ;  ou,  si  le  locataire  déclare 
que  tel  est  son  choix,  pour  obtenir  la  résiliation  dti  bail 
à  défaut  d'exécution  de  telles  réparations  ou  améfiôra- 
(ions  ; 

2.  Pour  résilier  le  bail,  à  défaut  par  le  locateur  de 
remplir  toute  autre  obligation  résultant  du  bail,  ou  à  lui 
imposée  par  la  loi  ; 

3.  Pour  le  recouvrement  de  dommages-intérêts  à  raison 
d'infractions  aux  obligations  résultant  du  bail  ou  des 
rapports  entre  locateur  et  locataire. 

If  L.  25,  g  2,  loc.  cond.  Domat,  liv.  l,  tit.  4,  sfec.  3, 
No.  1.  Pothinr,  Louage,  Nos.  67,  68,  72,  73,  108,  325.  2 
Bourjon,  p.«53,  No.  1.  B  mlanget  vs.  D  )utre,  4  Décis. 
(les  trib.  B.  G  ,  p.  170.    S.  R.  B.  G.,  ch.  40,  sec.  2. 

SECTION  IV. 

REGLES  PARTICULIÈRES  AU  BAIL  DE  MAISONS.  • 

164)3.  Le  bail  d'une  maison  ou  de  partie  d'une 
maison,  lorsque  la  durée  n'en  est  pas  fixée,  est  censé  fait 
ù  l'année,  finissant  au  premier  jour  de  mai  de  chaque 
année,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  an  ; 

Pour  un  mois,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  mois  ; 

Pour  un  jour,  lorsque  le  loyer  est  de  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  un  montant  do  loyer  pour  un  terme 
lixe,  la  durée  du  bail  est  réglée  par  l'usage  du  lieu. 

Pothier,  Louage,  No.  30.  Guyot,  Rép.,  vo.  Bailip.  i6, 
col.  l.  Troplong,  LoMfl.7e,  Nos.  604,  605.  G.  N.  1758. 
Code  Civil  B  G.,  art.  1608. 

16 43*  Le  bail  de  meubles  fournis  pour  garnir  une 
maison  ou  des  appartements,  lorsque  la  durée  n'en  est 
pas  ûxée,  est  régie  par  les  règles  contenues  daiiè  l*àrticle 
(pii  précède  ;  et  lorsque  ces  règles  ne  s'appli^UMiit  pas,  il 
est  censé  fait  pour  la  durée  ordin.iire  des  baux  de  iftàison 
ou  d'appartement,  suivant  l'usage  des  lieux. 

Pothier,  Louage,  No.  30.  Guyot,  Rêp.,  vo.  BaH,p.  16, 
col.  I.    Troplong,  Louage,  Nos.  604,  605.    G.  N.  1757. 
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1644«  Lo  curement  des  puits  et  celui  des  fos^. 
d'aisance  sont  à  la  charge  du  locateur,  s'il  n'y  a  convonî 
tien  contraire. 

Pothier,  Louage,  No.  222.  Guyot,  Rép.,  vo.  Bail,  p  '^8j 
col.  2.    Troplong,  Louage,  No.  574.    C.  N.  1756. 

1045.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  relai 
tives  aux  maisons,  s'étendent  aussi  aux  magasins,  échon] 
pes  et  fabriques,  et  aussi  à  tout  bien^fonds  autre  que  \J 
terres  et  fonds  ruraux,  en  autant  que  ces  règles  peuvonj 
s'y  appliquer. 

SECTION   V.  * 

RKGLUS   PARTICULIÈRES  AU  BAIL  DES  TERRliS  ET  I'HOI'PJÉTKS 

RURALES. 

1040*  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d'un  par 
tage  de  fruits  avec  le  locateur,  ne  peut  ni  sous-louer,  n 
céder  son  bail,  si  la  faculté  ne  lui  en  a  été  expresscmen 
accordée  par  le  bail.  * 

S'il  sous-loueou  cède  son  bail  sans  telle  stipulation,! 
locateur  peut  le  faire  expulser  et  le  faire  condamner  au 
dommages-intérêts  résultant  de  cette  infraction  du  bai 

Arg.  ex  ff  L.  19  et  L.  20,  pro  socio;  L.  47,  §  uU.,é 
reg.juris.  Troplong,  low^^e.  No.  643.  Hudon  vs.  Hudo; 
et  ai.,  2  Décis.  des  Trib.  B.  C.,  p.  30,  et  les  autorités  qu 
y  sont  citées.  Gode  Civil  B.  G.,  art.  1624.  C.  N.  1763 
1764. 

1047*  Le  fermier  est  tenu  de  garnir  l'héritage  dei 
bestiaux  et  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  ei 
de  le  cultiver  avec  le  soin  et  l'habileté  raisonnables. 

ff  L.  25,  g  3,  loc.  cond.  Pothier,  Louage,  Nos,  190 
204.    2  Bourjon,  p.  43,  Nos.  1,  2,  3.    G.  N.  1766. 

1048*  Si  l'héritage  se  trouve  contenir  une  quantiti 
de  terre  plus  ou  moins  grande  que  celle  spécifiée  dans  1 
bail,  le  droit  des  parties  à  une  augmentation  ou  à  un 
diminution  du  loyer  est  régi  par  les  règles  sur  ce  sujei 
contenues  dans  le  titre  De  la  Vente. 

^  L.  2,  loc.  cond.  Instit.,  liv.  3,  tit.  24,  in  pr.  Pothieri 
Louage,  No.  132.  Troplong,  Louage,  No.  652.  Gode  Civil 
B.  G.,  arts.  1501,  1502  et  1503.    G.  N.  1765. 

16^9*  Le  fermier  ou  locataire  d'un  fonds  rural  esl 
tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  frais,  d'avertir 
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locateur,  avec  toute  diligeuco  raisonnable,  des  usurpa- 
lions  qui  peuvent  y  être  commises. 

Arg.  ex /r  h.  {\,l  2,  loc.  cond.  Pothier,  Louage,  No. 
191.    Gode  Civil  B.  C,  art.  476.    C.  N.  1768. 

1650*  Si  le  bail  n'est  que  pour  une  année  et  que, 
Jurant  cette  année,  la  récolte  soit  perdue  en  totalité  ou 
en  grande  partie,  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  le 
locataire  est  déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du 
prix  de  la  location. 

If  L.  15,  gg  2,  4,  5,  loc.  cond.  Domat,  liv.  l,  tit.  4,  sec. 
D,Nos.  4,  6.  Pothier,  Louage,  No.  153.  2  Bourjon,  p. 
%  Nos.  8,  9.    C.  G.  V.  1256.    G.  N.  1770. 

1651.  [Si  le  bail  est  fait  pour  deux  années  ou  plus,  le 
I  locataire  ne  peut  demander  aucune  diminution  du  loyer 
dans  le  cas  de  l'article  qui  précède.] 

An.  Denisart,  vo.  Bail,  No.  100.  Troplong,  Louage, 
No.  698.    G.  G.  V.  1257. 

1653.  Lorsque  la  perte  arrive  après  que  les  récoltes 
sont  séparées  de  la  terre,  le  fermier  n'a  droit  à  aucune 
réduction  du  loyer  payable  en  argent.  Si  le  loyer  con- 
siste dans  une  part  des  récoltes,  le  locateur  doit  suppor- 
ter sa  proportion  de  la  perte,  à  moins  que  cette  perte 
n'ait  été  occasionnée  par  la  faute  du  locataire,  ou  qu'il 
ne  soit  en  demeure  de  délivrer  telle  part. 

^loc.  cit.  Pothier,  Louage,  no.  155.  Guyot,  Rép., 
Ivo.Batï,  p.  34,  col.  1.    G.  N.  1771. 

1653.  Le  bail  d'une  ferme  ou  d'un  fonds  rural,  a 
I  défaut  de  terme  préfix,  est  présumé  bail  annuel  finissant 

premier  jour  d'octobre  de  chaque  année,  sauf  la  signi- 
I  fication  de  congé  tel  que  réglé  ci-après. 

Arg.  ex  /TL.  13,  g  11,  loc,  cond.  Pothier,  Louage,  no. 
128.   G.  N.  1774. 

1654.  Le  locataire  d'une  ferme  ou  d'un  fonds  rural, 
Idoit  laisser  à  la  fin  de  son  bail,  les  fumiers,  pailles  et 
autres  matières  destinées  à  faire  des  engrais,  s'il  en  a 

[reçu  lors  de  son  entrée  en  jouissance.    S'il  n'en  a,  pas 
Ireçu,  le  propriétaire  peut  néanmoins  les  retenir  en  en  ' 
[payant  la  valeur. 

Pothier,  Louage,  no.  190.  Bourjon,  vol.  2,  p.  43,  no. 
14.  Guyot,  Rép.,  vo.  Bail,  pp.  24,  25.  G.  G.  V.  1263.  Gode 
■m  B.  G.;  art.  379.    G.  N.  1778. 
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SECTION  VI. 


COMMENT   SB   TERMINE    LE  CONTRAT   DE   LOOAGK  DES  CHOSEJ 

101?.  ^3  contrat  «le  louage  drts  choses  se  termir. 

■d«  l»i  m  I  1  è  e  coinm'inp  aux  obligations,  tel  que  déclan 

•dans  le  huitiène  chii>itre  du  titre  Des  Ohfigation!(,à 

•autant  'piM  j.'s  règles  y  contenu-^s  peuvent  s'y  applique! 

et  «vi'if  les  dispositions  contenues  dans  ce  titre.  [ 

I^^6.  Il  se  terini'ie  aussi  pir  la  résiliation,  delj 
maMiére  et  pour  les  causes  énoncées  aux  articles  162 
et  1641,  Ht  au>isi,  dans  le  cas  de  faillite,  tel  que  porté 
VAf'lp  eonernanl  la  faUlile,  1864. 

1657.  Lorsifue  le  terme  du  bail  est  incertain,  ve 
>jaî,  ou  présumé,  tel  que  réglé  en  l'article  1608,  aucun 

i*  s  t>arties  n'y  peut  mettre  fin  sans  en  signifier  congél 

Tautre  avec  un  délai  de  trois  mois,  si  le  loyer  est  payabj 

j  ir  lermes  de  trois  mois  ou  plus   si  le  loyer  est  payabj 

»i  des  t^rm  'S  plus  npprochés  que  trois  mois,  le  délai 

congé  est  réglé  suivant  l'article  1642. 

Le  tout  néanmoins  sujet  aux  dispositions  de  cède 
riiér  article  et  des  articles  1608  et  1653. 

'P othier,  Louage,  no.  29.    Guyot,  Rép.,  vo.  Bail,  p.  Il 
G.  N.  1735. 

1658.  Le  bail  cesse  de  plein  droit  et  sans  congé| 
l'exiiiration  du  t»^rme  fixé,  lorsqu'il  est  par  écrit. 


Cod.,  L.  1 1,  rfe  loc.  et  rond.    Domat,  liv. 


1,  tit.  4,  sc| 
2  Buurk) 


2,  no.  II.    Pothier,  Lomge,  nos.  29,  308. 
^p.  43,  no.  6.    G.  L.  2598.    G.  N.  1737. 

1050*  Le  contrat  de  louage  des  choses  se  termij 
par  la  perle  de  la  chose  louée. 

;f  L.  25,  g  2  ;  L.  9,  g  I ,  loc.  cond.    Pothier,  Louage, 
65.  2  B  tnrjon,  p.  52,  no.  I.    G.  N.  1741. 
'   'lOOO.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose 
éiitièreinent  détruite  par  force  majeure  ou  cas  forltj 
J  du  exproprée  pour  cause  d'utilité  publique,  le  haili 
dissous  <le  plein  droit.    Si  la  chose  n'est  détruite 
expropriée  qu'en  partie,  le  locataire  peut,  suivant 
circonstances,  obtenir  une  diminution  du  loyer  oui 
tésilirttion  du  bail  ;  mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,!!) 
peut  réclamer  des  dommrtges-inlérôts  du  locateur. 

ff  L.  19,  8  6 ;  L.  30,  g  I  ;  L.  15,  g  7;  L.  33,  loc.  m 
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Mfdereg.juris.  Domat,  liv.  1,  tit.  4,  [.^î.  3,  No.  3. 
Whier,  Louage,  Nos.  139  etsuiv.    C.  L.  2i67.    C.  N. 

I1Î22. 

1661*  Le  contrat  de  louage  des  choses  n'est  .pas 
olu  par  la  mort  du  locateur  ni  par  celle  du  locataire. 

I  jfL.  60,  §  l  ;  L.  19,  g  8,  loc.  cond.  Cod.,  L.  10,  de  loc 
iWfld'.  Pothier,  Lowaoe,  no.  59.  2  Bourion,  p.  41,  no. 
fc.  C.  N.  1742. 

1S63.  Le  locateur  ne  peut  mettre  fin  au  bail  dans 
d'occuper  lui-même  les  lieux  loués,  à  moins  que 
(droit  n'ait  été  expressément  stipulé;  [et  dans  ce  cas  ' 
(locateur  doit  donner  congé  au  locataire  suivant  les 
gles  contenues  en  l'article  1657  et  dans  les  articles 
liaquels  cet  article  renvoie  ;  à  moins  qu'il  n'en  soit 
(ïlrement  convenu.] 

1663.  [Le  locataire  ne  peut,  à  raison  de  l'aliénation 
la  chose  louée,  être  expulsé  avant  l'expiration  du 
liil,^^r  une  personne  qui  devient  propriétaire  de  la 
jose  louée  en  vertu  d'un  titre  consenti  par  le  locateur, 
jioins  que  le  bail  ne  contienne  une  stipulation  spé- 
Ble«  cet  effet  et  n'ait  été  enregistré.  i 

I  En  ce  cas  avis  doit  être  donné  au  locataire  suivant  les 
glQS  (Contenues  en  l'article  1657  et  dans  les  articles 
xquels  il  renvoie,  à  moins  d'une  stipulation  contpaire.] 

ICN;  1743.  '  .    ^ 

|1M4«  [Le  locataire,  qui  est  expulsé  en  vertu  d'une 
ipulation  à  cet  effet  n'a  pas  droit  de  recouvrer  des 

iinwiges-intérêts,  à  moins  que  ce  droit  n'ait  été  expres- 

nent  réservé  dans  le  bail.] 

|l665.  Lorsqu'un  héritage  vendu  avec  faculté  de 
y^,  est  repris  par  le  vendeur  dans  l'exercice  de  cette 
ful^,  le  bail  qu'en  a  fait  l'acheteur  est  par  là  dissous» 
[le^oçataire  n'a  de  recours  en  dommages-intérêts  que 
lire  lui. 

[Troplong,  Louage,  nos.  776,  777,  et  Tiraqueau,  cité 

lui. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

•    :  ■'  *     ' 

*  •■ 

DU  LOUAGE  d'ouvrage 

SECTION   I. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Itt0^.  Les  principales  espèces  d'ouvrage  qui  peiirenl 
dire  louées,  sont  : 

1.  Le  service  personnel  des  ouvriers,  domestiquoB 
autres  ; 

2.  Le  service  des  voituriers,  tant  par  terre  qndpii! 
eau,  lorsqu'il^;  se  chargent  du  transport  des  personnes! 
et  des  choses  ; 

3.  Celui  des  constructeurs  et  autres  entrepreneui8<l<^ 
tnavaux  suivant  devis  et  marchés. 

G.  N.  1779. 

SECTION   II. 

DU  LOITAGE  DU   SERVICE  PERSOXNEL  DES  OUVRIERS,  W^ï&\ 

TIQUES  ET  AUTRES. 

MII7.  Le  contrat  de  louage  de  service  personnel  n^ 
peut  être  que  pour  un  temps  limité,  ou  pour  une  entre 
prise  déterminée. 

Il  peut  être  continué  par  tacite  reconduction. 

^  L.  71,  Il  1,  2,  de  cond.  el  demom.  Di^speis»9sJ 
LoUOffe.  sec.  2.  no.  6.  Pôthier,  Louage,  372.  Tropiéng] 
881.    G.  N.  1780. 

ItMIS*  Il  se  termine  par  le  décès  de  la  partie  eogal 
gée,  ou  lorsque,  sans  sa  faute,  elle  devient  incapable  df 
remplir  le  service  convenu. 

Il  se  termine  aussi,  en  certains  cas,  par  le  déoè^dij 
locataire,  suivant  les  circonstances. 

Ortolan,  /n«/i7.,  vol.  2,  p.  271.  Pothier,  Louage,  nosi 
105^.8,  171-4-5. 

M99.  Dans  toute  action  pour  salaire  par  les  d^ 
tiquas  ou  serviteurs  de  ferme,  le  maître  peut,  à  dèfiio 
de  preuve  écrite,  offrir  son  serment  quant  aux  conlil 
tiens  de  l'engagement  et  aussi  sur  le  fait  du  puier^ 
en  l'accompagnant  d'un  état  détaillé. 

1^  le  serment  n*est  pas  oflert  par  le  maître,  il  peut  lu 
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(trcd^ff^ré  ;  et  il  est  de  nature  décisoire  quant  ayx  ipft- 
lijres  auxqueliPF  il  est  restreint. 

PHris.  127.  Ptilhier,  LomQC  "O.  t75.  Guyot, /î^p., 
\o.Bomfsliûve,ip.  10?,  col.  1.  N.  Denisart,  vo.  Cases, 
\ly.  143.    C.  N.  1780. 

1^7 0*  Les  droits  et  obligations  résultant  du  bail  de 
îfrviie  iierF(  nnel  sent  assujettis  aux  règles  commuiies 
iui  çcntr.ils.  Ils  sont  aussi,  dans  les  campagnes,  sous 
(jrtalns  rapports,  régis  par  une  loi  spéciale  ;  et,  dafis  les 
ît  villages,  par  les  règlements  des  Conseils  Mjini- 
apaux. 

8.  R.  B.  C,  c.  27  ;  c.  24,  sec.  28,  g  20. 

1671*  Le  louage  des  matelots  est  réglé  par  certaines 
jIsjKJsitions  spéciales  contenues  dans  l'acte  du  Parlc- 
lent  Impérial,  intitulé:  The  Merchant  Shipping  4et, 
854,  et  par  un  acte  du  Parlement  du  Canada,  intitulé: 
M(  relatif  à  l'engagement  des  matelots,  et  celui  des 
[teteliers  communément  appelés  voyageurs  est  réglé  par 

dispositions  d'un  acte  intitulé  :  Acte  conçei7ià!tit  les 

jngeurs, 

B.  R.  B.  C,  ch.  55  ;  ch.  58.  Statuts  Impériaux,  17  et 
iWVic.,  c.  t04;  18  et  19  Vie,  c.  91  ;  25  et  26  Vie.,  ç.  63. 

SECTION  III. 
DES  VGITURIKRS.^  i*{i 

• 

J1672»  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sopt  asçu- 

fe,  pouf"  la  garde  et  conservation  des  choses  qui  Içur 

pconfiées,  aux  mômes  obligations  que  les  aubergistes, 

itiipe  Du  Dépôt. 

\fL\,in  pr.  et  II,  2,  3,  4,  naut.  caup.  stah.  Donnât, 

k  1.  tit.  4,  sec.  8,  no.  5.    C.  N.  1782. 

|ll$73*  Ils  sont  tenus  de  recevoir  et  transporter  aux 

pip^  marqués  dans  les  avis  pubMcs  toute  personne  qui 
jDtajide  passage,  si  le  transport  des  voyageurs  fait  pâr- 
i 4e  leur  trafic  accoutumé,  et  tous  effets  qu'on  leur  offre 

nfn^porter;  à  moins  que  dans  l'un  ou  l'autrç  c«3  il 

[.||t  cause  raisonnable  et  suffisante  de  refus. 
.ÏR.  t,  c.  66,  secs.  96,  97,  98,  119,  120.  Quyat^Mip., 
[Wuriert  p.  634.    Villeneuve,  DicL  du  CdH/^ >«. 

%<j  no.  3.    Smith,  Com-  Law,  p.  288.    Story,  B^r 
«,  {  508.    Bacon,  Abr.,  vo.  Carriers,  B. 
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10*74»  Ils  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  oii 

déjà  reçu  dans  leur  voiture  ou  Mtiment,  mais  encore  d] 

ce  qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  Pentrepôï 

pour  être  placé  dans  leur  voiture  ou  bâtiment.  ! 

/L.  1,  g  8,  naut.  caup.    Domat,  loc.  cit.    G.  N.  17831 

10*75*  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  av; 
ries  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils 
prouvent  que  la  perte  ou  les  avaries  ont  été  causées  pa 
cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  proviennent  des  défauj 
de  la  chose  elle-même. 

Merlin,  Rép.,  vo.  Messageries tl  II,  no.  2,  où  des  arrél 
sont  cités.  Gode  Civil  B.  G.,  arts.  1071,  1072.  Hustol 
vs.  Le  Grand  Tronc,  3  L.  G.  Jurist,  p.  269.  G.  N.  178( 
G.  Gom.,  103. 

1070*  Les  avis  par  les  voituriers  de  conditions  sf 
claies  limitant  leur  responsabilité,  ne  lient  que  les  pel 
sonnes  qui  en  ont  connaissance  ;  et  nonobstant" tels  m 
ejt  la  connaissance  qu'on  peut,  en  avoir,  les  voituriej 
sont  responsables  lorsqu'il  est  rouvé  que  le  dommage] 
été  càdsé  par  leur  faute  ou  celle  de  ceux  dont  ils  soi 
responsables. 

2  Troplong,  Louage,  no.  942.  2  Pardessus,  Droit  Con 
no.  542,  p.  4^9.  Story,  Bailments,  g  554  et  no.  3.  î  Bel 
Comm.,  g  l'04,  4e  éd.  Smith,  Merc.  Laiv,  p.  489, 
Huston  vs.  Le  Grand  Tronc,  cité  ci-dessus. 

1077.  Ils  ne  répondent  pas  des  sommes  oonsid 
râbles  en  deniers,  billets  ou  autres  valeurs,  ni  de  l'o 
dé .  l'argent, .  des  pierres  précieuses  et  autres  articll 
d'urie  valeur  extraordinaire  contenus  dans  des  paqu( 
reçus  pour  être  transportés,  à  moins  qu'on  ne  leuri 
déclaré  que  le  paquet  contenait  tel  argent  ou  autre  obj^ 

Gette  règle  néanmoins  ne  s'applique  pas  au  bagaj 
personael  des  voyageurs,  lorsque  la  somme  ou  les  effi 
perdus,  çQnt  d'une  valeur  modérée  et  convenable  àl 
condition.du  voyageur,  et  le  voyageur  doit  être  prif 
son  serment  sur  la  valeur  des  choses  composant 
bagage.* 

derrière;  Dict.  de  Droit  y  vo.  Aubergiste.^  p.  144. 
Augeî^rd,,  p.  562,  Ed.  1756.  N  Denisart,  vo.  Auhergis. 
l  3,  m.  f  0  Marcadé,  p.  53l   .6  Rpileux,  p.  173-4-> 
Toulliflç,  no.  255.    2  Duvergier,  329.    Story,  Bailm 
g  ^30.    Smith,  Merc.  Law,  p.  489,  490.    McDougalli 
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imtelal,  12Décis.  des  Trib.  B.  G.,  p.  321.  Gadwall- 
ader  vs.  la  Compagnie  du  Grand  Tronc,  9  Décis.  des 
lirib.  B.  G.,  p.  169.  McDougall  vs.  Torrance,  4  L.  G. 
\}mst,V'  132.  * 

167^*  Si,  par  suite  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
Ijeure,  le  transport  de  la  chose  et  sa  délivrance,  dans  le 
temps,  stipulé,  n'ont  pas  lieu,  le  voiturier  n'est  pas  res- 
ponsable des  dommages  résultant  du  retard. 

If  L.  58,vg  1, /oc.  co?id.    Domat,  liv.  i,  tit.  4,  sec.  9, 

10,5.  G.  Gom.,  104. 

1979.  Le  voiturier  a  droit  de  retenir  la  chose  trans- 
Iportt 3, jusqu'au  paiement  du  voiturage  ou  du  fret. 

fjj.  Qy  M  ^  ^,  qui  pot.    Domat,  liv.  1,  tit.  4,  sec.  5, 

10.  11.  Smith,  Jl/er.  Law,  568-9.  Brewster  d  al.  vs. 
iHooker  et  al,  1  L  G.  Jurisl,  p.  90.    G.  N.  2102. 

1680.  La  réception  de  la  chose  transportée  accom- 
agnée  du  paiement  des  frais  de  transport,  sans  protes- 

liation,  éteint  tout  droit  d'action  contre  le  voiturier,  ù 
moins  que  la  perte  ou  l'avarie  ne  soit  telle  qu'elle  ne 
pût  alors  être  connue,  auquel  cas  le  réclamation  doit 

[être  faite  sans  délai  après  que  la  perte  ou  le  dommage 
lété  connu  du  réclamant. 
2  Pardessus,  Droit  Com.,  nos.  547,  554.  G.  Gom.,  105. 

1681.  Le  transport  des  personnes  et  des  choses  sur 
lies  chemins  de  fer,  est  sujet  à  des  règles  spéciales  énoii- 
Icéesdans  VAcle  concernant  les  Chemins  de  Fer. 

S.  R.  G.,  ch.  66,  ss.  96  à  102etss.  119,  120. 

1682*  Les  règles  spéciales  relatives  au  contrat  de 
Ifretet  au  transport  des  passagers  par  bâtiment  marchand 
[sont  énoncées  dans  le  quatrième  livre. 

SECTION   IV. 
DE  l'ouvrage  par  dkvis  et  marchés. 

1683.  Lorsque  quelqu'un  entreprend  la  construction 

l'une  bâtisse  ou  autre  ouvrage  par  devis  et  marché,  il 

eut  être  convenu  ou  qu'il  fournira  son  travail  et  son 

[nduslrie  seulement,  ou  qu'il  fournira  aussi  les  matériaux. 

Domat,  liv.  l,  tit.  4,  sec.  7,  No.  2.  Pothier,  Louage, 
<os.  393,  394.    G.  L.  2728.    G.  N.  1787. 

1084.  Si  l'ouvrier  fournit  la  matière  et  se  charge  do 

ire  tout  l'ouvrage  et  le  rendre  parfait  pour  un  prix  fixé, 

24* 
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la  perte^  de  quek}i\a  manière  qu'elle  arrl/e  avant  la  d^li. 
ypàncei,  totn^e  sur  lui,  à  moins  que  cette  perte  ne  soit 
causée  parle  prepriétaire  ou  qu  il  ne  soit  en  demeure  de  i 
recevoir  la  chose.  ^  ! 

$^h,X  g  1  ;  li.  3Ô,  lac  cond,;  h.  20 ;  L.  65,  de  em  1 
empté,  UoiuaX,  liv..  I,  tit  4rSec.  8,  Nos.  8,  9,  !0.  Pothier 
Lùuagf,  Nos.  425,  426.  436,  394,  et  part.  VII,  ch.  3,  al! 
4,  5.  Guyot,  Bép.,  vo.  LoUaoe,  p.  47.  6  Maread(',  355 
356.  Troplong,  Louage,  Nos.  976,  977  et  suiv.  19  Du' 
vergier.  336,  337.    C.N.  1788. 

1685.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  s«julempnt  sonl 
travail  et  son  industrie^  la  perte  de  la  chose  avant  sa| 
délivrance  ne  tombe  pas  sur  lui,  à  moins  qu'elle  ne  pro- 
vienne de  sa  faute. 

Ijf  L.  13,  g  5;  L.  62,  loc.  cond.  Dnmat,  liv.  I,tit,  4I 
sec. 8,  No.  4,  Pothi**r,  Louagey  Nos.  428,  434,  435, 50oT 
G.  L.  2730.    C.N.  1789. 

14I86*  Si.  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'ouvrage 
doit  ôlre  fait  en  entier  et  rendu  parfait,  et  (jue  la  chos 
vienne  à  périr  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  fl  sans 
que  le  maître  soit  en  «iemeure  de  le  rt^cev(.ir,  i'ouvriei 
n'a  point  de  salaire  à  réclamer  quoi((u*il  n'y  ait  «Uf^une 
faute  de  sa  part,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  jxir! 
vice  de  la  matière,  ou  par  la  faute  du  maitre. 

/f.  L.  61,  g  1;  L.  38,  m  pr.  d  l  \,  loc.  cond.    Domatj 
liv.  I,til.  4,  sec.  9,  No.  4.    Pi)lhif»r.  Louage,  Nos,  433l 
434.    Troplong,  L(ma/7/?,  Nrs.  971  à  978.    6  Marcadé, 
537.    (].  V.  1275.    C.N.  1790. 

1687»^  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou 
à  la  uiHSLirH,  il  peut  être  reçu  par  parties.  Il  est  prcsura^ 
avoir  élé  ainsi  reçu  p<iur  toutes  les  i^irtios  iiay«'»'s,  si 
maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  l'ail. 

Pothier,  Louage,  Nos.  4:i6,  437.  C.  L.  2732.  C.N) 
1791.  (].  V.  1276.  Autorités  citées  sous  les  trois  arliciei 
précédents. 

1688.  Si  l'édifice  périt  en  tout  ou  en  partie  dans  lej 
dix  an^,  |)ar  le  vice  de  la  construction  ou  même  pari 
vice  du  sol,  l'architecte  qui  surveille  l'ouvrage  et  l'eritrel 
preneur  sont  responsables  de  la  perle  conjoinleiiienlej 
solidairement.  '  1 

Cod.,  L.  8,  de  oper.  pub.    Pcthier,  louage.  Nés.  433 
426;  Oblig.,  No.  163.    Perrière,  sur  l'art.  1 13,  C.  de.. 
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IJoinjon,  liv.  6,  lit:  2,  ch.  9.  No.  &.   Code  Civil  B.  G.',,  art; 
11159.  Brown  et  Laurie,  5  De'cis.  dr  s  Trib.  B.  Gii  p.,1*»  et 

Laqtorites  citées.    G.  N:  1792,  2270i  "'     '' 

I  lt8d*  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précéëent^  l'^rehi- 
Iwlene  surveille  pas  l'ouvrage,  il  n'est  responsable 'que 

la  perle  occasionnée  par  les  défauts  ou  erreur»  du 
||ltn  qu'il  a  fourni. 

IJDuvergier,  No.  354. 

Ifi&O*  [Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  i6 
Itbftrge  de  construire  à  forfait  iin  édifice  ou  autre  ouvrage 
Ifirniarché  suivant  plan  et  devis,  il  ne  peut  demanoer 
lioeune  augmentation  de  prix,  ni  se  us  le  prétexte  de 
■{liangemenl  dans  les  plans  et  devis,  ni  sous  celui  (i^aug- 
liBenliition  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ^inoins 

pçces  changements  ou  augmentations  ne  soient  auto- 
|iîsé8  par  écrit,  et  le  prix  arrêté  avec  le  propriétaire.] 

luthier,  Lovçgey  N(  s.  407,  408.  N.  Denisart,  vo.  Devis 
h  Marché,  p.  3()4.  Troplong,  Louage,,  Nos.  10 16»  1017, 
||018,  1019.    9  Marcadé,  p.  542.    6  Boileux.  p,  193  et  les 

rks  cites.     19  Duvergier,  366.    G.  N.  1793. 

16i91*  Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volouté, 
)Mrclie  à  forfait  pour  la  construction  d'un  édiUce  ou 
|iDlre  cuvrage,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé, 
dédommageant  l'entrepreneur  de  ses  dépenses  ac- 
neileset  de  ses  travaux  et  lui  payant  des  dommages- 
Dtérèts  suivant  les  circonstances. 

Pothier,  Louage^  Nos.  440,  441,  442,  444.  Guyot, /?^).,  ' 
[o.  Louage,  p.  48.    G.  L.  2736.    G.  N.  1794. 

16&â*  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  par  devis  et 
Marche  n'est  pas  terminé  par  la  mort  de  l'ouvrier;  ses 
présentants  légaux  sont  tenus  de  l'exécuter. 
Mais  dans  les  cas  oii  l'industrie  et  l'habileté  de  l'ou- 
prier  fiaient  un  motif  qui  ait  engagé  à  contracter  avec 
lii,  arrivaîil  son  décès,  celui  qui  l'avait  engagé  peut  de- 
liander  la  résolution  du  contrat. 
Pothier,  Louage,  Nos.  423,  453,  454,  455.  Guvot,  Rép, 
0.  Louage,  p.  48.    G.  L.  2737.    G.  N.  1795,  cohlrà. 

16&3«  Au   dernier  cas  mentionné  en  l'article  qui 

Hède,  le  maître  est  tenu  de  payer  aux  représentants 
[gaux  de  l'(  uvrier,  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
[invention,  la  valeur  de  l'ouvrage  fait  et  des  matériaujL 
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fournis,  lorsque  ces  tiuvaux  et  ces  matériaux  peuveul 
lui  être  utiles. 

Pothier,  Louage,  No.  456.    C.  N.  1796. 

1094.  Le  contrat  n'est  pas  dissous  par  le  décès  dJ 
locataire,  à  moins  que  l'exécution  du  travail  ne  soit  pal 
là  devemie  impossible. 

Pothier,  Louage,  No.  444. 

1605.  Les  architectes,  constructeurs  et  autres  ou 
vriers  ont  un  privilège  sur  les  édifices  et  autres  ouvrage! 
par  eux  construits,  pour  le  paiement  de  leur  ouvrage 
matériaux,  sujet  aux  règ!f»s  contenues  au  titre  Des  Pri 
viléges  et  Hypothèques  et  au  titre  De  PEnregislremm 
des  Droils  Réels. 

S.  R,  B.  G.,  ch.  37,  s.  26,  g  4.    C.  N.  2103. 

lOD^O.  Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriel 
qui  se  chargent  de  quelque  ouvrage  par  marché  pourui 
prix'  fixe  sont  soumis  aux  règles  contenues  dans  cettj 
secjtion.  Ils  sont  considérés  comme  entrepreneurs  rela| 
tivement  à  ces  ouvrages. 

Troplong,  Louage,  No.  1053.    Fenêt,  vol.  4,  p.  212. 
L.  2742.    G.  G.  V.  1283.    G.  N.  1799. 

1097.  Les  ouvriers  qui  sont  employés  par  un  entrj 
preneur  à  la  construction  d'un  édifice  ou  autre  ouvragj 
n'ont  aucune  action  directe  contre  le  propriétaire. 

Guyot,  Rép.,  vo.  Ouvrier,  p.  470.  Bridgman  vs.  Ostell 
9  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  \\  445.    G.  N.  1798. 

GII.\PITRE  QUATRIÈME. 

DU  UAIL  A.  CHEPTEL. 

lOOt^.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequ 
l'une  des  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pod 
le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner  sous  certaines  conq 
tiens  quant  au  partage  des  profits  entr'eux. 

God.,  L.  8,  de  pactis.  Pothier,  Cheptels,  No.  C.  Argol 
vol.  2»  p.  296.    G.  N.  1800. 

1999.  Toute  espèce  d'animaux  susceptible  de  d 
ou  de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  commerce  peut  êt[ 
l'objet  de  ce  bail.  .^-*^' 

Domat,  liv.  \ ,  tit.  4,  sec.  1 ,  No.  2.  Pothier,  CheM 
J^os.  tl,  22,  23.    G.  N.  1802. 
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1700*   A  défaut  de  conventions  particulières,  ce 
(onlrat  se  règle  par  l'usage  du  lieu  où  le  bétail  est  tenu. 
'  G.N.  1803,  confrà. 


TITRE  HUITIÈME. 

DU  MANDAT. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

1701.  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une  per- 
|«ûnne,  qu'on  appelle  le  mandant,  confie  la  gestion  d'une 

lire  licite  à  une  autre  personne  qu'on  appelle  manda- 
I  taire,  et  qui,  par  le  fait  de  son  acceptation,  s'oblige  à 
1  l'exécuter. 

L'acceptation  peut  s'inférer  des  actes  du  mandataire,. 
I  et  môme  de  son  silence  en  certains  cas. 

ffLAtâe  'procuralorihus  ;  L.  1,  mandali.  Pothier, 
[jl/amtoi,  Nos.  1,  31,  32,  33.   Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  l, 

1,  2,  3.  Troplong,  Mandai,  Nos.  5  et  suiv.,  et  Nos. 
1146,148,  149.  'BQXxÏQ.^.Analysisof  Civil  LawJO.  Story, 
\UUmmis,  137.    G.  L.  2958.    G.  N.  1794,  1795. 

1703*  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  une  conven- 
|iion  ou  un  usage  reconnu  au  contraire. 

/f  L.  1,  §  4;  L  6,  mandait.  •  Inst.,  13,  de  mandalo. 
iPolhier,  Mandat,  Nos.  22,  23,  26.  -  Domat,  loc.  cil.,  g  9, 
et  sec.  3,  g§  8,  9.  Troplong,  Mandat,  Nos.  249,  250,  251. 
le.  N.  1986. 

1703.  Le  mandat  peut  être  soit  spécial  pour  une 
lâffaire  particulière,  ou  général  pour  toutes  les  affaires  du 
pandant. 

Le  mandat  conçu  en  termes  généraux  n'embrasse  que 
Iles  actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer,  ou  de  tout  acte 
quelconque  de  propriété  autre  que  les  actes  d'adminis- 
tration, le  mandat  doit  être  exprès. 

fh,\,l[,de  procuralorihus  ;  L.  16  ;  L.  60  ;  L.  63  ; 
|it.eod.  f^othier.  Mandat,  Nos.  123, 144, 159, 160.  Domat, 

oc.  cit.,  sec.  1,  gg  6,  7,  8;  sec.  3,  gg  3,  10.    Troplong, 

hndat,  Nos.  276,  278,  286.    G.N.  1987,  1988.  -*%^A 
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r  l'704»  Lo  man<ifttaire  ne  i->eut  rien  faire  au-delà  dé 
ce  qui  est  porte  dans  son  mandat  ou  p»eut  s'en  infitHr. 

Il  peut  l'aire  tout  acte  qui  découle  de  cette  uutciiié  el 
qui  est  nécessaire  à  l'exécution  du  mandat. 

ff  L.  56,  de  procurai.  Domal,  /oc.  cit.,  sec.  3, 33  3  k 
Troplong,  MamiaL  pp.  285,  319.    C.  N.  1989.  ' 

1705.  Les  pouvoirs  que  l'on  donne  à  des  persnnneJ 
qui  exercent  certaines  professions  ou  fonctions  d»»  fairj 
quelque  chose  dans  le  cours  ordinaire  des  Jiflairfs  don] 
elles  s'occupent,  n'ont  pas  besoin  d  êirc  spéciliés,  mai] 
s'infèrent  de  la  nature  de  telle  profession  ou  fonction 

Story,  Agmcy,  gg  127  à  133,  228.  Paley,  Agency,  pnl 
194,200,201.    G.  L.  2969.  *^  *^' 

170Ô*  Un  agent  employé  pour  acheter  ou  vendra 
quelque  chose  ne  peut  on  être  l'acheteur  ou  le  vendcuj 
pour  son  compte. 

ff"  L.  34,  g  7,  de  contr.  emp.  Story,  Agmcy,  No.  213| 
Sinith,  Merc.  Law,  121.    Code  Civil  B.  C,  art.  1484. 

1707*  Les  mineurs  émancii  é.^  ))euveni  être  inandaj 
taire»  ;  mais  le  mandant  n'a  dans  ces  cas  d'action  contrJ 
le  mandataire  mineur  que  d'après  les  lègles  générale^ 
reUtives  aux  obligations  des  mineurs. 

#  L.  3,  g  M  ;  L.  4,  de  minoribus.  Troplong,  Manàall 
Nos.  J30,  332  à  335.    G.  N.  1990.  .t.m-i   m  ' 

1768»  La  femme  mariée  qui  exécute  le  mandut  qui 
}ui  est  coniié  oblige  son  mandant;  mais  il  ne  peut 
aypii;  d'action  contra  elle  que  suivant  les  disposition 
coqtfinues  au  litre  Du  Mariage. 

Fqtbier,  Puissance  du  mari,  No.  49.  Troplong,  Jfon 
dut,  Nos.  330,  332  à  335.    Code  Civil  B.  C,  art.  183. 


.)'• 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE3   OBLIGATJ0NS    DU   MANDATAIRE. 
SECTION    I. 
D|S,OBUGATIO.NS  DU  MANDATAIRE  ENVERS  LE  MANDANT. 

1700*  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  m^\ 
(141  qu'il  à  Gcceutè,  et  répond  des  dommages-intérêts 
pourraient  résulter  de  soh  inexécutien,  tàilt  que  ses 
vokè  subsistent. 

Après  rextinction  du  mandat,  il  est  tenu  de  faire  toateej 
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Lest  une  suite  dos  actes  faits  antériouromont,  et  il  est 
pgé,  si  l'extinction  du  mandat  provif3nt  du  décès  du 
Lniiant,  de  terminer  l'aiïairo  si  elle  est  urgente  et  ne 
iMitètre  différée  sans  risque  de  perte  ou  do  dommage. 
|7î^-^?i  ^^;  L*  ^''  ^'  ^'  I  ^0,  mandait  Instit.,  l 
\é6  ^inanaal..  Pothier,  Jianda/,  Nos.  38,  107.  Erskino, 
ili(ii/«,  Hv.  3,  tit.  3,  No.  41,  p.  704.  Story,  Bailmmit, 
b.204.    Troplong,  Mandat,  Nos.  382,  383.   C.  L.  2971. 

;|710*  (^e  mandatais,  dans  l'exécution  du  mandat, 
il  agir  avec  l'habileté  convenable  et  tous  les  soins  d^un 
^père  de  famille.  Néanmoins,  si  le  mandat  est  gratuit, 
kiribunal,  peut  mitig>^r  la  rigueur  de  la  responsabilité 

pliant  de  la  négligence  ou  do  la  faute  du  mandat i*''re» 
jjvant  les  circonstances.  *-^- 

IfL.  10:  L.  12,  l  10,  mandali.    Cod.,  L.  13,  mandait  ' 
kier,  Mandat,  No.  46.    Code  Civil  B.  C,  arV  IÔ4J). 

lat,  liv.  l,  tit.  15,  sec.  3,  g|  4.  5.    Troplong,  àlandui, 

393.  Jones,  Bcflmenls,  pp.  61,  62,  1 14.  Paley,  Prin. 

\Ag.,  p.  6.     Erskine,  but.,  liv.  3,  lit.  3,  g  36,  p.  699! 
IL. '297?     C.  N.  1992: 

|1711«  Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est 
ibslitué  dans  l'exécution  du  mandat,  lorsqu'il  n'est  pas 
itorisé  à  30  faii*e  ;  et  le  mandant  peut,  s'il  ost  lésé  par 
pite  de  oette  substitution,  répudier  les  actes  du  subs- 

aé. 

iLe  mandataire  est  également  responsable,  lorsqu'il  a 

[pouvoir  de  substituer  sans  désignation  de  la  persomie 

kiluée,  s'il  se  substitue  une  personne  notoiretc^nt 

i|»able. 
iDans  tous  ces  cas  le  mandant  a  une  action  diréëité 

Dire  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée. 

a.  8,  8  3,  mandali  ;  L.  21,  g  3,  de  neg.  geai.  Puthîôr, 

Mffl/.  No.  99.  Lacombe,  vo.  Procureur,  p.  521.  Tfop- 

ï,  l\lmdat,  Nos.  447, 448,  449.  G  L.  2296, 2977, 2978. 

IN.  I9!*4. 

|171*2.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  mandataires  éfatltiâ 

sinble  pour  la  môme  affaire,  ils  sont  res})orsibi^ 

Itiirement  dps  actes  d'administration  les  uns  d^ 

à  moins  d'une  stipulation  contraire. 
L. 60,  g  1,  mandali.    Domat,  liv.  I,tit.  15,  sec,  ^/ 

113.   Pothier,  Mandai,  No.  63.    Ërskine,  Inslit.,  lliv. 
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3,  lit.  3,  g  34.    Story,  Agency,  g  44  ;  Bailmenls,  g  I95  \ 
Jones,  Bailmenls,  51,  52.    Contra,  C.  N.  1995,  Troplon 
sur  cet  arl..  Nos.  489  à  497. 

1713»  Le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  dei 
sa  gestion,  et  de  remettre  e*  payer  au  mandant  tout  ce 
qu'il  a  reçu  sous  l'autorité  de  son  mandat,  môme  si  ce 
qu'il  a  reçu  n'était  pas  dû  au  mandant  ;  sauf  néanmoins 
son  droit  de  déduire  du  montant,  ses  déboursés  et  sohi 
dû  à  raison  de  l'exécution  du  mandat.  Si  ce  qu'il  a  recul 
est  une  chose  déterminée,  il  a  droit  de  la  retenir  jusqu'au 
remboursement. 

/T"  L.  20  ;  L.  10,  g  8,  mandati.  Pothier,  Mandai,  Nos. 
51,  58,  59.  Domat,  loc.  cit.,  No.  8.  Troplong,  Mandai, 
Nos.  698,  699  et  suiv.  Paley,  Prin.  and  Ag.,  pp.  124 
125,  127.  Story,  Bailmenls,  g  193.  C.  N.  1993.  Cod' 
CivU  B.  G.,  art.  1723. 

l'714*  Il  doit  l'intérêt  sur  les  deniers  du  mandan 
qu'il  emploie  à  son  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et  auss 
sur  le  reliquat  de  compte  à  compter  du  jour  qu'il  esi 
mis  en  demeure. 

ff"  L.  10,  g  3  mandati.  Pothier,  Mandat,  Nos.  5|,  56 
C.  N.  1996. 

SECTION    II. 
DES  OBLIGATIONS  DU  MANDATAIRE  ENVKRS  LES  TIIiRS. 

ITIS.  Le  mandataire  agissant  au  nom  du  mandant! 
et  dans  les  limites  de  son  mandat  n'est  pas  responsable 
personnellemerit  envers  les  tiers  avec  qui  il  contracte] 
excepté  dans  le  cas  du  facteur  ci-après  spécifié  en 
l'article  1738,  et  dans  le  cas  de  contrats  faits  par 
maître  pour  l'usage  de  son  bâtiment. 

ffL.%0,deinstit.acti    Pothier,  Jfondaf,  No.  87.  Do 
mat,  liv.  1,  tit.  16,  sec.  3,  No.  8.    Troplong,  Mandat,  Noj 
510.    f^ttory,  Agency,  263.    Paley,  Pnn.  anrf  Ag.,  3681 
Code  Civil  B.  G.,  art.  1737,  1738.    C.  N.  1997. 

ITIO*  Le  mandataire  qui  agit  en  son  propre  non 
est  .responsable  envers  les  tiers  avec  qui  il  contractel 
sans  préjudice  aux  droits  de  ces  derniers  contre  )( 
mandant. 

Pothier,  Mandat,  No.  88.    Paley,  Prin.  and  Ag.,  3/11 
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j2.  Story,  Apencv,  266,  163,  269.    Troplong,  Aiandat, 
les.  522  et  suiv.,  Contra,  quant  à  la  dernière  clause,    n 
V7t7»  Il  est  responsable  de  la  môme  manière,  lors- 

Lil  excède  les  pouvoirs  contenus  dans  son  mandat  ; 

'imoins  qu'il  n'en  ait  donné  une  connaissance  suffisante 

iceux  avec  qui  il  a  contracté. 
C.  L.  2981.    Story,  Àgency,  264,  265.  Troplong,  Man- 
j,  591,  592.    G.N.  W7. 
1718«  Il  n'est  pas  censé  avoir  excédé  les  bornes  de 
mandat,  lorsqu'il  l'a  rempli  d'une  manière  plus 

wantageuse  au  mandant  que  celle  qui  était  indiquée 

ijar  ce  dernier. 

If  li.  5,  J  5,  mandati.  Pothier,  Mandat,  No.  92.  Trop- 
tag,  Mandat,  No.  403.  G.  L.  2980. 
17|.0.  Il  est  censé  avoir  excédé  les  bornes  de  son 
andàt  lorsqu'il  fait  seul  quelque  chose  qu'il  n'était 
Jiargé  de  faire  que  conjointement  aveô  un  autre. 
JL.  b,  mandati;  L.  11,  g  b,  de  instit.  act.  Pothier, 
lifwto/,  No.  99.  Domat,  liv.  i,  tit.  15,  sec.  3,  No.  14. 
ory,  ilflfeMCî/,  gH2,  43. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES   OBLIGATIONS  DU  MANDANT. 
SECTION  I. 
DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT  ENVERS  LE  MANDATAIRE. 

I7S0«  Le  mandant  est  tenu  d'indemniser  le  manda- 
pour  toutes  les  obligations  que  ce  dernier  a  con- 
actées  avec  les  tiers,  dans  les  limites  de  son  mandat, 
Dsi  que  pour  tous  les  actes  qui  excèdent  telles  limites, 
iirsqu'ils  ont  été  ratifiés  expressément  ou  tacitement. 
^  L.  45,  in  pr.  et  g  5,  mandati,    Domat,  liv.  1,  tit.  15, 
<5. 2,  No.  1.    Pothier,  Mandat,  Nos.  80, 81,  82.    Story, 
iilmmts.  Il  196,  198.    C.  N.  1998.  ■•  ; 

171l(l*  Lb  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sotit 
bligés  d'indemniser  le  mandataire  pour  tous  les  actes 
jiits  par  ce  dernier  dans  les  limites  de  son  mandat 
près  qu'il  est  exp^'ré  par  cause  de  mort  ou  autre,  lors- 
ne  le  mandataire  ignorait  cette  extinction. 
Pothier,  Mandat  No.  106.  Gode  Givil  B.  G.,  arts. 
p8, 1760. 
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ITISS.  Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire 
les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits  pour  exécuter  le 
mandat,  et  lui  payer  le  salaire  ou  autre  compensation  i 
laquelle  il  peut  avoir  droit. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  iJ 
mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ce  rembourse 
ment  et  ce  paiement  lors  môme  que  l'affaire  n'aurait  pa, 
réussi.  Il  ne  peut  non  plus  faire  réduire  le  montant  dj 
remboursement  sous  le  prétexte  que  les  avances  et  frai] 
auraient  pu  être  moindres,  s'ils  eussent  été  faits  par  lu} 

;f  L.  12,  g  9  ;  L.  27,  §  4  ;  L.  56,  g  4,  mandait   Pothier 
Mandai,  Nos.  68,  69,  78,  79.  Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec  ' 
Nos.  2,  3.    2  Pardessus,  Dr.  Com.,  Nos.  489,  571. 
Gom.,  93,  94.    C.  N.  1999. 

1T33.  Le  mandataire  a  un  privilège  et  un  droit  di 
préférence  pour  le  paiement  de  ses  avances  et  fraii 
mentionnés  en  l'article  précédent,  sur  les  choses  misel 
entre  ses  mains  et  sur  le  produit  de  leur  vente  ou  place 
ment. 

Gode  Civil  B.  G.,  art.  1713. 

17S4*  Le  mandant  est  obligé  de  payer  les  intérêt] 

sur  les  deniers  avancés  par  le  mandataire  dans  l'exécu 
tion  de  son  mandat. 

Ges  intérêts  sont  calculés  du  jour  que  les  deniers  oe 
été  avancés. 

fjfL.  2,  g  9,  mandait.  Domat,  loc.  cil..  No.  4.  Troplong 
Mandai,  Nos.  274, 275  et  suiv.    G.  N.  2001. 

1T25.  Le  mandant  est  obligé  d'indemniser  le  mail 
dfttaire  qui  n'est  pas  en  faute,  des  pertes  que  celui-ci] 
essuyées  en  exécutant  le  mandat. 

ff  L.  20  ;  L.  29,  g  6,  mandait  Pothier,  Mandai,  1\ 
76.  Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  2,  No.  6.  Story,  Bailmmll 
gg  200,  201  ;  Agency,  341.  Conlrà,  G.  N.  2000;  Trof 
long.  Mandai,  655  et  suiv. 

17S6.  Si  le  mandat  a  été  donné  par  plusieurs  : 
sonnes,  leur  obligation  à  l'égard  du  mandataire  e^ 
solidaire. 

ff  L.  59,  g  3,  mandait     Pothier,  Mandai,  No.  8^ 
Domat,  loc.  dt,  No.  5.    Erskine,  Instil.,  liv.  3;  tit. 
J38.    G.  N.  2002. 
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SECTION   II. 
DES  OBLIGATIONS  DU  MANDANT  ENVERS  LES  TIERS. 

Vt^lf»  Le  mandant  est  responsable  envers  les  tiers 
[pour  tous  les  actes  de  son  mandataire  faits  dans  l'exécu- 
tion et  les  limites  du  mandat  ;  excepté  dans  le  cas  de 
l'article  1738,  et  dans  les  cas  où,  par  la  convention  ou 
p  usages  du  commerce^  le  mandataire  en  est  seul  res- 
Iponsable. 

Le  mandant  est  aussi  responsable  des  actes  qui 
lexcèdent  les  limites  du  mandat,  lorsqu'il  les  a  ratifiés^ 
I  expressément  ou  tacitement. 

Pothier,  Ohlig.y  Nos.  75,  77  et  suiv.,  447,  448  ;  Mandat f. 
|No8.  87,  88,  89.    Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  2,  No.  1.    18  ^ 
Duranton,  260,  261.    Troplong,  Mandai,  Nos.  511  et 
Isuiv.,  516, 517  ;  contra,  lorsque  le  mandataire  agit  en  son^' 
\mpre  nom,  sans  faire  connaître  le  mandant,  522,  535, 
m.    Story,  Agency,  §g  442,  444,  445,  446,  448.    1  Bell,  - 
hmm.,  l  418,  pp.  396,  399.    Paley,  Prin.  and  Ag.,  247, 
48.    G.  N.  1998. 

1738.  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux  sont 
IresponSables  envers  les  tiers  pour  tous  les  actes  faits  - 
le  mandataire  dans  l'exécution  et  les  limites  du 
liflandat  après  qu'il  a  cessé,  si  cette  cessation   était 
linconnue  des  tiers. 

Pothier.  Mandat,  106.  Domat,  liv.  1,  tit.  15,  sec.  4,  Nos. . 
|l,7.  Erskine,  Instit.,  livre  3,  lit.  3,  g  41.  G.  N.  2009. 
1730.  Le  mandant  ou  ses  représentants  légaux 
ont  responsables  pour  les  actes  faits  par  le  mandataire 
lians  l'exécution  et  les  limites  du  mandat,  p,près  son 
pinction,  lorsque  ces  actes  sont  une  suite  nécessaire 
™e  affaire  déjà  commencée. 

11  sont  également  responsables  pour  les  actes  du 
nandataire  faits  pour  terminer  une  affaire  après  l'expi- 
ation du  mandat  par  la  mort  ou  la  ces?;ation  d'autorité 
|u  mandant,  lorsque  le  retard  aurait  pu  entraîner  quel- 
le perte  ou  dommage. 

Pothier,  Mandat,  106,  107,  111,  121.    Domat, /oc.  cit., 
fo.7.    Erskine,  Instit.,  loc.  cit.    1  Bell,  (/ômm.,  g  413, 
h96.    Gode  Civil  B.  G.,  art.  1709. 
1730.  Le  mandant  est  respousablô  envers  les  tiers  ^ 
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qui  contractent  de  bonne  foi  avec  une  personne  qu'ils  i 
croient  son  mandataire,  tandis  qu'elle  ne  Test  pas,  si  le 
mandant  a  donné  des  motifs  raisonnables  de  le  croire 

I  Bell,  Comm.j  411,  412.  Paley,  Prin.  and  Ay.,  165  et 
^uiv.  Story,  Agency,  p.  443. 

1731*  Il  6st  responsable  des  dommages  causés  par 
,1a  fauté  du  mandataire,  conformément  aux  règles  énon-| 
cèes  en  l'article  1054. 

Pothier,  Oblia.,  No.  453.  i  Bell,  Comm.,  §  418,  p.  400.1 
Story,  Agency,  g  452. 

CHAPITRE  QUATRIÈME.  ' 

DES  AVOCATS,  PROCUREURS  ET  NOTAIRES.      ' 

17,33*  Les  avocats,  les  procureurs  et  les  notairei 
sont  sujets  aux  règles  générales  contenues  dans  ce  litre 
en  autant  qu'elles  peuvent  s'appliquer.  La  professioii 
d'avocat  et  procureur  est  réglée  par  les  disposition! 
contenues  dans  l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  le  Bar 
reau  du  Bas-Canada,  et  celle  des  notaires  par  un  actj 
intitulé  :  Acte  concernant  le  Notariat. 

S.  R.  B.  C,  ch.  72.    Ibid.,  ch.  73.    S.  R.  C,  ch.  75. 

1783.  Les  règles  particulières  relatives  aux  devoir! 
et  aux  droits  des  avocats  et  procureurs  dans  l'exercicl 
de  leurs  fonctions  auprès  des  tribunaux  du  Bas-Gauadq 
sont  contenues  dans  le  Code  de  Procédure  Civile  et  dan 
les  règles  de  pratique  dé  ces  tribunaux. 

ITS^»  Les  règles  de  la  prescription,  en  ce  qui  coi| 
cerné  les  avocats  et  procureurs,  et  les  notaires,  soi] 
exposés  dans  l'article  2260. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  COURTIERS,  FACTEURS  ET  AUTRES  AGENTS  DE  COMMERGI 

,1735*  Le  courtier  est  celui  qui  exerce  le  commen 
ou  la  profesbion  de  négocier  entre  les  parties  les  achai 
et  ventes  ou  autres  opérations  licites. 

II  peut  être  le  mandataire  deà  deux  parties  et  par 
ectés  les  obliger  toutes  deux  relativement  à  Taflai 
pour  laquelle  elles  l'emploient. 

ffXt.  3,  de  proxéneticis.    Domat,  liv.  1,  tit.  17,  sec. 
No.  1.    C.  Com.,74.    C.  L.  2985.    SiorY,Agency,^' 
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Smith,  Merc.  Law,  507,  508.    Syme  et  al.  vs.  Heward,  1. 
lOécis.  des  trib.  B.  G.,  p.  19.      * 

1736.  Un  facteur  ou  marchand  à  commission,  est 
I  on  agent  employé  à  acheter  ou  à  vendre  des  marchan- 
dises pour  un  autre,  soit  en  son  propre  nom  ou  au  nom 
jii  principal,  de  qui  il  reçoit  une  rétribution  communé- 
ment appelée  commission. 

3  Chitty,  Com.  Law,  193,  194.  Story,  Agency,  g  33. 
îPardessus,  404  à  413.  1  Bell,  Com.,  408, 409.  Erskine, 
iMt,  liv.  3,  tit.  3,  g34. 

1739.  Les  courtiers  et  les  facteurs  sont  assujettis 
Idux  règles  générales  énoncées  dans  ce  titre,  lorsqu'elles 
Ine  sont  pas  incompatibles  avec  les  articles  de  ce  chapitre. 

173S*  Le  facteur  qui  a  son  principal  dans  un  autre 
Ipays  est  responsable  personnellement  envers  les  tiers 
avec  qui  il  contracte,  soit  que  le  nom  du  principal  soit 
connu  ou  ne  le  soit  pas.  Le  principal  n'est  pas  respon- 
sable envers  les  tiers  sur  semblables  contrats,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  que  le  crédit  a  été  donné  également 
I  au  principal  comme  au  facteur,  ou  au  principal  seul. 

Paley,  Prin.  and  Ag.,  248,  273,  282.  Story,  Agency,  H 
\m,  290,  448.  2  Pardessus,  Dr.  Com.,  404.  Smith,  M&rc. 
I  law,  66. 

1739.  Toute  personne  peut  contracter,  pour  l'achat 
Ide  marchandises,  avec  le  facteur  qui  les  a  en  sa  posses- 
sion, ou  à  qui  elles  ont  été  consignées,  et  peut  les  rece- 
voir de  lui  et  lui  en  payer  le  prix  ;  et  tel  contrat  et  paie- 
ment lient  le  propriétaire  des  marchandises,  lors  môme 
I  que  l'acheteur  sait  qu'il  ne  contracte  qu'avec  un  facteur, 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  1. 

1740.  Tout  facteur  à  qui  on  a  confié  des  effets  et 
I  marchandises  ou  des  documents  qui  en  forment  le  titre, 
|en  est  réputé  propriétaire  pour  les  fins  suivantes,  savoir: 

1.  Pour  en  consentir  la  vente  ou  un  contrat  tel  que 
[mentionné  en  l'article  qui  précède; 

2.  Pour  conférer  au  consignataire  des  marchandises 
Iconsignées  pe.r  ce  facteur,  un  privilège  sur  ces  marchan- 
Idises  pour  toute  somme  de  deniers  ou  valeur  négociable 
lavancée  ou  donnée  par  ce  consignataire  à  tel  facteur 
[pour  son  usage,  ou  reçue  par  le  facteur  pour  l'usage  de 
[tel  consignataire,  de  la  même  manière  que  si  ce  facteur 
létait  le  véritable  propriétaire  de  ces  marchandises  ; 
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3.  Pour  rendre  valable  tout  contrat  ou  convention  do! 
nantissement,  privilège  ou  sûreté,  fait  de  bonne  foi  avec 
ce  facteur,  tant  pour  prêt  primitif,  avances  ou  paiement 
faits  sur  le  nantissement  de  telles  marchandises  ou  tiires 
que  pour  tout  autre  renouvellement  d'avances  à  cet 
égard;  et 

4.  Pour  rendre  tels  contrats  obligatoires  à  l'égard  du 
propriétaire  des  marchandises  et  de  toutes  autres  per- 
sonnes qui  y  sont  intéressées,  nonobstant  la  connaissance 
que  celui  qui  réclame  le  droit  de  gage  ou  privilège  peut 
avoir  qu'il  ne  contracte  qu'avec  un  facteur.  ' 

8.  R.  G.,  çh.  59,  sec.  2.  '  ^ 

1741.  Dans  le  cas  où  une  personne  qui  a  un  droit  1 
de  gage  ou  privilège  sur  des  marchandises  ou  documents 
qui  en  forment  le  titre,  ou  autres  valeurs  négociables, 
pour  des  avances  antérieures  sur  un  contrat  avec  le  fac- 
teur, lui  en  fait  remise  en  considération  d'un  droit  do 
gage  ou  privilège  sur  d'autres  marchandises,  titres  ou 
valeurs  qui  lui  sont  donnés  en  échange  nar  ce  facteur, 
pour  remplacer  le  gage  des  marchandise  .,  titres  ou  va- 
leurs ainsi  remis,  alors  ce  nouveau  contrat,  s'il  est  fait 
de  bonne  foi,  est  réputé  valable  et  fait  en  considération 
d'avances  actuelles  en  argent,  suivant  les  dispositions) 
contenues  en  ce  chapitre;  mais  le  gage  acquis  parce! 
nouveau  contrat,  non  plus  que  les  marchandises,  titres 
ou  valeurs  donnés  en  échange,  ne  peuvent  excéder  la  | 
valeur  de  ceux  qui  ont  été  libérés  par  l'échange. 

5.  R.  C,  ch.  59,  sec.  3. 
l'74S«  Ne  sont  valides  que  les  contrats  mentionnés! 

•en  ce  chapitre,  et  les  prêts,  avances  et  échanges  faits  del 
bonne  foi  et  sans  avis  que  le  facteur  qui  les  contracte! 
n'a  pas  d'autorité  pour  ce  faire,  ou  qu'il  agit  de  mauvaise  [ 
foi  a  l'égard  du  propriétaire  des  marchandises. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  4. 

1*743.  Les  prêts,  avances  et  échange?.  '  >  ofinefoi,! 
quoique  faits  avec  la  connaissance  que  k  ■  cieur  n'est! 
pas  le  propriétaire,  mais  sans  avis  qu'il  ag  sans  auto-| 
rite,  lient  le  propriétaire  et  toutes  autres  personnes  intén 
ressées  dans  les  marchandises,  titres  ou  valeurs,  suivant] 
le  cas. 

8.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  6. 

1744*  Les  dettes  antérieures  dues  par  le  facteur  i| 
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ni  on  a  confié  des  marchandises  ou  documents  qui  en 

Iforment  les  titres,  ne  peuvent  justifier  l'octroi  d'un  privi- 

ou  droit  de  gage  sur  telles  marchandises  ou  litres 

Ificelles  ;  et  tel  agent  ne  peut  se  départir  des  ordres 

els  ou  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  son  principal  en 

[eequi  concerne  telles  marchandises. 

8.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  5. 

1Y45.  Tout  connaissement,  reçu  ou  ordre  d'un  garde- 
Imagasin  ou  garde-quai  pour  la  délivrance  d'effets,  tout 
lertiflcat  d'inspection  de  potasse  ou  de  perlasse,  et  tout 
iocunient  en  usage  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires 
Icomme  faisant  preuve  de  la  possession  ou  droit  de  dis- 
Iposer  de  quelques  marchandises,  ou  comportant  une 
liutorisation,  par  le  moyen  de  l'endossement  ou  de  la 
livraison,  au  possesseur  de  tel  document  de  céder  ou 
lîecevoir  les  marchandises  représentées  par  tel  docu- 
lient,  est  réputé  un  titre  dans  le  sens  des  dispositions 
Iconlenues  en  ce  chapitre. 
S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  7. 

1V4Q.  Tout  facteur  porteur  d'un  semblable  titre,  soit 
u'il  le  tienne  immédiatement  du  p  ^priétaire  des  effets, 
lou  qu'il  l'ait  obtenu  à  raison  de  la  possession  qui  lui  a 
lété  confiée  des  marchandises  ou  titres  à  icelles,  est 
|iéputé  saisi  de  la  possession  des  marchandises  représen- 
tes par  tels  titres. 
S.  R.  G.,  cfi.  59,  sec.  8. 

1747.  Tout  contrat  conférant  un  droit  de  gage  ou 
Iprivilége  sur  un  document  formant  titre  est  réputé  nan- 
Itissement,  ou  constitution  de  privilège  sur  les  marchan- 
[dises  auxquelles  le  titre  se  rapporte,  et  le  facteur  est 
éputé  possesseur  des  marchandises  ou  titres,  soit  qu'ils 
Isolent  actuellement  sous  sa  garde  ou  qu'ils  soient  entre 
les  mains  d'une  autre  personne  agissant  pour  lui  et 
jsîjetiô  à  son  contrôle. 
8.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  9. 

1748«  Lorsqu'un  prêt  ou  des  avances  sont  faits  de 
onne  foi  à  un  facteur  nanti  et  en  possession  de  mar- 
[ihandises  ou  titres,  sur  la  foi  d'un  contrat  par  écrit  pour 
consignation,  le  dépôt,  le  transport  ou  la  délivrance 
ie  telles  marchandises  ou  titres,  qui  sont  de  fait  reçus 
ir  la  personne  qui  fait  le  prêt  ou  les  avances  soit  au 
emps  môme  du  contrat  ou  à  une  époque  subséquente, 
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sans  avis  que  le  facteur  n'est  pas  autorisé  à  consentir! 
gage  ou  nantissement,  tels  prêt  ou  avances  sont  cens 
faits  sur  le  nantissement  de  ces  marchandises  ou  titre] 
dans  le  sens  des  dispositions  du  présent  chapitre. 

S.  R.  C,  ch.  59,  !=ec.  10. 

1749.  Tout  contrat  fait  soit  directement  avec 
facteur,  ou  avec  son  commis  ou  autre  personne  de 
part,  est  censé  un  contrat  fait  avec  tel  facteur. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  il. 

lyMm  Tout  paiement  fait  soit  en  argent,  en  lettn 
de  change  ou  autres  valeurs  négociables,  est  censé  ur 
avance  dans  le  sens  de  ce  chapitre. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  12. 

l'ySl.  Tout  facteur  en  possession  de  marchandise 
ou  titres,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est,  pour  les  fii 
de  ce  chapitre,  censé  les  avoir  reçus  du  propriétaire,] 
moins  de  preuve  contraire. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  13. 

17513.  Rien  de  contenu  dans  ce  chapitre  nedimini 
ni  n'affecte  la  responsabilité  civile  du  facteur  pour  coil 
travention  à  ses  obligations,  ou  inexécution  des  ordrq 
ou  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  14. 

ITSd.  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  les  arti 
clés  qui  précèdent,  le  propriétaire  peut  en  tout  tempj 
avant  qu'ils  soient  vendus,  racheter  les  Tnarchandisf 
ou  titres  mis  en  gage  comme  il  vient  d'être  dit,  en  rer 
boursant  le  montant  ou  en  restituant  les  valeurs  poil 
lesquelles  ils  sont  engagés,  et  en  payant  au  facteur  ij 
deniers  pour  sûreté  desquels  ce  facteur  adroit  de  retenj 
les  marchandises  et  titres  par  privilège  à  rencontre  i 
propriétaire  ;  ou  bien,  il  peut  recouvrer  de  la  personnel 
qui  les  marchandises  ou  titres  ont  été  donnes  en  gaJ 
ou  qui  y  a  un  privilège  tout  reliquat  de  deniers  restail 
entre  ses  mains  sur  le  produit  des  marchandises,  dédu| 
tion  faite  du  montant  assuré  par  le  contrat. 

S.  R.  G.,  ch.  59,  sec.  20. 

1754*  Dans  le  cas  de  faillite  du  facteur,  et  dans 

cas  du  rachat  des  marchandises  par  le  propriétaire,  i 

dernier  est  censé,  quant  aux  deniers  qu'il  a  payés  poil 

Je  compte  du  facteur  sur  ce  rachat,  les  avoir  payés  po^ 

le  compte  de  ce  facteur  avant  sa  faillite  ;  ou,  si  les  ma 
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lises  n'ont  pas  été  ainsi  rachetées,  le  propriétaire 
l^t  considéré  comme  un  créancier  du  facteur  pour  la 

faleur  des  marchandises  ainsi  données  en  gage,  du  jour 
lu  nantissement  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  peut 
faire  valoir  ou  opposer  en  compensation,  la  somme  ainsi 
Ipayée,  ou  la  valeur  des  marchandises,  suivant  le  cas. 

8.  R.  C,  ch.  59,  sec.  21. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  l'extinction   DU   MANDAT. 

n55«  Le  mandat  se  termine  : 

1.  Par  la  révocation  ; 

2.  Par  la  renonciation  du  mandataire  ; 

3.  Par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant  ou  du 
mandataire; 

4.  Par  l'interdiction,  ]r  faillite  ou  autre  changement 
félat  par  suite  duquel  la  capacité  civile  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  est  affectée  ; 

5.  Par  l'extinction  du  pouvoir  dans  le  mandant  ;       '- 

6.  Par  l'accomplissement  de  l'affaire,  ou  l'expiration 
|ju  temps  pour  lequel  le  mandat  a  été  donné  ; 

7.  Par  autres  causes  d'extinction  communes  aux  obli- 
Ijations.      '    ,., 

ifL.  12,  g  16;  L.  2^,  g  11;  L.  27,  §  3;  L.  26,  in  pr.. 

mdaii.  God.,  L.  15,  mandati.  Pothier,  Mandat,  Nos. 
p8et  suiv.,  101,  103,  111,  112,  113,  120.  Domat,  liv.  1, 
fit.  15,  sec.  4.  Troplong,  Mandat,  744  et  suiv.  Story, 
Mlments,  §§  202  à  211.  Clamageran,  300  et  suiv.,  332 
^tsuiv.    Code  Civil  B.  C,  art.  1138.    C.  N.  2003. 

1750.  Le  mandant  peut  en  tout  temps  révoquer  son 
nandat  et  obliger  le  mandataire  à  lui  remettre  la  procu- 
ation  si  elle  ne  porte  pas  minute. 

jf  L.  12,  §  16,  mandati.  Pothier,  Mandat,  loc.  cit^ 
froplong.  Mandat,  764  et  suiv.   C.  L.  2997.   C.  N.  2004. 

ITST.  La  constitution  d'un  nouveau  mandataire 
our  la  même  affaire  vaut  révocation  du  premier  à 
Compter  du  jour  oii  elle  lui  a  été  notifiée. 

L.  31,  §  fin.,  de  procurai.  Pothier,  Mandat,  114  et 
m.  Domat,  loc.  cit.,  No.  2.  C.  L.  2999.  Story,  Bail- 
mis,  §  208.    G.  N.  2006. 

1758.  Si  l'avis  de  la  révocation  n'a  été  donné  qu'aut 
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mandataire,  elle  ne  peut  afTecter  les  tiers  qui,  dans  Tignc 
Tance  de  cette  révocation,  ont  traité  avec  lui,  sauf  av 
mandant  son  recours  contre  celui-ci. 

Pothier,  Mandat,  121.   Gode  Civil  B.  C,  art.  1728.  GJ 
L.  2998.    G.  N.  2005.* 

1*759»  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  qu'il 
a  accepté  en  en  donnant  dûment  avis  au  mandant.  Néaiu 
moins,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant,  i( 
mandataire  est  responsable  des  dommages,  à  moins  qu'i^ 
n'y  ait  un  motif  raisonnable  pour  cette  renonciation.  ? 
le  mandat  est  salarié  le  mandataire  est  responsable,  col 
fermement  aux  règles  générales  relatives  à  l'inexécutioi 
des  obligations. 

?  /T-L.  22,  §  11  ;  L.  5,  g  t  ;  L.  23  ;  L.  24  ;  L.  25.  man 
•dati.  Pothier,  Mandat,  Nos.  38,  39  et  suiv.  Domat 
lac.  cit.,  Nos.  3, 4, 5.  Troplong,  Mandat,  806, 382.  Storej 
Agencij,  g  478.  Gode  Givil  B.  G.,  Oblig.,  ch.  6.  G. 
2007. 

1760.  Les  actes  du  mandataire,  faits  dans  l'ignorance 
du  décès  du  mandant  ou  de  toute  autre  cause  qii 
pouvait  mettre  fin  au  mandat,  sont  valides. 

ffh.2Q,mandati.  Pothier,  il/anda^,  106.  Domat, /ocl 
cit.,  No.  7.  Troplong,  Mandat,  811  et  suiv.  Storeyl 
Bailmmts,  §g  204,  305.  G.  N.  2008.  Gode  Givil  B.  c] 
arts.  1720,  1728. 

1*761.  Les  représentants  légaux  du  mandataire 
connaissent  le  mandat,  et  qui  ne  sont  pas  dans  l'impôs 
sibilité  d'agir  par  cause  de  minorité  ou  autrement,  sonl 
tenus  de  notifier  son  décès  au  mandant  et  de  faire  danJ 
les  affaires  commencées  tout  ce  qui  est  immédiatemenfl 
nécessaire  pour  prévenir  les  pertes  auxquelles  le  man] 
dant  pourrait  être  exposé. 

f  Ârg.  ex  leg.  40,  Pro  socio.  Pothier,  Mandat,  No.  lOlj 
Troplong,  Mandat,  830, 835,  836, 837.  Storey,  Bailmem 
202.    G.  N.  2010. 
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I703*  Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  :  lo.  Le  prôt  dont 
peut  user  sans  le  détruire,  appela  prél  à  usage  ou 

nmodat  ;  2o.  Le  prêt  des  choses  qui  se  consomment 
■par  l'usage  qu'on  en  fait,  appelé  prêt  dd  consommation. 

ffh.  2,  derebus  credUis.  Jones,  BailmentSy  74.  Story, 
\Uilmenls,  gg  219  et  suiv.    G.  N.  2862.    G.  N.  1874. 

GHAPITRE  PREMIER. 

ou    PRÊT  A  USAGE   OU    COMMODAT. 
SECTION  I. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1V03*  Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel 
Irune  des  parties,  appelée  le  prêteur,  livre  une  chose  à  un© 
autre  personne  appelée  l'emprunteur,  pour  s'en  servir 
Kratuitement  pendant  un  temps  et  ensuite  la  rendre  au 
Iprôleur. 

jf  L.  1,  §  l  ;  L.*  3,  §  4  ;  L.  5,  §  commodali.  Instit., 
Iliv.  3,  tit.  15,  §  2,  in  fin.  Pothier,  Prêt  à  usage,  Inlrod. 
etch.  1,  sec.  1,  art.  1.  Troplong,  Prêt,  13  et  suiv.  Jones, 
|loc.  cit.    Story,  loc.  cit.     G.  L.  2864.    G.  N.  1875,  1876. 

1764*  Le  prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose 
I  prêtée. 

/L.  8  ;  L.  9,  commodali,  Pothier,  Prêt  à  usage^  4 
|(2e  a/m.)  Troplong,  Prêt,  16.  G.  L.2866.    G.  N.  18t7. 

1765.  Tout  ce  qui  peut  être  l'objet  du  contrat  de 
[louage  peut  l'être  du  prêt  à  usage. 

Code  Givil  B.  G.,  arts.  1605,  1606.  Pothier,  Pr.  à  us., 
m.    G.  N.  1878. 

SECTION   II. 
DES  OBLIGATIONS  DE  l'eMPRUNTEUR. 

1760«  [L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  en  bon  père 
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de  famille  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chosol 
prêtée.]  I 

Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage  pour  lequel  elle  estl 
destinée  par  sa  nature  ou  par  la  convention.  r 

Instit.,  liv.  3,  tit.  15,  §  2.    /T*  L.  I,  g  4,  de  Oblig.  et  ad  • 
L.  5,  §  §2,  5,  7,  8  ;  L.  18,  Commodali.  Pothier,  Pr.àns'l 
•48.    G.  N.  1880. 

1T61'.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre! 
usage  que  celui  auquel  elle  est  destinée  ou  pour  un  tempsl 
plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  est  tenu  de  la  perte  arrivée! 
même  par  cas  fortuit. 

Autorités  citées  sous  l'article  précédent.  Pothier,  Pr 
àw5.,  58,  60.    C.  N.  1881. 

1708.  Si  la  chose  prôlée  périt  par  un  cas  fortuit  dont 
l'emprunteur  pouvait  la  garantir  en  employant  la  sienne 
propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  que  l'une  dos  deux] 
il  a  préféré  sauver  la  sienne,  il  est  tenu  de  la  perte. 

ffL.b,  §  4  Commodati.  Cod.,  L.  1,  de  commodalol 
Pothier,  Pr.  à  us.,  56.  Story,  Dailments,  gg  246  à  251^ 
G.  N.  1882. 

1769.  Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  elFet  de 
l'usage  pour  lequel  elle  est  prêtée,  et  sans  la  faute  de 
l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration. 

ff'L.  10,  in  pr.  ;  L.  25,  commodati.  Pothier,  Prêt  ans] 
38,  39,  55,  69.    G.  N.  1884. 

IT'Î'O.  L'emprunteur  ne  peut  pas  retenir  la  chos^ 
pour  ce  que  le  prêteur  lui  doit,  à  moins  que  la  dette  nfl 
soit  pour  dépense  nécessaire  encourue  pour  la  conserva] 
tion  de  la  chose. 

/fh.  18,  g  2,  commodati.  God.,  L.  4,  de  commodatol 
Pothier,  Pr.  à  us.,  43,  44,  82.  Troplong,  Prêt,  1281 
Vinnius,  Quœst.  seleclœ,  liv.  1,  c.  5.    G.  N.  1885. 

1T71.  Si  pour  pouvoir  se  servir  de  la  chose  l'eml 
prunteur  a  fait  quelque  dépense,  il  n'a  pas  droit  de  l{ 
répéter. 

ffL.  18,  g  2,  commodati.  Pothier,  Pr.  à  usage,  165| 
G.  N.  1886. 

IVYS.  Si  plusieurs  ont  emprunté  conjointement  1^ 
même  chose,  ils  en  sont  solidairement  responsables  enverj 
le  prêteur. 

fL.  5,  g  15;  L.  21,  g  1,  commodati.    Pothier,  Prêt 
usage,  65.    G.  N.  1887. 
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SECTION  ni. 
DES     OBLIGATIONS    DU     PRÊTEUR. 

1773.  Le  préteur  ne  peut  retirer  la  chose,  ou  troubler 
Ifempruntear  dans  l'usage    convenable   qu'il  en  fait, 

(ju'après  le  terme  convenu,  ou,  à  défaut  de  convention, 
[qu'après  qu'elle  a  servi  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée,  sauf  néanmoins  l'exception  contenue  en  l'ar- 
ticle qui  suit. 

ffh.  17,  g  3,  commodali.  Pothier,  Prêt  à  usage,  20, 
li"76,  78.    C.  N.  1888. 

1774.  Si  pendant  ce  terme,  ou,  dans  le  cas  où  il  n'y 
1  pas  de  terme  fixé,  avant  que  l'emprunteur  ait  cessé 
d'en  avoir  besoin,  il  survient  au  préteur  un  besoin  pres- 
sant et  imprévu  de  la  chose,  le  tribunal  peut  suivant  les 
circonstances  obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 

Pothier,  Prêt  à  usage,  25,  77.  Troplong,  Prêt,  151. 
C.N.  1889. 

1775.  Si  pendant  la  durée  du  prêt,  l'emprunteur  a 
été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose  prêtée,  de 
faire  quelque  dépense  extraordinaire,  nécessaire  et  telle- 
ment urgente  qu'il  n'a  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui- 
ci  est  tenu  de  la  lui  rembourser. 

f  L.  18,  g  2,  commodali.  Pothier,  Prêt  à  usage,  81. 
C.N.  1890. 

1776.  Lorsque  la  chose  prêtée  a  de  tels  défauts 
(ju'elle  cause  du  préjudice  à  celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur 
est  responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et  n'en  a  pas 
averti  l'emprunteur. 

If  L.  18,  g  3  ;  L.  22,  commodali.  Pothier,  Prêt  à  usage, 
4.  G.  N.  1891. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU     PRÊT     DE     CONSOMMATION. 

SECTION   I. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1777.  Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par 
[lequel  le  prêteur  livre  à  l'emprunteur  une  certaine 
l(}uantité  de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la 


II 


A 


•fi 


)» 


mTï  II  If 


■    ^1 


îr. 


,  1.    ,   »■  ■•'■I 


...f.. 


,1  !, 
...  ï» 


^^ 


>',.. 


.'il  .';:■. 


ri 


■t  i 


!  il:' ■'■'!h^;,.:f  ^ 

,•11  N«5  :    ■  !   ■  ■'  ■!■.'    r 


?  •-        ..  Il 


li''; 


410 


PRÊT. 


L'BI 


charge  par  ce  dernier  de  lui  en  rendre  autant  de  môme] 
espèce  et  qualité. 

ff  h.%%  g  1,  2,  de  rébus  creditis,  Pothier,  Prêt  ^^ 
consomption,  1.    G.  N.  1892. 

1778.  Par  le  prêt  de  consommation  l'empruntent 
■devient  le  propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et  la  perte  ei 
retombe  sur  lui. 

^  L.  2,  g  2,  de  reb.  cred.  ;  L.  1,  g  4,  de  oblig.  et  actl 
Pothier,  Prêt  de  consomptiony  Nos.  1,  4,  5,  50.    Prevosfl 
de  la  Jannès,  No.  537.    G.  N.  1893. 
►   17W,  L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argen 
n'est  toujours  que  de  la  somme  numérique  reçue. 

S'il  y  a  augmentation  ou  diminution  dans  h  valeui 
des  espèces  avant  l'époque  du  paiement,  l'empruntem 
est  obligé  de  rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  n^ 
doit  rendre  que  cette  somme  en  espèces  ayant  cours  ai 
temps  du  paiement. 

Pothier,  Prêt  de  consomption,  35,  36,  37.  G.  N.  1895 
1896. 

1V80*  Si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots  ou  en  derirées, 
l'emprunteur  doit  toujours  rendre  la  même  quantité  el 
qualité  qu'il  a  reçue  et  rien  de  plus,  quelle  q;:8  soï 
Taugmentation  ou  la  diminution  de  leur  prix.  1 

ffL.1;  L.  3,  de  reb.  cred.    Pothier,  Prêt  de  consomm 
f ion,  15.    G.  N.  1897..  ™ 

SECTION   II. 

DES   OBLIGATIONS   DU   PRÊTEUR. 

1781.  Pour  le  prêt  de  consommation  le  prêteur  doil 
avoir  le  droit  d'aliéner  la  chose  prêtée,  et  il  est  sujet  à  II 
responsabilité  établie  dans  l'article  1776  relatif  au  préf 
à  usage. 

If  L.  18,  commodali  ;  L.  2,  g  2,  4,  de  reb.  cred.  Domal 
liv.  1,  tit.  6,  sec.  2,  Nos.  2,  3.  Pothier,  Prêt  de  cùi{ 
somplion,  51,  52.   Troplong,  Prêt,  186,  187.   C.  N.  m\ 

SECTION  III. 
DES  OBLIGATIONS  DE  l'EMPRUNTEUR. 

1783.  L'emprunteur  est  tenu  de  rendre  les  chos 
-prêtées  eu  môme  quantité  et  qualité,  et  au  terme  convonil 
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/L.  2  ;  L.  3,  de  reb.  cred.  Domat,  loc.  ciï.,  sec.  3,  No. 
1.  Pothiep,  Prêt  de  consomption,  13,  14,  30,  40,  47.  C. 
In.  1899.  1902. 

1783*  S'il  n'y  a  pas  de  conventicn  par  laquelle  oa 
[puisse  déterminer  le  terme,  il  est  fixé  par  le  tribunal 
(jaivant  Ifti  circonstances. 

Pothier,  Prêt  de  consomption,  No.  48.  C.  N.  1900, 
11901. 

17$4«  Si  l'emprunteur  est  en  demeure  de  satisfaire 
|i  l'obligation  de  rendre  la  chose  prêtée,  il  est  tenu,  au 
Ichoix  du  prêteur,  d'en  payer  la  valeur  au  temps  et  au 
peu  où  la  chose  devait  être  rendue  d'après  la  convention  ; 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  paiement 
Isefait  au  prix  du  temps  et  du  lieu  où  l'emprunteur  a  été 
liQis  en  demeure  ; 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à  compter  de  la  mis© 
len  demeure. 

If  L.  22,  de  reb.  cred.  ;  L.  4,  de  condict.  trilic.  Pothier, 
\Mt  de  consomption,  40,  41.    Domat,  loc.  cit.,  No.  5. 

ode  Civil  B.  G.,  Oblig.,  c.  6.    Troplong,  Prêt,  pp.  288, 

89,  293.  2  Prévost  de  la  Jannès,  No.  538.  G.  N.  1903, 
11904. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  PRÊT  A  INTÉRÊT. 

17S5.  L'intérêt  sur  prêt  est  ou  légal  ou  conven- 

Jionnel. 

Le  taux  de  l'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  à  six  pour 
ent  par  année. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  peut  être  fixé  par 
Convention  entre  les  parties,  excepté  : 

1.  Quant  à  certaines  corporations  mentionnées  en 
[acte  intitulé  :  Acte  concernant  Vinlérêl,  qui  ne  peuvent 
ecevoir  plus  que  le  taux  légal  de  six  pour  cent  ; 

2.  Quant  à  quelques  autres  corporations  qui  par  des 
ituls  spéciaux  sont  limitées  à  certains  taux  d'intérêt; 

3.  Quant  aux  banques  qui  ne  peuvent  recevoir  plus 
le  sept  pour  cent. 

S.  R.  G.,  ch.  58,  sec.  3,  4,  8,  5.    G.  N.  1907. 
1786,  La  quittance  du  capital  fait  présumer  le  paie- 
ment des  intérêts,  à  moins  qu'il  n'en  soit  fait  réserve. 
C.  L.  2896.    G.  N.  1908. 
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P'IET. 


CHAPITRE  QUATRIÈME.      ^ 

DE   LA   CONSTITUTION   DE   RENTE. 

*  lyS'y.  La  constitution  de  rente  est  un  contrat  pa* 
lequel  les  parties  conviennent  du  paiement  par  l'une 
d'elles  de  l'intérêt  annuel  sur  une  somme  d'argent  due 
l'autre  ou  par  elle  comptée,  pour  demeurer  permaneml 
ment  entre  les  mains  de  la  première  comme  un  capiia] 
qui  ne  doit  pas  être  demandé  par  la  partie  qui  l'a  fourni] 
excepté  dans  les  cas  ci-après  mentionnés. 

Elle  est  assujettie  quant  au  taux  de  ia  rente  aux  mêmej 
règles  que  les  prêts  à  intérêt. 

Pothier,  ConsHHUîon  de  rente,  1,  4, 9,  43.    2  Prevosl 
de  la  Jannès,  No.  540,  pp.  2G8  et  suiv.    Troplong,  Prél 
421,  463  et  suiv.    G.  N.  1909.    Gode  Givil  B.  G.,  articl 
1790. 

ITSS.  La  constitution  de  rente  peut  aussi  se  fair^ 
par  donation  et  par  testament. 

Auloriiés  sous  Variicle  précèdent. 

1T89.  La  rente  peut  être  constituée  en  perpétuel  oi| 
à  terme;  lorsqu'elle  est  en  perpétuel,  elle  est  esser 
tiellement  rachetable  par  le  débiteur,  sujette  néanmoinl 
aux  dispositions  contenues  aux  articles  390.  391  et  392. 
^Ordce.  Gharles  VI,  1441,  art.  18.    Pothier,  Conslil 
rente,  51,52;  Coul.  d'Orl.,  pp.  19,  427.    1  Bouijon, 
324,  §12.    G.  N.  1910,  1911. 

1700.  Le  principal  de  la  rente  constituée  en  pei| 
pétuel  peut  être  réclamé  : 

1 .  Si  le  débiteur  ne  fournit  et  ne  continue  les  sûreté! 
auxquelles  il  s'est  obligé  par  le  contrat  ; 

2.  Si  le  débiteur  devient  insolvable  ou  en  faillite; 

3.  Dans  les  cas  spécifiés  aux  articles  390,  391  et  392.| 
Pothier,  Conslil.  de  renie,  48,  49,  66,  67,  71,  72, 73. 

Bourjon,  p.  325,  sec.  4.  2  Prévost  de  la  Jannès,  No.  WÀ 
p.  271.  G.  N.  1912,  1913. 

ITOl*  Les  règles  concernant  la  prescription  des  ard 
rages  des  rentes  constituées  sont  contenues  dans  le  titr 
des  prescriptions. 

, .  lYOS.  Le  créancier  d'une  rente  assurée  par  privi 
lége  et  hypothèque  de  vendeur,  a  droit  de  demander  qui 
la  vente  par  décret  de  l'immeuble  affecté  à  tel  privilégl 
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lit  hypothèque,  soit  faite  à  la  charge  de  la  rente  ainsi 
Itonstituée.  . 

8.  R.  B.  G.,  ch.  50,  sec.  7. 

1793.  Les  règles  relatives  aux  rentes  viagères  sont 
ItoQtenues  dans  le  titre  :  Des  Renies  Viagères. 


:  TITRE  DIXIEME. 

'iV)    ;f,  .;    DU  DÉPÔT. 


.  j  y  i<,  »  , 


1704*  Il  y  a  deux  espèces  de  dépôt,  le  dépôt  simple 
|{t  le  séquestre.  v,j,. 

Pothier,  Dépôt,  No.  1.  G.  N.  1916. 

CHAPITRE  PREMIER. 


.;.,..'!       DU  DÉPÔT  SIMPLE. 
SECTION  I..     , 
«Kn»       DISPOSITIONS  GÉNÉRALE?,. 


'lO.f 


„u 


1705*  Il  est  de  l'essence  du  dépôt  simple  qu'il  soit 

[gratuit. 

jf  L.  1,  g  8,  Depositi.  Pothier,  Dépôt,  Nos.  1-9.  Domat, 
lïv.  1,  tit;  7,  sec.  i,  No.  2.  Troplong,  Dépôt,  il  à  15.  G. 
b.l917. 

1796*  Les  choses  mobilières  seules  peuvent  être 
fûbjet  du  dépôt  simple. 

Pothier,  Dépôt,  No.  3.  Domat,  loc.  cit..  No.  3.  Trop- 
\h^,  Dépôt,  17,  18,  19.  G.  N.  1918. 

li97«  La  délivrance  est  essentielle  pour  la  perfection 
Idu  contrat  de  dépôt. 

La  délivrance  est  suflîsante  lorsque  le  dépositaire  se 
Itrouve  déjà  en  possession,  à  quelque  autre  titre  que  ce 
[soit,  de  la  chose  qui  est  l'objet  du  dépôt. 

jf  L.  1,  §  5,  rfe  oblig.  et  act.  ;  L.  1,  §  14,  depositi.;  L. 
i,mandaii;  L.  \S,l  \,de  reb.  cred.  Pothier,  Dépôt,  7, 
l  Troplong,  Dépôt,  20,  21,  22.  G.  N.  1919. 

1798.  Le  dépôt  simple  est  volontaire  ou  nécessaire. 

G.  N.  1920. 
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SECTION   II. 

I 

DU  DÉPÔT  VOLONTAIRE. 

1709.  Le  dépôt  -volontaire  est  celui  qui  se  fait, 
consentement  réciproque  de  la  personne  qui  le  fait  et' 
celle  qui  le  reçoit. 

.  ffL.  1,  g  h,  déposai.    Pothier,  Dépâl,  14,  15.    G 
1921. 

1800.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'end 
j)ersonnes  capables  de  contracter.  1 

Néanmoins  si  une  personne  capable  de  contracta 
accepte  le  dépôt  fait  par  une  personne  incapable,  el| 
est  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  dépositaire, 
pour  l'exécution  de  ces  obligations  elle  peut  être  poi 
suivie  par  le  tuteur  ou  autre  administrateur  de  la  pei 
sonne  qui  a  fait  le  dépôt.  r 

Instit.,  lib.  I,  tit.  21,  inpr.  Pothier,  Dépôl,  5,  6.  TroJ 
long,  DépôU  60.    G.  L.  2906.  G.  N.  1925. 

1801.  Si  le  dépôt  a  été  fait  à  une  personne  inci 
pable  de  contracter,  la  personne  qui  l'a  fait  a  droit 
revendiquer  la  chose  déposée  tant  qu'elle  demeure  enti| 
les  mains  de  la  première,  et  ensuite,  elle  a  droit 
demander  la  valeur  de  la  chose  .jusqu'à  concurrence  i 
-ce  qui  a  tourné  au  profit  du  dépositaire. 

/L.  9,  g  2,  deminoribus.  Pothier,  Dépôt,  6.  Troplonj 
J)épôt,  55,  56.  G.  N.  1926. 

SECTION  III. 
DES   OBLIGATIONS    DU  DÉPOSITAIRE. 

ISOliS*  [Le  dépositaire  doit  apporter  à  la  garde  de  I 
chose  déposée  le  soin  d'un  bon  père  de  famille.] 

1803.  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de  la  cho^ 
déposée  sans  la  piermission  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt.] 

Instit.,  lib.  4,  tit.  1,  g  6.  yfL.  25,  3  1  ;  L.  29,  deposq 
Domat,  loc.  cit.,  No.  16  ;  sec.  1,  No.  15.    Pothier,  Déû 
.34,35,36,37.  G.  N.  1930. 

1804.  Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement 
chose  qu'il  a  reçue  en  dépôt. 

Si  la  chose  lui  a  été  enlevée  par  force  majeure  et  si 
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çu  quelque  chose  à  la  place,  il  doit  rendre  ce  qu'il  a 
y  reçu  en  échange. 

flDSlit.,  lib.  3,  tit.  15,  §  3.  //"L.  17,  §  l  ;  L.  1,§  2{,depO' 
Domat,  loc.  cil.,  sec.  3,  No.  6.  Pothier,  Dépôt,  40, 
,C.N.  1932,  1934. 

|lS05.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 
osée  ou  ce  qui  en  reste,  que  dans  l'état  où  elle  se 
l'iive  au  moment  de  la  restitution  ;  les  détériorations 
ine  sont  pas  survenues  par  son  fait  sont  à  la  charge 
jcelui  qui  a  fait  le  dépôt. 
iDomat,  loc.  cil.    Pothier,  Dépôt,  41.    Gode  Civil  B.  C, 

1150.  G.  N.  1933.  " 

|l§06«  L'héritier  ou  autre  représentant  légal  du  dépo- 
Hire,  qui  vend  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait 
)ôt,  n'est  tenu  de  rendre  que  le  prix  qu'il  a  reçu, 
^de  céder  son  droit  contre  l'acheteur  si  le  prix  n'a  pas 
Épayé. 

L.  1,  g  47  ;  L.  2  ;  L.  3  ;  J-  \,  depositi.  Domat,  loc. 
f„No.  13.  Pothier,  Dépôt,  45,  46.  C.  N.  1935. 
|l§07«  Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  les  fruits 
]i'il  a  perçus  de  la  chose  déposée. 
I  n'est  tenu  de  payer  l'intérêt  sur  les  deniers  déposés 
1  lorsqu'il  est  en  demeure  de  les  restituer. 
IfL.  1,  §§  23  et  24,  depositi;  L.  38,  3  10.  de  usuris. 
i,  L.  2,  depositi.  Pothier,  Dépôt,  47,  48.  G.  N.  1936. 
|1808.  Le  dépositaire  ne  peut  pas  exiger  de  la  pér- 
ime qui  a  fait  le  dépôt  la  preuve  qu'elle  est  propriétaire 
ila  chose  déposée. 


.  31, 1 1,  depositi.  Pothier,  Dépôt,  51.  G.  N.  1938. 
I1800.  La  restitution  de  la  chose  déposée  doit  être 
[le  au  lieu  convenu  et  les  frais  pour  l'y  transporter  sont 

charge  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt. 
l'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu  pour  la  restitution,  elle 
|t  se  faire  au  lieu  où  se  trouve  le  chose. 
^L.  12,  depositi.    Domat,  loc.  cit.,  sec.  2,  No.  3.    Po- 
ler,  Dépôt,  56,  57.    Troplong,  Dépôt,  168,  169.    G.  N. 
12, 1943. 
1810.  Le  dépositaire  est  tenu  de  remettre  la  chose 

propriétaire  aussitôt  que  ce  dernier  la  réclame,  lors 
fmeque  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déterminé  pour 
[restitution  ;  à  moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  uno 
sie-arrôt,  opposition  ou  autre  empêchement  légal,  ou 
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qu'il  n'ait  un  droit  de  rétention  sur  la  chose  tel  ml 
spécifié  en  l'article  1812.  ^ 

ffLA,^  45,  deposUi.    Pothier,  Dépôt,  58,  59.   G 
1944. 

1811»  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cesse! 
s'il  établit  qu'il  est  lui-môme  propriétaire  de  la  chol 
deoosée 

Pothier,  Dépôt,  Nos.  4,  67.  G.N.  1946. 

SECTION   IV. 
"       DES   OBLIGATIONS   DE  CELUI    QUI   FAIT  LE  DÉPÔT. 

181)3*  Celui  qui  a  fait  le  dépôt  est  tenu  de  m 
bourser  au  dépositaire  les  dépenses  faites  par  ce  demi 
pour  la  conservation  et  le  soin  de  la  chose,  et  de  l'i 
demniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avo 
occasionnées. 

Le  dépositaire  a  droit  de  retenir  la  chose  jusqu'à 
remboursement. 

fFL.  8,  g  2^,  depositi.    Domat, /oc.  aï.,  Nos.,  1, 2 
Pothier,  Dépôt,  59,  69,  70,  74.  G.  N.  1947,  1948.       ' 

SECTION  V. 


DU  DÉPÔT   NÉCESSAIRE. 


1813*  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  lieu  pj 
une  nécessité  imprévue  et  pressante  provenant  dï 
accident  ou  de  force  majeure,  comme  dans  le  cas  d'i] 
cendie,  naufrage,  pillage  ou  autre  calamité  soudaine. 
est  d'ailleurs  sujet  aux  mêmes  règles  que  le  dépôt  volo| 
taire,  sauf  quant  au  mode  de  le  prouver. 

ff  L.  1,  §§  1,  12,  depositi.  Domat,  loc.  cit.,  sec.  7,  Nd 
î,  2.  Pothier,  Dépôt,  75.  Story,  Bailments,  §§  44, 5| 
60.    Code  Civil  B.  C,  art.  1233.    C.  N.  1949,  1950. 

1814.  Ceux  qui  tiennent  auberge,  maison  de  pensij 
et  hôtellerie,  sont  responsables,  comme  dépositaires,  \ 
effets  apportés  par  les  voyageurs  qui  logent  chez  eux. 

Le  dépôt  de  ces  effets  est  regardé  comme  un  dép 
nécessaire. 

ff"LA,inpr.ll  1,  2 ;  L.  3,  g  1  ;  L.  5,  nautœ,  caupn\ 
stab.    Danty,  Preuve  par  tém.,  ch.  3,  No.  21,  p. 
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Uier,  Dépôt,  79,  aO.  Troplong,  Dépôt,  217,  218,  228. 
i  C.  N.  1952/ 

f]i$l5*  Les  personnes  mentionnées  dans  l'article  pré- 
jjent  sont  responsables  du  vol  ou  dommage  des  effets 
I  voyageur  par  leurs  domestiques  ou  agents,  ou  par 
J5  étrangers  allant  et  venant  dans  la  maison. 
[Hais  elles  ne  sont  pas  responsables  des  vols  commis 
L  force  armée  ou  des  dommages  résultant  de  force 
tjeure. 

[Elles  ne  sont  pas  non  plus  responsables  s'il  est  prouvé 
la  perte  ou  le  dommage  est  causé  par  un  étranger 
[est  arrivé  par  la  négligence  ou  l'incurie  de  la  personne 
lien  réclame  le  montant. 

^'L.  i,  g  8;  L.  2;  L.  3,  naut.,  caup.,  stab.;  L.  1,  furti 
ijirsùs  nautas,  etc.  Danty,  loc.  cit..  No.  26,  p.  114. 
fprestre.  Cent.  1,  ch.  19.  Pothier, Z^^^^^X 78.  CL. 2938. 
[Si.  1953,  1954. 

[l§16«  Les  règles  contenues  en  l'article  1677,  s'ap- 
Ment  également  à  la  responsabilité  des  personnes  qui 
fennent  auberge^  maison  de  pension  et  hôtellerie,  ainsi 
tau  serment  à  déférer. 
liutorités  sur  Vart.  1677. 


CHAPITRE  DEUXI^JIE. 

-fil*  '  -    < 

DU  SÉQUESTRE. 


1 


ISIV.  Le-séquestre  est  ou  conventionnel  ou  judiciaire. 
Pothier,  Dépôt,  84.    C.  N.  1955.  .1  .". 


SECTION  I. 
liU  SÉQUESTRE  CONVENTIONNEL. 


'■{ 


■\.\:. 


1818.  Le  sé(|uestre  conventionnel  est  le  dépôt  fait 
ir  deux  ou  plusieurs  personnes  d'une  chose  qu'elles  se 
sputent,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la 
|indre,  après  la  constestation  terminée,  à  la  personne  à 
tti  elle  sera  adjugée. 

[^L.  6  ;  L.  17,  deposili.  Domat,  loc.  cit.,  sec.  4,  No.  1. 
Whier,  Dénôt,  1,  84.    C.  N.  1956. 

1819.  Lq  séquestre  n*est  pas  essentiellement  gratuit  ; 
lest  d'ailleurs  sujet  aux  règles  applicables  au  contrat 
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de  dépôt  simple  en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incomi 
tibles  avec  les  articles  de  ce  chapitre.  \ 

Domat,  loc.  cit.,  No.  3.  Pothier,  89,  90.  C  N  loi 
1958.  '  7 

1820*  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  les  bij 
immeubles  de  même  que  les  biens  meubles. 

Domat,  loc.  cit.,  No.  1.  Pothier,  Dépâl,  87.  C.  N.  igl 

1S31.  Le  dépositaire  chargé  de  séquestre  nepj 
être  déchargé  avant  la  contestation  terminée  que 
consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  ou  par 
tribunal  pour  une  cause  suffisante. 

/■  L.  5,  g  2,  deposili.  Domat,  loc.  cit.,  No.  6.  Pothil 
Dépôt,  88.    C.  N.  1960. 

183)3.  Lorsque  le  séquestre  n'est  pas  gratuit,  il 
assimilé  au  contrat  de  louage,  et  l'obligation  du  déptj 
taire,  quant  à  la  garde  de  la  chose  séquestrée,  est | 
même  que  celle  du  locataire. 

Domat,  loc.  cit..  No.  3.    Pothier,  Dépôt,  90. 

SECTION  II. 

DU  SÉQUESTRE  JUDICIAIRE. 

1833.  Le  séquestre  ou  dépôt  peut  être  ordonné 
rautorilé  judiciaire  : 

1.  Des  biens  meubles  saisis  par  arrêt-simple  ou 
exécution  d'un  jugement  ; 

2.  Des  deniers  ou  autres  choses  qu'un  débiteur  o| 
.  et  consigne  dans  une  instance  pendante  ; 

3.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  partie  intéres^ 
peut,  suivant  les  circonstances,  ordonner  le  séquea 
d'une  chose  mobilière  ou  d'un  immeuble  dont  la 
priété  ou  la  possession  est  en  litige  entre  deux  ou  plusiè) 
personnes. 

1  Gouchot,  123.    Ordce.  1667,  tit.  19,  art.  12.    Guj 
'vo.  Revendication,  621.    Imbert,  Enchiridion,  p.  19^ 
Pothier,  Dépôt,  art.  2,  ch.  4,  Nos.  91,  92,  95,  98,  99; 
cédure  civ.,  ch.  3,  art.  2.    1  Pigeau,  Procéd.  civ.,  1| 
115,  !17,  170,  172,  387,  388.    Troplong,  Dépôt,  Nos. 
etsuiv.,  293.    G.  N.  1961. 

1834.  Le  séquestre  peut  aussi  avoir  lieu  sous  l'j 
torilé  judiciaire  dans  les  cas  suivants  spécifiés  enj 
code: 
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1 1.  Lorsque  l'usufruitier  no  peut  fournir  le  cautionne- 
nt mentionné  en  l'article  465. 

h.  Lorsque  le  substitué  est  mis  en  possession  sous 
Ltorité  de  l'article  955. 

||gj35*  Le  gardien  ou  séquestre  nommé  en  justice 
git  apporter  pour  la  conservation  des  choses  saisies  ou 
iiestrées  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 

lu  doit  les  représenter  soit  pour  être  vendues  suivant 
(cours  de  la  loi,  soit  pour  être  restituées  à  la  partie  qui 
(adroit  en  vertu  du  jugement  du  tribunal. 

Illdoit  aussi  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsque  le 
ement  a  été  rendu  dans  l'instance,  et  chaque  fois  qu& 
[Iribunal  l'ordonne  pendant  l'instance. 

|lla  droit  d'exiger  de  la  partie  saisissante  le  paiement 
^l'indemnité  fixée  par  la  loi  ou  par  le  tribuna',  à  moins 
o'il  n'ait  été  présenté  par  la  partie  sur  laquelle  la  saisie 
lilé  faite. 

Ipothier,  Dépôt,  91,  92,  95,  96.    G.  N.  1962. 

|l830«  La  chose  séquestrée  ne  peut  être  prise  à  loyer 
ectement  ni  indirectement  par  aucune  des  parties  à 
[contestation  y  relative. 

Ordce.  1667,  tit.  19,  art.  18.  ^• 

|lS37.  Celui  qui  est  chargé  de  séquestre  par  l'auto- 
ijudiciaire  et  à  qui  les  effets  ont  été  délivrés  est  sou- 
lis  à  toutes  les  obligations  qui  résultent  du  séquestre 
oventionnel.  •' 

iPothier,  Z?^]3d/,  98.    G.  N.  1963. 

[1828.  Le  séquestre  judiciaire  peut  obtenir  sa  dé- 
arge  après  le  laps  de  trois  ans,  à  moins  que  le  tribunal, 
bur  des  raisons  particulières,  ne  l'ait  continué  au-delà 
]ce  terme. 

|ll  peut  aussi  être  déchargé  avant  l'expiration  de  ce 
le  par  le  tribunal  en  connaissance  de  cause. 

lOrdce.  1667,  tit.  19,  art.  21.  .     . 

|l8)39.  Les  règles  spéciales  relatives  au  séquestre 
diciaire  ou  à  la  coniûg  nation  sont  énoncées  dans  le 
de  de  Procédure  Givi!e. 
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TITRE  ONZIÈME. ,.. 

DB  LA   SOCIÉTÉ. 


ffO 


CHAPITRE  PREMIER.       '  . 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES.         ' 


1830*  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  sociét 
qu'elle  soit  pour  le  bénéfice  commi  n  des  associés  et  qui 
chacun  d'eux  y  contribue  en  y  apportant  des  biens,  soi 
crédit,  son  habileté  ou  son  industrie. 

f.L.b;  L.  29  ;  L.  52,  pro  socio.  Vinnius,  Corn.,  liv! 
lit.  26,  sec.  1.  Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  i,  Nos,  l,  2 
suiv.  Pothier,  Société,  Nos.  8, 11,  12.  Troplong,  Socièt] 
No.  318.    Gollyer,  Partner ship,  p.  2.    C.  N.  1832, 1833 

1831»  La  participation  dans  les  profits  d'une  socié^ 
entraîne  avec  elle  l'obligation  de  partager  dans  le 
pertes. 

Toute  convention  par  laquelle  l'un  des  associés  ej 
€xclu  de  la  participation  dans  les  profits  est  nulle. 

La  convention  qui  exempte  quelqu'un  des  associés 
participer  dans  les  pertes  est  nulle  .quant  aux  tied 
seulement. 

/f  L.  29,  g  2  ;  L.  30,  Pro  socio.    Domat,  lac  cit.,  Ni 
10.    Pothier,  Société,  Nos.  20,  21,  25,  75.    Troplon/ 
Société,  Nos.  654  et  suiv.   G.  L.  2784,  2785.  Gow,  Par 
nership,  (3me  Ed.),  pp.  9,  153,  154.  Kent,  ^07nm., pp.! 
à  29.    Gollyer,  Partner  ship,  p.  9.    G.  N.  1855. 

1833»  La  société  commence  à  l'instant  même 
contrat,  si  une  autre  époque  n'y  est  indiquée. 

Pothier,  Socidf^,  No.  64.  Gollyer,  Partner  ship,  p.  lll 
>0.N.  1843. 

1833.  Si  la  durée  n'en  est  pas  déterminée,  la  sociél 
est  censée  contractée  pour  la  vie  des  associés,  sous  1| 
modifications  contenues  dans  le  cinquième  chapitre  i 
ce  titre. 

/f.  L.  65,  2  10,  Pro  socio.    Pothier,  Sociétô,  No. 
2  BqU,  Comm.,  p.  640,  8  1227.  Story,  Partnmhip,ll 
^.  N.  1844.  Gode  Givil  B.  G.,  arts.  1892,  1895. 

1834*  Dans  les  sociétés  formées  ptiur  des  fins 
commerce,  pour  l'exploitation  de  fabriques,  d'arts  oui 
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Léliers,  ou  pour  !a  construction  de  chemins,  écluses  ou 
ponts,  ou  pour  la  colonisation,  le  défrichement  ou  le 
trafic  des  terres,  les  associés  sont  tenus  de  remettre  au 
protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  de  chaque  district  et 
auregistrateur  de  chaque  comté  dans  lequel  le  commerce 
ou  l'affaire  doit  être  fait,  une  déclaration  par  écrit  en  la 
forme  et  suivant  les  règles  prescrites  dans  le  statut 
lintitulé  :  Acte  concernant  les  Sociétés. 

L'omission  de  la  remise  de  cette  déclaration  ne  rend 
Ipas  la  société  nulle  ;  elle  assujettit  les  parties  qui  y 
contreviennent  aux  pénalités  et  obligations  imposées  par 
Ice  statut. 

8.R.  B.  C,  ch.  65,  secs.  1,  3. 

1885*  Les  allégations  contenues  dans  la  déclaration 
I mentionnée  en  l'article  qui  précède  ne  peuvent  être  mises 
en  question  par  aucun  de  ceux  qui  l'ont  signée  ;  elles 
Ine  peuvent  pas  l'être  davantage  à  l'encontre  de  quel- 
l^u'un  qui  n'est  pas  associé  par  une  personne  qui  ne  l'a 
Ipas  signée  et  qui  était  vraiment  un  des  associés  à  l'épo- 
me  où  elle  a  été  faite  ;  et  aucun  des  associés,  soit  qu'il 
|ait  signé  ou  non  la  déclaration,  n'est  censé  avoir  cessé 
l'être,  à  moins  qu'ij  n'ait  été  fait  et  produit  en  la 
linême  manière  une  nouvelle  déclaration  énonçant  le 
[changement  dans  la  société.  s. . 

lUd.,  sec.  2. 

1S36.  Tout  associé,  quoique  non  mentionaé  dans 
[la  déclaration,  peut  être  poursuivi  conjointement  et  soli- 
[dairement  avec  les  associés  qui  y  sont  dénommés  ;  ou 
|i)ien  ces  derniers  peuvent  être  poursuivis  seuls,  et  si 
Ijugement  est  rendu  contre  eux,  tout  autre  associé  peut 
jênsuite  être  poursuivi  sur  la  cause  d'action  primitive  sur 
|lâquelle  le  jugement  a  été  ainsi  rendu. 

îbid.,  sec.  2,  §  2. 

1837.  Lorsque  des  individus  dans  le  Bas-Canada 

ont  associés  pour  quelqu'une  des  fins  mentionnées  en 
l'article  1834,  et  qu'il  n'a  pas  été  déposé  de  déclarations  tel 

ie  requis  ci-dessus,  toute  action  qui  peut  être  intentée 
fontre  tous  les  membres  de  la  société,  peut  aussi  l'être 
[contre  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  comme  faisant  ou 

ayant  fait  commerce  conjointement  avec  d'autres,  (sans 

nommer  ces  derniers  dans  le  bref  ou  la  demande),  sous 
fes  nom  et  raison  de  leur  société  ;  et  si  jugement  est 
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rendu  contre  lui  ou  contre  eux,  tous  autres  Qssociél 
peuvent  être  ensuite  poursuivis  conjointement  ou  sépj 
rément,  sur  la  cause  primitive  d'action  sur  laquel3 
jugement  a  été  rendu.  ] 

Mais  si  telle  action  est  fondée  sur  une  obligation  o] 
un  document  par  écrit  dans  lequel  sont  nommés  tous  le 
membres  obligés,  ou  quelqu'un  d'eux,  alors  tous  le] 
associés  y  dénommés  doivent  être  parties  à  l'action. 

/6id.,  sec.  4,  gg  1,2. 

183S*  L'assignation  ou  poursuite  sur  réclamatioJ 
ou  demande  pour  une  dette  d'une  société  existante,  al 
bureau  ou  lieu  d'aflaire  de  telle  société  dans  la  provincl 
du  Canada,  a  le  môme  eflet  que  l'assignation  donné] 
aux  membres  de  telle  société  personnellement  ;  et  ton 
jugement  rendu  contre  ul  membre  d'une  telle  sociét] 
existante,  pour  une  dette  ou  obligation  de  la  société 
est  exécutoire  contre  les  biens  et  elFets  de  la  sociéta 
de  la  môme  manière  que  si  le  jugement  eût  été  rend) 
contre  la  société. 

Ibid.,  sec.  4,  g  3.  S.  R.  B.  G.,  ch.  83,  g  G3. 

CHAPITRE  DEUXIÈME.      ,' 

DRS  OBLIGATIONS  ET   DES  DROITS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUj 

1839*  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  sociétj 
de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain 
que  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en  est  garant  dl 
la  môme  manière  que  le  vendeur  l'est  envers  l'acheteua 

Pothier,  Société,  Nos.  109,  110,  113.    G.  N.  1845. 

1840.  L'associé  qui  manque  de  verser  dans 
société  une  somme  qu'il  a  promis  d'y  apporter  devieE 
débiteur  des  intérêt*  ^-ur  cette  somme  à  compter  dujou 
qu'elle  devait  ôtre  payvse. 

Il  est  également  débiteur  des  intérêt?  sur  toutes  le 
sommes  prises  dans  la  caisse  de  la  société  pour  soi 
profit  particulier,  à  compter  du  jour  oii  il  les  en  a  tiréej 

ff  L.  60,  Pro  socio  ;  L.  1,  g  1 ,  L.  3,  g  9,  rfe  usuril 
Pothier,  Société,  No.  116.  Story,  Parinership,  g  173 
G.  N.  1846. 

1841*  Les  dispositions  contenues  dans  les  deu 
articles  qui  précèdent  sont  sans  préjudice  au  recours  dd 
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utres  associés  pour  dommages  contre  Tassocié  ea 
léfaut,  et  pour  obtenir  la  dissolution  de  la  société  suivant 

règles  énoncées  au  titre  Des  obligations  et  dans 
[article  1896. 

Code  Civil  B.  C,  Oblig.,  ch.  6. 
184I3.  Un  associé  no  peut  en  son  nom  particulier 
Ilire  aucune  allaire  ou  comii)  :  rce  d'aventure  qui  prive  la 
ié  de  l'habileté,  de  l'industrie  ou  des  capitaux  qu'il 
^t  tenu  d'y  employer.  S'il  le  fait,  il  doit  compter  à  la 
ciété  des  bénéfices  de  ce  négoce. 
Pothier,  Société,  Nos.  59,  32,  120.  2  Boulay-Paty, 
r.  Comm.,  p.  94.  Story,  Parlnership,  M  177,  178. 
,N.  1847. 

1§43*  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte 
larticulier,  créancier  d'une  personne  qui  est  aussi  débi- 
rice  envers  la  société,  et  que  les  dettes  sont  également 
îigibles,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur 
boit  se  faire  sur  les  deux  créances  dans  la  proportion  de 
W  montant  respectif,  encore  qu'il  ait,  par  sa  quittance, 
ait  l'imputation  seulement  sur  sa  créance  particulière; 
pais  si,  par  sa  quittance,  il  a  tout  imputé  sur  la  créance 

la  société,  cette  imputation  doit  être  maintenue. 
Pothier,  Société,  No.  121.  Gollyer,  Partnership,  {1ère 
T,)p.  381.    G.  N.  1848. 

1844.  Lorsque  l'un  des  associés  a  reçu  sa  part  en- 
lère  d'une  créance  de  la  société  et  que  le  débiteur  devient 
Dsolvable,  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
[ommune  ce  qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  ait  spécialement 
lonné  quittance  pour  sa  part. 

jf  L.  63,  g  5,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  No.  122. 
'ûliyer,  380.    C.  N.  1849. 

1845.  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société  des 
fommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute.  Il  ne  peut 
ompenser  ces  dommages  avec  les  profits  que  la  société 
Iretirés  de  son  industrie  dans  d'autres  aflaires. 

if  L.  23,  g  1  ;  L.  25  ;  L.  26,  Pro  socio.  Pothier,  Sociélé, 
fos.  124,  125.  Domat,  loc.  cit.,  sec.  4,  g  7,  8.  Story, 
\(irlnership,l  170,  171.  C.  N.  1850. 
1846*  Les  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se 
onsomment  pas  par  l'usage  et  dont  la  jouissance  seule 
stmise  dans  la  société,  sont  au  risque  de  l'associé  qui 
est  propriétaire. 
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Les  choses  qui  se  consomment  ou  qui  se  détériorei. 
en  les  gardant,  ou  qui  sont  destinées  à  être  vendues  ol 
qui  ont  été  mises  dans  la  société  par  l'associé  sur  éstl 
mation  arrêtée,  sont  au  risque  de  la  société. 

ff  L.  58,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  Nos.  54  19J 
126.    2  Bell,  Comm.,  615.    C.  N.  1851.  ^ 

li84T«  Un  associé  a  action  contre  la  société  nor 
seulement  pour  le  recouvrement  des  deniers  qu'il  a  dj 
bourses  pour  elle,  mais  encore  pour  être  indemnisé 
raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne  fj 
pour  les  affaires  de  la  société,  et  des  risques  inséparable 
de  sa  gestion. 

jf  L.  52,  §  15  :  L.  60  ;  L.  67,  Pro  socio.    Pothier,  si 
ciêté,T^os.  127,  128.    Domat,  loc.  cit..  §  11,  12.    G 
1852. 

1848.  [Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulation  relative 
ment  à  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices 
les  pertes  de  la  société,  ils  se  partagent  également.] 

Guyot,  vo.  Société,  p.  331. 

184:9«  L'associé  chargé  de  l'administration  de  l| 
société  par  une  clause  spéciale  du  contrat,  peut  fair( 
nonobstant  l'opposition  des  autres  associés,  tous  les  acte 
qui  dépendent  de  son  administration,  pourvu  que  ce  so| 
sans  frauda. 

Ce  pouvoir  d'administrer  ne  peut  être  révoqué  sari 
cause  suffisante,  tant  que  la  société  dure  ;  mais  s'il  ni 
été  donné  que  par  un  acte  postérieur  au  contrat  il  est  rév(] 
cable  comme  un  simple  mandat. 

Pothier,  Société,  No.  71.  1  Stair,  Instil.,  p.  15^ 
Gollyer,  Partnership,  (2e  éd.),  pp.  253  à  759.  Ston 
Partnership,  g  204.    G.  L.  2838.    G.  N.  1856. 

1850.  Lorsque  plusieurs  des  associés  sont  chargél 
de  l'administration  des  affaires  de  la  société  génér( 
lement,  sans  stipulation  que  l'un  ne  pourra  agir  sans  le 
autres,  chacun  d'eux  peut  agir  séparément  ;  mais  si  cetti 
stipulation  existe,  l'un  d'eux  ne  peut  agir  en  l'absencl 
des  autres,  lors  même  qu'il  est  impossible  à  ces  dcrnieif 
de  concourir  à  l'acte. 

ff  Arg.  ex.  L.  1,  §  13, 14,  de  exercit.  act.    Pothieil 
Société,  No.  72.    Watson,  Partnership,  pp.  81  et  suiv 
2  Bel),  Comm.,  615.    3  Kent,  Comm.,  p.  44.   G.  N.  185 
1858. 


SOCIETE. 


425 


ll§51.  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode 
Ijdministration  des  affaires  de  la  société,  l'on  suit  les 
j^les  suivantes  : 

Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproque- 
)îQt  le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre,  et  ce 

chacun  fait  oblige  les  autres,  sauf  le  droit  de  ces 
[liers,  soit  ensemble,  soit  séparément,  de  s'opposer  à 
pération  avant  qu'elle  soit  conclue. 

\i  Chaque  aL,socié  peut  se  servir  des  choses  appar- 
jBant  à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  des- 
jjation  accoutumée,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre 
itérêt  de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses 
ociés  d'en  user  selon  leurs  droits. 

[3,  Chaque  associé  peut  obliger  ses  coassociés  à  faire 
fec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  con- 
i'ation  des  choses  de  la  société. 

|i,  L'un  des  associés  ne  peut  changer  l'état  des  im- 
(ubles  de  la  société  sans  le  consentement  des  autres, 
même  il  établirait  que  les  changements  sont 
întageux. 

If  L.  12  ;  L.  28,  de  communi  divid.  ;  L.  27,  §  1,  de  serv. 
pned.;  L.  11,  Si  servitus  vîndicetur.  Pothier,  So- 
|if(«,  Nos.  84,  86,  87,  90.    3  Kent,  Comm.,  p.  45.    4 

dessus,  Dr.  Comm.,  No.  1021.  Gollyer,  Parinership, 
feéd.),  pp.  128,  129,  259,  282.    Story,  Parinership, 

!02,pp.  150,  151,  No.  1,  g  123,  125.    G.  N.  1859. 

|l85!8.  L'associé  qui  n'a  pas  le  droit  d'administrer 
peut  aliéner  ni  autrement  engager  les  choses  qui 
Ippartiennent  à  la  société,  sauf  les  droits  des  tiers,  tel 
l'énoncé  ci-après. 

[f  L.  68,  Pro  socio.    Pothier,  Sociélè,  No.  89.    G.  N. 

p.  .u 

|l853.  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement 
ses  coassociés,  s'associer  un  tierce  personne  relati- 
bent  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société.    Il  ne  peut  pas, 
|ns  ce  consentement,  l'associer  à  la  société. 

if  L.  19,  Pro  sooio  ;  L.  21  ;  L.  22  ;  L.  47,  g  ull.,  de  re- 
ms juris.  Pothier,  Société,  No.  91.  Gollyer,  Part- 
rship,  p.  103.    2  3ell,  Comm.,  p.  636.    G.  N.  1861. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


DES  OBLIGATIONS  DES  ASSOCIÉS  ENVERS  LES  TIERS. 

1854.  Les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairemer, 
des  dettes  sociales.  Ils  sont  tenus  envers  le  créancie 
chacun  pour  une  part  égale,  encore  que  leurs  parts  dar 
la  société  soient  inégales. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  commer 
cîalGs 

Potiiier,  Société,  Nos.  98,  103,  104,  106.  C.  N.  1862 
1863. 

1855.  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractéj 
pour  la  société  ne  lie  que  l'associé  contractant,  lorsqu'i 
agit  sans  l'autorité  expresse  ou  implicite  de  ses  co 
associés  ;  à  moins  que  la  société  n'ait  profité  de  tel  acte 
et  dans  ce  cas  tous  les  associés  en  sont  tenus. 

Pothier,  Société,  105.    Code  Civil  B.  C,  art.  1866. 
N.  1864. 

1S56.  La  responsabilité  des  associés  à  raison  dej 
actes  les  uns  des  autres  est  sujette  aux  règles  contenuel 
au  titre  Dti  il/anda/,lorsqu'elle  n'est  pas  réglée  par  quelquj 
article  du  présent  titre. 

Code  Civil  B.  C,  Mandat,  c.  3,  s.  2.      ,  ,.*; 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DES  DIVERSES  ESPÈ:CES  DE  SOCIÉTÉS. 

185*7.  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières! 
elles  sont  aussi  ou  civiles  ou  commerciales. 

/"L.  5,  in  pr.pro  socio.  Pothier,  Société,  ch.  2,  in[ 
Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  3.  Troplong,  Sociélé,  317 
suiv.  Story,  Partnership,  §g  72  et  suiv.    G.  N.  1835. 

SECTION   I. 

DES  SOCIÉTÉS  UNIVERSELLES. 

1858.  La  société  universelle  peut  être  de  tous  le| 
biens  ou  de  tous  les  gains  des  associés. 

/T"  L.  3,  g  l,  Pro  socio.  Pothier,  Sociélé,  No.  28.  G. 
1836. 

1859*  Dans  la  société  universelle  de  tous  biens,  toul 
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^  que  les  associés  possèdent  en  biens  meubles  ou  im- 
meubles, et  tous  leurs  gains  présents  et  futurs  sont  mis 
en  commun. 

If  L.  1,  g  1  ;  L.  3,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  Nos  29, 
13.  Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  3,  No.  4.  Story,  Parlner- 
Mp,  U  72,  73.    G.  N.  1837. 

1860.  Les  parties  qui  contractent  une  société  uni- 
verselle sont  présumées  n'avoir  intention  que  de  faire 
[une  société  pour  les  gains,  à  moins  que  le  contraire  ne 
«oit  expressément  stipulé. 

"  If  L.  7.  Pro  socio.    Pothier,  loc  cit.    G.  N.  1839. 

1861.  Dans  une  société  universelle  des  gains,  est 
compris  tout  ce  que  les  associés  acquièrent  par  leur  in- 
iustrie,  dans  quelque  occupation  qu'ils  soient  engagés, 
pendant  le  cours  de  la  société.    Les  biens  meubles  et  la 

luissance  des  immeubles  que  chacun  des  associés  pos- 

au  temps  du  contrat  y  sont  compris,  mais  les  im- 
meubles eux-mêmes  n'y  entrent  pas. 
If  L.  7,  Pro  socio.  Vinn.,  ad  inslit.,  liv.  3,  tit.  20,  introd. 
iPolhier,  Société,  Nos.  43, 44,  45.  Domat,  loc  cit.,  No.  3. 
Story,  Parlnership,  g  73.    G.  N.  1838. 

SECTION    II. 
DES    SOCIÉTÉS    PARTICULIÈRES. 

].$63.  Les  sociétés  particulières  sont  celles  qui  ne 
[s'appliquent  qu'à  certaines  choses  déterminées.  La  so- 
Iciété  contractée  pour  une  entreprise  désignée,  ou  pour 
Itexercice  de  quelque  métier  ou  profession  est  aussi  une 
Isociélé  particulière. 

ffh.  5,  inpr.  ;  L.  71,  Pro  socio.  Pothier,  Société,'SoB* 
fi,  55,  56.    Domat,  loc  cit.,  §  1.    G.  N.  1841,  1842. 

SECTION  III. 
DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

1863.  Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  sont 
Contractées  pour  quelque  trafic,  fabrication  ou  autre 
fffaire  d'une  nature  commerciale,  soit  qu'elle  soit  génè- 
fle,  ou  limitée  à  une  branche  ou  aventure  spéciale. 
l'oute  autre  société  est  civile. 
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Troplong,  Société,  317.  Story,  Parbiership,  a  75.  G  I. 
2795,2796,2797.  * 

1864.  Les  sociétés  commerciales  se  divisent  en  : 
t.  Sociétés  en  nom  collectif; 

2.  Sociétés  anonymes  ;  \-\  .^'  .^     :  ,      .., 

3.  Sociétés  en  commandite  ,  i\ 

4.  Sociétés  par  actions. 
Elles  sont  régies  par  les  règles  communes  aux  autres! 

sociétés  lorsque  ces  règles  ne  sont  pas  incompatibles] 
avec  celles  qui  sont  contenues  dans  cette  section  et  avec] 
les  lois  et  usages  applicables  spécialement  aux  matières 
de  commerce. 

Pothier,  Sociétéy  Nos.  56,  57,  60,  61,  82.    Ordce.  1673 
lit.  4,  art.  1.    G.  Gom.,  19.    Troplong,  Société,  sur  arts! 
1841,  1842.  G.  N.  Nos.  317,  358,  359,  444.    Story,  Parti 
nership.  §§  78,  79.    2  Bell,  Comm.,  livre  7,  ch.  2.  G.  N 
1873.  ' 

g  1.  Des  sociétés  en  nom  collectif. 

•  1865.  Les  sociétés  en  nom  collectif  sont  celles  qui 
sont  formées  sous  un  nom  collectif  ou  raison  sociale] 
consistant  ordinairement  dans  le  nom  des  associés  ou  de 
l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  dans  lesquelles  tous 
les  associés  sont  conjointement  et  solidairement  tenus 
des  obligations  de  la  société. 

Pothier,  loc.  cil.  G.  Comm.,  20,  21,  22.  TroplongJ 
Société,  350,  360.  Story,  Partnership,  loc.  cil.  Bécane] 
Quesl.  sur  le  Dr.  Comm.,  note  sur  la  définition  de  ïaH\ 
20,  G.  Gom.,  p.  40.    Bell,  loc.  cil. 

1860.  Les  associés  peuvent  faire  entre  eux  telle^ 
stipulations  qu'ils  jugent  convenables  quant  à  leurs 
pouvoirs  respectifs  dans  l'administration  des  affaires  de 
la  société  ;  mais  à  l'égard  des  tiers  qui  contractent  avec 
eux  de  bonne  foi,  chacun  des  associés  a  implicitement 
le  pouvoir  de  lier  la  société  pour  toutes  les  obligations  conj 
tractées  en  son  nom  dans  le  cours  ordinaire  dos  aHairesl 

Pothier,  Oblig.,  Nos.  83,  89  ;  Société,  Nos.  90  à  100 
4  Pardessus,  Dr.  Gom.,  1024.  Story,  ^  :inership,  1 1091 
N.  2.  2  Bell,  Gomm.,  615,  016.  ^  atorités  citéus  souj 
l'art.  1851. 

ISOT.  Les  associés  ne  sont  responsables  de  l'ohHgaJ 
lion  contractée  par  l'un  d'eux  en  son  nom  propre,  qu( 
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[lorsque  cette  obligation  est  contractée  pour  des  choses 
m  sont  dans  le  cours  des  affaires  et  négociations  de  la 
Isociété,  ou  qui  sont  employées  à  son  usage. 
'  Maguire  &  Scott,  7  Décis!desTrib.  B.  G.,  p.  451. 3  Kent, 
lllomm.,  p.  41.    4  Pardessus,  Dr.  Com.,  1025,  1049. 

i86;8-  Les  associés  en  participation  ou  inconnus  sont, 
hndant  la  continuation  de  la  société,  sujets  aux  mêmes 
Ibligations  envers  les  tiers  que  les  associés  ordinaires 
liQ  nom  collectif. 

8.  R.  B.  G.,  ch.  65,  secs.  3,  4.  Maguire  &  Scott,  7  Décis. 
lesTrib., B.C., p. 451. 3 Pardessus, j&r.  Com..,  1049.  Story, 
mlnership,  §  80.  3  Kent,  Comm.,  pp.  31,  32.  Gollo7er, 
iHHnershipy  pp.  212,  221  et  suiv. 

1869.  Les  associés  nominaux  et  autres  personnes 
ai  donnent  cause  suffisante  de  croire  qu'elles  sont  as- 
iociées,  quoiqu'elles  ne  le  soient  pas  réellement,  sont, 
[esponsables  comme  associés  envers  les  tiers  qui  con- 

actent  de  bonne  foi  dans  cette  croyance. 

4  Pardessus,  Dr.  Com.,  1009,  pp.  83,  84.  Gollyer, 
^urinership,  p.  50.  2  Bell,  Comm.,  626.  Parsons,  Merc. 
m,  p.  167  &  No.  3.  Kent,  loc.  cit.  Symes  &  Sutherland» 
ïmrVs  Reports,  p.  49. 

g  2.  Des  sociétés  anonymes. 

1870.  Dans  les  sociétés  qui  n'ont  pas  un  nom  ou  une 
lison  sociale,  soit  qu'elles  soient  générales  ou  limitées 
lun  seul  objet  ou  à  une  seule  négociation,  les  associés 
|mt  sujets  aux  mômes  obligations  en  faveur  des  tiers 
le  dans  les  sociétés  ordinaires  en  nom  collectif. 
Maguire  &  Scott,  loc.  cit.  2  Bell,  Comm.,  630.  Gollyer, 
mnership,  26,  221.     Conlrà,  Pothier,  Société,  61,  62, 

g  3.  Des  sociétés  en  commandite. 

|1871.  Les  sociétés  en  commandite  pour  l'exercice 
{quelque  métier  ou  fabrication,  ou  pour  faire  un  négoce 
htre  que  le  commerce  de  banque  ou  d'assurance,  peuvent 
[former  sous  le  statut,  intitulé:  Acte  concernant  les 
métés  en  commandite. 
S.R.  G.,  c.  60,  sec.  1. 

[]L873.  Ges  sociétés  se  composent  d'une  ou  plusieurs 
Irsonnes  appelées  gérants,  et  d'une  ou  plusieurs  per- 
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sonnes  qui  fournissent  en  deniers  comptants  une  somme! 
spéciliée   ou  un  capital  au  fonds  commun,  et  qu'on! 
appelle  commanditaires. 
Jbid.,  sec.^.  '■    •'      '    * 

1873.  Les  gérants  sont  responsables  conjointement 
et  solidairement  de  la  môme  manière  que  les  associés. 
ordinaires  ;  mais  les  associés  commanditaires  no  sont! 
pas  obligés  aux  dettes  de  la  société  au-delà  du  montanf 
pour  lequel  ils  contribuent  au  fonds  social. 

Jbid.,  sec.  3. 

1874,  Les  gérants  seuls  sont  autorisés  à  gérer  lea 
affaires  de  la  société,  à  signer  pour  elle  et  à  l'obliger. 

Ibid.,  sec.  4. 

"■  875.  Les  personnes  qui  contractent  une  société  er 

1.  "nandite  sont  tenues  de  faire  et  de  signer  individueH 
.v^iLuiit  un  certificat  contenant  : 

1.  Le  nom  ou  la  raison  sociale  ; 

''..  L  »  '^ature  générale  des  affaires  dont  elle  entend 
s'occupfH'  : 

3.  Les  noms  de  tous  les  gérants  et  de  tous  los  comJ 
manditaires,  en  distinguant  les  premiers  des  derniers! 
et  le  lieu  ordinaire  de  leur  résidence  ; 

4.  Le  montant  que  chaque  associé  commanditair 
apporte  au  fonds  social  ; 

5.  L'époque  à  laquelle  la  société  commence  et  celle  oî| 
elle  doit  se  terminer. 

Ce  certificat  doit  être  fait,  déposé  et  enregistré  en  1^ 
forme  et  manière  prescrite  par  le  statut  énoncé  en  rarticii 
1871. 

Ibid.  secs.  5,  6,  7. 

1870.  La  société  n'est  réputée  formée  qu'après  qud 
le  certificat  a  été  fait,  produit  et  enregistré,  tel  que  prescrij 
dans  l'article  qui  précède. 

Ibid.,  sec.  8. 

1877.  Si  le  certificat  contient  quelque  déclaratioi] 
fausse,  tous  ceux  qui  sont  intéressés  dans  la  sociét/ 
deviennent  responsables  de  toutes  ses  obligations  de  1^ 
môme  manière  que  des  associés  on  nom  collectif. 

Ibid.,  sec.  8. 

1878.  Dans  le  cas  de  renouvellement  ou  de  con 
tinuation  de  la  société  au-delà  du  terme  primitivemen| 
fixé  pour  sa  durée,"  il  en  doit  être  fait,  déposé  et  enrégis 
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|tré  un  certificat,  de  la  manière  requise  quanta  sa  for- 
Lation  primitive.  Toute  société  renouvelée  ou  continuée 
pne  autre  manière  est  réputée  société  en  nom  collectif. 

Ibid.y  sec.  9. 

1870.  Tout  changement  fait  dans  les  noms  [des 
Gérants,]  dans  la  nature  des  affaires,  ou  dans  le  capital 
L  les  actions  de  la  société,  ou  dans  toute  autre  matière 
lindiquée  dans  la  déclaration  primitive,  [excepté  les  noms 
Ijes  commanditaires,]  est  considéré  comme  une  dissolu- 
Ition  de  la  société.  Et  si  la  société  est  continuée  après 
|tel  changement,  elle  est  réputée  société  en  nom  collectif, 
|à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée  comme  société  en 

ammandite,  de  la  manière  indiquée  dans  l'article  qui 

écède. 

1880.  Les  affaires  de  la  société  doivent  être  gérées 
flus  un  nom  ou  une  raison  sociale,  dans  laquelle  on 
l'emploie  que  les  noms  des  gérants,  ou  de  plusieurs  ou 
Ije  quelqu'un  d'eux  ;  et  si  le  nom  de  quelqu'un  des  asso- 
lés commanditaires  est  employé  avec  sa  participation 
ans  la  raison  sociale,  il  est  réputé  associé  gérant. 

Ibid.,  sec.  11. 

1881.  Les  poursuites  relatives  aux  affaires  de  la 
flciélé  peuvent  être  portées  par  ou  contre  les  gérants,  do 
nèrne  que  s'il  n'y  avait  pas  d'associés  commanditaires. 

Md.,  sec,  12. 

188S.  L'associé  commanditaire  ne  peut  Tetirer  au- 

une  partie  de  la  somme  qu'il  a  apportée  au  fonds  capi- 

il,  et  elle  ne  peut  lui  être  payée,  ni  attribuée  par  forme 

lie  dividendes,  profits  ou  autrement,  pendant  la  durée  de 

t  société  ;  mais  il  peut  recevoir  annuellement  l'intérêt 

gitime  de  la  somme  qu'il  a  ainsi  apportée,  si  le  paie- 

nent  de  cet  intérêt  n'entame  pas  le  capital  primitif;  il 

eut  aussi  recevoir  sa  part  des  profits. 

Ibid.,  sec.  13. 

1883.  Si  le  paiement  de  l'intérêt  ou  des  profits  sup- 
osés  entame  le  capital  primitif,  l'associé  qui  le  reçoit 
Bt  tenu  de  remettre  le  montant  nécessaire  pour  com- 
|léter  sa  part  du  déficit,  avec  intérêt. 

"  i.,  sec.  14. 

1884.  L'associé  commanditaire  a  droit  d'examiner 
|e  temps  à  autre  l'état  et  les  progrès  des  affaires  de  la 

ciété  et  donner  des  avis  concernant  leur  administra- 
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tion  ;  mais  il  ne  peut  négocier  aucune  affaire  pour 
compte  de  la  société,  ni  être  employé  pour  elle  comn, 
agent,  procureur  ou  autrement  ;  s'il  agit  contrairemei 
aux  dispositions  du  présent  article,  il  est  réputé  gérai 
7ôid,  sec.  15. 

1885.  Les  gérants  sont  tenus  de  se  rendre  compi 
réciproquement,  ainsi  qu'aux  associés  commanditaire 
de  l'administration  de  la  société  de  la  môme  manière  qi 
les  associés  ordinaires  en  nom  collectif. 

Ibid.,  sec.  16. 

1886.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  ou  de  faillite  de 
société,  l'associé  commanditaire  ne  peut,  sous  aucui 
cil  constance,  réclamer  comme  créancier,  qu'après  qr 
tous  les  autres  créanciers  de  la  société  ont  été  satisfait! 

Ibid.,  sec.  17. 

ISST.  La  dissolution  de  la  société  par  le  faitdj 
parties,  avant  l'époque  spécifiée  dans  le  certificat  de 
formation  ou  de  son  renouvellement,  ne  peut  avoir  effl 
qu'après  qu'avis  en  a  été  déposé  et  publié  en  la  maniè( 
prescrite  par  l'acte  mentionné  en  l'article  1871. 

Jbid.,  sec.  18. 

1888.  Les  associations  pour  le  commerce  de  banqiJ 
sont  régies  par  des  actes  particuliers  d'incorporation,  ( 
par  les  actes  intitulés  :  Acte  concernant  les  banques  il 
corporées,  et  Acte  concernant  les  banques  et  le  libl 
commerce  des  banques. 

S.  R.  C,  ch.  54  ;  ch.  55;  ch.  21  ;  ch.  56. 

§  4.  Des  sociétés  par  actions. 

1889.  Les  sociétés  par  actions  sont  formées 
sous  l'autorité  d'une  charte  royale  ou  en  vertu  d'un  ac 
de  la  législature,  et  sont  régies  par  ses  dispositions; 
bien  elles  sont  formées  sans  cette  autorisation,  et  alo 
elles  sont  sujettes  aux  mômes  règles  générales  que  1| 
sociétés  en  nom  collectif 

2  Bell,  Comm.,  622.  Gollyer,  Partnership,  (2e  Mil 
400,  401,  402.  Gow,  Partnership,  237,  238.  2  Keif 
Comm.,  26.    Story,  Partnership,  g  164. 

1890.  Les  noms  des  associés  ou  actionnaires 
paraissent  pas  dans  les  sociétés  par  actions  qui  m 
généralement  connues  sous  une  dénomination  qui  inij 
que  l'objet  de  leur  formation. 
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Les  affaires  en  sont  conduites  par  des  directeurs  ou 
lutres  mandataires  choisis  de  temps  à  autre  suivant  les 
gles  établies  pour  la  régie  de  telles  compagnies  respec- 
fement. 
Bell,  loc.  cit. 

1891.  Il  est  loisible  à  sept  personnes  ou  plus  de  for- 
ler  semblables  associations  pour  l'exercice  de  toutes 
anufactures,  trafic  et  affaires  autres  que  celles  des  ban- 
les,  assurances,  mines,  minerais  et  carrières,  en  se 
nformant  aux  dispositions  contenues  dans  l'acte  de 
,  intitulé  :  Acte  pour  autoriser  la  formation  de  com- 
nies  et  associations  en  co-opération  pour  faire  quelque 
c  ou  commerce  en  commun,  et  jouir  ainsi  des  béné- 
;és  attribués  aux  corporations  et  en  subir  les  règles, 
formation  et  la  régie  des  compagnies  par  actions  et 
irporations  pour  des  objets  particuliers,  sont  réglées 
rdes  statuts  spéciaux. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE    LA    DISSOLUTION    DE    LA    SOCIÉTÉ. 

180/3.  La  société  finit  : 

1,  Par  l'expiration  du  terme; 

l  Par  l'extinction  ou  la  perte  des  biens  appartenant 
lia  société  ;     • 

3.  Par  la  consommation  de  l'affaire  pour  laquelle  la 
Bciété  a  été  formée  ; 

i  Par  la  faillite  ; 

5.  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés; 

6.  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou  la  faillite  de 
uelqu'un  des  as5,ociés  ; 

7.  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  des  associés 
ïpriment  de  n'être  plus  en  société,  suivant  les  disposi- 
ons des  articles  1895  et  1896  ; 

8.  Lorsque  l'objet  de  la  société  devient  impossible  ou 
|lègal. 

I  Les  sociétés  en  commandite  se  terminent  aussi  par  les 
»uses  énoncées  en  l'article  1879,  auquel  article  les 
auses  de  dissolution  énoncées  au  paragraphes  5  et  6  ci- 
essus  sont  subordonnées. 

Les  causes  de  dissolution  énoncées  dans  les  paragra- 
|hes  5,  6  et  7,  ne  s'appliquent  pas  aux  sociétés  par  ac- 
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tions  formées  sous  l'autorité  d'une  charte  royale  ou 
quelque  acte  de  la  législature. 

/7*L.  4,  g  1  ;  L.  63,  g  10  ;  L.  65,  gg  1,  3,  9,  10, 12; 
35;  L.  52,  g  9,  Pro  socio.    Domat,  liv.  l,"tit.  8,  sec. 
•  Potbier,  Société,  Nos.  138  et  suiv.    2  Bell,  Comm.,  ch 
p.  639  et  suiv.    Story,  Parlnership,  g  267,  269,  21 
Collyer,  Parlnership,  liv.  1,  ch.  2,  sec.  2.    4  Pardessi 
Dr.  Comm.,  tit.  3,  ch.  1,  2,  3,  1051,  et  suiv.  Story,  Pûi| 
nership,  g  290  et  No.  4.   3  Kent,  Comm.,  54.  C.  N.  18( 

18II3*  Lorsqu'un  associé  a  promis  d'apporter  à 
société  la  propriété  d'une  chose,  la  perte  de  cette  cho| 
avant  que  son  apport  ait  été  effeotuô,  met  fin  à  la  sociéj 
à  l'égard  de  tous  les  associés. 

La  ôociété  est  également  dissoute  par  la  perte  de 
chose  lorsque  la  jouissance  seule  en  a  été  mise  en  coi| 
mun  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  les  mains  i 
l'associé. 

Mais  la  société  n'est  pas  dissoute  par  la  perte  de 
chose  dont  la  propriété  a  déjà  été  mise  dans  la  sociétél 
moins  que  cette  chose  n'en  constitue  seule  le  fonj 
capital,  ou  n'en  soit  une  partie  si  importante  que  sal 
elle  les  affaires  de  la  société  ne  puissent  être  contiruéf 
..  /T"  L.  63,  g  10,  Pro  socio.  Domat,  liv.  1,  tit  8,  sec] 
Nos.  11,  12.  Pothier,  Société,  No.  141.  Troplong, 
ciété,  925  et  suiv.    G.  N.  1867. 

1804.  Il  est  permis  de  stipuler  que  dans  le  cas  | 
décès  de  l'un  des  associés,  la  société  continuera  avec  \ 
représentants  légaux,  ou  entre  les  associés  survivan| 
Dans  le  second  cas  les  représentants  de  l'associé  défu 
ont  droit  au  partage  des  biens  de  la.  société  seulem^ 

■-  telle  qu'elle  existait  au  moment  du  décès  de  cet  assoc 
Ils  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  des  opérations  si] 
séquentes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  la  suite  nécessaj 
de  quelque  chose  faite  avant  le  décès. 

Domat,  liv.  1,  tit.  8,  sec.  5,  No.  14,  et  sec.  6,  NoJ 
Pothier,  Société,  Nos.  144, 145.    Troplong,  Sociéi 
et  suiv.    G.  N.  1868.  Contra,  ff  h.  35;  L.  50;  L.  52, 2| 
L.  59,  Pro  soçio. 

1805.  La  société  dont  la  durée  n'est  pas  fixée  esi 
seule  qui  puisse  être  dissoute  au  gré  de  l'un  des  assocl 
et  cela  en  donnant  à  tous  les  autres  avis  de  sa  renf 
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Iciation    Mais  cette  renonciation  doit  être  faite  de  bonne 
Ifoiet  non  dans  un  temps  préjudiciable  à  la  société. 

If  L.  63,  g  3,  4,  5,  6,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  Nos. 
||49,  150,  151.  Troplong,  Société,  965,  977.  Gollyer,  cli. 
î,  sec.  2,  pp.  58,  59.  2  Bell,  Comm.,  641,  642.  G.  L. 
|l855,  2856,  2857.    C.  N.  1869. 

1990.  La  dissolution  d'une  société  dont  la  durée  est 
limitée  peut  être  demandée  par  un  associé  avant  l'expi- 
liation  du  temps  stipulé,  pour  une  cause  légitime;  ou 
[lorsqu'un  autre  associé  manque  à  l'accomplissement  de 
|ses  obligations,  ou  se  rend  coupable  d'inconduite  fla- 
Igrante,  ou  par  suite  d'une  infirmité  chronique  ou  d'une 
[impossibilité  physique  devient  'ohabile  aux  affaires  de 
[la  société  ;  ou  lorsque  sa  conaition  et  son  état  sont 
[îssentiellement  changés,  et  autres  cas  semblables. 

If  L.  14  ;  L.  15,  Pro  socio.    Pothier,  Société,  No.  152. 
[Iroplong,  Société,  983  et  suiv.,  992, 993, 994, 995.  Gollyer, 
m.  cit.    2  Bell,  Comm.,  642,  644.    Story,  Partnershipy 
[jl  288,  294.    G.  N.  1871. 

GHAPITRE  SIXIÈME. 

DES    EFFETS   DE    LA.    DISSOLUTION, 


ISOT»  Le  mandat  et  les  pouvoirs  des  associés  d'agir 
pour  la  société  cessent  par  la  dissolution,  excepté  à 
égard  des  actes  qui  sont  une  suite  nécessaire  des  opé- 
rations commencées.  Néanmoins,  tout  ce  qui  est  fait 
dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  de  la  société,  par  un 
associé  qui  agit  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  la 
dissolution,  lie  les  autres  associés  de  môme  que  si  la 
société  subsistait. 

I  ff  L.  65,  §  10,  Pro  socio.  Pothier,  Société,  Nos,  155, 
1156.  2  Bell,  Comm.,  646,  653.  4  Pardessus,  Dr.  Comm., 
107O.  Troplong,  Société,  996.  3  Kent,  Comm.,  62,  63. 
Itory,  Partnership,  332,  333.  Gode  Givil  B.  G.,  arts. 
11720, 1728,  1729.  Gollyer,  Partnership,  p.  75  (2e  Ed.). 
[Gow,  Partnership,  (3e  Ed.),  227,  228. 
1$98*  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  chacun 
!9  associés  ou  ses  représentants  légaux  peut  exiger  de 
8  coassociés  un  compte  et  un  partage  des  biens  de  la 
ciété  ;  et  ce  partage  doit  se  faire  suivant  les  règles 
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concernant  le  partage  des  successions  en  tant  quelk 
peuvent  être  applicables. 

Néanmoins,  dans  les  sociétés  de  commerce,  ces  règle 
ne  reçoivent  d'application  que  lorsqu'elles  sont  compati 
blés  avec  les  lois  et  usages  particuliers  aux  matières  dl 
commerce. 

Domat,  llv.  1,  tit.  8,  sec.  5,  No.  19.    Potliier,  Socièli 
161,  162  et  suiv.    4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1071 
long,  Société,  996,  998,  1057  et  suiv.     G.  N.  1872. 

1890»  Les  biens  de  la  société  doivent  être  employé 
au  paiement  des  créanciers  de  la  société  de  préférenc 
aux  créanciers  particuliers  de  chaque  associé  ;  et  si  ce 
biens  se  trouvent  insuffisants  pour  cet  objet,  les  bien 
particuliers  de  chacun  des  associés  sont  aussi  alfectés  i 
paiement  des  dettes  de  la  société,  mais  seulement  apr^ 
le  paiement  des  créanciers  particuliers  do  tels  associj 
séparément. 

S.  R.  B.  G.,  c.  65,  sec.  6.     Montgomery  et  Grant  et 
SluarVs  Reports,  p.  437.  4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  lOSl 

lOOO.  La  dissolution  de  la  société  aux  termes 
contrat,  ou  par  l'acte  volontaire  des  associés,  on  par  i 
laps  de  temps,  ou  par  le  décès  ou  la  retraite  d'u»^  ^ocil 
n'affecte  pas  les  droits  des  tiers  qui  contracte  bsj 
quemment  avec  quelqu'un  des  associés  pour  le  compte  ( 
la  société,  excepté  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'avis  en  est  donné  conformément  à  la  loi 
a  ux  usages  du  commerce  ; 

2.  Lorsque  la  société  est  limitée  à  une  entreprise  i 
aventure  particulière  qui  est  terminée  avant  que  l'opér 
tion  ait  lieu  ; 

3.  Lorsque  l'opération  n'est  pas  dans  le  cours  ordinal] 
des  affaires  de  la  société  ; 

4.  Lorsque  l'opération  est  de  mauvaise  foi,  illégale 
autrement  entachée  de  nullité  ; 

5.  Lorsque  celui  qu'on  veut  tenir  responsable  est 
associé  en  participation  ou  inconnu,  à  qui  on  n'a  pas  e| 
tendu  faire  crédit  et  qui  s'est  retiré  avant  que  l'opor 
tion  eût  lieu. 

Pothier,  Société,  No.  157.  Troplong,  Société,  903,9(1 
908,  910.  4  Pardessus,  Dr.  Comm.,  1088.  Story,  Pa\ 
nership,  334.  3  Kent,  Comm.,  65,  66.  2  Bell,  Conn 
649  et  suiv.    Gollyer,  Partnership,  (2e  Ed.),  liv.  l,ch.l 
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îv.  3,  ch.  3,  ^  2  et  3.  Gow,  Parlnership,  (3e  Ed.),  20, 
IllO,  248  et  suiv.  Sutherland  et  Robertson  et  al,  StuarCs 
to.,  p  ^i9. 


n"' 


riTRE    DOUZIEME. 

DES  RENTES  VIAGÈRES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISl'OSITlONS    GÉNÉRALES. 

lOOl.  La  rente  viagère  peut  Cr..  constituée  à  titre 
Léreux  ;  ou  à  titre  gratuit,  par  donation  entrevifs  ou  par 
jtestament. 

Pothier,  Consl.  de  renie,  No.  15.  Troplong,  Conl.aléat.. 
|î!3,2l4.     G.  N.  1968,  1969. 

190I3.  La  rente  peut  être  soit  sur  la  tôte  de  la  per- 
lionne  qui  la  constitue  ou  qui  la  reçoit,  ou  sur  la  tôte  d'un 
liiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

Pothier,  eod.  loco.,  Nos.  223.  226.    G.  N.  1971. 

1003.  Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs 
llëtes. 

Mais  si  elle  l'est  pour  plus  de  quatre-vingt-dix-neuf 
[ans,  ou  trois  vies  successives,  et  qu'elle  affecte  des 
jimmeubles,  elle  est  éteinte  après  ce  terme,  suivant  les 
lispositions  contenues  en  l'article  390. 

Pothier,  eod.  loco.,  Nos.  215,  223,  225.  S.  R.  B.  G., 
|cli.  50,  sec.  6.    G.  N.  1972. 

1904»  Elle  peut  être  constituée  au  profit  d'une  per- 
Isonne  autre  que  celle  qui  en  fournit  le  prix. 

Pothier,  eod.  loco.,  No.  241.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  1029. 
IG.N.  1973. 

1005*  Le  contrat  de  rente  viagère  créée  sur  la  tôte 
Id'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne 
Iproduit  aucun  effet  et  le  prix  peut  en  être  répété. 

Pothier,  eod.  loco,  No.  224.    G.  N.  1974. 

1006.  [La  règle  énoncée  dans  l'article  qui  précède 
Is'applique  également  lorsque  la  personne  sur  la  tôte  de 
(laquelle  la  rente  est  constituée,  est,  à  l'insu  des  parties, 
attaquée  d'une  maladie  dangereuse,  dont  elle  meurt  dans 
les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat.] 

G.N.  1975. 
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438  RENTKS  VIAGÈRES. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  EFFETS  DU  CONTRAT. 

lOOTa  Le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages  de 
la  rente  n'est  pas  une  cause  suffisante  pour  demander  le 
remboursement  du  prix  ou  autre  valeur  donnée  pour  sa 
cré*itioTi 

Pothier,  eod.  loco.,  Nos.  227,  231.    G.  N.  1978. 

1008.  Le  créancier  d'une  rente  viagère  assurée  par 
privilège  et  hypothèque  de  vendeur  sur  un  immeuble 
subséquemment  saisi-exécuté,  a  droit  de  demander  que 
l'immeuble  soit  vendu  à  la  charge  de  cette  rente. 

S.  R.  B.  C,  ch.  50,  sec.  7, 

lOOO*  Ce  débiteur  de  la  rente  ne  peut  se  libérer  di 
paiement  de  cette  rente  en  offrant  de  rembourser  le 
capital  et  en  renonçant  à  la  répétition  des  arréragea 
payés. 

Pothier,  eod.  loco.,  Nos,  233,  255.    G.  N.  1979. 

1910.  La  rente  n'est  doue  due  au  créancier  que  dani 
la  proportion  du  nombre  de  jours  qv  à  vécu  la  personne 
sur  la  tête  de  laquelle  elle  est  constituée  ;  à  moins  qu'on 
ne  l'ait  stipulée  payable  d'avance. 

Pothier,  eod.  loco,  Nos.  248,  255.  Troplong,  Conl\ 
aléat.,  330,  331,  332,  334.    G.  N.  i960. 

lOll*  La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisis] 
sable  que  lorsqu'elle  est  constituée  à  titre  gratuit. 

Pothier,  eod.  loco,  No.  252.    G.  N.  1981. 

191d«  L'obligation  de  payer  la  rente  ne  s'éteint  pa^ 
par  la  mort  civile  de  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle 
elle  est  constituée.  Elle  continue  pendant  sa  vie  naturellel 

Pothier,  eod.  loco,  No.  256.    G.  N.  1982.  ' 

1913é  Le  créancier  d'une  rente  viagère  n'en  peu| 
demander  le  pe  iement  qu'en  justifiant  de  l'existence  dj 
la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  la  rente  est  constitué] 
jusqu'à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  réclame  lej 
arrérages. 

Pothier,  eod.  loco,  No.  257.    G.  N.  1983. 

MM*  [Lorsqu'un  immeuble  hypothéqué  au  paiemenl 
d'uzie  rente  viagère  est  vendu  par  décret  forcé,  ou  autrj 
procédure  ayant  le  môme  effet,  ou  par  acte  volontaiw 
suivi  d'une  confirmation  de  titre,  les  créanciers  postée 
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lieurs  ont  droit  de  recevoir  les  deniers  provenant  de  la 
Ifente  en  fournissant  cautions  suffisantes  que  la  rente 
[continuera  d'être  payée  ;  et  à  défaut  de  telles  cautions  le 
li-rentier  a  droit  de  toucher,  suivant  l'ordre  de  son 
[lij'pothèque,  une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  rente  au 

einp9  de  telle  collocation.] 

1915*  [La  valeur  de  la  rente  viagère  est  estimée  à  un 
liBontant  qui  soit  suffisant,  au  temps  de  la  collocation, 
Ipour  acquérir  d'une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie, 
|one  rente  viagère  de  pareille  somme.] 

i916.  Si  le  prix  de  l'immeuble  se  trouve  au-dessous 
Ijela  valeur  estimée  de  cette  rente  viagère,  le  crédi-rentier 
Ijdroit  de  toucher  le  prix,  suivant  l'ordre  de  son  hypothè- 
î,  ou  d'exiger  que  les  créanciers  postérieurs  donnent 
Ijautions  pour  la  prestation  de  sa  rente  jusqu'à  concur- 
lience  des  deniers  qu  ils  toucheront  et  des  intérêts. 

Dalloz,  Hyp.,  29,  2, 258,  259,  7.  3  Delvincourt,  p.  419. 
|!Ror*->i?,  p.  2552.  5  Bioche,  Die.  de  proc,  p.  313,  No. 
pei  ai  ruts  cités.  Contrat  Troplong,  Hypothèques ,  No. 
1849  quater,  p.  205.    1  Grenier,  No.  185. 

1917*  L'évaluation  et  le  paiement  de  la  rente  viagère, 
iJans  tous  les  cas  où  le  créancier  a  droit  d'en  toucher 

;  valeur,  sont  sujets  aux  règles  contenues  dans  les  arti- 
Icles  qui  précèdent,  en  autant  qu'elles  peuvent  s'y  appli- 
Iquer. 


TITRE  TREIZIEME. 


DES  TRANSACTIONS. 


19!|l^.  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les 
[parties  terminent  un  procès  déjà  commencé,  ou  prévien- 
oent  une  contestation  à  naître,  au  moyen  de  concessions 
|ou  (le  réserves  faites  par  l'une  des  parties  ou  par  toutes 
deux. 

ffU.  1,  detransad.  God.,L.  2  ;  L.  ull.,  eod.  iii.  Domat, 
|iv.  1,  tit.  13,  sec.  1,  No.  1.  1  Pigeau,  p.  8.  Troplong, 
\Mnsac..,  No.  4.  Duranton,  391.  5  Zachariœ,  p.  83. 
3.  C.  Vaud,  1525.    G.  L.  3038.    G.  N.  2044. 

1919»  Ceux-là  seuls  qui  ont  la  capacité  légale  de 
iispo^çr  des  objets  compris  dans  la  transaction  peuvent 
en  transiger. 
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TRANSACTIONS. 


yf  L.  9,  g  3,  de  iransacl.  Cod.,  L.  36,  cod.  til.  Guyoi 
Rép.,  vo.  Transaction,  g  i.  Brodeau  sur  Louet,  G.  No  k 
18  Duranton,  407  et  suiv.    G.  L.  3039.    G.  N.  2045.  " 

19IS0.  La  transaction  a,  entre  les  parties,  Tautoriti 
de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort. 

Cod.,  L.  2  ;  L.  20,  de  transact.  Domat,  loc.  cit.,  No 
G.  N.  2052. 

lOS^l.  L'erreur  de  droit  n'est  pas  une  cause  de  res 
cision  des  transactions.  Sauf  cette  exception  les  trai" 
sactions  peuvent  être  annulées  pour  les  mêmes  cause! 
que  les  contrats  en  général,  sujettes  néanmoins  aux  dis 
positions  des  articles  qui  suivent. 

ffh.9,1  2,  de  transact.  God.,  L.  19,  eod.  til.  Domat 
loc.  cit.,  s.  2,  Nos.  1  et  suiv.  Guyot,  loc  cit.,  pp.  243| 
244.  G.  N.  2053. 

19J3I3.  Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescisioi| 
contre  une  transaction  lorsqu'elle  a  été  faite  en  exéci 
tion  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  exprès 
sèment  traité  sur  la  nullité. 

Lacombe,  vo.  Transaction,  No.  7.    Garondas,  liv.  1( 
rép.  32.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  1212.  6  Toullier,  pp.  71 
73.    G.  N.  2054. 

1933»  [La  transaction  sur  pièces  qui  depuis  ont  ét^ 
reconnues  musses  est  entièrement  nulle.] 

G.  N.  2055. 

1934.  La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  dont  les  partie^ 
pu  l'une  d'elles  n'avaient  point  connaissance  est  nulle] 
Mais  si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  la  transac] 
tion  est  valable. 

ffli.7;  h.  \{,de  transact.  God.,  L.  32,  eod-  til.  Doj 
mat,  loc.  cit.,  No.  7.  Guyot,  loc.  cit.,  §  2,  pp.  236,  237,  ej 
arrêts  cités  par  lui.  G.  N.  2056. 

19S5.  Lorsque  les  parties  ont  transigé  générale] 
ment  sur  toutes  les  affaires  qu'elles  pouvaient  avoij 
ensemble,  la  découverte  subséquente  de  documents  qi) 
leur  étaient  alors  inconnus  ne  leur  donne  pas  cause  éé 
rescision  de  la  transaction,  à  moins  qu'ils  n'aient  ét^ 
retenus  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

Mais  la  transaction  est  nulle  si  elle  n'a  qu'un  objej 
sur  lequel  les  pièces  nouvellement  découvertes  établis] 
sent  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun  droit. 
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God.,  L.  19  ;  L.  29,  de  transact.    Domat,  loc.  cit..  No. 
I.  Lacombe,  loc.  cit.,  No.  3.     18  Duranton,  433.   C.  N. 


1036.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  peut 
|jtre  réparée. 
God.,  L.  unie,  de  enore  calculi.  G.  N.  2058. 


f*V  *» 


TITRE  QUATORZIEME. 

DU  JEU  ET  DU  PARI. 

1937.  Il  n'y  a  pas  d'action  pour  le  recouvrement  de 
Jieniers  ou  autres  choses  réclamées  en  vertu  d'un  contrat 
IJe  jeu  ou  d'un  pari  ;  mais  si  les  deniers  ou  les  choses 

été  payés  par  la  partie  qui  a  perdu,  ils  ne  peuvent 
|{tre  répétés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  de  fraude. 

/  L.  2,  fin.,  de  aleat.  Pothier,  Jeu,  Nos.  49,  50,  53. 
iTroplong,  Cont.  aîéat.,  sur  arts.  1965,  1966.  Smith, 
ïdmtracts,  p.  188.  Oliphant,  On  racing  and  gaming 
Imlracls,  p.  212.  McKenna  vs.  Robinson,  3  M.  et  W.> 
|i4l.  G.  N.  1965,  1967. 

1938.  Le  déni  d'action  contenu  dans  l'article  qui* 
[précède  est  sujet  à  exception  à  l'égard  des  exercices 
[propres  au  développement  de  l'habileté  dans  l'usage  des 
larmes,  ainsi  qu'à  l'égard  des  courses  à  cheval  ou  à  pied, 

autres  jeux  licites  qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'ex^ 
[crcice  du  corps. 

Néanmoins  le  tribunal  peut,  dans  sa  discrétion,  rejeter 
|la  demande  quand  la  somme  réclamée  lui  paraît  excessive; 

Autorités  sous  Varticle  précédent.    G.  N.  1966. 


TITRE  QUINZIÈME. 


DU   CAUTIONNEMENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  hk  NATURE,  UE   LA  DIVISION  ET  DE  L'ÉTENDUE  DU  CAU- 
TIONNEMENT. 

1939.  Le  cautionnement  est  l'acte  par  lequel  une 
[personne  s'engage  à  remplir  l'obligation  d'une  autre  pour 
|le  cas  où  celle-ci  ne  la  remplirait  pas. 
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CAUTIONNEMENT. 


L'on  nomme  caution  celui  qui  contracte  cet  engage] 
ment.  1 

Pothier,  ObUg.,l^o.  365.  18  Duranton,  No.  295,  p. 2891 
II  Répert.  Guyot,  vo.  Caution,  p.  764.  4  Nouv.  DenisJ 
vo.  Cautionnement,  page  318. 

1930.  Le  cautionnement  est  conventionnel,  légal  on 
judiciaire.  Le  premier  résulte  de  la  volonté  des  parties 
le  second  est  ordonné  par  la  loi,  et  le  dernier  par  juge] 
ment.  ] 

Pothier,  Oblig.,  No.  386.    3  Demante,  No.  763,  p.  364 

1931*  La  caution  n'est  tenue  de  satisfaire  à  l'oblil 
gation  du  débiteur  que  dans  le  cas  où  ce  dernier  n' 
€ati«foit  pas  lui-^même.  ' 

C.  N.  2011.  Instit.,  lib.  13,  tit.  22.  ffL.  1,  g  8,4 
oMOi  et  actionibus.  Pothier,  Oblig.,  Nos.  366,  368,387| 
14  Paad.  Franc.,  pp.  269  et  suiv. 

1938.  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  suij 
une  obligation  valable. 
.îOn  peut  cependant  cautionner  l'obligation  puremenll 
naturelle  ainsi  que  celle  dont  le  débiteur  principal  peuj 
se  faire  décharger  par  une  exception  qui  lui  est  pure] 
ment  personnelle,  par  exemple,  dans  le  cas  de  minoritéJ 

ff  L.  78,  De  reg.  juris.  L.  29,  De  Mejussor.  Pothier] 
Oblig.,  194,  367,  377,  396.    G.  L.  3005.  G.  N.  2012. 

1933*  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est; 
dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions 
plus  onéreuses. 

Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette) 
seulement,  et  sous  des  conditions  moins  onéreuses       \ 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  con-j 
tracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point) 
nul  ;  il  est  seulement  réductible  à  la  mesure  de  l'obliga- 
tion principale. 

ff  L.  8,  De  M.  et  mandat.  Cod.,  L.  22,  70,  eod.  lit.  Po- 
thier,  Oblig.,  369,  371,  374,  375,  376.  G.  L.  3006.  G.  N.| 
2013. 

1934.  On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  decelui| 
pour  lequel  on  s'oblige,  et  même  à  son  insu. 

On  peut  se  rendre  caution  non-seulement  du  débiteur] 
principal,  mais  môme  de  celui  qui  l'a  cautionné. 

//"L.  30,  De  fidejussoribus  et  mandat.  Lamoignon, 
arrêtés,  tit.  23,  art.  8.  II  Rogron,  Code  Civil,  page  2" 


)rdre  de  celui! 
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pothier,  Oblig.,  366,  394,  399,  404.    4  Bousquet,  578-9. 
le.  L.  2015.    G.  N.  2015. 

1939.  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas  ;  il  doit 
lêtre  exprès,  et  ne  peut  être  étendu  au-delà  des  limites 
Idans  lesquelles  il  a  été  contracté. 

Pothier,  Oblig.,  401-3-5.  Cod.,  L.  6,  de  M,  et  mand. 
1 4  Bousquet,  p.  579.  2  Rogron,  p.  2623.  G.  L.  3,008.  G. 
In.  2015. 

|9d6«  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation 
I  principale,  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette, 
même  aux  frais  de  la  première  demande  et  à  tous  ceux 
postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à  la  caution. 

Pothier,  Oblig. j  Nos.  404-5-6.  Merlin,  Caution,  §  1, 
No.  3.  ff  L.  52,  58,  de  M.  et  mand.  Serres,  Instit,  485, 
\infine.  2  Rogron,  p.  2624.  Maleville,  pp.  93-4.  4  Bous- 
qi't,  p.  580.  Ord.  1667,  tit.  des  garants,  art.  14.  G.  L. 
3009.  G.  N.  2016. 

1037.  Les  engagements  des  cautions  passent  à  leurs 
héritiers,  à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps,si  l'en- 
I  gagement  était  tel  que  le  caution  y  fût  obligée. 

Inst.,  lib.  3,  tit.  21,  §  2.  /f  L.  4  et  5,  rfe  fid.  et  mand.  ; 
M.y  eod.  tit.  2  Rogron,  p.  2624.  4  Maleville,  p.  94.  4 
Bousquet,  p.  581.    G.  N.  2017. 

103$.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution,  doit 
en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui 
ait  dans  le  Bas-Canada  des  biens  suffisants  pour  répon- 
dre de  l'objet  de  l'obligation  et  dont  le  domicile  soit  dans 
les  limites  du  Ganada. 

If  L.  3,  De  fid.  et  mand.  2  Rogron,  2625.  Lamoignon, 
arrd/d5,tit.  23,  art.  5.  Pothier,  Ofc%.,  Nos.  338,  391.  4 
Bousquet,  581-2-3.  4  Maleville,  p.  94.  14  Pand.  Franc., 
281  et  suiv.  Rodier,  sur  1667,  p.  578.  Bornier,  sur  do, 
tit.  28,  art.  3.    G.  L.  3011.    G.  N.  2018. 

1939.  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  *  en  matière  de 
commerce  ou  lorsque  la  dette  est  modique  et  dans  les 
cas  où  il  en  est  disposé  autrement  par  quelque  loi  par- 
ticulière. 

Qn  n'a  pas  égard  aux  immeubles  litigieux. 

/L.  25,  jOe  reg.juris.  Pothier,  Oblig.,  388,  391.  4 
Bousquet,  p.  583.  Fenet,  sur  Pothier,  p.  030.  Serres, 
Inst.,  V'  ^^84.    4  Maleville,  pp.  94,  95  et  suiv.  G.  N.  2019. 
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1940.  Lorsque  la  caution,  reçue  par  le  créancier 
volontairement,  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insol. 
vable,  il  doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où 
la  caution  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention 
par  laquelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour 
caution. 

ff  L.  3,  de  fidejus.  et  mand.  ;  L.   10,  qui  salisdare  \ 
cogantur.    Pothier,  Oblig.,  392.    14  Pandf.  Franc.,  285 
et  suiv.    4  Maleville,  95  et  suiv.    4  Bousquet,  584  eti 
suiv.    2  Rogron,  ce.  2626  et  suiv.    G.  L.  3012.    G.  N  i 
2020. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  l'effet  du  cautionnement.       • 


SECTION  I. 

DE  l'effet  du  cautionnement  entre  le  créancier  et  la 

caution. 

1941.  La  caution  n'est  tenue  à  l'exécution  de  l'obliga- 
tion qu'à  défaut  du  débiteur  qui  doit  être  préalablement  1 
discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  | 
renoncé  au  bénifice  de  discussion,  ou  à  moins  qu'elle 
ne  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur,  auquel 
cas  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  principes 
établis  pour  les  dettes  solidaires. 

Novelle  4,  ch.  I,  II.  1  Gochin,  649  et  suiv.  Lamoignon, 
Arrêtés,  tit.  23,  art.  17.  4  Bousquet,  585  et  suiv.  Pothier, 
Oô%.,  407-8-9,  413,  417.    G.  L.  3014.    G.  N.  2021. 

194S.  Le  créancier  n'est  obligé  do  discuter  le  débi- 
teur principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert  sur  les 
premières  poifrsuites  dirigées  contre  elle. 

D'Olive,  liv.  4,  c.  22.  Serres,  483.  Pothier,  Obi,  411. 
Merlin,  Rép.,vo.  Caution,  g  4,  No.  î.  2  Rogron,  2628, 
et  suiv.  Dard,  p.  457,  sur  art.  2022.  G.  L.  3015.  C.  N. 
2022. 

1943.  La    caution  qui  requiert  la  discussion  doit 
indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  | 
avaïicer  les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débiteur  pririci- 
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pal  situés  hors  du  Bas-Canada,  ni  des  biens  litigieux,  ni 
ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la  pos- 
I  session  du  débiteur. 

Novelle  4,  ch.  2.  Pothier,  Obi,  412-3-4  ;  Hyp.,  oh.  2, 
|sec.  1,  art.  2,  §  3.  Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  24,  art.  9. 
îRogron,  p.  2630.  4  Bousquet,  588  et  suiv.  C.  L.  3016. 
le.  N.  2023. 

1944.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indica- 
llion  de  biens  prescrite  en  l'article  précédent,  et  qu'elle 
|a  fourni  les  deniers  suffisants  pour  la  discussion,  le  créan- 
Icier  e?t,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués,  respon- 
Isable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité  du  débi- 
|leur  principal  survenue  après  le  défaut  de  poursuite. 

Goût.  Bretagne,  art.  192.    2  Henrys,  c.  4,  quest.  34. 

IPolhier,  Obi,  415.    2  Rogron,  2630  et  suiv.  4  Maleville, 

99, 100.    4  Bousquet,  591-2.    Fenet,  sur  Pothier,  632-3. 

14Pand.  Franc.,  289.    Dard,  p.  458,  sur    art.    2024» 

le.  L.  3017.    G.  N.  2024. 

1945*  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues 
[cautions  d'un  môme  débiteur  pour  une  même  dette,  elles 
Isont  obligées  chacune  à  toute  la  dette. 

If  L.  i\,de  duobus  reis  const.  Cod.,  L.  3,  defidejus.  et 
bandai.  Institut.,  lib.  III.,  tit.  21,  ^,  4.  Vinnius,  lib.  XI, 
C.40.    Serres,  482.  Pothier,  Obi,  416,  535.  4  Bousquet, 
m.  G.  L.  3018.  G.  N.  2025. 

1946.  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins 
k'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que 
jle  créancier  divise  son  action  et  la  réduise  à  la  part  et 
Iporlion  de  chaque  caution. 

Lorsque  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  pro- 
inoncer  la  division,  il  y  en  avait  d'insolvables,  cette 
[caution  est  tenue  proportionnellement  de  ces  insolvabili- 
Ités  ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à  raison  des 
liasolvalités  survenues  depuis  la  division. 

^L.  10,  de  fidejus,  Instit,  liv.  3,  tit.  21.  Pothier,  Obi, 
m,  417,  425,  426,  535.  2  Rogron,  2631.  4  Maleville, 
IlOI.  4  Bousquet,  593  et  suiv.  G.  L.  3018,  3019.  G.  N. 
|026.    . 

1947*  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontaire- 

aent  son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division, 

ioiqu'il  y  eût,  même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a 
(linsi  consentie,  des  cautions  insolvables. 
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CArUONNEMBNT. 


Cod't  L.  16,  de  fidejussor.    Pothier,   Obi,  421,  407  j 
4  Maleville,  101-2.    4  Bousquet,  596.  14Pand.  Franc 
294  {note  I).    C.  Louis.,  3019.    G.  N.  2027.  ^ 

SECTION  II. 

DE  l'effet  du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  u 

CAUTION. 

],94$«  I^a  caution  qui  s'est  obligée  avec  le  consente! 
mept  du  débiteur,  a  son  recours  pour  ce  qu'elle  a  pay| 
pour  lui,  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  aussi  pour  lel 
frais  faits  contre  elle,  et  ceux  par  elle  légalement  encou] 
rus  pour  et  depuis  la  dénonciation.  ] 

BUe  a  aussi  recours  pour  les  dommages  s'il  y  a  lieu| 

ffL.iO,L.l\,mandati.  Cod.,L.  \S,  mandali  Pq 
thSçr,  Obi,  365,  429  à  433,  437,  440-1-2-3.  Merlin,  vc 
IrUérA  §  2,  No.  10.  4  Maleville,  102.  4  Bousquet,  591 
G.  L.  3021.    G.  N.  2028. 

l^^Q»  La  caution  qui  s'est  obligée  sans  le  consente 
ment  dii  débiteur  n'a  droit,  en  payant,  de  recouvrer  qui 
ce  que  ce  dernier  aurait  été  tenu  de  payer  si  tel  cautior 
nement  n'avait  pas  eu  lieu,  sauf  les  frais  subséquents 
la  dénonciation  du  paiement  fait,  qui  sont  à  la  charge 
du  débiteur.  1 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommages  auxquels  \\ 
débiteur  aurait  été  tenu  sans  ce  cautionnement. 

lOt^O.  La  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée 
tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur. 

/fL.  17,  de  fidejussor.  ;  L.  95,  de  solul.  Contra,  ff] 
39,  de  fidejussor.  Pothier,  Obi,  428,  430.  Maiynarcl,  liv 
2,  c.  49.  D'Olive,  liv.  4,  c.  31.  Catalan,  liv.  5,  c.  49. 
Vinnius,  Instit.,  p.  733.  Laroche,  Arrêts,  liv.  6,  tit.  % 
art.  4,  p.  333.  Merlin,  vo.  Subrogation  de  personne] 
sec.  2,  g  5,  No.  1.  14  Pand.  Franc.,  295.  Fenet,  surPtf 
thier,  634.  2  Rogron,  2632.  4  Maleville,  102-3.  4  Bouj 
quet,  598  et  suiv.  Code  Civil  B.  C,  art.  1156.  G.  Louis 
3022.  G.  N.  2029. 

1051.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs  principal] 
solidaires  d'une  même  dette,  la  caution  qui  les  a  toij 
cautionnés  a,  contre  chacun  d'eux,  recours  pour  la  rép 
lition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 

Pothier,  Obi,  441.  4  Bousquet,  599  et  suiv.   3  Delviil 
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burt,  144.  14  Pand.  Franc.,  295.  Dard,  p.  459,  sur  art. 
]î03O,  (note  a).  G.  L.  3023.  G.  N.  2030. 

195!3.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a 

a  payé 


paie- 


Ipoint  de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  3 
liine  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  averti  du 
kent  par  elle  fait,  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
Icréancier. 

Lorsque  la  caution  a  payé  sans  être  poursuivie  et  sans 
Ijvertir  le  débiteur  principal,  elle  n'a  point  de  recours 
Itontre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du  paiement,  ce 
liébiteur  aurait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la 
Ijette  éteinte;  sauf  son  action  en  répétition  contre  le 
[créancier. 

|f  L.  29,  §  3  ;  L.  10,  §  2,  MaTidati.  Pothier,  Obi,  433  à 
p.  4  Maleville,  103.  4  Bousquet,  602.  3  Delvincourt, 
|l4&.  C.  L.  3024,  3025.  G.  N.  2031. 

1053*  La  caution  qui  s'est  obligée  du  consentement 
\k  débiteur  peut  agir  contre  lui,  même  avant  d'avoir 
layé,  pour  en  être  indemnisée  : 

1.  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paie- 
nent; 

2.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  décon- 
Itore  ; 

3.  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa 
iiittance  dans  un  certain  temps  ; 

4.  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
Jltt  terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée,  sans  avoir 
(égard  au  délai  accordé  par  le  créancier  au  débiteur  sans 
le  consentement  de  la  caution  ; 

5.  Au  bout  de  dix  ans,  lorsque  l'obligation  principale 
l'a  point  de  terme  lixe  d'échéance  ;  à  moins  que  l'obli- 
gation principale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  de  nature 
Ine  pouvoir  être  éteinte  avant  un  terme  déterminé. 

^L.  18,  Mandait.  Basnage,  part.  2,  c.  5.  Pothier,  OU., 
p,  442.  4  Bousquet,  602  et  suiv.  4  Maleville,  104-5.  3 
Mvincourt,  145.  Serres,  482.  G.  L.  3026.  G.  N.  2032. 

1954.  La  règle  contenue  au  dernier  paragraphe  du 
brécédent  article  ne  s'applique  pas  aux  cautions  que 
krnissent  les  officiers  publics  ou  autres  employés  pour 

garantie  de  l'exécution  des  devoirs  de  leurs  charges  ; 
les  cautions  ayant  droit  en  tout  temps  de  se  libérer  pour 
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CAUTIONNEMENT. 


l'avenir  de  leur  cautionnement,  en  donnant  avis  préalable 
suffisant,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu 

SECTION  III. 
DE  l'effet  du  Cautionnement  entre  les  cofidéjussëurs] 

1955.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionna 
lin  môme  débiteur  pour  une  môme  dette,  la  caution  qui 
a  acquitté  la  dette  a  recours  contre  les  autres  cautions 
chacune  pour  sa  part  et  portion. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  pay^ 
dans  l'un  des  cas  énoncés  en  l'article  1953. 

Dargentré,  sur  art.  203.    Goût.  Bretagne,  art.  194J 
Serres,  484.    Pothier,   Ohl,  446.    3  Delvincourt,  13c 
146.    4  Maleville,  105-6.    4  Bousquet,  605-6.     14  PandI 
Franc.,  297-8.  2  Rogron.  2635.  Dard,  sur  arl.  2033.  C 
3027.    C.N.  2033. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


■\nu 


DE  L  EXTINCTION  DU  CAUTIONNEMENT. 

1956.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnemeni 
s'éteint  parles  mêmes  causes  que  les  autres  obligation^ 

Cod.,  L.  4,  defidejussor.  Pothier,  Obi,  378  à  380,  m 
A  Maleville,  106.  4  Bousquet,  607-8.  3  DelvincouH 
146.    2  Rogron,  2635.    G.  L.  3028.    G.  N.  2034. 

1957*  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  dj 
débiteur  principal  et  de  sa  caution,  lorsque  l'un  deviec 
héritier  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancie 
contre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de  la  caution. 

//•  L.  38,  L.  93,  de  solul.  et  libérai.  Cod.,  L.  28,  eoé 
Ut.  Pothier,  Obi,  384,  407.  4  Bousquet,  608  et  sul^ 
3  Delvincourt,  146.    G.  L.  3028.    G.  N.  2035. 

1958*  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toute 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principa 
et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette  ;  mais  elle  ne  peil 
opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelle 
au  débiteur. 

^  L.  32,  de  fidejussor.  ;  L.  7,  L.  19,  de  exceplionibu\ 
Cod.,  L.   Il,  eod.  Ut.    Institut.,  liv.  4,  tit.   14,  g 
Pothier,  Obi,  381-2-3.   Merlin,  vo.  Autorisation  mar 
aie,  sec.  3,  g  2  ;  vo.  Caution,  g  4,  No.  3.    4  Maleville 
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106-7.    Fenot,  sur  Pothier,  637-8.    4  Bousquet,  608-9: 
liPand.  Franc.,  299.    C.  L.  3029.    C.  N.  2036. 

1050.  La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subro- 
jation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier 
ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution. 

If  Ara.  ex  lege  95,  g  11,  de  solut  et  libéral.  Pothier, 
m.,  407,  557.  4  Maleville,  107.  4  Bousquet,  612.  3 
Delvincourt,  146.  14  Pand.  Franc.,  300.  C.  L.  3030. 
C.  N,  2037. 

i960.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  it 
laite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paie- 
lent  de  la  dette  principale,  décharge  la  caution,  encore 
^e  le  créancier  vienne  a  en  être  évincé. 

jf  Arg.  ex  lege  54,  de  solut.  ;  L.  54,  eod.  lit.  ;  L.  47,  de 
whorum  signif.  ;  L.  62,  de  paclis.  Pothier,  Obi,  407. 
iMaleville,  107-8.  4  Bousquet,  613.  3  Delvincourt,  147. 
14  Pand.  Franc.,  300  {note  2).  2  Rogron,  2648  et  suiv. 
Dard,  p.  462,  {note  a).    G.  L.  3031.    G.  N.  2038. 

1901.  La  simple  prorogation  de  terme  accordée  par 
le  créancier  au  débiteur  principal  ne  décharge  point  la 
caution  ;  cQlle  qui  s'est  obligée  du  consentement  du  débi- 
teur, peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer 
lu  paiement. 

Vinnius,  ouest.  U,  42.  Pothier,  Obi,  407.  Lamoignon,. 
trêtés,  tit.  23,  art.  13.  Merlin,  Rép.,Vo.  Novation,^  6. 
IDespeisses,  608,  No.  8.  4  Maleville,  108.  4  Bousquet, 
()13.  3  Delvincourt,  145-7.  Dard,  p.  462,  (note  b).  3  Re- 
vue de  Légis.,  286.    G.  L.  3032.    G.  N.  2039. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA  CAUTION  LEGALE  ET  DE  LA  CAUTION  JUDICIAIRE. 

190)3.  Toutes  les  ibis  qu'une  personne  est  obligée 
(par  la  loi  ou  par  une  condamnation  à  fournir  caution, 
elle  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par.  les  articles 
|1938,  1939,  1940. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  judiciaire,  la  personne 
jifferte  comme  caution  doit  en  outre  être  susceptible  de 

contrainte  par  corps. 

Louet,  F.  ch.  23.  Serres,  483.  Pothier,  Obi,  377, 
p,  391,  403.   Bornier,  sur  ord.  1667,  tit.  28,  art.  4. 
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CONTRAT   DE  NANTISSEMENT. 


Bornier  surord.  1669,  lit.  6,  art.  1 1.  Rodier,  271.  Merlin 
vo.  Caution f  g  1,  No.  8.  4  Maleville,  108.     Serres,  483'! 
4  Bousquet,  614,  5.  3  Dolvincourt,  141.  14Pand.  Franc 
301.  G.  L.  3033.  G.  N.  2040. 

1903.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  de  caution  est 
reçu  à  donner  à  la  place,  en  nantissement,  un  ga^e 
suffisant.  "^ 

If  Arg.  ex  lege  58,  g  6,  mandali  vel  contra  ;  L.  25,  dg 
reguUsjuris.  Lamoignon,  Arrêtés,  tit.  23,  art.  17.  PolhierJ 
Otfl,  393.  2  Proudhon,  No.  848. 4  Bousquet,  141.  3  Dol- 
vincourt,  141.    G.  L.  3034.    G.  N.  2041. 

1904.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander 
la  discussion  du  débiteur  principal. 

ff  L.  \,  judicatum  'solvi.  Cod.,  L.  3,  de  usuris  rei 
juâicalw.  Lebret,  plaid.  42.  Basnage,  IJyp.,  c.  4,  art.| 
17.  Serres,  83.  Lapeyrère,  D.  No.  38.  Lacombe,  Cauiionl 
sec.  2,  No.  1.  Pothier,  Obi,  409, 417.  4  Bousquet,  615-6.) 
4  Maleville,  109.  3  Delvincourt,  143.  Lamoignon,  Arrê^ 
tés,  tit.  23,  art.  77.    G.  L.  3035.    G.  N.  2042. 

1965*  Gelui  qui  a  simplement  cautionné  la  cautior 
judiciaire  ne  peut  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal,  ni  de  la  caution. 

Serres,  83.  Lapeyrère,  D.  No.  38.  Lacombe,  va.  Cau\ 
tion,  sec.  2,  No.  1.  4  Maleville,  109.  4  Bousquet,  616. 
Ord.  1667,  tit.  17. 2  Rogron,  2653.  G.L.  303G.  G.  N.  2043 


TITBE  SEIZIÈME. 

DU   CONTRAT   DE  NANTISSEMENT.. 

1906.  Le  nantissement  est  un  contrat  par  leque| 
une  chose  est  mise  entre  les  mains  du  crr  moi. 
étant  déjà  entre  ses  mains,  est  par  lui  ^  '  "-  .e,  du  cor 
sentement  du  propriétaire,  pour  sûreté         ,  dette. 

La  chose  peut  être  donnée  soit  par  .  débiteur  ou  pm 
un  tiers  en  sa  faveur. 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  1,  No.  1.  Pothier,  Nanlissel 
ment,  art.  prèhm,  Story,  Bailments,  No.  286.  C.  N] 
2071,2077. 


CONTRAT   DE  NANTISSEMENT.  461 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU   NANTISSEMENT   DES   IMMEUBLES. 

J 19W»  Los  immeubles  peuvent  être  donnés  en  nan- 
tsement  aux  termes  et  conditions  convenus  entre  les 
Crties.  En  l'absence  de  conventions  spéciales,  les  fruits 
paputent  d'abord  en  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
\  ensuite  sur  le  principal.  Si  la  dette  ne  porte  pas 
Ltérêt,  l'imputation  se  fait  en  entier  sur  le  principal. 
[Le  nantissement  des  immeubles  est  sujet  aux  règles 
Lntenues  dans  le  chapitre  qui  suit,  en  autant  que  ces 
fegles  peuvent  y  être  applicables. 
[|f  L.  33  ;  L.  39,  de  pig.  act.  ;  L.  1 1,  g  i,  de  pignor.  et 
L.;  L.  50,  g  1,  de  jure  dot.  et  passim..  God.,  L.  2;  L.  3. 
mig.  ad.  Pothier,  Nanliss.,  ch.  1,  art.  t,§  1.  Trop- 
)ing,  Nanliss,,  497,  513.    4  Champ.  &  Rig.,  3120. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  GAGE. 

190S*  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  prend 
e  nom  de  gage. 

1909.  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se 
Siire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet  par  privilège 

1  préférence  aux  autres  créanci  3rs. 

Pothier,  Nanliss.,  No.  26.    C.  N.  2073. 

107O.  Le  privilège  ne  subsiste  qu'autant  que  le 
Ijage  reste  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
onvenu  entre  les  parties. 

Pothier,  Nanliss.y  Nos.  17,  26.    C.  N,  2076. 

1971*  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paiement 
fe  la  dette,  disposer  du  gage.  Il  peut  le  faire  saisir  et 
fcadre  suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi  en  vertu  du 

jement  d'un  tribunal  compétent  et  être  payé  par  pré- 

Èrence   sur  les  deniers   prélevés.     Néanmoins  cette 

{Usposition  ne  s'étend  pas  aux  banques  relativement 

ux  bois  qui  leur  sont  donnés  en  gage  conformément 

[ux  dispositions  de  l'acte  de  la  29me  vlct.,  ch.  19. 

[Le  créancier  peut  aussi  stipuler  qu'à  défaut  de  paie- 
|ieQt  il  a^ra  droit  de  garder  le  gage.1 

(j.  N. 


Pothier,  Nantiss.,  Nos.  19,  24. 
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CONTRAT  DE  NANTISSEMENT. 


MTS.  Le  débiteur  est  propriétaire  de  la  chose  jusJ 
qu'à  ce  qu'elle  soit  vendue  ou  qu'il  en  soit  disposél 
autrement.  Elle  reste  entre  les  mains  du  créancier 
seulement  comme  un  dépôt  pour  assurer  sa  créance. 

/^  L.  35,  §  1 ,  de  pignoraiUiâ  adione.  Cod.,  L.  9,  di 
pignoribus  et  hypolhecis.    G.  N.  'i079.  | 

1073.  Le  créancier  répond  de  la  perte  ou  détériora^ 
tion  du  gage  selon  les  règles  établies  au  litre  "  Des  Obli\ 
gâtions." 

De  son  côté  le  débiteur  est  tenu  de  rembourser  ai 
créancier  les  dépenses  nécessaires  que  celui-ci  a  faites 
pour  la  conservation  du  gage. 

jf  L.  13,  g  1  ;  L.  8  ;  L.  25,  de  pignor.  ad.  Cod.,  L.  5 1 
L.  6  ;  L.  8  ;  L.  9  ;  L.  27,  de  pign.  et  hyp.  Gode  Civil  B.cJ 
arts.  1063,  1150, 1200.    G.  N.  2080. 

10'74«  S'il  est  donné  en  gage  une  créance  portanll 
intérêt,  le  créancier  impute  ces  intérêts  sur  ceux  qui 
peuvent  lui  être  dus.  ] 

Si  la  dette,  pour  sûreté  de  lacpielle  la  créance  es( 
donnée,  ne  porte  pas  intérêt,  l'imputation  des  inlôrèls  di 
gage  se  fait  sur  le  capital  de  la  det'e. 

ff  L.  1  ;  L.  2  ;  L.  ^,  de  pifjnorat.  ad  ;  L.  5,  gg  2, 3| 
de  soîut.  et  libérât.  Pothier,  Nantiss.,  ch.  1,  art.  1,  g  1] 
note.    G.  N.  2081. 

1975.  Le  débiteur  ne  peut,  à  moins  que  le  détenteuj 
du  gage  n'en  abuse,  en  réclamer  la  restitution  qu'aprèj 
avoir  entièrement  payé  la  dette  en  capital,  intérêts  ej 
frais. 

S'il  est  contracté  une  autre  dette  après  la  mise  en 
gage,  et  qu'elle  ^^/ienne  exigible  avant  colle  pouÉ 
laquelle  le  gage  a  été  donné,*  le  créancier  ne  peut  êtrd 
tenu  de  rend»e  le  gage  avant  d'être  payé  de  l'une  et  à\ 
l'autre  dette. 

Cod.,  L.  1,  etiam  oh  chirograph.  Pothier,  Nanlissl 
No.  47.   Troplong,  Nantiss.,  462,  463.    G.  N.  2082. 

1070»  Le  gage  est  indivisible  nonobstant  la  divisil 
biiité  de  la  dette.  L'héritier  du  débiteur  qui  paie  sj 
part  de  la  dette  ne  peut  demander  sa  part  du  gage  tan 
qu'il  reste  dû  quelque  partie  de  la  dette. 

L'héritier  du  créancier  qui  reçoit  sa  portion  de  la  detll 
ne  peut  non  plus  remettre  le  gage  au  préjudice  de  couj 
de  ses  cohéritiers  qui  n'ont  pas  été  payés. 
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if  L.  8,  §  2;  L.  9,  §  3;  L.  II,  g  4,  de  mgnor.  act. 
Pothier,  Naniiss.,  Nos.  43,  44,  45.    G.  N.  2083. 

1077.  Les  droits  du  créancier  sur  la  chose  qui  lui 
est  donnée  en  gage  sont  subordonnés  à  ceux  qu'y  ont 
Jes  tiers,  suivant  les  dispositions  contenues  au  titre 
jjes  Privilèges  et  Hypothèques. 

1078.  Les  règles  contenues  dans  ce  chapitre  sont, 
en  jaatières  commerciales,  subordonnées  aux  lois  et  aux 
usages  du  commerce. 

1979,  Les  règles  spéciales  concernant  le  métier  de 
prêteur  sur  gage  sont  contenues  dans  un  statut  intitulé  : 
icie  concernant  les  prêteurs  sur  gage  et  les  prêts  sur 
mes. 

S.  R.  C,  ch.  61. 

Le  chapitre  54  des  Status  Refondus  du  Canada  oon- 
lient  des  dispositions  spéciales  pour  le  transport  par 
endossement  des  connaissements,  spécifications  de  bois, 
reçus  ou  certificats  donnés  par  les  gardiens  d'entrepôts 
ou  de  quais,  meuniers,  maîtres  de  vaisseaux  ou  entre- 
preneurs de  transport,  fait  en  faveur  des  banques  incor- 
porées ou  des  particuliers  comme  gage,  et  pour  la  vente 
des  effets  et  marchandises  représentés  par  tels  documents. 


TITRE  DIX-SEPTIEME. 


DES   PRIVILEGES   ET  HYPOHEQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

1980*  Quiconque  est  obligé  personnellement  est  tenu 
Ido  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers 
et  immobiUers,  présents  et  à  venir,  à  l'exception  de  ceux 
jqui  sont  spécialement  déclarés  insaisissables. 

Pothier,  Proc.  civ.,  174.  i  Pigeau,  597.  l  Troplong, 
\PHv.,  p.  2.    1  Pont,  Priv.,  pp.  2,  3.    C.  N.  2092. 

1081'  Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
[de  ses  créanciers,*  et,  dans  le  cas  de  concours,  le  prix 
U'en  distribue  par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
{entre  eux  des  causes  légitimes  de  préférence. 

^L.  28,  De  rébus  auctorilate  judicis  ;  L.  1,  de  jure 
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fisci;  L.  23,  §  1,  de  verborum  sîgnif.  1  Couchot,  133.4I 
Pothier,  Proc.  civ.,  179,  234.  Bowie  et  McKenzie  mJ 
en  appel,  1 1  juillet  1851.    G.  N.  2093  '  ^  ^1 

IVsiS.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  lel 
privilèges  et  les  hypothèques.      ''  ] 

Pothier,  Proc.  civ.,  234.     1  Pigeau,  681,  809.    G 
2094. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DES  PRIVILÈGES. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

10$3.  Le  privilège  est  le  droit  qu'a  un   créancier 
d'être  préféré  à  d'autres  créanciers  suivant  la  cause  dl 
sa  créance.    Il  résulte  de  la  loi  et  est  indivisible  de 
nature. 

ff  L.  32,  de  rébus  auciorUale  mdicis.  Loyseau,  O/ficei 
liv.  3,  c.  8,  No.  88.  Guyot,  Repert.,  vo.  Privilège,  m 
1  Pigeau,  681.  Domat,  liv.  3,  tit.  1,  ss.  1,  30.  Pothie] 
Ifyp.,  451  ;  Proc.  civ.,  234.  Pont,  Priv.,  No.  24.  G. 
2095. 

1084.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférenc| 
se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges,  ou  pa 
la  cause  des  créances. 

ff  L.  32,  de  rébus  auct.  jud.  Pothier,  Proc.  civ.,  \l\ 
234,  262.  1  Pigeau,  681.  Guyot,  Rép.,  vo.  Priv.,m 
1  Tropl.,  Priv.,  No.  26.     1  Pont,  No.  175.    C.  N.  2096J 

1985.  Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans 
même  rang  sont  payés  par  concurrence. 

/f  loc.  cil.    1  Pigeau,  685,  686,  813.    Guyot,  Rép.^vi 
Priv.,  692.  Pothier,  Proc.  civ.,  262.  Domat,  liv.  3.  tit. 
sec.  5,  No.  2.    G.  N.  2097. 

1986*  Celui  cpiï  a  acquis  subrogation  aux  droits 
créancier  privilégié,  exerce  le  môme  droit  de  préférenc 

Cependant  ce  créancier  est  préféré,  pour  ce  qui  peil 
lui  rester  dû,  aux  subrogés  envers  qui  il  ne  s'est  m 
obligé  à  fournir  et  faire  valoir  le  montant  pour  lequel  [ 
subrogation  est  acquise. 

8.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  26,  gg  2,  5.    Gode  Civil  B.i 
art.  1157. 

M87«  Ceux  qui  ont  simple  subrogation  légale  ail 
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droits  d'un  môme  créancier  privilégié  sont  payés  par 
contribution. 
Reïiusson,  Subrog.,  c.  15,  Nos.  9,  14,  15.  2  Bottrjon, 
|]40,  OXC.  Pothier,  Proc.  civ.,  234.  Lamoignon,  iit.  XXI, 
ait  60.  Héricourt,  Vente  des  immeubles,  c.  Il,  sec.  1, 
No.  16.  Grenier,  Bip.,  Nos.  93,  394.  Tropl.,  Priv,,  No. 
I379.    G.  N.  2097.     ' 

1988.  Les  cessionnaires  de  différentes  parties  d'une 
même  créance  privilégiée  sont  aussi  payés  par  concur- 
rence, si  leurs  tansports  respectifs  sont  faits  sans  la 
garantie  de  fo  'a  lir  et  faire  valoir. 

Ceux  qui  ont  obtenu  transport  avec  cette  garantie  sont 
payés  par  préférence  aux  autres  ;  ayant  égard  néanmoins 
entre  eux  a  la  date  de  la  signification  de  leurs  transports 
respectifs. 

9Gujas,  p.  1137.  Renusson,  Subrog.,  c.  13,  Nos.  30, 
31,  32  ;  G.  16,  Nos.  6,  15.  2  Perrière,  sur  Paris,  art.  108, 
\\t,  Nos.  30  et  suiv., et  p.  1213,  Nos.  4,  5,  6.  Le  Maistre, 
sur  Paris,  p.  149.  N.  Den.,uo.  Cession,  §11,  Nos.  10, 12. 
1  Lamoignon,  tit.  XXI,  art.  59;  2  do,  p.  130.  Pothier, 
\?roc.  civ.,  234.  Troplong,  Prie,  86,  87,  366,  367,  379, 
608.  Grenier,  Ilyp.,  No.  93.  2  Grenier,  227.  Dalloz, 
fiec.  de  Jurisp.,  1858,  Ime  part.,  p.  108,  note.  26  Journal 
du  Palais,  p.  403.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  1160.  Contra, 
7Toul.,  No.  171.  5  ZacharisB,  169.  2  Delvincourt,  564. 
ÎDuvergier,  Nos.  204,  227,  287. 

1089.  La  Gouronne  a  certains  privilèges  et  droits 
résultant  des  lois  de  douane  et  autres  dispositions  coute- 
nues  dans  les  statuts  spéciaux  relatifs  a  l'administration 
publique. 

8.R.  G.,  c.  17,  ss.  10,  11,  14,  41,  §  3,  80,  84;  c.  19  ; 
C.23.    G.  N.  2098 

1900*  Les  créanciers  et  légataires  qui  ont  droit  à  la 
séparation  du  patrimoine  du  défunt  conservent  à  l'égard 
des  créanciers  de  ses  héritiers  ou  légataires  un  droit  de 
préférence  et  tous  leurs  privilèges  sur  les  biens  de  la 
sucoession  qui  peuvent  être  affectés  à  leurs  créances. 

Domat,  îiv.  1,  tit.  11.  Pothier,  Hyp.,  454-6.  2  Bolirjon, 
675  et  autorités  par  lui  citées.  Merlin,  Réjp.,  vo.  Priv.. 
sec.  IV,  g  6,  No.  2.  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  27,  g  3.  Code 
GMl  B.  C.,  art.  743.  G.  N.  878,  2111. 
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La  même  préférence  a  lieu  dans  les  cas  énoncés  aux! 
articles  802  et  966.  j 

1991.  La  règle  concernant  les  créanciers  d'une! 
société  et  ceux  des  associés  individuellement  est  exposée! 
en  l'article  1899,  et  dans  VAcle  concernant  la  faiiutel 
1864.  • 

lOOS*  Les  privilèges  peuvent  être  sur  les  biens! 
meubles,  ou  sur  les  immeubles,  ou  enfin  sur  les  biens! 
meubles  et  immeubles  à  la,  fois.  1 

Domat,  loc.  cit., No.  3 1.  1  Pigeau,  68 1-5, 810-4.  Pothier ! 
Proc.  civ.,  191,  260.     C.  N.  2099.  '■ 

SECTION   I. 
DES   PRIVILEGES   SUR  LBS  31ENS   MEUBLES. 

1903*  Les  privilèges  peuvent  être  sur  la  totalité  des 
biens  meubles  ou  sur  certains  biens  meubles  seulement.! 

1  Pigeau,  681  et  suiv.  Pothier,  Proc.  civ.,  192.  C.  NI 
2100. 

1994.  Les  créances  privilégiées  sur  les  biens  meu^ 
blés  sont  les  suivantes,  et  lorsqu'elles  se  rencontrent  elles 
sont  colloquées  dans  l'ordre  de  priorité  et  d'après  les 
règles  ci-après,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  quelque] 
statut  spécial  : 

1 .  Les  frais  de  justice,  et  toutes  les  dépenses  faites| 
dans  l'intérêt  commun  ; 

2.  La  dixme  ;  '■ 

3.  La  créance  du  vendeur; 

4.  Les  créances  de  ceux  qui  ont  droit  de  gage  ou  de| 
rétention  ; 

5.  Les  frais  funéraires  ; 

6.  Les  frais  de  la  dernière  maladie  ;  ^i 

7.  Les  taxes  municipales  ; 

8.  La  créance  du  locateur  ; 

9.  Les  gages  des  serviteurs  et  les  créances  des  four-] 
nisseurs  ; 

10.  La  Couronne  pour  créances  contre  ses  comptables.| 
Les  privilèges  rangés  sous  les  numéros  5,  6,  7,  9  et  IC 

s'étendent  à  tous  les  biens  meubles  du  débiteur,  les 

autres  sont  spéciaux  et  n'ont  d'elfet  qu'à  l'égard  dequei-j 

ques  objets  particuliers. 

1995*  Les  frais  de  justice  sont  tous  les  frais  fait^ 
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pour  la  saisie  et  vente  des  biens  meubles  et  ceux  des 
opérations  judiciaires  qui  ont  pour  objet  de  fournir  aux 
créanciers  généralement  le  moyen  d'obtenir  le  paiement 
lie  leurs  créances. 

Cod.,  L.  10,  de  bonis  aiicl.judîcis.  Pothier,  Proc.  ctv., 
||]0.    1  Pigeau,  68^.    2  Bourjon,  684.    Domat,  liv.  3, 

tit.  1,  c.  5,  No.  25.  Bacquet,  Droits  de  justice,  292-3.    2 

Perrière,  cul  1367-8.  Guyot,  Rcp.,  vo.  Priv.,  689.  Gou- 
Ichot,  134.    G.  N.  2101.. 

1906<.  Les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  masse 
lies  créanciers,  comprennent  celles  qui  ont  servi  à  con- 
[terver  le  gage  commun. 

1  Pigeau,  683-4.  Pothier,  Proc.  civ.,  193.  1  Duranton. 

i   G.  N.  2102.    S.  R.  G.,  c.  17,  ss.  10,  11,  14,  41,  gg  3, 

0, 84  ;  c.  19,  ss.  8,  10„  23,  24,  §  2  ;  c.  23,  ss.  1,  3,  4,  8, 
le,  N.  2098.  *'^'"^  '^^  •' 

1997.  La  dixme  est  privilégiée  sur  celles  des  récoltes 
M  y  sont  sujettes. 

l  Drapier,  Dixmes,  35,  36,  37.  Jouy,  Principes  des 
|tome5,  158,  159,  160,  161,  72.  1  Salle,  Code  des  Curés, 
55.  2  Durand  de  Maillane,  356.  1  Prévost  de  la  Jannès, 
IK5. 

1998.  Le  vendeur  d'une  chose  non  payée  peut  exer- 
|cer  deux  droits  privilégiés  : 

1.  Celui  de  revendiquer  la  chose  ; 

2.  Celui  d'être  préféré  sur  le  prix. 
/f  L.  19,  de  contrahendâ  empt.    Inst.,  g  41,  de  rerum 

\Ms.    Paris,  176,  177.    2  Bourjon,  683-9.  Tropl.,  Priv., 
iNo.  180. 

Dans  les  cas  de  faillite,  ces  droits  ne  peuvent  être 
[exercés  que  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  vente. 

1999.  Pour  exercer  cette  revendication  quatre  con- 
[dilions  sont  requises  : 

1.  Que  la  vente  ait  été  faite  sans  terme  ; 

2.  Que  la  chose  soit  encore  entière  et  dans  le  même 
[état;  .  ■ 

3.  Qu'elle  ne  soit  pas  passée  entre  les  mains  d'un  tiers 
M  en  ait  payé  le  prix  ; 

4.  Que  la  revendication  soit  exercée  dans  les  huit 
[ours  de  la  livraison  ;  sauf  la  disposition  relative  à  la 

lillite  et  contenue  en  l'article  qui  précède. 

Perrière,  sur  art.  176,  No.  19.    2  Bourjon,  689.  4  Ane. 
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Den.,  377-8.    Tropl.,  Priv.,  Nos.  194,  195,  196,  197    2 
Tropl.,  Vente,  p.  531.    Gode  Civil  B.  C,  art.  1623. 

3000.  Si  la  chose  est  vendue  pendant  l'instance  en 
revendication,  ou  si  lors  de  la  saisie  de  la  chose  par  un 
tiers,  le  vendeur  est  encore  dans  les  délais  et  la  chose 
dans  les  conditions  prescrites  pour  la  revendication,  le 
vendeur  est  privilégié  sur  le  produit  à  rencontre  de  tous 
autres  créanciers  privilégiés  ci-après  mentionnés. 

Si  la  chose  est  encore  dans  les  mômes  conditions,  mais 
que  le  vendeur  ne  soit  plus  dans  les  délais,  ou  ait  donné  i 
terme,  il  conserve  le  môme  privilège  sur  le  produit,  excep- 
té à  l'égard  du  locateur  et  du  gagiste. 

2  Perrière,  1325,  1326,  1343  et  1367.  Pothier,  Louage, 
241-4  ;  Vente,  322  et  suiv.  l  Prévost  de  la  Jannès,  226.  2| 
Bourjon,  688-9.   2  Lamoignon,  151.    2  Revue  de  Législ 
74.    Tropl.,  Priv.,  159.    G.  N.  2102. 

SOOl.  Le  rang  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  gage  et  de  i 
rétention  s'établit  suivant  la  nature  du  gage  ou  de  laj 
créance.  Ge  privilège  n'a  lieu  cependant  qu'en  autant 
que  le  gage  ou  droit  de  rétention  subsiste,  ou  pouvait! 
être  réclamé  au  temps  oii  la  chose  a  été  saisie,  si  depuisl 
elle  a  été  vendue. 

Pothier,  Propriété,  343  ;  Dépôt,  74  ;  Vente,  323,  426  ;\ 
Prêt  à  usage,  43  ;  Charte-partie,  90  ;  Louage  d'ouvrage! 
406;  Mandat,  59;  Proc.  civ.,  192.  Paris,  181,  182. 
Ferrière,  sur  art.  181,  Nu.  1  2  Grenier,  Htfp.,  298.  18 
Duranton,  509.  Tropl.,  Nantiss.,  97,  100,  297,  451.  S. 
R.  G.,  c.  28.  s.  90,  g  3  ;  s.  91.  Denisart,  Actes  de  Notoriélé\ 
108-9.    2  Bourjon,  691.    G.  N.  2102. 

3002.  Les  frais  funéraires  privilégiés  comprennent 
seulement  ce  qui  est  de  convenance  à  l'état  et  à  la  fortun( 
du  défunt,  et  ce  prennent  sur  tous  les  biens  meubles  di 
défunt. 

Le  deuil  de  la  veuve  en  fait  partie  sous  la  môme  res-j 
triction. 

/L.  14,  g  l  ;  L.  45,^6  religiosis  ;  L.  17,  de  rébus  aucli 
ritalejiidicis.  Bacquet,  Droits  de  justice,  c.  21,  No.  273J 
2  Ferrière,  1367, 1369,  1370.  1  Pigeau,  682-5-6.  N.  Den, 
Frais  funéraires,  Guyot,  Rép.,  vo.  Privil.,  689.  Pothier] 
Proc.  civ.,  170.  2  Bourjon,  687.  Lacombe,  Frais  [uni 
raires.   Loyseau,  Des  Offices,  liv.  3,  c.  8,  Nos.  23,  o§| 
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Tropl.,  Priv.,  Nos.  76,  134,  135.     18  Revue  Wolowski, 
213.  G.  N.  2101. 

S003.  Les  frais  de  dernière  maladie  comprennent 
I  ceux  des  médecins,  des  apothicaires  et  des  garde-malades 
pendant  la  maladie  dont  le  débiteur  est  mort,  et  se  pren- 
I  neut  sur  tous  les  biens  meubles  du  défunt. 
Pothier,  Proc.  civ.,  170.  1  Pigeau,  645.  2  Bourjon, 
38.  Lacombe,  vo.  Préférence,  65.  Bacquet,  Droits  de 
\  justice,  c.  21,  No.  274  et  p.  294-5.  Tropl.,  Priv.,  Nos. 
|l57  et  suiv.  18  Revue  de  Wolowski,  214.  G.  N.  2101. 
[Dans  le  cas  de  maladie  chronique,  le  privilège  n'a 
llieu  que  pour  les  frais  pendant  les  derniers  six  mois  qui 
I  ont  précédé  le  décès.] 
G.  L.  3167.  Gode  des  Etats  Romains,  65. 

3004.  Les  taxes  municipales  qui  sont  préférées  à 
I  toutes  les  autres  créances  privilégiées  ci-après  men- 
tionnées sont  les  taxes  personnelles  et  mobilières  que 
certaines  municipalités  peuvent  imposer  et  celles  aux- 
ttuelles  des  lois  spéciales  donnent  semblable  préférence. 

14  et  15  Vie,  c.  128,  s.  77;  c.  130,  s.  1. 

3005.  Le  privilège  du  locateur  s'étend  à  tout  le 
I  loyer  échu  et  à  écheoir  en  vertu  d'un  bail  en  forme 

authentique  ;  si  le  bail  n'est  pas  en  forme  authentique, 
le  privilège  n'existe  que  pour  trois  termes  échus  et  pour 
tout  ce  qui  reste  de  l'année  courante. 
2  Perrière,  1367-8,  1323-4,  1384-5.    2  Bourjon,  685. 
IPothier,  Proc.  civ.,  170,  171,  194.  1  Gouchot,  134.  Guyot, 
hép.,  vo.  Priv.  689.    Actes  de  Notoriété,  15  Mars,  1702; 
24  Mars,  1702.    20  Isambert,  407.    4  Décisions  Judi- 
ciaires B.  G.,  30,  466.    S.  R.  B.  G.,  c.  40,  s.  16.    G.  N. 
I2IO2. 

3006.  Les  domestiques  et  engagés  ont  ensuite  droit 
[d'être  colloques  par  préférence  sur  tous  les  biens  meubles 
Idu  débiteur  pour  ce  qui  peut  leur  rester  dû  de  salaire 
jn'excèdant  pas  [un  an  échu  au  jour  de  la  saisie  ou  du 
[décès.] 

Les  commis,  apprentis  et  compagnons  ont  la  même 
bréférence,  mais  seulement  sur  les  marchandises  et  effets 
nui  se  trouvent  dans  le  magasin,  échoppe  ou  boutique, 
fiù  leurs  services  étaient  requis,  [pour  un  terme  d'arré- 
iges  n'excédant  pas  trois  mois.]  • 

Ceux  qui  ont  fourni  les  provisions  ont  également  privi- 
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lége  concurremment  avec  les  domestiques  et  enga«oa 
pour  leurs  fournitures  pendant  les  douze  derniers  mol^s. 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  5.  2Bourjon,  688.  Guyot  vol 
Priv.,  689.  Pothier,  Proc.  civ.,  172-3.  1  Pigeau,  685) 
Poutre  vs.  Poulré,  Montréal,  31  Mars,  1856.  TroDlJ 
Priv.,  142-3-4.  Pont,  Priv.,  No.  79.  G.  N.  2101. 

S007.  Les  privilèges  sur  les  bâtiments,  leur  cargaij 
son  et  le  fret  sont  déclarés  au  titre  :  Des  Dâlimenls  Mari 
chands. 

■  ^008.  D'autres  règles  relatives  à  l'ordre  do  collol 
cation  de  certaines  créances  privilégiées  se  trouvent  aii 
Gode  de  Procédure  Givile. 

SECTION   II.  -'  'V 

DES  PRIVILÈGES  SUR  LES  IMMEUBLES. 

5S009.  Les  créances  privilégiées  sur  les  immeublel 
sorit  ci-après  énumérées  et  prennent  rang  dans  l'ordrj 
qui  suit  : 

1.  Les  frais  de  justice  et  ceux  faits  dans  l'intérèl 
commun  ;  '/  . 

2.  Les  frais  funéraires  tels  qu'énbncés  en  l'article  2002J 
lorsque  le  produit  des  biens  meubles  s'est  trouvé  insufij 
sant  pour  les  acquitter  ; 

3.  Les  frais  de  dernière  maladie  tels  qu'énoncés  eil 
l'article  2003  et  sous  la  môme  restriction  que  les  frai] 
funéraires  ; 

4.  Les  frais  de  labours  et  de  semences  ; 

5.  Les  cotisations  et  répartitions  ; 

6.  Les  droits  seigneuriaux  ;        "'    '  *'     '  ■  ' 

7.  La  créance  du  constructeur,  sujette  aux  dispositioi 
de  Particle  2013, 

8.  Gelle  du  vendeur  ; 

9.  Les  gages  des  domestiques  sous  la  même  restrictioj 
que  les  frais  funéraires.    . 

1  Gouchot,  152-3.    Pothier,  Ilyp.,  451  et  suiv.  ;  Proi 

m.,  23 1  et  suiv.     1  Pigeau,  810,814,  685.    Héricour 

c.  11,  sec.  1,  Nos.  3,  4,  5.    Grenier,  sur  Edil  de  1771 

p,  371,  375."   S.  R.  B.  G.,  c.  15,  s.  76  ;  c.  18,  s.  32;  c.2l 

,  s.  56,  g  15  ;  c.  37,  s.  8  ;  c.  41,  s.  50.    G.  N.  2103,  2lOif 

3010.  Le  privilège  pour  les  frais  de  labours  et 
semences  a  lieu  sur  le  prix  de  l'immeuble  vendu  avaii 
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la  récolte  faite,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  plus- 
value  donnée  par  ces  travaux. 

Hôricourt, /oc.  ci7.,  No.  8.  1  Pigeau,  685,  810,814. 
Pothier,  Pro.  civ.,  261. 

3011.  Les  cotisations  et  répartitions  privilégiées  sur 
les  immeubles  sont  : 

1.  Les  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation 
des  églises,  presbytères  et  cimetières  :  néanmoins,  dans 
tous  les  cas  où  un  immeuble  a  été  acquis  d'une  personne 
qui  ne  professe  pas  la  religion  Catholique  Romaine, 
avant  d'être  assujetti  à  telles  cotisations,  le  privilège 
pour  cette  cotisation  ne  prend  rang  qu'après  la  créance 
du  bailleur  de  fonds  et  tous  les  privilèges  et  hypothèques 
antérieurs  à  cette  acquisition  ; 

2.  Les  taxes  d'écoles  ;  r- 

3.  Les  cotisations  municipales,  dont  cependant  il  ne 
peut  être  réclamé  plus  de  cinq  années  d'arrérages  outre 
la  courante,  sans  préjudice  aux  cas  spéciaux  où  une 
prescription  plus  courte  est  établie. 

Ces  créances  n'ont  de  privilège  que  sur  l'immeuble 
imposé  spécialement,  et  les  deux  derniers  viennent  en 
concurrence  après  les  cotisations  mentionnées  en  premier 
lieu. 

l  Pigeau,  810.  S.  R.  B.  C,  c.  18,  s.  32;  c.  15,  s.  7G; 
C.24,  s.  56,  §  15;  s.  61. 

JSOlâ.  Le  privilège  des  droits  seigneuriaux  s'étend 
à  tous  les  arrérages  des  droits  seigneuriaux,  et,  au  même 
titre,  aux  arrérages  échus  des  rentes  constituées  sur  la 
commutation  des  droits  seigneuriaux,  pour  cinq  années 
seulement  et  la  courante. 

1  Pigeau,  813.  Pothier,  Proc  civ.,  2GI.  1  Gouchot, 
153.    S.  R.  B.C.,  c.  41,  s.  50. 

3013.  Le  constructeur,  ou  autre  ouvrier,  et  l'archi- 
tecte ont  droit  de  préférence  seulement  sur  la  plus-value 
donnée  à  l'héritage  par  leurs  constructions,  à  l'encontre 
du  vendeur  et  des  autres  créanciers,  pourvu  qu'il  ait  été 
fait,  par  un  expert  nommé  par  un  juge  de  la  Cour  Supé- 
rieure dans  le  district,  un  procès-verbal  constatant  l'état 
des  Ueux  où  les  travaux  doivent  être  faits,  et  que  dans 
les  six  mois  à  dompter  de  leur  achèvement,  les  ouvrages 
aient  été  acceptés  et  reçus  par  un  expert  nommé  de  la 
même  manière,  ce  qui  doit  être  constaté  par  un  procès- 
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verbal,  contenant  aussi  une  évaluation  des  ouvrages 
faits  ;  et  dans  aucun  cas  le  privilège  ne  s'étend  au-delà. 
de  la  valeur  constatée  par  le  second  procès-verbal,  et  il 
est  encore  rédixtible  au  montant  de  la  plus-value  qu'a 
l'héritage  au  temps  de  la  vente. 

Au  cas  d'insuffisance  des  deniers  pour  satisfaire  le 
constructeur  et  le  vendeur,  ou  de  contestation,  la  plus- 
value  donnée  par  les  constructions  est  constatée  au 
moyen  d'une  ventilation  faite  conformément  aux  pres- 
criptions contenues  au  Gode  de  Procédure  Civile. 

1  Pigeau,  810-1.  Pothier,  Proc.  ci v.,  261.  1  Gouchot, 
153.    S.  R.  B.  B.,  c.  37,  s.  26,  §  4.    G.  N.  2103.  j 

S014»  Le  vendeur  a  privilège  sur  l'immeuble  par 
lui  vendu  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  prix.  i 

S'il  y  a  eu  plusieurs  ventes  successives  dont  le  prix  ! 
soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  pré- 1 
féré  au  second,  le  second  au  troisième  et  ainsi  de  suite. 

Sont  colloques  au  même  titre  : 

Les  donateurs  pour  les  redevances  et  charges  qu'ils  j 
ont  stipulées  : 

Les  copartageants,  les  cohéritiers  et  colégataires  sur  1 
les  immeubles  qui  étaient  communs,  pour  la  garantie] 
des  partages  faits  entre  eux  et  des  soultes  ou  retours. 

/  L  22,  de  herediiate  vel.  ;  L.  6,  qui  poiiores  ;  L.  24,  j 
§  1,  de  rébus  autoritalejudicis.  Instit.,  îib.  II,  tit.  1,  g  41. 
L.  7,  qui  poiiores  ;  L.  7,  Communia  utriusque.   Domat, 
hv.  3,  tit.  1,  sec.  5,  Nos.  4,  6  et  suiv  ;  Success.,  liv.  1,  tit.| 
4,  sec.  3.    Héricourt,  203-4.    Pothier,  Byp.,  454  ;  Pro. 
civ.,  262.     l  Pigeau,  813.     1  Gouchot,  153.  G.  N.  2103. 

SECTION   III. 


COMMENT  SE  CONSERVENT  LES  PRIVILEGES  SUR  LES 

IMMEUBLES.  '    •• 

3015.  Entre  les  créanciers  les  privilèges  ne  produi- 
sent d'effet  à  l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont 
rendus  publics  en  la  manière  déterminée  et  sauf  les 
exceptions  contenues  au  titre  :  De  l'Enregistrement  des\ 
Droits  RêelSt 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  secs.  26,  27,  g  1.  Tropl.,  Priv.,  Nos. 
266  et  suiv.    G.  N.  2106. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  HYPOTHÈQUES. 
SECTION   I. 
DISPOSITIONS    GÉNËHALES.  ' 

2016*  L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeu- 
Ibles  aflectés  à  l'acquittement  d'une  obligation,  en  vertu 
[duquel  le  créancier  peut  les  faire  vendre  en  quelques 
hains  qu'ils  soient,  et  être  préféré  sur  le  produit  de  la 
|vente  suivant  l'ordre  du  temps,  tel  que  fixé  dans  ce  code. 

/  L.  17,  de  pignoribus.    Pothier,  Hyp.,  417,  427,  433. 
|N.  Den.,  Hyp.,  741.    16  Locré,  96.    Tropl.,  Priv.,  Nos. 
,  389,  390.    Pont.,  Priv.,  No.  321.    C.  L.  3245.  C.  N. 
|m4,  2118. 

SOIT.  L'hypothèque  est  indivisible  et  subsiste  en 
[entier  sur  tous  les  immeubles  qui  y  sont  affectés,  sur 
|chacun  d'eux  et  sur  chaque  partie  de  ces  immeubles. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  sur  toutes  les  améliora- 
llions  et  alluvions  survenues  depuis  à  l'immeuble  hypo- 
jtbéqué. 

Elle  assure  outre  le  principal  les  intérêts  qu'il  produit, 
Isflus  les  restrictions  portées  au  titre  :  De  V Enregistrement 
\ks  Droits  Réels,  et  tous  les  frais  encourus. 

Elle  n'est  qu'un  accessoire  et  ne  vaut  qu'autant  que 
|la  créance  ou  obligation  qu'elle  assure  subsiste. 

ff  h.  16,  de  pignoribus     Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec.  1, 
(fos.  7  à  1 1,  18  ;  sec.  2,  Nos,  4,  5.    Pothier,  Hyp.,  431-3. 
d.Den.,  Hyp.,  745  à  748,  774.     S.  R.  B.  C,  c.  37,  secs. 
|37,38,  47.    G.  N.  2114,  2133. 

S018.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  sui- 
bnt  les  formes  autorisées  par  la  loi. 

S.R.  B.  C,  c.  37.    C.  N.  2115. 

3010.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire,  ou  conven- 
tionnelle. 

Pothier,  Hyp.,  418.  S.  R.  B.  C,  c.  37,  ss.  45,  46,  47. 
p.  N.  2116. 

30S0.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de 

loi  seule. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  juge- 
oents  où  actes  judiciaires. 
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•    L'hypothèque  conventionnello  naît  do  la  convention 

Pothier,  Hyp.,  418,  420,  423,  424.  Domat,  liv.  3  ti 
1,  sec.  2,  No.  47.    G.  N.  2117.  '    ' 

SOSi*  L'hypothèque  sur  une  portion  indivise  d'ul 
immeuble  ne  subsiste  qu'en  autant  que,  par  le  parlas 
ou  autre  acte  qui  en  tienne  lieu,  le  débiteur  demeut 
propriétaire  de  quelque  partie  de  cet  immeuble;  sauf  1^ 
dispositions  contenues  en  l'article  73 1 . 

Autorités  citées  sous  V article  731. 

90ira.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypotli^ 
que,  sauf  les  dispositions  contenues  aux  titres  :  Des  îii 
timents  Marchands  et  Du  Prêt  à  la  Grosse. 

Pothier,  Hyp.,  426.  S.  R.  C,  c.  41,  s.  24.  Stat.  Impl 
The  Merchant  Shipmng  Ad,  1854.    G.  N.  2119,  2120.  ' 

S0S3.  L'hypothèque  ne  peut  être  acquise  au  préji 
dice  des  créanciers  actuels  sur  les  immeubles  d'une  pej 
sonne  notoirement  insolvable,  ni  sur  ceux  d'un  cor 
merçant  dans  les  trente  jours  qui  précèdent  sa  faillite. 

Paris,  180.  N.  Den.,  Hyp.,  747  ;  Faillite,  401-5  ;  Frauâ 
76-7.    Décl.  18  Nov.  1702.  Ane.  Den.,  Hyp.,  Nos.  45,  /if 
Troplong,  Priv.,  459  bis.    Grenier,  sur  Edit.  de  1771, 
383.  Lacombe,  Ilyp.,  No.  4,  note.  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s. 
2  L.  G.  Jurist,  253.   27,  28  V.,  c.  17,  s.  8.    G.  Gom.  44( 

SECTION   II. 
DES  HYPOTHÈQUES  LÉGALEI 

30!34.  Les  seuls  droits  et  créances  auxquels  Y\\y\)i 
thèque  légale  est  attribuée  sous  les  restrictions  ci-api'j 
sont  énoncés  dans  les  paragraphes  un,  deux,  trois 
quatre  de  cette  section. 

J90I35.  L'hypothèque  légale  peut  affecter  tous  1| 
immeubles  ou  être  limitée  à  quelques-uns  seulement. 

Pothier,  Hyp.,  p.  418.     S.  R.  B.  G.,  c.  37,  ss.  45, 4G. 

20S0.  L'hypothèque  légale  n'affecte  que  les  imme 
blés  appartenant  au  débiteur  et  décrits  dans  un  avis  q| 
en  requière  l'enregistrement,  tel  que  prescrit  au  titrj 
De  r  Enregistrement  des  Droits  Réels. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  secs.  46,  48. 

2027.  Le  créancier  qui  a  acquis  une  hypothèqj 
légale  avant  le  trente-et-unième  jour  de  Décembre, 
huit  cent  quarante-et-un,  peut  néanmoins  l'exercer 
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tous  les  biens  immeubles  possédés  par  le  débiteur  au 
lieinps  do  l'acquisition  de  cette  hypothèque  ou  depuis. 

!l0)i8«  Les  hypothèques  légales  antérieures  au  pre- 
Imier  jour  de  Septembre,  mil  huit  cent  soixante,  sont 
Iréglôes  par  les  lois  en  force  lors  de  leur  création. 

g  1.  Hypothèque  légale  des  femmes  mariées.    '   • 

3030.  La  femme  a  hypothèque  légale  pour  toutes 
Iréciamations  et  demandes  qu'elle  peut  avoir  contre  son 
mari  à  raison  de  ce  qu'elle  a  pu  recevoir  ou  acquérir 
peudant  le  mariage  par  succession,  héritage  ou  donation. 

Pothier,  Wjp.,  424  ;  Orl.,  Mr.  tit.  XX,  No.  18.  S.  R. 
|b  C,  c.  37,  ss.  46,  48,  g  5.    C.  N.  2121  et  2135. 

\  2.  Hypothèque  légale  des  mmeitrs  et  des  interdits. 

2030*  L'hypothèque  légale  a  lieu  en  faveur  des  mi- 
Ineurs  ou  des  personnes  interdites  sur  les  immeubles  de 
[leurs  tuteurs  ou  curateurs  pour  le  reliquat  du  compte 

6  tutelle  ou  de  curatelle. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  46.   G.  N.  2121. 

!S081.  Cette  hypothèque  n'a  lieu  que  pour  les  tutel- 
lleset  curatelles  conférées  dans  le  Bas-Canada. 

Pothier,  Ilyp.,  425.  N.  Den.,  Hyp.,  749.  1  Dict.  de 
\J}roil,  824.     Code  Civil  B.  C,  arts.  249,  265. 

l  3.  Hypothèque  légale  de  la  Couronne. 

3033*  L'hypothèque  légale  de  la  Couronne,  dans  les 
[cas  où  elle  existe,  est,  comme  l'hypothèque  légale  en 
hénéral,  sujette  aux  dispositions  préliminaires  de  cette 
Isection. 

^L.  8,  qui  poliores  ;  L.  28,  de  jure  fisci;  L.  38,  g  l,  de 
hWs  auclor.   Décl.  d'Oct.  1648.    Domat,  liv.  3,  tit.  1,  s. 

5,Nos.  19,  20,  22,  23.  Guyot,  Rép.,^o.  Briv.,  p. 691,  10». 
lOrd.  Août  1669.  Bosquet,  Dict.  des  droits  dom.,  vo., 
XMfèrence.    Héricourt,  Vente  des  immeubles,  c.  llr  sec. 

l,No.  11.  Pothier,  Hyp.,  425  ;  Orl,  Intr.  tit.  XX,No.  18. 
|S.R.  B.  C,  c.  37,  ss.  46,  115.    C.  N.  2121. 

1 4.   Hypothèque  légale  des  compagnies  d'assurance 

mutuelle. 

ne  hypothèqB  3033.  Il  y  a  également  hypothèque  légale  en  faveur 

Décembre,  ifldes  compagnies  d'assurance  mutuelle  sur  tous  les  biens 

is  l'exercer  sF 
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immeubles  de  chaque  assuré  pour  le  recouvrement  de 
contributions  qu'il  doit  payer. 

Elle  n'est  pas  soumise  à  la  restriction  contenue  enl'aj 
ticle  2026  ci-flessus.  mais  les  conditions  en  sont  réglée, 
par  les  dispositions  contenues  en  la  section  12  du  chai)| 
tre  68  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada. 

SECTION   III. 
DE  l'hypothèque  JUDICIAIRE 

d034.  L'hypothèque  judiciaire  résulte  desjugein:^nj 
soit  contiadictoires  ou  par  défaut,  rendus  par  les  tribi 
naux  du  Bas-Canada  et  portant  condamnation  à  paye 
une  somme  fixe  de  deniers.  Le  jugement  emporte  égale 
ment  hypothèque  pour  les  intérêts  et  les  frais  sans  qu'il! 
y  soient  liquidés,  sous  les  restrictions  contenues  au  titre| 
De  lEnreyisi^ement  des  Droits  Réels. 

Elle  résulte  aussi  de  tout  acte  de  cautionnement  red 
en  justice  et  de  tout  autre  acte  de  procédure  judiciair 
créant  l'obligation  de  payer  une  somme  déterminée. 

Elle  est  soumise  eux  règles  contenues  en  l'articll 
2026. 

Ord.  1566,  art.  53.  Décl  16  Juillet  1566,  art.  211 
Guénois,  Rec.  d'Ord.,  p.  729.  Ord.  1667,  tit.  35,  art.  11 
Héricourt,  238-9.  2  Tropl.,  Priv.,  pp.  134,  146-7.  S. 
B.  G.,  c.  37,  s.  47.    C.N.  2123. 

)3035.  L'hypothèque  judiciaire  acquise  avant  \\ 
trente-et-unième  jour  de  Décembre  mil  huit  cent  qua 
rante-et-un,  affecte  tous  les  biens  possédés  alors  parl| 
débit(3ur  ou  depuis. 

Pothier,  Hyp.,  423  et  autorités  sous  V article prècédeni 

3036.  ii'ypothèque  judiciaire  acquise  depuis  1| 
trente-et-unième  j  Dur  de  Décembre  mil  huit  centquarar 
te-et-un,  jusqu'au  premier  jour  de  Septembre  mil  huil 
cent  soixante,  n'a  d'effet  que  sur  les  ])iens  que  possédai 
le  débiteur  au  temps  oii  le  jugement  a  été  rendu,  of 
l'acte  judiciaire  exécuté. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  47.    C.  N.  2123.       , 

SECTION   IV. 
DE    l'hypothèque    CONVENTIONNELLE. 

)3037«  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvenl 
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consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner 
;  immeubles  qu'ils  y  soumettent,  sauf  les  dispositions 
Béciales  relatives  aux  fabriques. 
[Pothier,  Hyp.,  427.  Héricourt,  221-2.  1  Perrière, 
M  de  droit,  820.  N.  Den.,  vo.  Hyp.,  g  2,  No.  8.  Tropl., 
1».,  Nos.  460  et  suiv.  Pont,  Priv.,  No.  609.  G.  N. 
tl24. 

||S038.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit 
Uendu  par  une  condition,  ou  résoluble  dans  certains 

ou  sujet  à  rescision,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
othèque  soumise   aux  mêmes  conditions  ou  à  la 
rescision. 

[ifL.  11,  g  Ifdemgnonhus  et  hyp.  L.'i[,depignoribus. 
pothier,  Hyp.,  427.  Héricourt,222-3  Ane.  Den.,  vo. 
Ip.,827.    G.  N.  2125. 

I|S039*  Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux 
)es  absents  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que 
ovisoirement,  ne  peuvent  être  hypothéqué'^  que  par 
i  causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi,  ou  en 
|ertu  de  jugements. 

I Code  Givil  B.  G.,  titres:  Des  Tutelles;  Minorité;  Ab- 
we.    G.  N.  2126. 

|S040.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 
Mnsentie  que  par  un  acte  en  forme  authentique,  sauf 
icas  spécifiés  en  l'aiticle  qui  suit. 
ÎLamoignon,  122.    N.  Der    vo.  Hyp.,  §  3,  sec.  4.    S. 
B.  G.,  c,  37,  s.  58.    G.  N.     >27. 
3041.  L'hypothèque  sur  des  immeubles  possédés  en 
anc  et  commun  soccage,  et  ceux  dans  les  comtés  de 
|(issisquoi,Shefrord,  Stanstead,  Sherbrooke  de  Drummond, 
iielle  qu'en  soit  la  tenure,  peut  être  consentie  en  la 
frme  iiidiquée  par  la  section  cinquante-huitième  du 
liapitre  37  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Ganada. 
3041$.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable 
u'en  autant  que  l'acte  désigne  spécialement  l'immeuble 
[l'pothéqué,  avec  mention  des  tenants  et  aboutissants, 
lu  numéro  ou  du  nom  sous  lequel  il  est  connu,  or  du 
[uméro  de  l'immeuble  sur  le  plan  et  le  livre  de  /envoi 
|u  bureau  d'enregistrement,  si  tel  plan  et  livre  de  renvoi 
listent. 

8.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  45,  §  2  ;  s.  74.    G.  N.  2129. 
d043«  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur 
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un  immeuble  dont  il  est  en  possession  comme  propriéJ 
taire,  mais  dont  il  n'a  pas  Uii  titre  suffisant,  a  son  eiïet  a 
compter  de  la  date  de  son  enregistrement,  si  le  débiteur 
y  obtient  ensuite  un  titre  parfait  ;  sauf  néanmoins 
droit  des  tiers. 

La  même  règle  s'applique  aux  jugements  rendus  contrel 
un  débiteur  dans  les  mômes  circonstances. 

ffli.  16,  g  7,  de  mgnor.  et  hyp.    Domat,  liv.  3,  tit. 
sec.  1,  No.  20.  Pothier,  Ilyp.^  430.  N. Den.,uo.  llyp.^lki 

!3044«  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  égali 
ment  valable  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elli 
est  consentie  est  certaine  et  déterminée  par  l'acte. 

Cette  disposition  ne  s'étend  pas  aux  rentes  via; 
ou  autres  obligations  appréciables  en  argeiii   stipule 
dans  les  donations  entrevifs. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  45.    G.  N.  2132. 

9045.  L'hypothèque  créée  par  un  testament  sur  de] 

immeubles  grevés  par  le  testateur  de  quelques  charge! 

.  est  soumise  aux  mômes  règles  que  l'hypothèque  cou 

ventionnelle. 

d046.  L'hypothèque  conventionnelle  peut  ôlrr 
sentie  pour  quelque  obligation  que  ce  soit. 

^L.  5,  L.  9,  g  1,  de  pignor.  ad.  Pothier,  ////p.,  43l-2| 
Orl.,  Inlr.  tit.  XX,  No.  27.    Domat,  liv.  3,  tit.  1,  sec. 
No.  32.    Nouv.  Don.,  vo.  Hyp.,  747.  '^  '  ' 

:-  ■■    •      ■■■■  ^-    .7    '■  •  '       ■ 

SECTION  V.  .     ^ 

DU  RANG  QUE  LES  HYPOTHÈQUES  ONT  ENTRE  ELLES. 

S047*  [Entre  les  créanciei's,  les  hypothèques  prei 
nent  rang  pour  le  passé  suivant  la  priorité  de  leur  daî 
respective,  lorsque  aucune  d'elles  n'est  enregistrée  co^ 
fermement  aux  dispositions  contenues  au  titre  :  De  H 
registrement  des  Droits  Réels.  Pour  l'avenir  l'hypothèqi 
n'a  d'effet  que  conformément  à  l'article  2130.] 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  1,  g  2.    Pont,  Priv.,  No.  72G. 
N.  2134. 

d048.  Le  créancier  qui  consent  expressément 
tacitement  que  l'immeuble  qui  lui  est  hypotiiéqué,  le  so| 
en  faveur  d'un  autre,  est  censé  lui  céder  la  préférence 
et  dans  le  cas  de  telle  cession  de  rang,  il  se  fait  une  id 
terversion  entre  ces  créanciers  selon  la  mesure  de  leun 


f^ 
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icréances  respectives,  mais  de  manière  à  ne  pas  nuire 
|aux  créanciers  intermédiaires,  s'il  s'en  trouve. 

Pothier,  Orl.,  Inlr.  iil.  XX,  No.  64.  1  Lamoignon,  tit. 
|î6,  arts.  3,  4  ;  2  do,  p.  1 14-5.  Pont,  Priv.,  No.  334,  p. 
|324,  et  No.  1238.    9  Décisions  judiciaires  B.  G.,  182. 

jS040.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  sur  plus 
l'un  immeuble  appartenant  à  son  débiteur,  peut  l'exercer 
Ipar  action  ou  saisie  sur  celui  ou  ceux  de  ces  immeubles 
u'il  juge  à  propos. 

Si  néanmoins  tous  ces  immeubles  ou  plus  d'un  des 
limmeubles  hypothéqués  sont  vendus  et  que  le  prix  en 
|soit  à  distribuer,  son  hypothèque  se  répartit  au  'pro  râla 
ce  qui  reste  à  distribuer  sur  leurs  prix  respectifs, 
lorsqu'il  existe  d'autres  créanciers  postérieurs  qui  n'ont 
[liypothèque  que  sur  quelqu'un  de  ces  immeubles. 

Merlin,  Rèp.,  vo.  Transcriplion,  p.  129,  2e  col. 

3050.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
.  vendeur  prennent  rang  avant  lui,  en  observant 

,.:    bjx  l'ordre  de  préférence  ou  de  priorité. 

Pothier,  Jfyp.,  454. 

3051»  Le  créancier  dont  la  créance  est  suspendue 
;|,4r  une  condition  ne  laisse  pas  d'être  colloque  dans 
Ire,  sujet  néanmoins  aux  conditions  prescrites  au 
iCode  ùT  Procédure  Civile.  "  *  ■"■^- 

Domat,  Uv.  3,  tit.  1,  sec.  17.  Pothier,  Proc.  Civ.,  263. 
Ikiv.  Den.,  Ihjp.,  746. 

305a.  Les  dispositions  relatives  aux  privilèges  con- 
lienues  dans  les  articles  1986,  1987  et  1988,  sont  égale. 
Iment  applicables  aux  hypotl  èques. 

1  Troplong,  jPnu.,  p.  103. 

CHAPITRE   QUATRIEME.     •  - 

^E  l'effet  des  privilèges  et  hypotkf.ques  relativement 

AU  DÉBITEUR  OU  AU  TIERS-DÉTENTEUR. 

3053.  L'hypothèque  ne  dépouille  ni  le  débiteur,  ni 
|e  tiers-détenteur,  qui  continuent  fie  jouir  de  la  propriété 

i  peuvent  l'aliéner,  sujette  néanmoins  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque  dont  elle  est  grevée. 
^L.  9,  g  2,  de  pignor.  ad.    Pothier,  Ilyp.,  433-4.    N. 
3cn.,  Hyp.,  788. 

3054.  Le  débiteur  ni  le  tiers-détenteur  ne  peuvent 
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cependant  dans  la  vue  de  frauder  le  créancier,  détériorer 
l'immeuble  grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque,  en  dé- 
truisant ou  endommageant,  enlevant  ou  vendant  la  tota- 
lité ou  partie  des  bâtisses,  des  clôtures  et  des  bois  qui 
s'y  trouvent. 
S.  R.  B.  C,  c.  47,  s.  2. 

3055.  Dans  le  cas  de  telles  détériorations,  le  cré- 
ancier qui  a  privilège  ou  hypothèque  sur  l'immeuble 
peut  poursuivre  ce  détenteur,  lors  même  que  la  créance 
ne  serait  pas  encore  exigible,  et  recouvrer  de  lui  person- 
nellement les  dommages  résultant  de  ces  détériorations, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  et  au  même  titre  dé 
privilège  ou  d'hypothèque  ;  mais  le  mimtant  qu'il  en 
perçoit  est  imputé  sur  et  on  déduction  de  sa  créance. 

S.  R.  B.  C,  c.  47,  s.  2,  g  2.  Pont,  Priv.,  Nos.|362  à 
365.  C.  N.  2175.  ^^_.^^^^ 

3056.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
enregistrée  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe  et  ont  droit  de  le  faire  vendre  en  justice 
et  de  se  faire  payer,  suivant  le  rang  de  leur  créance,  sur 
les  deniers  provenant  de  cette  vente. 

Domat,  liv.  3,  tit.  1,  soc.  3,  Nos.  1,  2,  3.  Pothier,  Ilim 
433-4.    N.  Denis.,  vo.  Jlyp.,  741,  788.    G.  N.  2166. 

3057*  Pour  assurer  ses  droits  le  créancier  a  deux 
recours,  savoir  :  l'action  hvpothécaire  et  l'action  en  in- 
terruption de  prescription.  Il  est  traité  de  cette  dernière 
au  titre  :  De  la  PrescripUoti.     ,     ,  ,  ,    , 


■    "■■/    -  -<         SECTION   I.       '•   •■    -■'     ■  > 
DE  l'action  hypothécaire.  ' 

)3058.  L'action  hypothécaire  est  accordée  au  créan- 
cier qui  a  une  créance  liquide  et  exigible,  contre  tout 
possesseur  à  titre  de  propriétaire  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  l'immeuble  hypothéqué  à  cette  créance. 

God.,  L,  24,  depignoribus.  Loyseau,  Déguerp.,  liv.  2, 
c.  2,  No.  3.  Pothier,  Hyp.,  434-5.  6  N.  Den.,  19.  TropL, 
Priv.,  No.  804. 

3050.  Lorsque  l'immeuble  est  possédé  par  un  usu- 
fruitier, l'action  doit  être  portée  contre  le  propriétaire  du 
fonds  et  contre  l'usufruitier  simultanément,  ou  dénoncée 
à  celui  des  deux  qui  n'a  pas  été  assigné  en  premier  lieu, 

Pothier,  ^j/p.,  435.    6  N.  Den.,  20. 
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S06O»  Si  le  possesseur  est  grevé  de  substitution^. 
Ijugement  peut  être  rendu  contre  lui  sur  poursuite  hypo- 
liiécaire  sans  que  l'appelé  ait  été  mis  en  cause  ;  sans 
Ipréjudice  en  ce  cas  au  droit  de  ce  dernier  tel  qu'énoncé 
|ju  titre  i-elatif  aux  donations. 

Pothier,  SubsU  541.  Gode  Civil  B.  G.,  art.  959. 

3061.  L'objet  de  l'action  hypothécaire  est  de  faire 
Jtondamner  le  détenteur  à  délaisser  l'immeuble  pour  qu'il 
jsoit  vendu  en  justice,  si  mieux  il  n'aime  payer  la  créance 
|iii  principal,  les  intérêts  conservés  par  l'enregistrement,. 

t  les  dépens. 

S'il  s'agit  d'une  rente,  le  détenteur  pour  se  soustraire- 
|iu  délaissement,  doit  payer  les  arrérages  et  frais  et  con- 
Isentir  à  continuer  les  prestations,  soit  par  un  titre  nou- 
vel ou  par  une  déclaration  à  cette  fm  à  laquelle  le  juge- 
ment à  intervenir  donne  effet. 

Pothier, //</]).,  444.    Pont,  Pnu.,  1132.      ',*      - 

306)3.  Le  tiers  détenteur  assigné  hypothécairement 
h  en  déclaration  d'hypothèque  a  droit  d'appeler  en  cause 
Ion  vendeur  ou  tout  autre  autenr  tenu  à  la  garantie 
lontre  la  dette  hypothécaire,  à  l'effet  de  le  faire  condam- 
1er  à  intervenir  pour  faire  cesser  la  demande,  ou  à  l'in- 
liemniser  de  toute  condamnation  et  des  dommages  qui 
lei'vent  en  résulter. 

Paris,  102.     l  Pigeau,  573.    S.  R.  B.  C.,  c.  82,  s.  32. 

iSOOâ.  A  cet  effet  le  tiers  détenteur  poursuivi  a  une 
lîxception  dilatoire  contre  la  demande,  tel  qu'expliqué  au 
ICode  de  Procédure  Givile. 

3064.  Le  tiers  détenteur  peut  opposer  à  la  demande 

DUS  les  moyens  qui  peuvent  la  faire  renvoyer,  soit  que 

i  garant  ait  été  ou  non  mis  en  cause. 

2065.  Le  tiers  détenteur  assigné  sur  action  hypo- 

(hécaire  et  qui  n'est  ni  chargé  de  l'hypothèque,  ni  tenu 

ersonnellement  au  paiement  de  la  dette,  peut  opposer,. 
y  a  lieu,  outre  les  moyens  qui  peuvent  éteindre  l'hy- 

ûthèque,  les  exceptions  énoncées  dans  les  cinq  para- 

bphes  qui  suivent. 
Pothier, //i/]3.,  436  à  443.  .  ,    .Y 

g  1.  De  Vexceplion  de  discussion. 

3066.  Si  celui  qui  a  créé  l'hypothèque,  ou  ceux  qui 
(ont  tenus  personnellement  au  paiement  de  la  dette  pos- 
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sèdent  des  biens,  le  tiers  détenteur  poursuivi  hypothé- 
cairement peut  exiger  que  le  créancier,  avant  d'obtenir 
le  délaissement,  fasse  vendre  les  biens  appartenant  au 
débiteur  personnel,  en  par  le  tiers  détenteur  indiquant 
ces  biens  et  fournissant  les  deniers  nécessaires  pour 
cette  discussion. 

Pothier,  Hyp.,  436-8.  Domat,  liv.  l,  tit.  1,  sec.  3,  No. 
6.  Tropl.,  Pnv.,  Nos.  796  et  suiv.  2  Décisions  des  Tri- 
bunaux du  B.  G.,  455.    C.  N.  2170. 

d067«  Cette  exception  ne  peut  cependant  être  op- 
posée à  l'égard  des  immeubles  hypothéqués  au  paiement 
des  rentes  créées  pour  le  prix  du  fonds. 

Paris,  101. 

11.  De  V exception  de  garanlie. 

S068.  Le  tiers  détenteur  peut  repousser  l'action 
hypothécaire  ou  en  déclaration  d'hypothèque  portée 
contre  lui,  lorsque  le  créancier  poursuivant  se  trouve  en 
quelque  manière  que  ce  soit  personnellement  obligé  de 
garantir  l'immeuble  contre  cette  hypothèque. 

Pothier,  Ihjp.,  440-1. 

d060.  Cette  exception  de  garantie  a  également  lien 
si  le  poursuivant  se  trouve  lui-môme  détenteur  d'un 
autre  immeuble  affecté,  envers  le  tiers  détenteur  pour- 
suivi, à  la  garantie  de  l'hypothèque  réclamée  ;  le  pour- 
suivant ne  peut  en  ce  cas  être  maintenu  dans  son  action 
qu'en  délaissant  lui-môme  préalablement  l'héritage  qu'il 
détient  ainsi. 

Pothier,  Ihjp.,  441-2.  ' 

§  3.    De  Vex'ceplion  de  subrogation  (oedendarum 
,  ,  ,  ,        actionum.) 

SOTO.  Le  tiers  détenteur  poursuivi  a  droit  de  de- 
mander d'être  subrogé  aux  droits  et  actions  du  créancier 
poursuivant  contre  tous  autres  qui  pouvaient  être  tenu^ 
au  paiement,  soit  personnellement  ou  hypothécairement. 

Pothier,  Ih/p.,  442.    Code  Civil  B.  C,  art.  115G. 

3071*  Si  le  poursuivant  ou  ses  auteurs  ont  étoini 
quelque  droit  ou  recours  que  le  tiers  détenteur  aurait 
autrement  pu  exercer  pour  s'indemniser  de  la  condam- 
nation demandée  contre  lui,  ou  se  sont,  par  leur  fait, 
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mis  hors  d'état  de  le  céder  au  tiers  détenteur,  l'action  ne 
peut  être  maintenue  pour  ce  regard. 

Pothier,  Hyp.,  442-3.  Pont,  Priv.,  No.  1 IG8  et  note  2 
citant  Dumoulin,  Loyseau  et  Pothier. 

^  i.  De  r exception  résulianl  des  impenses. 

SOTS*  Le  tiers  détenteur,  sur  action  hypothécaire, 
peut  encore  demander  que  le  délaissement  ne  soit  or- 
donné qu'à  la  charge  de  son  privilège  d'être  payé  des 
impenses  faites  sur  l'immeuble  tant  par  lui-même  que 
par  ses  auteurs  non  tenus  personnellement  au  paiement 
de  la  dette  hypothécaire,  et  ce  suivant  les  règles  con- 
tenues au  titre  De  la  Propriété,  avec  intérêt  du  jour  de 
leur  liquidation. 

Pothier,  ^î/]}.,  439,  440.    G.  N.  2175. 

l  5.  De  Vexception  résiiUanl  d'une  créance  priviligiée 
ou  hypothèque  antérieure. 

3073.  Le  détenteur  qui  a  reçu  l'immeuble  en  paie- 
ment d'une  dette  privilégiée  ou  hypothécaire  antérieure 
à  celle  pour  laquelle  il  est  poursuivi,  ou  qui  a  acquitté 
des  créances  hypothécaires  antérieures,  peut,  avant  d'être 
forcé  à  délaisser,  exiger  que  le  créancier  poursuivaiit  lui 
donne  caution  de  faire  porter  l'immeuble  à  si  haut  prix 
que  le  détenteur  sera  payé  intégralement  de  ses  Ciéances 
privilégiées  uu  antérieures. 

Troplong,  Pm\,  Nos.  804-5.  .;  ^'    ;, 
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DE   l'effet   de   l'action   HYPOTHÉCAIRE.      ' '' 

3074.  L'aliénation  par  un  détenteur  poursuivi  hypo- 
thécairement est  sans  effet  à  l'égard  du  poursuivant,  à 
moins  que  le  nouvel  acquéreur  ne  consigne  le  montant 
de  la  dette,  intérêt  et  dépens  dus  au  créancier  poursui- 
vant. 

S.  R.  B.  Ce.  47,  s.  I.  .         . 

3075.  Le  détenteur  poursuivi  iiypctl.éi'airement  peut 
délaisser  l'immeuble  avant  jugement.  S'il  ne  l'a  fait 
avant,  il  peut  être  condamné  à  le  délaisser  dans  le  délai 
ordinaire  ou  fixé  par  le  tribunal,  et  à  défaut  de  le  faire*, 
à  payer  au  demandeur  le  montant  entier  de  sa  créance. 
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L'immeuble  doit  être  délaissé  dans  l'état  où  il 
trouve,  sans  préjudice  aux  dispositions  contenues  ai 
articles  2054  et  2055. 

Ord.  1667,  tit.  25,  art.  3.  Pothier,  Ilyp.,  445.  l  Pigea 
597. 

S076.  Le  tiers  détenteur  peut  être  condamné  pc 
sonnellement  \  payer  les  fruits  qu'il  a  perçus  depi 
l'assignation,  et  les  dommages  qu'il  a  pu  causer  à  l'ii 
meuble  depuis  la  même  époque. 

Pothier,  IIijp.,  445.  ^G.  N.  2175,  2176. 

2077.  Le  délaissement  et  la  vente  se  font  en  la  m 
nière  prescrite  au  Gode  de  Procédure  Givile. 

G.  N.  2174. 

3078.  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tit 
détenteur  avait  sur  l'immeuble  au  temps  de  l'acquisitii 
qu'il  en  a  faite,  ou  qu'il  a  éteints  durant  sa  possessî 
renaissent  après  le  délaissement. 

Il  en  est  de  même  sur  une  demande  en  confirmati 
de  titre,  lorsque  l'acquéreur  se  trouve  obligé  de  consign 
le  prix  de  son  acquisition  pour  purger  les  hypothèque 
ou  se  trouve  évincé  par  un  surenchérisseur. 

G.  N.  2177. 

3070.  Le  détenteur  ne  délaisse  que  l'occupation 
la  détention  de  l'immeuble,  il  en  eu ii serve  la  proprié 
jusqu'à  l'adjudication,  et  il  peut  en  tout  temps  jusqi 
<îette  adjudication,  faire  cesser  l'effet  du  jugement  hyp 
thécaire  et  du  délaissement,  en  payant  ou  consigna 
le  montant  entier  de  la  créance  du  poursuivant  et  to 
les  déoens 

Pothier,  ////».,  444  à  447.    Pont,  Prie,  No.  1136. 
N.  2173. 

3080.  Le  garant  peut  aussi,  en  payant  la  dette  li 
'^  pothécaire,  ou  en  procurant  l'extinction  de  l'hypothèqi 
faire  cesser  l'effet  du  délaissement,  et  le  faire  déclan 
par  requête  ou  demande  au  tribunal  oii  il  a  été  fait. 

Troplong,  Priv.,  826. 

r       GHAPITRE  GINQUIÈME.    -^ 

i  DE  l'extinction  DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES. 

î"      3081*  Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  : 
1.  Par  l'extinction  totale  de  la  chose  affectée  au  p 


Hyp.,^^i^.  l  Pigeau, 


,,  Pm'.,  No.  1136.   q 

m  payant  la  dette  liy- 
ction  de  l'hypothèque,! 
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lal  où  il  a  été  fait. 
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vilége  ou  à  l'hypothèque,  son  changement  de  nature,  ou 
sa  mise  hors  du  commerce,  sauf  certains  cas  exception- 
nels ; 

/L.  8,  qiiibus  modis  pignus.  Domat,  liv.  3,  tit.  1, sec. 
7,  No.  8.  Pothier.  ////p.,  Nos.  461-2-3.  Lamoignon,  Arrê- 
lés,  tit.  26,  art.  2.  Troplong,  Priv.,  No.  889.  Pont,  Priv., 
No.  1224. 

2.  Par  la  résolution  ou  par  l'extinction  légale  du  droit 
conditionnel  ou  précaire  dans  la  personne  qui  a  donné 
lieu  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  ; 

If  îoc.  cit.  Domat,  loc.  cil.,  Nos.  8,  10.  Pothier,  Ilyp., 
464-5.  Lamoignon,  loc.  cil.,  No.  1.  Troplong,  Priv., 
No.  888.    Pont,  No.  1225. 

3.  Par  la  confusion  des  qualités  de  créancier  hypothé- 
caire ou  privilégié  et  d'acquéreur  de  la  chose  affectée. 
Néanmoins  si  le  créancier  acquéreur  est  évincé  pour 
quelque  cause  indépendante  de  lui,  l'hypothèque  ou  le 
privilège  reprend  sa  force  ; 

ff  L.  9,  quihus  modis  pignus.  Pothier,  463-4.  Lamoi- 
gnon, loc.  cit.,  art.  5.    Pont,  No.  1223. 

4.  Par  la  remise  expresse  ou  tacite  du  privilège  ou  de 
l'hypothèque  ; 

ffL.  8,^  i,  quihus  modis  pignus.  Domat,  No.  15.  Po- 
thier, 467-8.  Tropl.,  No.  868.  Pont,  No.  1231.  G.  N. 
2180.  ■  -    '  .    .  . 

5.  Par  l'extinction  absolue  de  la  dette  à  laquelle  était 
attaché  le  privilège  ou  l'hypothèque,  et  aussi  dans  le  cas 
de  l'article  1197; 

ffL.  6,  loc.  cit.  Domat,  No.  1.  Pothier,  466.  Tropl., 
Nos.  846  et  suiv.    Pont,  Priv.,  No.  1226.    C.  N.  2180. 

6.  Par  le  décret  forcé,  et  autres  ventes  qui  en  ont 
l'effet,  et  par  la  licitation  forcée  ;  sauf  les  droits  seigneu- 
riaux et  les  rentes  qui  y  ont  été  substituées  ;  et  aussi  par 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  créan- 
ciers conservent  en  ce  cas  leur  recours  sur  le  prix  de 
l'héritage  ; 

Cod.,  L.  1,  si  antiquior  redilor.  Héricourt,  Vente  des 
immeubles,  \\S,  IGù.  Pothier,  Vente,  513;  Pro.  civ., 
233,  255.  l  Pigeau,  779.  S.  R.  B.  G.,  c.  85,  s.  4,  g  3  ; 
c.  41,  s.  54.    Gode  Givil  B.  G.,  art.  1590. 

7.  Par  jugement  en  ratification  de  titre  tel  que  pourvu 
an  Code  de  Procédure  Civile  ; 
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s.  R.  B.  C,  c.  36,  secs.  12,  14.    G.  N.  2180. 
8.  Par  la  prescription. 


TITRE  DIX-HUITIÈME. 

DE  l'ENREGISTREMEiNT  DES  DROITS  RÉELS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.         -^ 

S08I3.  L'enregistrement  des  droits  réels  leur  donne 
effet  et  établit  leur  rang  suivant  les  dispositions  conte-] 
nues  dans  ce  titre. 

S.  R.  B.  G.,c.  37,  s.  1,  §2.    G.  N.  2106,  2134. 

3083.  Tout  droit  réel  soumis  à  la  formalité  de  l'en-l 
registrement  a  effet  du  moment  de  son  enregistrement  à 
rencontre  des  autres  créanciers  dont  les  droits  n'ont  été 
enregistrés  que  subséquemment  ou  ne  l'ont  pas  été.  Si 
néanmoins  un  délai  est  accordé  pour  enregistrer  un  titre 
et  que  l'enregistrement  soit  effectué  dans  ce  délai,  ce] 
titre  a  son  effet  à  l'encontre  même  des  créanciers  subsé- 
quents qui  ont  priorité  d'enregistrement. 

S.  R.  B.  G.,  s.  1,  g  2.  G.  N.  2106,  2134. 

S084.  Sont  exemptés  de  la  formalité  de  l'enregis- 
trement : 

1.  Les  privilèges  mentionnés  en  premier,  quatrième,  1 
cinquième,  sixième  et  neuvième  lieu,  dans  l'article  2009; 

2.  Les  titres  originaires  de  concession  soit  en  fief,  eu 
censive,  en  franc-alleu  ou  en  franc  et  commun  soccage  ; 

3.  Les  hypothèques  de  la  Gouronne  créées  en  vertu  de 
l'Acte  de  la  9e  Vict.,  ch.  62;  *     '  '.  '   ■'. ' 

4.  Les  droits  seigneuriaux  et  les  rentes  constituées 
pour  leur  rachat  ; 

5.  Les  créances  des  compagnies  d'assurance  mutuelle] 
pour  contribution  payable  par  les  assurés. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  sec.  3,  §  3,  secs.  8,  46,  54;  c.  24,  s. 
61,  g  10;  c.  18,  s.  32;  c.  15,  s.  76;  c.  41,  s.  50;  c.  68,  s. 
12.     10  Décisions  des  Tribunaux,  301,  Sims  vs.  Evam] 
G.  N.  2107. 

3085*  L'avis  donné  ou  la  connaissance  acquise  d'un  1 
droit  non  enregistré  appartenant  à  un  tiers  et  soumis  à 
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la  formalité  de  l'enregistrement,  ne  peut  préjudicier  aux 
droits  de  celui  qui  a  acquis  depuis  pour  valeur,  en 
vertu  d'un  titre  dûment  enregistré,  sauf  les  cas  où  l'acte 
procède  d'un  failli. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  5.  Pont,  Priv.,  No.  728.  G.  N. 
Il071. 

:3086,  Le  défaut  d'enregistrement  peut  être  opposé 
Imôme  à  l'encontre  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
jîous  puissance  de  mari  et  de  la  Couronne. 

Conséqiience  des  disposUions  du  ch.  37,  S.  R.  B.  G., 
hecs.  1,2,  §  2;  30,  §g  f,  2;  31;  34;  46. 

3087.  L'enregistrement  peut  être  requis  par  le  mi- 
Ineur,  l'interdit,  ou  la  femme  mariée,  eux-mêmes,  ou  par 
toute  personne  quelconque  pour  eux. 

S.  R.  B.  C.,  c.  37,  s.  32.    G.  N.  2139. 

3088.  L'enregistrement  d'un  droit  réel  ne  peut  nuire 
là  l'acquéreur  d'un  héritage  qui  alors  [et  avant  la  mise 
en  force  de  ce  code]  en  était  en  possession  ouverte  et 
publique  à  titre  de  propriétaire,  lors  môme  que  son  titre 
In'aurait  été  enregistré  que  subséquemment. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  5,  g  2. 

3089.  La  préférence  résultant  de  la  priorité  d'enre- 
Igistrement  du  titre  d'acquisition  d'un  héritage  n'a  lieu 
qu'entre  acquéreurs  qui  tiennent  leur  titre  respectif  du 
Iniême  auteur. 

Ibid.,  s.  6.    Tropl.,  Transcription,  Nos.  160  et  suiv. 

3000.  L'enregistrement  d'un  titre  d'acquisition  de 
liroits  réels  dans  ou  sur  les  biens  immobiliers  d'une  per- 
Isonne  fait  dans  les  trente  jours  qui  précèdent  sa  faillite 
lest  sans  effet  ;  sauf  les  cas  où  le  délai  accordé  par  la  loi 
pour  effectuer  l'enregistrement  de  tel  titre,  tel  que  porté 
Idans  le  chapitre  qui  suit,  n'est  pas  encore  expiré. 

Md.,  s.  7.    Tropl.,  Priv.,  No.  950.    C.  N.  2146. 

3001*  Il  en  est  de  mêm«  de  l'enregistrement  effectué 
[après  la  saisie  de  l'immeuble,  lorsque  cette  saisie  est 
Isuivie  d'expropriation  judiciaire. 

G.  N.  2146. 

309S.  L'enregistrement  des  droits  réels  doit  être' 
[fait  au  bureau  de  la  circonscription  dans  laquelle  se' 
Itrouve  en  tout  ou  en  partie  l'immeuble  affecté. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  14.    G.  N.  2146. 

3093*  L'enregistrement  a  effet  en  faveur  de  toutes. 
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les  parties  dont  les  droits  sont  mentionnés  dans  le  doci 
ment  précenté. 
S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  4. 

5004.  Les  créances  privilégiées  non  enregistrée! 
ont  leur  effet  à  l'égard  des  autres  créances  non  enra 
gistrées,  suivant  leur  rang  ou  leur  date  et  sont  préférée! 
aux  simples  créances  chirographaires  ;  sauf  les  exception! 
contenues  aux  articles  2090  et  2091. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  27,  §  4.    G.  N.  2113. 

3005.  L'enregistrement  n'interrompt  pas  le  cours  dj 
la  prescription. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  49,  g  3. 

3000.  Diverses  dispositions  concernant  l'enregii 
trement  tant  par  rapport  aux  droits  réels  qu'aux  bien| 
ot  droits  mobiliers,  se  trouvent  aussi  en  divers  autre 
iiii^es  de  ce  code. 

JS097*  Les  effets  soit  de  l'enregistrement  ou  du  di 
faut  d'icelui  par  rapport  aux  actes,  jugements  et  autrel 
droits  réels  antérieurs  aux  différents  statuts  concernai/ 
l'enregistrement,  sont  réglés  par  des  dispositions  parti 
culières  contenues  dans  ces  statuts. 

S.  R.  B.  Gm  secs.  3,66,  116. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

RÈGLES  PARTICULIÈRES  A  DIFFÉRENTS  TITRES  D'aCQU1SITI0| 

DE  DROITS  RÉELS. 

5005.  Tout  acte  entrevifs  transférant  la  propriét 
d'un  immeuble  doit  élre  enregistré  par  transcription  oj 
par  inscription. 

A  défaut  de  tel  enregistrement  le  titre  d'acquisition  ni 
peut  être  opposé  au  tiers  qui  a  acquis  le  même  immeublj 
du  même  vendeur,  pour  valeur,  et  dont  le  titre  est  enregii 
tré. 

L'enregistrement  a  le  même  effet  entre  deux  donij 
taires  du  même  immeuble. 

Toute  transmission  d'immeuble  par  testament  doitêtij 
enregistrée,  soit  par  transcription  ou  par  inscriptioif 
[avec  une  déclaration  de  la  date  du  décès  du  testaleurj 

[La  transmission  par  succession  doit  être  enregistr* 
au  moyen  d'une  déclaration  énonçant  le  nom  de  l'héritiel 
son  degré  de  parenté  avec  le  défunt,  le  nom  de  ce  dernij 
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et  la  date  de  son  décès,  et  enfin  la  assignation  de  l'im- 
meable.] 

[Jusqu'à  ce  que  l'enregistrement  du  droit  de  l'acqué- 
reur ait  lieu,  l'enregistrement  de  toute  cession,  transport, 
hypothèque  ou  droit  réel  par  lui  consenti  affectant  l'im- 
meuble, est  sans  effet.] 

3009.  Nonobséant  les  dispositions  mentionnées  plus 
haut,  la  vente,  la  location  ou  la  cession  d'un  droit  de 
mine  est  conservée  et  a  son  eiiet  à  compter  de  sa  date, 
si  le  titre  est  authentique,  par  l'enregistrement  qui  en  est 
effectué  dans  les  soixante  jours  de  sa  date,  lors  môme 
que  cet  acte  n'aurait  pas  été  suivi  d'une  possession 
reelle. 

24  Vie,  c.  31,  secs.  1,2. 

3100.  Le  vendeur,  le  donateur  ou  l'échangiste  d'un 
immeuble  conserve  tous  ses  droits  et  privilèges  par  l'en- 
registrement de  l'acte  d'aliénation  dans  les  trente  jours 
à  compter  de  sa  date,  à  rencontre  de  toute  personne 
dont  le  droit  a  été  enregistré  entre  la  date  de  tel  acte 
d'aliénation  et  son  enregistrement. 

Jbid.,  Sec.  9. 

[Le  droit  du  vendeur  de  rentrer  dans  l'immeuble 
vendu,  faute  du  paiement  du  prix,  n'affecte  lej  tiers 
acquéreurs  qui  ne  s'y  sont  pas  soumis  que  quand  l'acte 
de  vente  où  ce  droit  est  stipulé  a  été  enregistré,  comme 
dans  les  cas  ordinaires  ;  néanmoins,  le  vendeur  jouit  à 
cet  égard  des  avantages  du  délai  de  trente  jours,  comme 
pour  le  prix  de  vente.] 

SlOi.  [Tout  jugement  prononçant  la  résolution, 
nullité  ou  rescision  d'un  acte  d'aliénation  ou  autre  titre 
de  transmission  d'un  immeuble  enregistré  ou  admettant 
le  droit  de  réméré  ou  de  révocation,  doit  être  enregistré 
au  long  dans  les  trente  jours  à  compter  de  sa  pronon- 
ciation.] 

I310S.  [L'action  résolutoire  en  faveur  du  vendeur, 
faute  de  paiement  du  prix,  suivant  l'article  1536,  ne  peut 
être  exercée  contre  les  tiers,  si  la  stipulation  n'en  a  pas 
été  enregistrée. 

Il  en  est  de  môme  du  droit  de  réméré.] 

3103*  Le  privilège  du  constructeur  ne  date  que  du 
jour  de  l'enregistrement  du  procès-verbal  constp.tant 
l'état  des  lieux  tel  que  requis  au  titre  Des  privilèges  et 
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Hypothèques,  et  il  n'a  d'effet  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers enregistrés,  que  par  l'enregistrement  du  secondl 
procès-verbal  constatant  l'évaluation  et  la  réception  des! 
ouvrages  faits,  dans  les  trente  jours  à  compter  de  sa| 
date. 

Sec.  26,  g  4;  s.  27,  §2.    G.  N.  2110. 

S104*  Le  privilège  des  copai^fageants,  tant  pourl 
soulte  que  pour  les  autres  droits  résultant  du  partage,! 
se  conserve  par  l'enregistrement  de  l'acte  de  partagél 
dans  les  trente  jours  de  sa  date. 

S.  26,  g  3  ;  s.  27.    G.  N.  2109. 

)3105.  Le  môme  délai  est  accordé  pour  l'enregis- 
trement des  droits  et  privilèges  des  cohéritiers  ou  colé- 
gataires  résultant  des  actes  ou  jugements  de  licitationj 

Ibid. 

^106*  Les  créanciers  et  légataires  qui  demandent  la 
séparation  de  patrimoine  conservent  la  préférence  sur) 
les  biens  de  leur  débiteur  décédé,  à  rencontre  des  cré-| 
anciers  des  héritiers  ou  représentants  légaux  de  ce  derJ 
nier,  pourvu  qu'ils  enregistrent  dans  les  six  moisdiij 
décès  de  leur  débiteur  les  droits  qu'ils  ont  contre  sa 
succession. 

Cet  enregistrement  se  fait  au  moyen  d'un  avis  ou  bor- 
dereau énonçant  la  nature  et  le  montant  de  leurs  cré-J 
ances  et  désignant  les  immeubles  qui  peuvent  y  être 
affectés. 

Ibid.,  s.  27,  13.    G.  N.  21  11. 

SlOY.  [Les  créances  pour  frais  funéraires  et  frais 
de  dernière  maladie  ne  conservent  leur  privilège  sur  les 
immeubles  que  s'il  en  est  enregistré  un  bordereau  en 
forme  et  dans  les  délais  prescrits  dans  l'article  qui  pré-| 
cède.] 

9108.  La  substitution  fidéicommissaire  d'un  ira-l 
meuble  contenue  dans  un  acte  de  donation  entrevifs  eslj 
soumise  aux  règles  générales  mentionnées  en  l'article 
2098,  en  ce  qui  concerne  les  tiers  dont  les  droits  réels 
sur  cet  immeuble  sont  enregistrés. 

A  l'égard  de  tous  autres  intéressés  l'enregistrement  de 
la  substitution  a  son  effet,  suivant  les  dispositions  con-| 
tenues  au  titre  relatif  aux  donations. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s,  29.  Ord.  Moulins,  art.  57.  Code 
Civil  B.  G.,  art.  941.    G,  N.  1069. 
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3100.  Si  la  substitution  est  créée  par  un  testament, 
elle  est  assujettie,  quant  à  son  enregistrement,  aux  dis- 
positions oi-après  énoncées  relatives  aux  testaments. 

Jbid. 

SllO.  Tous  les  droits  de  propriété  résultant  d'un 
testament  et  les  hypothèques  spéciales  qui  y  sont  expri- 
mées sont  conservés  et  ont  leur  entier  effet  à  dater  de 
l'ouverture  de  la  succession  par  l'enregistrement  qui  en 
est  fait  dans  les  six  mois  à  compter  du  décès  du  testa- 
teur, s'il  décède  dans  les  limites  du  Canada,  et  dans  les 
trois  ans  à  compter  de  ce  décès,  s'il  a  lieu  hors  du 
Canada. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  1,  §  3  ;  s.  25  ;  s.  27.  C.  N.  1000. 

!$111*  Dans  le  cas  de  recelé,  suppression  ou  contes- 
tation d'un  testament,  ou  de  toute  autre  difficulté,  la  partie 
intéressée  qui,  sans  négligence  ou  participation,  se  trouve 
hors  d'état  de  le  faire  enregistrer  dans  le  délai  prescrit 
en  l'article  qui  précède,  conserve  néanmoins  son  droit 
en  enregistrant  dans  le  délai  de  l'article  qui  précède  un 
bordereau  de  telle  contestation  ou  autre  empôchement,^ 
et  en  enregistrant  ce  testament  dans  les  six  mois  après 
qu'il  s'fest  procuré  ce  testament  ou  sa  vérification,  ou  que 
l'obstacle  a  cessé. 

Ibid.,  s.  25,  §  2. 

2U2m  Néanmc'iis  l'enregistrement  du  bordereau^ 
mentionné  dans  l'article  qui  précède  n'a  pas  d'effet  rétro- 
actif si  le  testament  n'est  pas  enregistré  dans  les  cinq 
ans  à  compter  du  décès  du  testateur. 

Ibid.,  s.  25,  l  3. 

3113.  Tout  mari  majeur  est  tenu  de  faire  enregistrer 
sans  délai,  les  hypothèques  et  charges  dont  ses  immeubles 
sont  grevés  en  faveur  de  sa  femme,  sous  les  peines  por- 
tées contre  les  délits  et  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts 

Ibid.y's.  39.    C.  N.  2136. 

3114.  Si  le  mari  est  mineur,  le  père,  la  mère  ou  le 
tuteur,  avec  le  consentement  duquel  il  s'est  marié,  est 
tenu  de  faire  faire  l'enregistrement  prescrit  en  l'article 
précédent,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  en  faveur 
(le  la  femme. 

Ibid.,  s.  34. 

S115.  L'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut^ 
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avoir  d'effet  sur  les  immeubles  de  son  mari  que  par  l'en- 
registrement  de  la  créance,  droit  ou  réclamation,  et  seu- 
lement sur  les  immeubles  décrits  et  spécifiés  dans  un 
avis  à  cet  effet  enregistré  soit  en  même  temps  que  lo 
droit  réclamé,  ou  en  tout  autre  temps  après  ;  et  l'hypo- 
thèque ne  date  que  de  tel  enregistrement 
Ibid.,  s.  32,  46,  48. 

3110*  [Le  droit  au  douaire  coutumier  légal  n'est 
<îonservé  que  par  l'enregistrement  de  l'acte  de  célébration 
du  mariage  avec  une  description  des  immeubles  alors 
assujettis  au  douaire.  Quant  aux  immeubles  qui  sub- 
séquemment  pourraient  échoir  au  mari  et  devenir  sujets 
^u  douaire  coutumier,  le  droit  au  douaire  sur  ces  im- 
meubles n'a  d'effet  que  du  jour  de  l'enregistrement  d'une 
déclaration  à  cet  effet,  indiquant  la  date  du  mariage,  le 
nom  des  époux,  la  description  de  l'immeuble,  la  charge 
du  douaire,  et  comment  l'immeuble  y  est  de^:enu  sujet.] 

3117*  Tout  tuteur  à  des  n^neurs  et  tout  curateur  à 
un  interdit  est  tenu  de  faire  nregistrer  sans  délai  les 
hypothèques  dont  leurs  immeubles  peuvent  être  grevés  en 
faveur  de  ces  mineurs  ou  de  l'interdit,  sous  les  peines 
portées  contre  le  mari  en  l'article  2113. 

Ibid.,  s.  30.    G.N.  2136,  2141. 

S118.  Les  subrogés-tuteurs  sont  tenus  de  veiller  ù 
ce  que  l'enregistrement  requis  en  faveur  du  mineur  soit 
effectué,  et  à  défaut  de  le  faire,  sont  passibles  de  tous  les 
dommages  qui  peuvent  lui  en  résulter. 

iôtrf.,  s.  31.    G.N.  2137. 

3119.  [Tout  notaire  appelé  à  faire  un  inventaire,  eM 
tenu  de  voir  à  ce  que  les  tutelles  des  mineurs  et  curatelle 
<les  interdits,  intéressés  dans  cet  inventaire,  soient  dûment 
enregistrées,  et  d'en  procurer  au  besoin  l'enregistrement 
aux  frais  des  tuteurs  et  des  curateurs,  avant  de  procéder 
à  l'inventaire,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts.] 

2130.  L'hypothèque  des  mineurs  contre  leur  tuteur 
et  celle  de  l'interdit  contre  son  curateur,  n'affecte  que  les 
immeubles  décrits  et  spécifiés  dans  l'acte  de  tutelle  ou  de 
curatelle,  ou  à  défaut  de  telle  spécification,  que  les 
immeubles  décrits  dans  un  avis  à  cet  effet  enregistré  soit  | 
en  même  temps  que  la  nomination  du  tuteur  ou  du  cura- 
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teur,  ou  après  ;  et  l'hypothèque  ne  date  qu'à  compter  de 
tel  enregistrement. 

Ibid.,  ss.  46,  48. 

3131,  Les  jugements  et  actes  judiciaires  des  tribu- 
naux civils  n'acquièrent  d'hypothèque  par  suite  de  leur 
enregistrement,  qu'à  compter  de  celui  d'un  avis  spécifiant 
et  désignant  les  immeubles  du  débiteur  sur  lesquels  le 
créancier  entend  faire  valoir  son  hypothèque. 

Ibid.,  s.  48. 

La  môme  règle  s'applique  aux  créances  de  la  Couronne 
auxquelles  la  loi  attache  quelque  privilège  ou  hypo- 
thèque tacite. 

313S*  L'enregistrement  d'un  acte  de  vente  conserve 
au  vendeur  au  môme  rang  que  le  principal,  les  intérêts 
pour  cinq  années  généralement  et  ce  qui  est  dû  sur  l'an- 
née courante. 

Ibid.,  s.  37. 

3133.  L'enregistrement  d'un  acte  constituant  une 
rente  viagère  ou  autre,  conserve  la  préférence  pour  les 
arrérages  de  cinq  années  généralement  et  pour  ceux 
échus  sur  l'année  courante. 

Ibid.,  s.  37;  c  41,  s.  50 

3124*  L'enregistrement  de  tout  autre  titre  de  cré- 
ance ne  conserve  le  raême  droit  de  préférence  que  pour 
deux  années  d'intérôt  ^généralement  et  ceux  échus  sur 
l'année  courante. 

Ibid.y  s.  37.    2  Pont,  sur  art.  2 1 5 1 .        C.  N.  2 1 5 1 . 

3135.  Le  créancier  n'a  d'hypothèque  pour  le  surplus 
des  arrérages  d'intérêts  ou  de  rente  qu'à  compter  do 
l'enregistrement  d'une  demande  ou  bordereau  spécifiant 
lo  montant  des  arrérages  échu»  et  réclamés. 

Néanmoins  les  intérêts  échus  lors  de  l'enregistrement 
primitif  et  dont  le  montant  y  est  spécifié  sont  conservés 
par  cet  enregistrement. 

7  Vie,  c.  22,  s.  10.  S.  R.  B.  C,  c.  37,  38.    C.  N.215Î. 

3130.  [La  renonciation  au  douaire,  à  une  succes- 
sion, à  un  legs  ou  à  une  communauté  de  biens,  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers,  si  elle  n'a  pas  été  enregistrée  au 
bureau  de  Ja  circonscription  dans  laquelle  le  droit  s'est 
ouvert.] 

3137.  [Toute  cession  ou  transport,  volontaire  ou  ju- 
diciaire, de  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  doit 
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être  enregistrée  au  bureau  d'enregistrement  où  le  titre 
créant  la  dette  a  été  enregistré. 

Un  double  du  certificat  de  l'enregistrement  doit  êtrel 
fourni  au  débiteur  avec  la  copie  du  transport. 

A  défaut  de  l'accomplissement  de.  ces  formalités,  lai 
cession  ou  transport  est  sans  effet  à  rencontre  d'un  ces- 
sionnaire  subséquent  qui  s'est  conformé  aux  prescrip- 
tions ci-dessus. 

Toute  subrogation  aux  mômes  droits  consentie  pnri 
acte  authentique  ou  sous  seing-privé  doit  être  éga-l 
lement  enregistrée  et  signifiée. 

Si  la  subrogation  est  acquise  de  plein  droit,  l'enregis- 
trement s'en  fait  par  la  transcription  de  l'acte  dont  ellel 
résulte  avec  déclaration  à  cet  effet. 

Mention  du  transport  ou  de  la  subrogation  doit  être! 
faite  à  la  marge  de  l'entrée  du  titre  constituant  la  dette, 
renvoyant  au  numéro  de  l'entrée  du  transport  ou  su-| 
brogation.] 

un  an 
reur  s' 

Code  Civil  B.  C,  art.  1663. 

S199.  [Tout  acte  portant  quittance  de  plus  d'une  1 
année  de  loyer  d'un  immeuble  par  anticipation,  ne  peut 
être  opposé  à  un  tiers  acquéreur,  s'il  n'a  été  enregistré] 
avec  désignation  de  l'immeuble.] 

4  Revue  Wolowski,  160  et  suiv. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

DU  RANG  QUE  LES  DROITS  RÉELS  ONT  ENTRE  EUX. 

3130.  Les  droits  privilégiés  qui  ne  sont  pas  assu- 
jettis à  l'enregistrement  prennent  rang  suivant  leur 
ordre  respectif. 

Les  droits  qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement  et  qui 
ont  été  enregistrés  dans  les  délais  fixés  ont  leur  effet 
suivant  les  dispositions  contenues  au  chapitre  qui  pré- 
cède. 

Hors  les  cas  ci-dessus  et  celui  des  articles  2088  et  2094, 
les  droits  réels  ont  rang  suivant  la  date  de  leur  enre- 
gistrement. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  I,g2ets.  27,  H- 
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,  Si  néanmoins  deux  titres  créant  hypothèque  sont 
entrés  le  môme  jour  et  à  la  môme  heure,  ils  viennent 
I  ensemble  par  concurrence. 

9  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  p.  298. 
1  Si  un  titre  d'acquisition  et  un  titre  créant  hypothèque 
I relativement  au  môme  immeuble  sont  entrés  en  môme 
[temps,  la  priorité  du  titre  établit  le  droit  de  préférence. 
I  [Aucune  hypothèque,  excepté  celle  en  faveur  des  com- 
Ipagnies  d'assurance  mutuelle  pour  le  recouvrement  des 
[contributions  des  assurés,  n'a  d'effet  sans  enregistre- 
Iment.] 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

DU  MODE  ET  DES  FORMALITÉS  DE  l'ENREGISTREMENT. 

S^131.  L'enre?gistrement  se  fait  par  transcription  ou 
[par  inscription. 

Il  peut  être  renouvelé  de  temps  à  autre,  sans  néan- 
Imoins  interrompre  la  prescription,  à  la  demande  du 
créancier,  ses  ayant-cause  ou  toute  autre  personne 
intéressée  ou  qui  pourrait  requérir  l'enregistrement.  Ce 
renouvellement  se  fait  par  la  transcription,  dans  un 
registre  tenu  à  cet  effet,  d'un  avis  au  registrateur,  dési- 
gnant le  document  et  la  date  de  son  enregistrement  pri- 
mitif, la  propriété  affectée  et  la  personne  qui  en  est  alors 
en  possession  ;  et  mention  est  faite  en  marge  de  l'enre- 
gistrement primitif,  du  volume  et  de  la  page  où  est 
[transcrit  l'avis  de  renouvellement. 

Si  le  titre  a  été  enregistré  originairement  dans  une 

I  autre  circonscription  d'enregistrement  et  qu'il  n'en  ait 

pas  été  transmis  de  copie  au  bureau  de  la  nouvelle 

circonscription,  l'avis  de  renouvellement  doit  faire  men- 

jtion  du  lieu  où  le  document  a  été  ainsi  enregistré. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  l'enregistre- 
Iment  des  avis  de  renouvellement,  et  chaque  avis  est 
entré  dans  l'index  sous  les  noms  du  créancier,  du  débi- 
teui'  et  du  propriétaire  de  l'immeuble  tel  que  porté. 
Idans  l'avis. 

SECTION  I. 
DE   LA  TRANSCRIPTION. 

3133.  La  transcription  se  fait  en  transcrivant  en\ 
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entier  sur  le  registre,  le  titre  ou  document  qui  crée 
droit  ou  qui  y  donne  lieu,  ou  un  extrait  de  ce  titre  fal 
et  certifié  suivant  les  dispositions  de  l'article  1216 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  ss.  2,  18,  16,  20. 

L'erreur  d'omission  ou  de  commission  dans  la  trar 
.  scription  d'un  document,  ou  dans  le  document  présent 
pour  enregistrement,  ne  peut  affecter  la  validité  de  ce. 
enregistrement  que  si  elle  tombe  sur  quelque  dispositif 
essentielle  qui  doive  être  consignée  dans  un  bordereal 
ou  dans  un  certificat  du  registrateur. 

2133.  Les  avis  mentionnés  dans  les  articles  202( 
2106,  2115,  2116,  2120  er2l2l,  doivent  être  transcrits. 

9134.  Pour  obtenir  l'enregistrement  par  transcrit 
tion  d'un  acte  authentique,  il  suffit  d'en  produire  un, 
copie  ou  un  extrait  certifié  par  le  notaire  si  l'acte  est  el 
minute  ;  ou  l'original  même,  si  l'acte  est  en  brevet. 

Si  le  titre  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  préalablJ 
ment  prouvé  de  la  môme  manière  que  les  bordereau^ 
tel  que  ci-après  prescrit. 

Ibid.,  ss.  18,  20,  21,  22. 

2135*  L'enregistrement  par  transcription  est  certifil 
sur  le  document,  avec  mention  du  jour  et  de  l'heur 
auxquels  il  a  été  entré,  ainsi  que  du  livre  et  de  la  paj 
où  il  a  été  transcrit,  avec  le  numéro  de  l'entrée  et  ( 
l'enregistrement. 


SECTION   IL 
DE  l'inscription. 

)&136«  L'inscription  se  fait  au  moyen  d'unborderea 
ou  sommaire  contenant  renonciation  des  droits  réel 
<ïu'un^  partie  intéressée  entend  conserver,  et  qui  ej 
remis  au  registrateur  et  transcrit  sur  le  registre. 

Ibid.,  s.  11.    G.  N.  2148. 

3137*  Le  bordereau  est  par  écrit  et  peut  être  fait| 
la  demande  de  toute  partie  intéressée  ou  obligée  à 
faire  enregistrer,  et  il  doit  être  attesté  par  deux  témoiii 
qui  le  signent. 

La  partie  qui  requiert  le  bordereau  doit  y  apposer  sol 
nom,  et  si  elle  ne  peut  écrire,  son  nom  peut  y  être  appf 
"sé  par  une  aut*'3  personne,  pourvu  qu'il  soit  accompagn 
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hc  la  marque  ordinaire  du  requérant  faite  en  présence 
lies  témoins. 

Ibid.ySS.  n,  13. 

Il  peut  être  fait  pour  la  Couronne  par  le  receveur- 
Ijénéral,  ou  autre  officier  de  la  Couronne  ayant  le  docu- 
Iment  entre  ses  mains,  et  il  doit  contenir  les  noms,  emploi 
|et  domicile  de  la  personne  par  qui  le  >'  'dereau  est  fait. 

3138*  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  écrit  pour  compléter 

j  droit  dans  la  personne  qui  réclame  l'enregistrement, 
lils  peuvent  être  compris  dans  un  seul  bordereau,  sans 
Iqu'il  soit  nécessaire  d'y  insérer  plus  d'une  fois  la  désigna- 
|tion  des  parties  et  des  immeubles  ou  autres  biens. 

Ibid.i  s.  17. 

3139.  Le  bordereau  doit  déclarer  : 

1.  La  date  du  titre  et  le  lieu  où  il  a  été  passé  ; 

Si  c'est  un  acte  notarié,  le  nom  du  notaire  qui  en  a 
Ijardé  la  minute,  ou  si  c'est  un  acte  en  brevet,  le  nom  des 
[notaires  ou  du  notaire  et  des  témoins  qui  l'ont  signé  ; 
IsH  est  sous  seing  privé,  le  nom  des  témoins  qui  y  ont 
lâgné  ;  si  c'est  un  jugement  ou  autre  acte  judiciaire,  l'in- 
Idication  du  tribunal  ; 

2.  La  nature  du  titre  ; 

3.  La  description  des  parties  créancières,  débitrices  ou 
lautres  ; 

4.  La  description  des  biens  afl'ectés  au  droit  réclamé, 
|ainsi  que  de  la  partie  qui  requiri't  l'enregistrement. 

5.  La  nature  du  droit  réclamé,  et  si  c'est  une  créance 
lea  deniers,  le  montant  de  la  somme  due,  le  taux  des 
I intérêts,  et  la  mention  des  frais  de  justice  s'il  y  en  a. 

A  défaut  d'indication  du  taux  d'intérêt,  l'inscription 
|ne  conserve  pas  droit  aux  intérêts  excédant  le  taux  légal. 

Ibid.f  s.  12. 

3140*  Le  bordereau  est  présenté  au  registrateur 
lavec  le  titre  ou  document,  pu  une  copie  authentique  du 
Ititre,  et  il  doit  être  reconnu  par  les  parties  qui  l'ont  fait 
lou  l'une  d'elles,  ou  prouvé  par  le  serment  d'un  des 
llémoins  qui  l'ont  signé. 

Ibid.,  s.  14.    C.  N.  2148. 

3141.  Lorsque  le  bordereau  est  fait  en  tout  endroit 
dans  le  Canada,  la  preuve  en  est  faite  dans  le  Bas-Gana- 
dapar  la  déposition  sous  serment  d'un  des  témoins. 
attestée  par  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou 
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de  la  Cour  Supérieure,  ou  un  des  commissaires  de  cel 
dernière  cour  autorisés  à  recevoir  les  affidavits,  ou  deva 
un  juge  de  paix,  un  notaire,  le  registrateur  ou  son  dépd 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  15. 

IS142.  Lorsque  le  bordereau  est  fait  dans  le  ;Ha| 
Canada,  la  preuve  y  peut  èlre  faite  de  la  même  m'anii 
et  attestée  par  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Rei] 
ou  de  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs,  ou  devant 
juge  de  paix,  ou  un  notaire,  ou  devant  un  descommiss 
res  de  la  Cour  Supérieure  du  Bas-Canada. 

Jbid.,  s.  16. 

3143*  S'il  est  fait  dans  toute  autre  possession 
glaise,  la  déposition  peut  y  être  attestée  par  le  maire 
la  localité,  le  juge  en  chef  ou  juge  de  la  cour  suprôr 
ou  devant  un  commissaire  autorisé  à  recevoir  les  déj 
sitions  sous  serment  qui  doivent  servir  dans  les  cours  i 
Bas-Canada. 

Jbid.,  s.  15,  g  2. 

S1.44.  S'il  est  fait  dans  un  Etat  étranger,  la  dépo^ 
tion  peut  être  attestée  par  tout  ministre,  chargé  d'affaire 
ou  consul  de  Sa  Majesté  dans  cet  état. 

Ibid.,s.\b,l3. 

3149.  Sur  présentation  d'un  bordereau  pour  inscril 
tion,  le  registrateur  est  tenu  d'inscrire  sur  le  dos  du  titi 
les  mots  :  Enregistré  par  bordereau,  en  y  ajoutant  l'i] 
dication  du  jour,  de  l'heure  et  du  temps  auxquels  le  bo 
dereau  a  été  entré,  ainsi  que  du  livre  et  de  la  page  où| 
a  été  enregistré,  avec  le  numéro  de  cette  entrée  et  enr 
gistrement.    Ce  certificat  est  signé  par  le  registrateur.] 

Le  bordereau  demeure  parmi  les  archives  du  burea 
d'enregistrement  et  en  fait  partie. 

Ibîd.,  s.  14,  g§  3,  4. 

S146.  Toute  demande  ou  bordereau  pour  la  conse 
vation  d'intérêts  ou  arrérages  de  rente  doit  en  indiquj 
le  montant  ainsi  que  le  titre  en  vertu  duquel  ils  soj 
dus,  [et  être  accompagnée  d'une'déposition  sous  sermej 
du  créancier  que  le  montant  en  est  dû.] 

Ibid.,  ss.  37,  38. 

214'7.  Les  dispositions  de  cette  section  s'appliquej 
au  besoin  également  à  tout  document  ou  titre  qui  n'a 
fecte  pas  les  immeubles,  mais  dont  l'enregistrement  i 
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(lis  par  quelque  loi  spéciale,  à  moins  de  dispositions 

ttraires. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

lu  RADIATION  DE  L'ENREGISTREMENT  DES  DROITS   RÉELS. 

148;  L'enregistrement  d'un  droit  réel  ou  le  renou- 
lement  est  rayé  du  consentement  des  parties,  ou  en 
u  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé 
force  de  chose  jugée, 
quittance  d'une  créance  comporte  un  consentement 
radiation. 

,R.  B.  C,  c.  37,  s.  42.    C.  N.  2158. 
out  notaire  qui  passe  une  quittance  totale  ou  par- 
le d'hypothèque,  est  tenu  de  la  faire  enregistrer  au 
lau  auquel  il  appartient,  suivant  les  disposition  ;  con- 
lues  dans  l'acte  des  27  et  28  Vict.,  chap.  40. 
e  créancier  est  tenu  de  voir  à  ce  que  la  quittance 
enregistrée  et  est  responsable  de  tous  frai,  qui  peu- 
il  résulter  du  défaut  d'enregistrement,  et  il  ne  ^^  ?ut 
tenu  de  âoiiaer  la  quittance,  s'il  ne  lui  est  mis  en 
in  une  somme  suflisante  pour  acquitter  les  frais  d'en- 
jstrement  et  de  transmission. 
I149,  Si  la  radiation  n'est  pas  consentie,  elle  peut 
demandée  au  tribunal  compétent  par  le  débiteur,  le 
j  détenteur,  le  créancier  hypothécaire  subséquent,  la 
ition  et  par  toute  partie  intéressée,  avec  dommages- 
érêts  dans  les  cas  où  ils  peuvent  être  dus. 
■  ".,  ss.  42,  43.    25  Vie,  c.  Il,  s.  1.    G.  N.  2159. 
150.  La  radiation  doit  être  ordonnée  lorsque  l'en- 
istrement  ou  le  renouvellement  a  été  fait  sans  droit 
irrégulièrement,  ou  sur  un  titre  nul  ou  informe,  ou 
ue  le  droit  enregistré  est  annulé,  résilié  ou  éteint 
prescription  ou  de  toute  autre  manière. 
ïkl    G.  N.  2160. 

151é  Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance 
certificat  de  libération,  peuvent  être  en  forme  authen- 
le  ou  sous  seing-privé. 

lorsqu'ils  sont  sous  seing-privé,  ils  doivent  être  attes- 
par  deux  témoins,  et  ils  ne  peuvent  être  reçus  par  le 
Pirateur  à  moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  d'une 
sition  par  écrit  d'un  des  témoins,  assermentée  devant 
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un  des  fonctionnaires  mentionnés  dans  les  articles  2141, 
2142,  2143  et  2144,  suivant  le  cas,  et  établissant  que  les] 
deniers  ont  été  payés  en  tout  ou  en  partie,  et  que  ce 
témoin  a  vu  signer  la  quittance,  le  certificat  de  libé- 
ration  ou  le  consentement  à  la  radiation,  par  la  partie  I 
qui  l'a  donnée.  j 

Ibid.,  s.  39.  , 

La  radiation  de  toute  hypothèque  en  faveur  de  la 
Couronne  peut  être  portée  à  la  marge  de  l'enregistre- 1 
ment  de  telle  hypothèque  sur  production  d'une  copie 

1.  D'un  ordre  du  gouverneur  en  conseil,  certifié  par  le 
greffier  du  conseil  exécutif  ou  son  député  ; 

2.  Ou  d'un  certificat  du  procureur  général,  ou  dul 
solliciteur  général  de  Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada,  i 
énonçant  que  telle  hypothèque  est  éteinte  en  tout  ou  en 
partie.  * 

La  radiation  de  l'hypothèque  d'une  rente  viagère  estl 
faite  en  marge,  sur  production  d'ur_  extrait  mortuaire  de 
la  personne  sur  la  tète  de  laquelle  la  rente  était  établie, 
accompagné  d'une  déposition  sous  serment  concernant 
l'identité  de  cette  personne;  et  cette  déposition  peut] 
être  reçue  et  certifiée  par  un  des  fonctionaires  men- 
tionnés dans  les  articles  2141,  2142,  2143  et  2144,  suivant] 
le  cas. 

2153.  La  consentement  à  la  radiation,  la  quittance] 
ou  certificat  de  libération,  ou  le  jugement  qui  en  tient! 
lieu,  doit,  sur  présentation,  être  mentionné  à.  la  marge! 
de  l'enregistrement  du  titre  ou  du  bordereau  constatant! 
la  création  ou  l'existence  du  droit  radié. 

25  Vie,  c.  11,  s.  1.    Ibid.,  s.  39. 

Le  consentement  à  la  radiation,  la  quittance  ou  lei 
certificat  de  libération,  lorsqu'ils  ?ont  sous  seing-privé, 
ou  une  copie  dûment  certifiée,  lorsqu'ils  sont  en  forme 
notariée,  ainsi  que  la  copie  de  tout  jugement  qui  en  a 
l'effet,  enregistrés  conformément  au  présent  article  et 
aux  articles  subséquents  de  ce  chapitre,  doivent  rester] 
déposés  au  bureau  où  tel  enregistrement  a  lieu. 

i3153«  Le  jugement  qui  prononce  l'annulation,  ex- 
tinction ou  résolution  du  droit  enregistré  ne  peut  cepen- 
dant être  enregistré  s'il  n'est  accompagné  d'un  certificat! 
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[(ODstatant  que  les  délais  prescrits  pour  l'appel  sont 
lapirés  sans  qu'il  y  ait  eu  appel  de  ce  jugement. 
Ibid.,  s.  43. 

3154.  Ce  jugement  doit  être  signifié  au  défendeur 
Ifc  la  manière  ordinaire. 
Ibid.,  s.  42. 

3155*  Le  shérif  est  tenu  de  faire  enregistrer  avec 
ioute  diligence  et  aux  frais  de  l'adjudicataire,  et  avant 
j'en  délivrer  un  double  à  qui  que  ce  soit,  tout  acte  de 
(ente  par  lui  consenti  d'un  immeuble  saisi-exécuté. 
25  Vie,  c.  11,  s.  2. 

3156.  Le  i)rotonotaire  de  la  Cour  Supérieure  est 
|enu  de  faire  enregistrer  avec  toute  diligence,  aux  frais 
requérant  ou  de  l'adjudicataire,  suivant  le  cas,  tout 
logement  de  confirmation  de  titre  et  tout  décret  d'adju- 
ption  sur  licitation  forcée,  avant  d'en  délivrer  copiera 
ui  que  ce  soit. 


■1^: 


SIST.  L'enregistrement  par  transcription  des  ratifi- 
slions  de  titre,  licitations  forcées,  ventes  par  le  shérif, 
[entes  en  banqueroute,  ou  autres  ventes  ayant  l'effet  de 

rger  les  hypothèques,  antérieures  ou  postérieures  au 
leuf  juin  mil  huit  cent  soixante-et-deux,  équivaut  à 
Wgistrement  d'un  certificat  de  libération  ou  extinc- 
m  de  tous  les  droits  qui  sont  purgés  par  telles  ventes, 
icitations  forcées,  ou  ratifications  de  titre,  même  les 
lypothèques  pour  douaire  préfix;  et  il  est  alors  du 
Voir  du  registrateur  d'en  faire  mention  en  marge  de 

aque  entrée  constatant  un  droit  antérieur  éteint  par. 
|elle  vente,  confirmation  de  titre  ou  décret  d'adjudication. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DE  l'organisation  DES    BUREAUX  D'ENREGISTREMENT. 

SECTION  1. 
DES   BUREAUX  ET  DES  REGISTRES. 

|3158«  Il  est  établi  au  chef-lieu  de  chaque  comté  et 
hns  chaque  division  d'enregistrement  constitués  par  la 
k  ou  par  proclamation  du  Gouverneur,  un  bureau  pour 
(enregistrement  de  tous  les  droits  réels  affectant  les  im- 
eubles  situés  dans  la  circonscription  de  ce  comté  ou: 
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de  cette  division  d'enregistrement  et  des  autres  actpsi 
dont  renregistrement  est  requis. 

S.  R.B.  G.,  c.  37,  ss.  81,  83.    G.  N.  2146. 

3150.  Un  officier  public  est  préposé  par  le  Gouver.l 
neur  à  la  garde  de  ce  bureau,  sous  le  nom  de  registra-l 
teur,  chargé  d'exécuter  les' prescriptions  contenues  dans! 
ce  titre  ;  et  toute  fraude  qu'il  commet  ou  laisse  com-l 
mettre  dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa  charge  l'assu- 
jettit à  payer  à  la  partie  lésée  triples  dommages  et  les. 
frais,  en  outre  de  la  perte  de  son  emploi  et  des  autres! 
pénalités  imposées  par  la  loi. 

Jbid.,  ss.  83,  108. 

^100*  Le  bureau  doit  être  ouvert  tous  les  jours  (lesl 
dimanches  et  les  fêtes  exceptés),  depuis  neuf  heures  du| 
matin  jusqu'à  trois  heures  après  midi. 

Ibid.,  s.  107. 

^161*  Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  : 

1.  Un  index  ou  répertoire  par  ordre  alphabétique  de« 
noms  de  toutes  les  personnes  désignées  dans  les  actes) 
ou  documents  enregistrés,  comme  acquérant  ou  trans-i 
mettant  quelque  droit  affecté  par  l'enregistrement,  avec) 
renvoi  au  numéro  du  document  et  à  la  page  du  registre 
dans  lequel  il  est  entré,,  et  s'il  s'agit  d'un  immeuble,| 
mention  de  la  localité  où  il  est  situé  ; 

md.,s.6i,    G.  N.  2202. 

2.  Une  liste  également  par  ordre  alphabétique  de  toutes 
les  paroisses,  cantons,  seigneuries,  cités,  villes,  villages  eli 
places  extra-paroissiales  dans  la  circonscription  du  buJ 
reau,  avec  renvoi  sous  chacune  des  divisions  locales,  àj 
toutes  les  entrées  de  documents  relatifs  aux  immeubles 
compris  dans  chaque  division,  ou  donnant  le  numéro  et 
les  autres  renvois  mentionnés  dans  le  paragraphe  qui 
précède,  de  manière  à  servir  d'index  des  immeubles,  ef 
cette  liste  est  faite  suivant  les  dispositions  de  l'article 
2171; 

Ibid.,  s.  62. 

3.  Un  livre  de  présentation  oii  sont  entrés  l'année, 
mois,  le  jour  et  l'heure  auxquels  chaque  document  esll 
présenté  pour   enregistrement,  les  noms  des  parties] 
celui  de  la  personne  qui  le  présente,  la  nature  du  droii 
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autres  actes 


Unt  l'enregistrement  est  requis  et  une  désignation  gé- 
liiérale  de  l'immeuble  affecté  ; 
lbid.t  s.  63. 

4.  Un  registre  où  sont  transcrits  tous  les  documents 
[présentés  ; 

Wid.,  s.  59. 

5.  Un  livre  où  sont  enregistrés  les  avis  requis  par  les 
larticles  2115,2116,  2120,  2121,  avec  index  fait  en  la 
Inême  manière  que  l'index  prescrit  en  l'article  2131. 

J3163»  Dans  les  divisions  d'enregistrement  de  Québec 
|«t  de  Montréal,  le  registre  mentionné  en  quatrième  lieu 
lîans  l'article  précédent,  peut  être  tenu  en  plusieurs 
lies  dans  des  livres  distincts,  suivant  les  catégories 
|ci-après,  savoir  : 

1.  Les  cautionnements,  reconnaissances  et  autres  obli- 
ktions  et  sûretés  en  faveur  de  la  Couronne,  les  testa- 
Iments  et  leur  vérification  ; 

2.  Les  contrats  de  mariage  et  les  donations  ; 

3.  Les  nominations  de  tuteurs  et  curateurs,  les  juge- 
Iments,  actes  et  procédures  judiciaires  ; 

i  Les  titres  translatifs  de  propriété  autres  que  ceux 
Ici-dessus  mentionnés  ;  [les  baux  mentionnés  en  l'article 
|2128  et  les  quittances  anticipées  des  loyers  ;] 

5.  Les  titres,  actes  et  écrits  créant  des  hypothèques, 
[charges  et  privilèges  non  compris  dans  les  catégories  qui 
[précèdent; 

6.  Tous  autres  actes  dont  l'enregistrement  peut  être 
[requis  dans  l'intérêt  de  quelque  partie. 

[Les  dispositions  ci-dessus  peuvent  être  étendues,  par 
[proclamation  du  gouverneur,  à  tout  arrondissement 
[d'enregistrement  dont  la  population  excède  cinquante 
[mille  âmes.] 

3163.  Le  gouverneur  peut  également,  par  procla- 
[mation,  enjoindre  aux  registrateurs  pour  les  divisions 
[d'enregistrement  de  Québec  et  de  Montréal  ou  de  l'une 
[d'elles,  de  tenir  des  registres  et  livres  distincts,  vour  les 

imeubles  situés  en  dedans  et  povi-  ceux  situés  en  de- 
Ihors  des  limites  de  ces  cités. 

S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  64. 

2164»  Le  gouverneur  en  conseil  peut  changer  la 
forme  de  tout  livre,  index  ou  autre  document  officiel  que 
^oivent  tenir  les  registrateurs,  ou  ordonner  qu'il  en  soit 
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tenu  de  nouveaux  ;  et  tout  ordre  à  cet  effet  est  publié] 
dans  la  Gazette  du  Canada  et  a  effet  à  dater  du  joui  qui 
y  est  mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas  fixé  à! 
moins  d'un  mois  après  la  publication  de  cet  ordre. 

3165.  D'autres  dispositions  se  trouvent,  renfermées I 
dans  les  statuts  relatifs  à  l'enregistrement. 

SECTION  II. 

DU  PLAN  ET  DU  LIVRE  DE  RENVOI  OFFICIELS  ET  DISPOSITIONS 

QUI  s'y  RATTACHENT. 

3166.  A  la  diligence  du  Commissaire  des  terres  de 
la  Couronne,  chaque  bureau  d'enregistrement  est  pourvi 
d'une  copie  d'un  plan  correct,  fait  conformément  auij 
dispositions  contenues  dans  le  chapitre  37  des  Statuts 
Reiondus  pour  le  Bas-Canada,  et  dans  l'acte  des  27  et 
28  Vict.  chap,  40,  indiquant  distinctement  tous  les  lots 
de  terre  de  chaque  cité,  ville,  village,  paroisse,  canton  oi 
partie  d'iceux,  compris  dans  la  circonscription  di 
bureau. 

S.  R.  B.  C,  c.  37.  ss.  69,  70. 

SIOT*  Ce  plan  doit  être  accompagné  d'une  copie 
d'un  livre  de  renvoi  dans  lequel  sont  insérés  : 

1.  Une  description  générale  de  chaque  lot  de  lem 
porté  sur  le  plan  ; 

2.  Le  nom  du  propriétaire  de  chaque  lot  autant  qu'ij 
est  possible  de  s'en  assurer  ; 

3.  Toutes  remarques  nécessaires  pour  faire  comprendre 
le  plan. 

Chaque  lot  de  terre  sur  le  plan  y  est  indiqué  par  iir 
numéro  d'une  seule  série,  qui  est  inscrit  dans  le  livre  de 
renvoi  pour  v  désigner  le  même  lot. 

Ibid.,  s.  69. 

216S*  Après  que  copie  des  plans  et  livres  de  renvoi 
a  été  déposée  dans  un  bureau  d'enregistrement  pou| 
toute  sa  circonscription,  et  qu'il  a  été  donné  avis  pal 
proclamation  tel  que  mentionné  en  l'article  2179,  ij 
numéro  donné  a  un  lot  sUr  le  plan  et  dans  le  livre  dé 
renvoi  est  la  vraie  description  de  ce  lot  et  suffit  dm 
tout  document  quelconque  ;  et  toute  partie  de  ce  lotesj 
suffisamment  désignée  en  déclarant  qu'elle  fait  partie  da 
ce  lot  et  en  indiquant  à  qui  elle  appartient,  avec  se^ 
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tenants  et  aboutissants  ;  et  tout  terrain  composé  de  par- 
lies  de  plus  d'un  lot  numéroté  est  suffisamment  désigné 
len  déclarant  qu'il  est  ainsi  composé,  et  en  indiquant 
Quelle  partie  de  chaque  lot  numéroté  il  contient. 

La  description  d'un  immeuble  dans  l'avis  d'une  deman- 

e  en  ratification  de  titre,  ou  dans  l'avis  d'une  vente  par 

j  shérif,  ou  par  licitation  forcée,  ou  de  toute  autre  vente 

[ayant  les  effets  du  décret,  ou  dans  telle  vente  ou  juge- 

Iment  de  ratification,  ne  sera  censée  suffisante  que  si  elle 

faite  conformément  aux  prescriptions  du  présent 

larticle. 

Ibid.,  s.  74,  g§  1,  4. 

Aussitôt  après  que  le  dépôt  de  tel  plan  et  livre  de  ren- 
Ivoi  a  été  fait  et  qu'il  en  a  été  donné  avis,  les  notaires  sont 
pus,  en  rédigeant  les  actes  concernant  les  immeubles 
[indiqués  sur  tel  plan,  de  désigner  ces  immeubles  par  le 
Inuméro  qui  leur  est  donné  sur  le  plan  et  dans  le  livre  do 
Irenvoi,  de  la  manière  prescrite  ci-dessus  ;  à  défaut  de 
Itelle  déoignation  l'enregistrement  ne  peut  affecter  le  lot 
len  question,  à  moins  qu'il  ne  soit  produit  une  réquisi- 
Ition  ou  avis  indiquant  le  numéro  sur  le  plan  et  livre  de 
■renvoi  comme  étant  celui  du  lot  qu'on  veut  affecter  par 
|tel  enregistrement. 

Ibid.y  s.  74,  Il  2,  3. 

2100.  Le  dépôt  des  plans  et  livres  de  renvoi  pri- 

Imitifs  dans  une  circonscription  d'enregistrement  est  an- 

Inoncé  par  proclamation  du  gouverneur  en  conseil,  fixant 

]en  même  temps  le  jour  auquel  les  dispositions  de  l'article 

"168  y  deviendront  en  force. 

Ibid.,  s.  75. 

2170.  A  compter  de  ce  dépôt  le  registrateur  doit 
bréparer  l'index  mentionné  en  second  lieu  dans  l'article 
5l61. 

I3171.  A  compter  de  l'époque  fixée  dans  telle  procla- 
nation,  le  registrateur  doit  faire  l'index  des  immeubles 

le  continuer  jour  par  jour  en  inscrivant  sous  chaque 
fuméro  de  lot  indiqué  séparément  au  plan  et  au  livre  de 
envoi,  un  renvoi  à  chaque  entrée  faite  subséquemment 
[ans  les  autres  livres  et  registres,  affectant  tel  lot,  de 
nanière  à  mettre  toute  personne  en  état  de  constater 
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facilement  toutes  les  entrées  faites  subséquemment  con 
cernant  ce  lot. 

Ibid.,  s.  76. 
^  dira*  Dans  les  dix-huit  mois  qui  suivent  la  procla 
mation  du  gouverneur  pour  la  mise  en  force  des  dispos! 
lions  de  l'article  21 08  dans  une  circonscription  d'enre 
gistrement,  l'enregistrement  de  tout  droit  réel  sur  un  lo 
de  terre  compris  dans  cette  circonscription  y  doit  êti 
renouvelé  au  moyen  de  la  transcription,  dans  le  livn 
tenu  à  cet  effet,  d'un  avis  désignant  l'immeuble  affect 
en  la  manière  prescrite  en  l'article  2168,  en  observan 
les  autres  formalités  prescrites  en  l'article  2131  pour  li 
renouvellement  ordinaire  de  l'enregistrement  des  hypo 
thèques. 

Il  est  tenu  un  index  des  livres  employés  à  la  transcris 
tion  de  l'avis  mentionné  au  présent  article,  de  la  mêm 
manière  que  l'index  mentionné  en  l'article  2131. 

Ibid.,  ss.  49,  77,  78. 

2V7S»   A  défaut  de  tel  renouvellement  les  droiti 
réels  conservés  par  le  premier  enregistrement  n'ont  a 
cun  effet  à  l'égard  des  autres  créanciers,  ou  des  acqu 
reurs  subséquents  dont  les  droits  s»  nt  régulièreme 
enregistrés. 

Ibid.,  s.  77,  g  2. 

3174.  Le  registrateur  ne  peut  faire  aucuno  corre 
tion  ou  changement  sur  les  plans  et  livres  de  renvoi  ;  o 
en  tout  temps,  s'il  s'y  trouve  des  omissions  ou  eiTeu 
dans  la  description  ou  l'étendue  d'un  lot  ou  parcelle  d 
terrain,  ou  dans  le  nom  du  propriétaire,  il  en  doit  fai 
rapport  au  Commissaire  des  terres  de  la  Couronne,  q 
peut,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu,  en  corriger  l'origin 
ainsi  que  la  copie,  certifiant  telle  correction. 

Telle  correction  doit  être  faite  cependant  sans  chang 
les  numéros  des  lots;  et  dans  le  cas  d'omission  de  quel 
que  lot,  il  est  intercalé  en  le  distinguant  par  des  sign 
ou  des  lettres  qui  ne  puissent  dérange?  ^-   a»raiérota 
primitif. 

Le  droit  de  propriété  ne  peut  être  alitîo.a  'ir  les  eireii 
qui  se  rencontrent  dans  le  plan  et  le  livi  e  renvoi; 
nulle  erreur  dans  la  description,  l'étendue  ou  le  nom 
peut  être  interprétée  comme  donnant  à  une  partie  pi 
de  droit  à  un  terrain  que  ne  lui  en  donne  son  titre. 


I    1    t! 


EELS. 


luemment  con- 


ivent  la  proclaJ 
irce  des  disposn 
3ription  d'enreJ 
t  réel  sur  un  loi 
ptiony  doitêtn 
n,  dans  le  livra 
imeuble  affecta 
18,  en  observant 
île  2131  pour  le 
jment  des  liypo-] 

^s  à  la  transcri]: 
icle,  de  la  raêm^ 
3le  2131. 

îment  les  droit] 
ement  n'ont  ai 
3,  ou  des  acqué 
it  régulièremer 


aucune  correc 

•es  de  renvoi  ;  o< 

;sions  ou  eiTCur 

|ot  ou  parcelle  d| 

I,  il  en  doit  fair 

|la  Couronne,  qi 

)rriger  l'origina 

[tien. 

mt  sans  change 

)mlssion  de  que| 

it  par  des  signe 

(T  i-'  ii^imèrotag! 

-  ir  les  erreuil 
,M.     -0  renvoi; 
lue  ou  le  nom, 
une  partie  plu 
le  son  titre. 


ENREGISTREMENT  DES  DROITS  REELS. 


497 


SITS.  Lorsqu'un  propriétaire  subdivise  en  lots  do 
ville  ou  de  village  [excédant  le  nombre  de  six],  un  ter- 
rain marqué  au  plan  et  livre  de  renvoi,  il  sera  tenu  d'en 
déposer  au  bureau  du  Commissaire  des  terres  de  la  Cou- 
ronne, un  plan  et  livre  de  renvoi  par  lui  certifié,  avec 
des  numéros  et  désignations  particulières  do  manière  à 
les  distinguer  des  lots  primitifs,  et  si  ce  plan  particulier 
et  livre  de  renvoi  sont  trouvés  corrects  par  le  Commis- 
saire des  terres  de  la  Couronne,  il  en  transmettra  copie 
par  lui  certifiée  au  registrateur  de  la  circonscription. 

J3176*  Lorsque  la  subdivision  des  lots  d'une  localité 
paraît  l'exiger,  le  gouverneur  en  conseil  peut,  de  temps 
à  autre,  ordonner  qu'il  soit  fait  un  plan  et  livre  de  renvoi 
amendés  et  qu'il  en  soit  déposé  une  copie  entre  les  mains 
du  registrateur  de  telle  localité  ;  mais  ces  plan  et  livre 
de  renvoi  amendés  doivent  être  basés  sur  les  anciens  et 
s'y  rapporter  ;  et  le  gouverneur  peut,  par  proclamation, 
déclarer  le  jour  auquel  ils  seront  mis  en  usage  conjoin- 
tement avec  les  anciens  ;  et  à  compter  du  jour  ainsi  fixé 
les  dispositions  du  code  s'appliqueront  à  ces  plan  et 
livre  de  renvoi  amendés. 

SECTION  lil. 
DE  LA  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES. 

3177.  Le  registrateur  est  tenu  de  délivrer  à  toute 
personne  qui  en  fait  la  demande  un  état  par  lui  certifié 
de  tous  les  droits  réels  subsistants  qui  grèvent  un  im- 
meuble particulier,  ou  dont  peuvent  être  grevés  tous  les 
biens  d'une  personne,  ou  des  hypothèques  créées  et  en- 
registrées pendant  une  période  déterminée,  ou  seulement 
contre  certains  propriétaires  de  l'immeuble  désignés  dans 
la  demande  qui  en  est  faite  par  écrit,  contenant  une  des- 
cription suffisante  des  propriétaires,  et  dans  ce  dernier 
cas  mention  en  est  faite  dans  le  certificat,  et  le  registra- 
teur n'est  pas  responsable  des  omissions  dans  le  certi- 
ficat résultant  des  erreurs  ou  omissions  de  noms  dans 
telle  demande  ;  et  si  tels  propriétaires  ne  sont  pas  nom- 
més dans  la  réquisition,  le  registrateur  est  tenu  de  cons- 
tater quels  étaient  les  propriétaires  pendant  la  période 
indiquée,  de  la  manière  prescrite  relativement  au  certi- 
licat  à  donner  sur  vente  par  décret  forcé. 
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S.  R.  B.  C,  c.  37,  s.  44.    25  Vict.,  c.  U,  s.  4.    G.  N 
2196. 

fàt7H.  Le  registrateur  est  tenu  de  donner  à  ceux  qui 
le  requièrent  copie  des  actes  ou  documents  enregistrés, 
mais  en  y  faisant  mention  des  quittances,  radiations, 
[cessions  ou  subrogations]  qui  peuvent  y  être  entrées 
ou  mentionnées  en  marge. 

C.N.2199. 

31 YO»  Il  est  aussi  tenu  de  communiquer  le  livre  de 
présentation  à  tous  ceux  qui  désirent  l'examiner,  sans 
déplacement,  pendant  les  heures  du  bureau,  et  sans 
frais. 

Il  doit,  sur  paiement  de  l'honoraire  légalement  exigible, 
exhiber  le  registre  à  toute  personne  qui  a  requis  l'enre- 
gistrement d'un  acte  et  désire  constater  si  l'enregistre- 
ment est  fait. 

!3180.  Les  entrées  sur  les  registres  et  livres  tenus 
par  le  registrateur  sont  faites  à  la  suite,  sans  blancs  ni 
interlignes. 

Tout  document  enregistré  doit  être  numéroté  et  trans- 
crit dans  l'ordre  de  sa  présentation,  avec  mention,  en 
marge  du  registre,  de  l'heure,,  du  jour,  du  mois  et  do 
l'année  auxquels  le  document  a  été  déposé  au  bureau 
pour  enregistrement. 

Le  registrateur  est  tenu  de  donner,  quand  il  en  est 
requis,  à  la  personne  qui  présente  un  document  pour 
enregislrojpient,  un  reçu  indiquant  le  numéro  sous  lequel 
le  document  est  entré  au  registre  de  présentation. 

S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  60,  s.  63,  §  2.    G.  N.  2203. 

S181.  Les  registres  servant  à  l'enregistrement  sont, 
avant  d'y  faire  aucune  entrée,  authentiqués  par  un 
mémorandum  écrit  sur  la  première  page  et  signé  par  le 
protonotaire  de  la  Gour  Supérieure  du  district.  Dans  ce 
mémorandum  sont  certifiés  l'usage  auquel  le  registre  est 
destiné,  le  nombre  de  feuillets  y  contenus,  et  le  jour,  le 
mois  et  l'année  où  ce  mémorandum  a  été  fait,  les  registres 
étant  cotés  en  toutes  lettres  et  paraphés  à  chaque  feuillet 
par  le  protonotaire  du  district. 

Ibid.^s.bd.    G.  N.  2201. 

2183.  [Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'ap- 
pliquent également  au  registre  de  présentation  et  à  l'in- 
dex des  immeubles.] 
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TITRE  DIX-NEUVIEME 

DE   LA   PRESCRIPTION.  » 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

!I183«  La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou 
de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  et  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi. 

La  prescription  acquisitive  fait  présumer  ou  confirme 
le  titre  et  transfère  la  propriété  au  possesseur  par  la  con- 
tinuaLion  de  sa  possession. 

La  prescription  extinctive  ou  libératoire  repousse  et 
en  certains  cas  exclut  la  demande  en  accomplissement 
d'une  obligation  ou  en  reconnaissance  d'un  droit,  lors- 
ijue  le  créancier  n'a  pas  réclamé  pendant  le  temps  fixé 
par  la  loi. 

ffL.  13,  De  usurp.  et  usucap.  Pothier,  Obi,  Nos.  671- 
i  Ibicl,  Prescriptions,  No.  1 .  Guyot,  Réi^.,  vo.  Pres- 
mption,  art.  1.  Dunod,  Presc,  p.  1.  El  uhique  passim. 
CL.  3421,  3422.    G.  N.  2219. 

3184.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescrip- 
tion. On  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  et  au 
bénéfice  du  temps  écoulé  pour  celle  commencée. 

^L.  38,  Depaciis.  Bartole,  arf  leg.  bS,ffDe  legaiis, 
|Nûs.  20,  21.  Louet  et  Brodeau,  Arrêts,  lettre  P,  somm. 
p,  No.  4.  Dunod,  Presc,  lll,  112.  Guyot,  Bép.jVO. 
fmc,  sec.  l,  par.  3,  arts.  1,  2.  Pothier,  Obî.,  No.  699. 
"  1.,  Const.  de  renie,  146.  Intr.  au  tit.  14,  Coût.  d'Orl., 
No.  54.    Discours  de  Bigot  de  Préameneu.     l  Teulet  et 

iilpicy.  Codes,  p.  726,  Nos.  7, 8, 9, 10.  Troplong,  Presc, 

os.  42-3-5-6.    Rolland  de  Villargues,  vo.  Presc,  Nos. 

76-7.    9  Marcadé,  Presc,  sur  art.  2220.    G.  N.  2220. 

3185*  La  renonciation  à  la  prescription  est  exprese 
lu  tacite  ;  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui 
iuppose  l'abandon. du  droit  acquis. 

Dargentré,  sur  226  Goût.  Bretagne,  vo.  Interruption, 
k  5,  No.  3.    Pothier,  Obi,  692.   Dunod,  Presc,  pp.  58, 

71.  Guyot,  vo.  Presc,  sec.  1,  §  3,  art.  2, 3e  alin.  l  Teulet 
itSulpicy,  p.  731,  Nos.  11,  15.    G.  N.  2221. 
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S186.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renoncer  à| 
la  prescription  acquise. 

iflj.  28,  De  verb.  signif.  Pothier,  Obi,  699,  3e  alinéa  I 
Ibid.r  Const.  de  rentes  Nos.  144,  145,  146.    G.  N.  2222. 

«3187.  Toute  personne  ayant  intérêt  à  ce  que  k 
prescription  soit  acquise,  peut  l'opposer  lors  même  que 
le  débiteur  ou  le  possesseur  y  renonce. 

fL.  19,  De  excepl.  Despeisses,  tit.  de  la  Presc,  No. 
36,  m/îne,  Merlin,  Rih.,  vo.  Presc,  sec.  1,  g  4,  art.  2j 
G.  N.  2225. 

2188.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  suppléer  d'oflîcç 
le  moyen  résultant  de  la  prescription,  sauf  dans  les  cas 
où  la  loi  dénie  l'action. 

Pothier,  Obi,  676.  Guyot,  Rép.,  vo.  Presc,  sec.  l,  g3,| 
art.  3.  Merlin,  Ibid.,  addition  a  Guyol.  Dunod,  Presc.X 
p.  110.  Perrière  sur  Paris,  tit.  6,§  l,No.  15.  Gharondas,! 
Questions,  part.  1,  tit.  22,  ch.  4,  in  fine.  Pandectes,  liv.| 
4,  ch.  4.  Ghitty  on  Bills,  p.  U  6,  10e  édit.  3  Jurist,  pT 
294,  Pigeon  et  Gorporation  de  Montréal.    G.  N.  2223.    ^ 

3180*  La  prescription  en  fait  d'immeubles  se  règle 
par  la  loi  de  la  situation. 

Pothier,  Obi,  38;   Presc,  247,  248,  251,  253,  254J 
Voët,  ad  Pandectas,  44,  3,  11.  Dunod,  Presc,  pp.  113-4] 
Bouhier,  Coût.  Bourgogne,  ch.  35,  No.  3.    BoullenoisJ 
Dissertations,  quest.  3e:   Statuts,  observ.  20,  pp.  364-5 
observ.  23,  pp.  529,  530  ;  observ.  46,  p.  88. 

I3190*  [En  matière  de  biens-meubles  et  d'actions 
personnelles,  même  en  matière  de  lettres  de  change  e(| 
de  billets  promissoires,  et  en  affaires  de  commerce  eii 
général,  l'on  peut  invoquer  séparément  ou  cumula-j 
tivement  : 

1»  La  prescription  entièrement  acquise  sous  une  lo( 
différente  lorsque  la  cause  d'action  n'a  pas  pris  nais 
sance  dans  le  Bas-Ganada,  ou  que  la  dette  n'y  a  pas  ét^ 
stipulée  payable,  et  lorsque  cette  prescription  a  été  ainsj 
acquise  avant  que  le  possesseur  ou  le  débiteur  y  ait  ei 
son  domicile  ; 

2»  La  prescription  entièrement  acquise  dans  le  Bas] 
Ganada,  a  compter  de  l'échéance  de  l'obligation,  lorsqu^ 
la  cause  d'action  y  a  pris  naissance  ou  que  la  dette  y 
été  stipulée  payable,  ou  que  le  dcbiteur  y  avait  son  domij 
cile  à  l'époque  de  cette  échéance  ;  et  dans  les  autres  caî 
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..♦  v.^«A«««   -^1  i  compter  ùd  l'acquisition  de  ce  domicile  par  le  débiteur 
ut  renoncer  ^^  ^^  j^  possesseur  ;  ' 

3»  La  prescription  résultant  de  temps  successifs  écou- 
lés dans  les  cas  des  deux  paragraphes  précédents,  lors- 
que le  temps  écoulé  sous  la  loi  différente  a  précédé.] 

J2191.  [Les  prescriptions  qui  ont  commencé  à  courir 
sous  l'empire  des  lois  du  Bas-Canada  sont  parachevées 
conformément  aux  mêmes  lois,  sans  préjudice  à  invo- 
quer celles  qui  s'étaient  auparavant  accomplies  sous  une 
loi  différente,  ou  les  temps  combinés  d'après  l'une  et 
l'autre  loi,  conformément  a  l'article  qui  précède.] 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 
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DE   LA   POSSESSION. 


2192»  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouis- 
sance d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou  que 
nous  exerçons  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  la 
tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 

Pothier,  Possession,  lios.  1,  37,49,  54,61,  63;  Intr. 
au  tit.  22,  Orl,  Nos.  1,  17.— C.  N.  2228. 

/3193.  Pour  pouvoir  prescrire  au  moyen  de  la  pos- 
session, il  faut  qu'elle  soit  continue  et  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. 

Paris,  113,  114,  118. — Pothier,  Presc,  No.  \,demiei^ 
alinéa,  Nos.  18,  26,  37,  38,  174,  175  ;  Possession,  Nos. 
27,28,39,  40,41;  Inlr.  Ut.  14,  Orl,  Nos.  16,  i7,  22. 
Dunod,  Presc,  p.  20.    C.  N.  2229. 

21.94:»  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et 
à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  com- 
mencé à  posséder  pour  un  autre. 

Dargentré  sur  Bretagne,  art.  265,  ch.  5,  No.  17.  Po- 
thier, Presc,  172,  in  fine',  Intr.  tit.  14,  Orl,  No.  17. 
Dunod,  Presc,  p.  22,  3«  alin. 

3195.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui, 
on  est  toujours  présumé  j)osséder  au  même  titre,  s'y  n'y 
a  preuve  dû  contraire. 

/f  L.  3,  g  19,  De  adquirendâ  vel  amitt.  poss.  Pothier, 
Presc,  172,  2«  alin. 

3190*  Les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple 
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tolérance  no   peuvent  fonder   ni    possession  ni  pres- 
cription. 

/T*  L.  41,  De  adnuirendd  vel  amill.  poss.  Dunod, 
Prescr.f  p.  15,  dernier  alin.,  85.  Guyot,  Rép.,  vo.  Presc!, 
part,  l,  §  6,  dist.  5.  Lacombe,  vo.  Facidlé  de  rachat,  No 
1.    CodeCivilB.C,  art.  2201.    G.  N.  2232. 

SIOT.  Les  actes  do  violence  ne  peuvent  fonder  non  ! 
plus  une  possession  capable  d'opérer  la  prescription. 

Ane.  Denis.,  vo.  Violence.  Nouv.  Denis.,  vo.  Clandes-] 
linilé.    Pothier,  Possession,  19  et  suiv.    G.  N.  2233. 

S108*  [Dans  les  cas  de  violence  et  de  clandestinitô, 
la  possession  utile  à  la  prescription  commence  lorsque  le  | 
vice  a  cessé. 

Gependant  le  voleur  et  ses  héritiers  et  successeurs  à,  ! 
titre  universel  ne  peuvent  par  aucun  temps  prescrire  la  | 
chose  volée.] 

Les  successeurs  à  titre  particulier  ne  souffrent  pas  de  1 
ces  vices  dans  la  possession  d'autrui,  quand  leur  propre  | 
possession  a  été  paisible  et  publique. 

Troplong,  Presc,  Nos.  419,  420,  529,  conlrà  quant  au\ 
voleur,  vu  que  le  code  ne  distingue  pas. 

SlOO*  Le  possesseur  actuel  qui  prouve  avoir  pos- 
sédé anciennement  est  présumé  avoir  posséder  dans  le  | 
temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire. 

Pothier,  Pre^c,  178.  DunoJ,  Pre^c,  pp.  17,18.  CI 
N.  2234. 

I3200*  Le  successeur  à  titre  particulier  peut,  pourl 
compléter  la  prescription,  joindre  à  sa  possession  celle' 
de  ses  auteurs. 

Les  héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  universel! 
continuent  la  possession  de  leur  auteur,  sauf  le  cas  d'in-| 
terversion  de  titre. 

fL.  14,  L.  20,  L.  31,  §  5,  6,  De  usurp.  et  usucap.  Po- 
thier, Possession,  31,  2«  alin.,  33,  34,63;  Dépôt,  68  ;| 
Prêt  à  usage,  47;  Intr.  tit.  22,  Or/.,  No.  14.    Delhom-I 
meau, /?èo/(e5  248,  249,  250,  251.    Lamoignon,  Arrêtés, 
tit.  29,  art.  1.— G.  N.  2233,  2235,  2237. 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 

Ides  causes  qui  empêchent  l\  prescription,  et  en  p/^ti- 
culieh  de  la  précarité  et  des  substitutions. 

jiliOl*  On  ne  peut  prescrire  les  choses  qui  no  sont 
[point  dans  le  commerce. 

I  Certaines  dispositions  spéciales  en  explication  du  pré- 
sent article  se  trouvent  au  chapitre  quatrième  de  ce 
liilre. 

I  f  L.  9,  L,  45,  De  usurp.  et  usucap.  Pothier,  PresCt 
i,2e  alin  ;  Int.  tit.  14,  Orl,  No.  9.  Dunod,  Presc,  ch. 
IU2,  pp.  15,  80,  88,  89,  90,  91.  Delhommeau,  RèglelSb. 
Ilenrys,  liv.  4,  ques.  41.  Troplong,  Presc,  Nos.  112  à 
1131.    C.  N.  2226,  2232. 

3S03.  [La  bonne  foi  se  présume  toujours.] 

C'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver. 

Pothier,  Preic,  27,  28,  36,  173,  205;  Possession,  9, 
11,  18  ;  Propriété,  544,  2e  alin  ;  340,  Oe  alin.  Dunod, 
Ifmc.,  part.  1,  ch.  8,  t  et  2e  alin.  et  pp.  43-4.  Guyot, 
\Up.,  Vo.  Presc.,  sec.  1,  §  5,  No.  5.    C.  N.  2262,  2268. 

2303.  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ou  aver  recon- 
laissance  d'un  domaine  supérieur,  ne  prescrivent  jamais 
lia  propriété,  pas  même  par  la  continuation  de  leur  pos- 
pession  après  le  terme  assigné. 

Ainsi  l'emphytéote,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufrui- 
lier  et  tous  ceux  qui  détiennent  précairement  la  chose 
|lu  propriétaire,  ne  peuvent  l'acquérir  par  prescription. 

Ils  ne  peuvent  par  prescription  se  libérer  de  la  pres- 

ation  attachée  à  leur  possession,  mais  la  quotité  et  les 
|uTérages  en  sont  prescriptibles. 

L'emphytéose,  l'usufruit,  et  autres  droits  démembrés 

emblables,  sont  susceptibles  d'un  domaine  de  propriété 

listinct  et  d'une  possession  utile  à  la  prescription.  Le 
jiropriétaire  n'est  pas  empêché  par  le  titre  qu'il  a  consen- 

1  de  prescrire  contre  ces  droits. 

L'envoyé  en  possession  définitive  ne  commence  à 
krescrire  contre  l'absent,  ses  héritiers  ou  ses  représen- 

ants  légaux,  qu'à  son  retour  ou  à  son  décès  connu  ou 

Également  présumé. 

jf  L.  25,  g  1,  De  adquirendâ  vel  amitt.  poss.    God.,  L. 

,  Communia  de  usucap.    Pothier,  Propriété,^,  9,  10, 
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11,  12  ;  Dépôt,  67  ;  Prêt  à  usage,  47  ;  Nanlissemenl,  53 
Possession,  13,  15,  31,  32,  33,  34,  60,  63  ;  Presc.,Tï,  43' I 
44.  173;  7n^  tit.  14,  Orl,  Nos.  9,  118;  Inlr.  tit.  2'>' 
Nos.  10,  11,  12,  13,  14.  Guyot,  Rép.,  Vo.  Presc.,^.  308. 
coK  2.  Prudhon,  Domaine  de  PropHélé,  11,13,  495,  709  1 
7102  ;  Usufruit,  751,  752,  753.    Lamoignon,  Arrêtés,  tit! 
29,  arts.  2,  3.    Diinod,  Presc,  cli,  7.    Troplong,  Presc 
518,  519.  S.  R.  B.  C,  ch.  4,  s.  10,  g  5  ;  ch.  50,  secs,  l,  (>  j 
C.  N.  2236,  2239. 

)3I304«  Les  héritiers  Gt  successeurs  à  titre  universel  1 
de  ceux  que  l'article  qui  précède  empêche  de  prescrire, 
ne  peuvent  prescrire  non  plus. 

Pothier,  Dépôt,  67.  Prêt  à  usage,  47  ;  Possession  l 
31,  33,  34,  63  ;  Int.  tit.  22,  Orl.,  No.  14.    G.  N.  2237. 

13305.  Néanmoins  les  personnes  énoncées  dans  lesi 
articles  2203  et  2204,  et  aussi  le  grevé  de  substitution, 
peuvent  commencer  une  possession  utile  à  la  prescrip- 
tion, si  le  titre  se  trouve  interverti,  à  compter  de  la  con- 
naissance qui  en  est  donnée  au  propriétaire  par  lai 
dénonciation  ou  autres  actes  contradictoires. 

La  dénonciation  du  titre  et  les  autres  actes  <^e  con- 
tradiction ne  servent  que  lorsqu'ils  sont  faits  à  une  per- 
sonne contre  qui  la  prescription  peut  courir. 

Pothier,  Possession,  3b  ;  Intr.,  tit.  22,  Orl.,  No.  14.  | 
Guyot,  Rép.,  vo.  Presc,  pp.  323-4-5.  Dunod,  Presc,  pp. 
37-38.  Troplong,  sur  arts.  2236,  2138.  Marcadé,  sur  do. 
Dalloz,  Jurisp.  Générale,  vo.  Presc,  p.  256,  Nos.  10,  11, 

12.  G.  N.  2238. 

3300.  Les  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  avectilrel 
translatif  de  propriété  venant  soit  du  possesseur  précairel 
ou  soumis  à  un  domaine  supérieur,  soit  de  tous  autres,! 
peuvent  prescrire  [par  dix  ans]  contre  le  propriétaire| 
durant  le  démenbrement  ou  la  précarité 

Les  tiers  peuvent  aussi  prescrire  contre  le  propriétaire! 
durant  le  démembrement  ou  la  précarité  par  trente  ans] 
avec  ou  sans  titre. 

Cod.,  L.  3,  g  3,  Communia  de  îegalis  et  fidei.    Thevc-I 
not-Dessaulles,  Substit.,  877  à  911.    Ferrière,  sur  117, 
Paris,  p.  409,  No.  9.    Ibid.,  sur  113,  Glose  7,  No.  19.1 
S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  1,  §  3.    Pothier,  Substili' lions,  pp. 
541,  542,  551,  552.    Ord.  des  Substitutions,  tit.  2,  art.l 
29.    G.  N.  2239,  2257. 
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SSOT.  Dans  les  cas  de  substitution,  la  prescription 
n'a  pas  lieu  contre  l'appelé  avant  l'ouverture  du  droit, 
en  faveur  du  grevé,  ni  de  ses  héritiers  et  successeurs  à 
titre  universel. 

[La  prescription  court  contre  l'appelé  avant  l'ouvertu- 
re du  droit,  en  faveur  des  tiers,  à  moins  qu'il  ne  soit  pro- 
tégé comme  mineur  ou  autrement. 

L  appelé,  contre  qui  cette  prescription  court,  a  le 
bénéfice  de  l'action  en  interruption.] 

La  possession  du  grevé  profite  à  l'appelé  pour  la  pres- 
cription. ^ 

Les  prescriptions  courent  contre  le  grevé  durant  le 
temps  de  sa  possession  et  en  sa  faveur  contre  les  tiers. 

Après  l'ouverture,  la  prescription  peut  commencer  à 
courir  en  faveur  du  grevé  et  de  ses  héritiers  et  succes- 
seurs à  titre  universel. 

3308.  On  ne  peut  point  prescrire  contre  son  titre, 
en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi-même 
lacauie  et  le  principe  de  sa  possession,  si  ce  n'est  par 
interversion. 

Pothier,  Possession,  31,  32,  33,  35  ;  Intr.  tit.  22,  Or/., 
Nos.  10,  U,  12.  Guyot,  Rép.,  vo.  Presc,  part.  1,  §  6, 
dist.  3.    Salvaing,  Usage  des  fiefs,  c.  94.    G.  N.  2240. 

31309.  On  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens 
que  Ton  prescrit  la  libération  de  l'obligation  que  l'on  a 
contractée. 

Auloriiés  sous  Vart.  précédent,  et  Dunod,  Près.,  part. 
1,  c.  8,  2mealin.    G.  N,  2241. 

3310.  La  prescription  de  trente  ans  peut  avoir  lieu 
acquisitivement  en  fait  d'immeubles  corporels  pour  ce 
qui  est  au-delà  de  la  contenance  du  titre,  et  libératoire- 
ment  dans  tous  les  cas  en  diminution  des  obligations 
que  le  titre  contient. 

En  fait  de  redevances  et  rentes,  la  jouissance  au-delà 
du  titre  qui  apparaît  ne  donne  pas  lieu  à  l'acquisition  du 
surplus  par  prescription. 

Pothier,  Conslii.  de  rente,  149  et  suiv.  Dunod,  Presc, 
fart.  \,  c.  8,  dernier  alin.  Guyot,  Rép.,  Vo.  Rente,  p.  444. 

31 
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CHAPITiiE  QUATRIÈME. 


DE  CERTAINES  CHOSES  IMPRESCRIPTIBLES  ET  DES  PRESCRIP- 
TIONS PRIVILÉGIÉES. 


Le  souverain  peut  user  de  la  prescription.  Lel 
moyen  qu'a  le  sujet  pour  l'interrompre  est  la  pétition  de\ 
droit,  outre  les  cas  où  la  loi  donne  un  autre  remède. 

Chiliy,  Prerog.,  340.    G.  N.  2227. 

Entre  privilégiés  le  privilège  a  son  effet  en  matière  de| 
prescription.  *  . 

Pothier,  Presc,  191.  13  Guyot,  Rép.,  Vo.  Privilège] 
p.  689.  Ibid.,  p.  340.  Dunod,  Biens  d'église,  n.  32 J 
Delhommeau,  règle  276.  S.  H.  B.  G.,  ch.  19,  s.  1,  8  2| 
G.  N.  2227. 

s.   SSIS.  Les  droits  royaux  qui  tiennent  à  la  souverai- 
neté et  à  l'allégeance  sont  imprescriptibles. 

Bacquet,  Déshérence,  c.  7,  Nos.  1,  2.    Ghopin,  DomaiA 
ne,  liv.  3,  tit.  9,  No.  5.    Bosquet,  Dict.  des  domaines,  vo\ 
Presc,  No.  t.    Lemaître,  sur  Paris,  pp.  170-1  et  ubiqut 
passim.    G.  N.  2226. 

3313.  Les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports. 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  et  leurs  rives] 
et  les  quais,  travaux  et  chemins  qui  en  dépendent  ;  les 
terres  publiques,  et  en  général  les  immeubles  et  droits 
réels  faisant  partie  du  domaine  public  de  Sa  MajestéJ 
sont  imprescriptibles. 

2  Ord.  de  Fontanon,  p.  1110,  Edit  de  Juin,  1539.1 
Bacquet,  Déshérence,  ch.  7,  No.  4.  Dunod,  Presc,  pp.[ 
71-4-5,  273,  275.  Ghopin,  Domaine,  liv.  3,  tit.  9,  No.  2.1 
Delhommeau,  règle  8.  Nouv.  Den.,  vo.  Domaine,  g  8J 
No.  1.  Ferrière,  Dict.  de  droit,  vo,  Pesche.,  p.  382.1 
Bosquet,  Dicl.  des  dr.  dom.,  vo.  Presç.,  No.  1.  Brodeau,! 
sur  Paris,  art.  12,  Nos.  10,  11.  Lemaître,  .sur  Paris,  pp.! 
170-1.  Boncheul,  Biblioth.,  vis.  Tiers  et  Danger,  c.  18[ 
dernier  alin.  Gharondas,  Réponses^  p.  500,  No.  47J 
Contra  pour  la  prescription  de  100  ans  ou  immémoriale] 
Bacquet,  Déshérence,  c.  7,  Nos.  6,  7,  8.  Pothier,  Presc, 
288.  Loisel,  Instit,  liv.  5,  tit.  3,  Nos.  15,  16.  ChopinJ 
Domaine,  liv.  3,  tit.  9,  Nos.  2,  3,  6.  G.  N.  2226,  538,  540] 
541. 

3IS14.  Le  droit  de  Sa  Majesté  au  fonds  des  rentesJ 
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prestations,  et  revenus  à  elle  dus  et  payables,  et  aux 
sommes  capitales  provenant  du  prix  de  l'aUénation  ou 
de  l'usage  des  biens  du  domaine,  sont  aussi  impres- 
criptibles. 
Autorités  sous  Varlicle  'précédent. 

8315.  Les  arrérages  des  rentes,  prestations,  intérêts^ 
et  revenus,  et  les  créances  et  droits  appartenant  à  Sa 
Majesté  non  déclarés  imprescriptibles  par  les  articles  qui. 
précèdent,  se  prescrivent  par  trente  ans 

Les  tiers  acquéreurs  d'immeubles  affectés  à  ces  créan- 
ces ne  peuvent  se  libérer  par  une  prescription  plus  courte. 

1  Ferrière,  5wr  Paris,  p.  312.  Pothier,  7wfro.  iii.  14,. 
Orl.,  No.  36.  Brodeau,  sur  Paris,  art.  12,  No.  10.  Lemaî- 
tre,  sur  Paris,  pp.  170-1.  Bosquet,  Dict.  des  dr.  dom.,  vo. 
Presc,  No.  2.  Journal  du  Palais,  Il  Janv.  1673.  Pothier^ 
Presc,  142.  Ghitty  on  Prérogatives,  pp.  25-6.  Stuart's 
Reports,  p.  324,  T/ie  King  vs.  Black.  Bacquet,  DéshérencCr 
C.7,  Nos.  21,29.    G.  N.  2227. 

2316.  Les  biens  échus  à  Sa  Majesté,  par  déshérence^ 
bâtardise  ou  confiscation,  ne  sont  censés  incorporés  ou 
assimilés  à  son  domaine  pour  les  fins  de  la  prescription^ 
qu'après  une  déclaration  à  cet  effet,  ou  après  dix  années 
de  jouissance  et  possession  de  fait,  au  nom  de  Sa  Majes- 
té, de  l'ensemble  des  droits  qui  lui  sont  ainsi  échus  dans  le 
cas  particulier. 

Jusqu'à  cette  incorporation  ou  assimilation,  ces  biens 
continuent  d'être  sujets  aux  prescriptions  ordinaires. 

1  Ord.  Néron,  p.  442,  Règlement  de  Fév.  1556.  2  Ibid., . 
p.  84,  Edît  d'Avril,  1607.  Ane.  Den.,  vo.  Domaine,  Nos. 
1,2,30.  Bacquet,  Déshérence,  c.  7,  Nos.  20,  21,  22. 
Dunod,  Presc,  p.  275.  Bosquet,  Dict.  des  dr.  dom.,  vo. 
Presc,  No.  1,  4e  alinéa,  No.  2  ;  vo.  Domaine,  §  1,  No.  7. 
1  Perrière,  sur  Paris,  p.  312,  No.  2.  Brodeau,  sur  Paris, 
art.  12,  No.  11.  Lemaitre,  sur  Paris,  pp.  170-1.  Perrière, 
Dict.  de  droit,  vo.  Presc,  p.  41 1,  art.  3.  II  Guil.  IV,  c. . 
41.    m  Burge,  p.  36.    C.  N.  2227. 

3317.  Les  choses  sacrées,  tant  que  la  destination 
n'en  a  pas  été  changée  autrement  que  par  l'empiétement 
souffert,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription. 

Les  cimetières,  considérés  comme  chose  sacrée,  ne 
peuvent  être  changés  de  destination  de  manière  à  donner 
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lieu  à  la  prescription,  qu'après  l'exhumation  des  restes 
des  morts,  choses  sacrées  de  leur  nature. 

Pothier,  Presc,  7  ;  Fosses.,  37.  Perrière,  sur  Paris,  tit. 
6,  g  3,  No.  4,  et  ubique  passim. 

3318.  [La  prescription  acquisitive  des  immeubles 
corporels  non  réputés  chose  sacrée,  et  la  prescription  1 
libératoire  qui  se  rapporte  au  fonds  des  rentes  et  rede- 1 
vances,  aux  legs,  aux  droits  d'hypothèque,  ont  lieu  contre  | 
l'Eglise  de  la  même  manière  et  d'après  les  mômes  règles  1 
que  contre  les  particuliers. 

Les  acquéreurs  avec  titre  et  bonne  foi  prescrivent! 
contre  l'Eglise  par  dix  ans,  tant  acquisitivement  que 
libératoirement,  comme  entre  particuliers. 

La  prescription  acquisitive  des  meubles  corporels  non 
réputés  sacrés,  et  les  autres  prescriptions  libératoires,  y 
-compris  celle  des  sommes  en  capital,  ont  lieu  contre  I 
l'Eglise  comme  entre  particuliers.] 

3319.  Le  fonds  du  droit  à  la  dîme  et  la  quotité  d'i- 
celle  sont  imprescriptibles.  La  prescription  acquisitive] 
a  lieu  par  quarante  ans  entre  curés  voisins. 

Les  arrérages  n'en  peuvent  être  demandés  que  pour| 
une  année. 

La  dime  est  portable  et  non  quérable. 

Ord.  Mai  1679,  1  Edits  et  Ord.  8o.,  p.  231.  Arrêt  du\ 
Conseil  Supérieur,  du  18  Nov.  1705.  Guyot,  Rép.,vo\ 
Dîmes,  pp.  22-3.  Lacombe,  vo.  Dixmes.  Brodeau,  surf 
Louet,  D.  9,  16,  17.  1  Henrys,  liv.  1,  quest.  37,  38.  4| 
Dumoulin,  annot:  in  Decr,,  p.  156.  Brillon,  vo.  Dixmesi 
Nos.  109,  156,  157.  Delhommeau,  Règle  274.  Ferrièref 
sur  Paris,  tit.  6,  part  3,  No.  13,  et  sur  l'art.  124,  No.  19] 
3  Décisions  des  Tribunaux  B.  G.,  p.  196.  Contra,  3  Revue 
de  Législation  B.  G.,  pp.  73,  81. 

.3330.  Les  chemins ,  rues,  quais ,  débarcadères , 
places,  marchés,  et  autres  lieux  de  môme  nature,  posj 
sédés  pour  l'usage  général  et  public,  ne  peuvent  s'ac| 
quérir  par  prescription,  tant  que  la  destination  n'en 
pas  été  changée  autrement  que  par  l'empiétement  souf] 
fert. 

Autorités  citées  aux  arts.  20,  47.  (PL.  9,  De  via.  l)a| 
nod,  Presc,  c.  12,  p.  74.    G.  N.  538,  2227. 

3331.  Les  autres  biens  des  municipalités  et  dej 
corporations  dont  la  prescription  n'est  pas  autremenl 
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réglée  par  ce  code,  même  ceux  tenus  en  main-morte,, 
sont  sujets  aux  prescriptions  entre  particuliers. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES   CAUSES  QUI  INTERROMPENT   OU    SUSPENDENT   LA. 

PRESCRIPTION. 

SECTION   I. 
DES  CAUSES    QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION. 

2222,  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  na- 
turellement ou  civilement. 

Dargentré,  sur  266  Bretagne,  vo.  Interruption,  c.  4,  5, 
6.  Pothier,  Presc,  No.  38,  2e  alin.,  152;  Bail  à  renie, 
200.  Guyot,  Rép.,  vo.  Interruption,  p.  489.  Dunod, 
Presc,  p.  52.    C.  N.  2242. 

SSSS.  Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  pos- 
sesseur est  privé,  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance 
de  la  chose,  soit  par  l'annien  propriétaire,  soit  même  par 
un  tiers. 

ff  L.  5,  De  usurp.  Cod.,  L.  7,  g  5,  De  presc,  30  vel. 
40  ann.  L.  5,  De  duohus  reis.  Dargentré,  sur  266  Bre- 
tagne, vo.  hiterrupt.,  ch.  4.  9  Cujas,  col.  977,  D.  Pothier, 
Presc,  39,  40,  152;  Possession,  73,  74,  75,  76;  Bail  à 
rente,  200  ;  Mr.  tit.  14,  Or/.,  No.  23  Guyot,  Rép.,  vo. 
Interruption,  pp.  489,  490.  Dunod,  Presc,  p.  52.  C.  N. 
2243. 

!3!S34.  Une  demande  en  justice  suffisamment  libel- 
lée, signifiée  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire, 
ou  produite  et  signifiée  conformément  au  Code  de  Pro- 
cédure Civile,  lorsque  la  signification  personnelle  n'est 
pas  requise,  forme  une  interruption  civile. 

La  saisie,  la  reconvention,  l'intervention,  l'opposition,, 
comportent  la  demande. 

L'interpellation  extra-judiciaire,  même  par  notaire  ou 
huissier  et  accompagnée  de  titres,  et  même  signée  de  la 
partie  interpellée,  n'opère  pas  l'interruption  s'il  n'y  a  eu 
reconnaissance  du  droit. 

Cod.,  L.  3,  De  annali  except.  Dargentré,  sur  266  Bre- 
tagae,  vo.  Interrupt.,  c.  5,  No.  1.  9  Cujas,  col.  977,  D  ; 
col  984-5  proem  :  et  text  :  ad  l.  prœdictam  Cod.  Brillon, 
w.  Ajournement,  No.  13.   Brodeau  sur  Louët,  A  10,  No.. 
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1.  2  Journal  du  Palais,  p.  573.  1  Journal  des  Audiences 
liv.  8,  c.  8.  Pothier,  Obi,  692,  696,  711  ;  Presc,  48,  5o' 
51,  152;  Constit.  de  renie,  14I.-2;  Inir.  lit.  14,  Or/.,  Nos! 
26,  44,  50.  Guyot,  Réf.,  vo.  Inlerruplion,  p.  490.  Per- 
rière, sur  1 13  Paris,  glose  5,  Nos.  6  à  1 1.  Troplong,  Presc 
561-2-3-4,  576,  584  et  579.  Dunod,  Presc,  pp.  55,  56*, 
57.  Brodeau,  sur  113  Paris,  No.  4.  Lamoignon,  Arrêtés 
tit.  29,  No.  45.     C.  N.  2244. 

3SS5.  La  demande  formée  devant  un  tribunal  in- 
-compélent  n'interrompt  pas  la  prescription. 

Pour  :  Cod.,  L.  5,  De  duobus  reis.  Papon,  Arrêts,  liv 
12,  tit.  3,  No.  24.  2  Dumoulin,  p.  680,  arrêt  102  et  note. 
Journal  des  Audiences,  liv.  1,  c.  1,  34,  p.  72.  Dunod, 
Presc,  pp.  56-7.  Pothier,  Obi,  696  ;  Presc,  51,  2e  alin. 
Perrière,  sur  113  Paris,  glose  5,  No.  9,  in  fine.  Lamoi- 
gnon, Arrêtés,  tit.  29,  art.  45.  Troplong,  Presc,  Nos. 
596-8. 

Contre:  Cod.,  L.  penuU.,  Ne  de  stàiu.  Chopin^  sur 
Anjou,  p.  245.  Basnage,  sur  485  Normandie,  p.  320,  in 
fine.  Despeisses,  part.  4,  tit.  4,  No.  29,  3°.  Le  Camus, 
dans  Perrière,  sur  Paris,  tit.  7,  g  4,  No.  14.    G.  N.  2246. 

3^90.  Si  l'assignation  ou  la  procédure  est  nulle  par 
'  défaut  de  forme  ;  ^ 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande  ; 

S'il  laisse  obtenir  péremption  de  l'instance  ; 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée  : 

'Il  n'y  a  pas  d'interruption. 

Dargentré,  sur  Bretagne,  vo.  Interruption,  ch.  6,  eh. 

8,  Nos.  10,  11.    Pothier,  Obi,  696;   Presc,  53,  153; 

Jnlr.  Ht.  14,  Orl,  Nos.  26,  50,  56.    Perrière,  sur  113 

Paris,  glose  5,  Nos.  9,  M.  Brodeau,  sur  113  Paris,  No.  4. 

^^C.  N.  2247. 

3337.  La  prescription  est  interrompue  civilement 
par  la  renonciation  au  bénéfice  du  temps  écoulé  et  par 
la  reconnaissance  que  le  possesseur  ou  le  débiteur  fait  du 
droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

Cod.,  L.  7,  g  5,  De  presc,  30  vel  40  ann.  L.  5,  De  duohus 

reis.  Dargentré,  sur  266  Bretagne,  Vo.  Interr^iption,  c.  5. 

'9  Gujas,  col.  972,  E.  Pothier,  Obi.,  692,  699,  700;  Consl. 

de  rente,  143-4;  M/r.  tit.  14,  Or^.,  Nos.  44-5-6-7-8-9.  G.  N. 

•  2248. 

dlSS8.  La  demande  en  justice  contre  le  débiteur  prin- 
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cipal,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  prescription 
contre  la  caution.    Les  mêmes  actes  interruptifs  contre 
ou  par  la  caution  opèrent  l'interruption  contre  le  débi- 
|teur  principal. 

Pothier,   Obi,  645,  698  avec  Bruneman  et  Gatelan 
\mlre  Duperrier  et  contre  Guyot,  vo.  înierruptionf  Xi. 
10.  Dunod,  Presc,  p.  60.Troplong,  Pre5C.,Nos.  633-4-5. 
le.  N.  2250. 

33299.  La  renonciation  à  la  prescription  acquise  ne 
Ipréjudicïe  pas  aux  codébiteurs,  à  la  caution,  ni  aux 
I  tiers. 

Pothier,  Obi.,  699  ;  Consi.  de  rente,  145.  Troplong 
I Presc,  Nos.  629,  634-5-6. 

3330*  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  à 
ll'égàrd'dë  l'un  des  créanciers  solidaires,  profite  aux 
I  autres. 

Lorsque  l'obligation  est  indivisible,  les  actes  inter- 
Iraptifs  à  l'égard  d'une  partie  seulement  des  héritiers 
d'un  créancier,  interrompent  la  prescription  en  faveur 
Ides  autres  cohéritiers.        ;.r"V; '.:„>  ;r ''-''.  ■' 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand  même  la  créance 
I  serait  hypothécaire,  les  actes  interruptifs  en  faveur  d'une 
partie  seulement  des  mêmes  héritiers  ne  profitent  pas 
aux  autres  cohéritiers.  Dans  le  même  cas,  ces  actes  ne 
profitent  aux  autres  créanciers  solidaires  que  pour  la 
part  des  héritiers  à  l'égard  desquels  les  mêmes  actes  ont 
eu  lieu.  Pour  que  l'interruption  profite  en  ce  cas  pour  le 
tout  à  l'égard  des  autres  créanciers  solidaires,  il  faut  que 
I  les  actes  interruptifs  aient  eu  lieu  à  l'égard  de  tous  les 
héritiers  du  créancier  décédé. 

God.,  L.  5,  De  duobus  reis.    Pothier,  Obi,  260,  697  ; 
I  Presc,  54  ;   CouL  d'Orl,  Intr.  tit.  14,  Nos.  27,  51.  G.  N. 
1199,  2249. 

3d31.  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  contre 
l'un  des  débiteurs  solidaires,  l'interrompt  contre  tous. 

Les  actes  interruptifs  contre  l'un  des  héritiers  d'un 
débiteur,  interrompent  la  prescription  à  l'égard  des  autres 
I  cohéritiers  et  des  codébiteurs  solidaires,  lorsque  l'obliga- 
tion est  indivisible. 

Si  l'obligation  est  divisible,  quand  même  la  créance 
I  serait  hypothécaire,  la  demande  en  justice  contre  l'un 
des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou  sa  reconnaissance 
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n'interrompt  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres  cohé- 
ritiers  ;  sans  préjucice  au  créancier  d'exercer  l'hypo- 
thèque en  temps  utile  sur  la  totalité  de  Timmeuble  affecté, 
pour  la  partie  de  la  dette  à  laquelle  il  conserve  son  droit! 

Dans  le  môme  cas,  ces  actes  ne  Finterrompent  à  l'égard 
des  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  part  de  l'héritier 
appelé  en  justice  ou  ayant  reconnu  le  droit.  Pour  qu'en 
ce  cas  l'interruption  ait  lieu  pour  le  tout  à  l'égard  des 
codébiteurs  solidaires,  il  faut  que  la  demande  en  justice 
ou  la  reconnaissance  ait  lieu  par  rapport  à  tous  les  héri- 
tiers du  débiteur  décédé. 

Les  actes  interruptifs  à  l'encontre  du  débiteur  n'inter- 
rompent pas  la  prescription  par  le  tiers  détenteur  de 
l'immeuble  affecté  d'une  charge  ou  hypothèque  ;  ils  le 
concernent  en  ce  sens  qu'ils  empêchent  l'extinction  par 
prescription  de  la  créance  à  laquelle  l'hypothèque  est 
attachée. 

Ces  actes  contre  les  détenteurs  d'autres  immeubles  ou 
d'autres  portions  d'un  même  immeuble,  ne  nuisent  pas 
au  détenteur  divis  à  l'égard  duquel  ils  n'ont  pas  eu  lieu. 

Faits  à  l'égard  d'un  détenteur  indivis,  ils  interrompent 
la  prescriptiop  à  l'égard  de  ses  codétenteurs. 

En  fait  d'interruption  naturelle,  il  suffît  néanmoins  que 
l'un  des  possesseurs  indivis  ou  l'un  de  leurs  héritiers  ait 
conservé  la  possession  utile  du  tout  pour  en  conserver 
l'avantage  aux  autres. 

Cod.,  L.  5,  De  duohus  reîs.  Paris,  115.  Potljier,  Obi, 
272,  697  ;  Presc,  55,  56,  148  ;  Coût.  d'Orl,  Inlr.  au  tit. 
14,  Nos.  27,  51.  G.  N.  1206,  2249. 

SECTION  II. 

DES  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA  PRESCmPTION. 

3S33.  [La  prescription  court  contre  toutes  personnes, 
à  moins  qu  elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie 
par  ce  code,  ou  dans  l'impossibilité  absolue  en  droit  ou 
en  fait  d'agir  par  elles-mêmes  ou  en  se  faisant  représenter 
par  d'autr'^s. 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  2269,  la  prescription  ne 
court  pas,  môme  en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  contre 
ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  ni  contre  les  mineurs,  les 
idiots,  les  furieux  et  les  insensés  pourvus  ou  non  de 
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tuteur  ou  de  curateur.  Ceux  auxquels  un  conseil  judi- 
ciaire est  donné,  et  l'interdit  pour  cause  de  prodigalité, 
ne  jouissent  pas  de  ce  privilège. 

La  prescription  court  contre  les  absents  comme  contre 
les  présents  et  par  le  même  temps,  sauf  ce  qui  est  déclaré 
quant  à  l'envoyé  en  possession.] 

S333.  La  prescription  ne  court  point  entre  époux. 

Pothier,  Obi,  680  ;  Mr.  tit.  14,  Orl,  No.  39.  Lebrnn, 
Commun.,  liv.  3,  c.  2.  sec.  1,  dist.  1,  No.  29.  G.  N.  2253. 

!3I334.  La  prescription  court  contre  la  femme  mariée, 
séparée  ou  commune,  à  l'égard  de  ses  biens  propres,  y 
compris  sa  dot,  soit  que  le  mari  en  ait  ou  non  l'adminis- 
tration, sauf  son  recours  contre  le  mari.  Toutefois  lorsque 
le  mari  est  garant  pour  avoir  aliéné  le  bien  de  la  femme 
sans  son  consentement,  et  dans  tous  les  cas  où  l'action 
contre  le  débiteur  ou  le  possesseur  réfléchirait  contre  le 
mari,  la  prescription  ne  court  point  contre  la  femme  , 
mariée,  même  en  faveur  des  tiers  acquéreurs. 

Pothier,  Obi,  680  ;  Bail  à  renie,  206  ;  Puissance  du 
mari,  79,  80.  Dunod,  Presc,  part.  3,  c.  3,  pp.  451-2. 
Lebrun,  Com.,  liv.  3,  c.  2,  sec.  1,  dist.  1,  Nos.  16  à  30. 
Arg.  à  contrario  de  L.  30,  fragm.  ."  Omnis,"  Cod.,'  De 
jure  dolium.  G.  N.  2254,  2256. 

3235.  La  prescription  ne  court  point  non  plus  contre 
la  femme  pendant  le  mariage,  même  en  faveur  des  tiers 
acquéreurs,  à  l'égard  du  douaire  et  des  autres  gains  de 
survie,  ni  à  l'égard  du  préciput.  ou  autres  droits  distincts 
qu'elle  ne  peut  exercer  qu'après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, soit  en  l'acceptant  ou  en  y  renonçant,  à  moins 
que  la  communauté  n'ait  été  dissoute  durant  le  mariage, 
à  l'époque  de  laquelle  dissolution  la  prescription  com- 
mence contre  la  femme,  quant  aux  droits  qu^elle  peut 
exercer  dès  lors  par  suite  de  cette  dissolution. 

Sauf  ce  qui  est  excepté  au  présent  article,  la  prescrip- 
tion acquise  ou  qui  a  couru  contre  les  biens  de  la  com- 
munauté nuit  pour  sa  part  à  la  femme  qui  l'accepte. 

Paris,  117.— Pothier,  Obi,  679.— Dunod,  Pre5C.,  pp. 
251-2  2  Dumoulin,  sur  Bourbonnois,  art.  28,  p.  740; 
Marcadé,  sur  2256,  No.  4.  Troplong,  Nos.  767,  784. 
C.  N.  2255,  2256. 

3336.  La  prescription  de  l'action  personnelle  ne 
court  point  : 
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A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition 
jusqu  à  ce  que  la  condition  arrive  ;  ' 

Cod.,  L.  7,  §  4,  De  prœsc.y  30  vel  40  ann.    Pothier 
06/.,  679. 

A  l'égard  d'une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que 
:  l'éviction  ait  lieu  ; 

Pothier,  Success.,  ch.  4,  art.  5,  g  3,  dernier  alinéa. 

A  l'égard  d'une  créance  à  terme,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
>  arrivé. 

Pothier,  Obi,  679.    Marcadé,  sur  art.  2257,  pp.  169 
170.— G.  N.  2257. 

3S37.  La  prescription  ne  court  pas  contre  l'héritier 
bénéficiaire  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  contre  la  suc- 
"  cession. 

Z  Elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non 
'  pourvue  de  curateur. 

Pothier,  Obi,  680,  684.    G.  N.  2258. 

2338.  Elle  court  pendant  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer. 

Pothier,  Obi,  684.  G.  N.  2259. 

/3!S30.  Les  règles  particulières  concernant  la  sus- 
pension de  la  prescription  quant  aux  créanciers  solitaires 
et  à  leurs  héritiers,  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'inter- 
ruption dans  les  mômes  cas,  expliquées  en  la  section 
précédente. 

GHAPITaE   SIXIÈME. 

DU  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE. 

SECTION   I. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

S340.  lia  prescription  se  compte  par  jours  et  non 
par  heures. 

[La  prescription  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du 
terme  est  accompli  ;  le  jour  où  elle  a  commencé  n'est  pas 
compté.] 

;3341.  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets 
'  que  ceux  mentionnés  dans  le  présent  titre  sont  expli- 
«.quées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres. 
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DE  LA  PRESCRIPTION  TRENTENAIRE,  DE  CELLE  DES  RENTES  ET 
INTÉRÊTS,  ET  DE  LA  DURÉE  DE  l'EXCEPTION. 

2343.  Toutes  choses,  droits  et  actions  dont  la  pres- 
cription n'est  pas  autrement  réglée  par  la  loi,  se  pres- 
crivent par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  prescrit  soit 
obligé  de  rapporter  titre  et  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Paris,  1 18.  Ferrière,  sur  1 18  Paris,  remarques  prêt  et 
No.  9.  Pothier,  Presc,  162-3-4,  172-3-4,  180  et  suiv.  278. 
Guyot,  Rép.,  Vo.  Presc,  pp,  369, 370, 372.  G.  N.  2262, 475. 

3d43*  La  prescription  de  l'action  en  reddition  de 
compte  et  des  autres  actions  personnelles  du  mineur 
contre  le  tuteur  relativement  aux  faits  de  la  tutelle,  a 
lieu  conformément  à  cette  règle,  et  se  compte  de  la 
majorité. 

9344*  Si  le  titre  apparaît,  il  aide  à  constater  les  vices 
de  la  possession  qui  empêche  de  prescrire. 

3345.  [La  prescription  de  trente  ans  a,  dans  tous  les 
cas  demeurés  prescriptibles,  les  mê^es  effets  qu'avait  la 
centenaire  ou  immémoriale,  tant  pour  le  fonds  de  droit, 
que  pour  couvrir  les  vices  du  titre,  des  foi  malités  et  de 
la  bonne  foi.] 

3346.  Celui  qui  possède  comme  propriétaire  une 
chose  ou  un  droit  conserve,  par  le  fait  de  cette  posses- 
sion et  peut  opposer  à  toute  demande  en  revendication 
à  leur  sujet,  les  voies  de  nullité  et  autres  moyens  tendant 
à  repousser  cette  demande,  quoique  le  droit  de  les  faire 
valoir  par  action  directe  soit  prescrit. 

Il  en  est  de  même  au  cas  de  l'action  personnelle  ;  le 
défendeur  y  peut  invoquer  efficacement  tous  les  moyens 
qui  tendent  à  la  repousser,  quoique  le  temps  de  s'en  pré- 
valoir par  action  directe  soit  expiré. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux 
moyens  d'exception  qui  n'atteignaient  pas  la  demande 
en  principe  et  ne  l'ont  pas  éteinte  dans  un  temps  oii 
aucune  prescription  acquise  ne  pouvait  l'empêcher. 
Ainsi  pour  qu'une  créance  prescrite  puisse  être  opposée 
en  compensation,  il  faut  que  la  compensation  ait  eu  son 
effet  avant  la  prescription,  et  alors  elle  a  lieu  [soit  qu'elle 
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procède  d'une  dette  commerciale]  ou  de  toute  autre 
cause. 

L'adoption  des  moyens  opposés  ainsi  en  défense  ne 
fait  pas  revivre  l'action  directe  prescrite. 

2IS47*  L'action  hypothécaire  jointe  à  la  personnelle 
n'est  pas  soumise  à  une  plus  longue  prescription  que 
cette  dernière  seule. 

Perrière,  sur  118  Paris,  remaraues  prél  et  Nos.  12  à 
16.  Dunod,  Presc,  p.  308.  Pothier,  Ilypoth.,  c.  3.  g  6. 
1  L.  G.  Jurist,  p.271.    G.  N.  2262. 

)SI348.  [Le  terme  apposé  par  la  loi  ou  la  convention 
à  la  faculté  de  réméré  est  de  rigueur  sans  qu'aucune 
prescription  soit  requise. 

Il  en  est  de  môme.du  terme  apposé  au  droit  du  vendeur 
de  rentrer  dans  l'immeuble  faute  de  paiement  du  prix.] 

La  faculté  de  racheter  les  rentes  vient  de  la  loi  ;  elle 
est  imprescriptible. 

9I349.  Après  vingt-neuf  années  écoulées  de  la  date 
du  dernier  titre,  le  débiteur  d'une  redevance  emphytéo- 
tique ou  d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses 
frais  un  titre  nouvel  «u  créancier  ou  à  ses  représentants 
légaux. 

Ferrière,  sur  1J8  Paris,  No.  19.  Marcadé,  sur  art. 
2263.    G.  N.  2263. 

3350.  [A  l'exception  de  ce  qui  est  dû  à  Sa  Majesté, 
les  arrérages  de  rentes,  même  viagères,  ceux  dé  l'intérêt, 
ceux  des  loyers  et  fermages,  et  en  général  tous  arré- 
rages de  fruits  naturels  ou  civils  se  prescrivent  par  cinq 
ans. 

Gette  disposition  aflecte  ce  qui  provient  du  bail  emphy- 
téotique ou  d'autre  cause  immobilière,  môme  avec  privi- 
lège ou  hypothèque. 

La  prescription  des  a. rérages  a  lieu  quoique  le  fonds 
soit  imprescriptible  pour  cause  de  précarité.] 

La  prescription  du  fonds  comporte  celle  des  arrérages. 

SECTION  III. 
DE  LA   PRESCRIPTION   PAR   LES   TIERS  ACQUÉREURS. 

3351.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  titre 
translatif  de  propriété,  un  immeuble  corporel,  en  prescrit 
la  propriété  et  se  libère  des  servitudes,  charges  et  hypo- 
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thèques  par  une  possession  utile  en  vertu  de  ce  titre 
[pendant  dix  ans]. 

ISJ25S.  Le  tiers  acquéreur  avec  titre  et  bonne  foi  de 
redevances  ou  rentes  en  prescrit  acquisitivement  le 
capital  [par  dix  ans],  au  moyen  d'une  jouissance  ex- 
empte de  vices,  contre  le  créancier  qui  a  entièrement 
manqué  de  jouir  et  néj^'igé  d'agir  durant  le  temps  requis. 

3353.  Il  suflit  que  la  bonne  foi  des  tiers  acquéreurs- 
ait  existé  lors  de  l'acquisition,  quand  même  leur  posses- 
sion utile  n'aurait  commencé  que  depuis. 

La  même  règle  est  observée  à  l'égard  de  chaque  précé- 
dent acquéreur  dont  ils  joignent  la  possession  à  la  leur 
pour  la  'prescription  de  la  présente  section. 

Conséquence  de  la  disposition,  S.  R.  B.  G.,  c.  37,  s.  5, 
12.    C.N.  2269. 

31354.  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir 
de  base  à  la  prescription  de  dix  ans. 

3355.  Après  la  renonciation  ou  l'interruption  dans 
la  prescription  de  dix  ans,  elle  ne  recommence  à  s'ac- 
complir que  par  trente  ans. 

Perrière,  sur  113,  Paris,  glose  3,  No.  30.  Pothier; 
îfypoth.,  c.  3,  par.  6,  10e  alinéa. 

3356.  La  prescription  de  dix  ans  et  les  autres 
moindres  que  celle  de  trente  ans  peuvent  être  invoquées 
séparément  ou  avec  cette  dernière  contre  une  même 
demande. 

3S57*  Aux  cas  où  la  prescription  de  dix  ans  peut 
courir,  chaque  nouveau  détenteur  d'un  immeuble  qui 
demeure  affecté  à  une  servitude,  charge  ou  hypothèque, 
peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel. 

SECTION  IV.  .,' 

DE   QUELQUES   PRESCRIPTIONS   DE   DIX  ANS.  P. 

3135  8.  L'action  en  restitution  des  ïnineurs  pour 
lésion  ou  pour  réformation  des  comptes  rendus  par  le 
tuteur  et  celle  en  rescision  de  contrat  pour  erreur, 
fraude,  violence  ou  crainte,  se  prescrivent  par  dix  ans. 

Ce  temps  court  dans  le  cas  de  violence  ou  de  crainte, 
du  jour  oii  elles  ont  cessé  ;  et  dans  le  cas  d'erreur  ou  de 
fraude,  du  jour  où  elles  ont  été  découvertes. 

Ce  temps  ne  court  à  l'égard  des  interdits  que  du  jour 


II 


s. 


1. 


mm 

i'  ■■  ■  ■ 

'■"•J!i'  l.r  i' 

i  '  ■•■s.,''   k-'l 

V.  'l-  !.'!;■  i.> 


r     ,  1; 


■t  ., 


Un; 


618 


PRESCRIPTION. 


OÙ  l'interdiction  est  levée,  excepté  quiint  au  prodigue  ou 
à  celui  auquel  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire.  Il  ne 
court  pas  contre  les  idiots,  les  furieux  et  les  insensés, 
quoique  non  interdits.  Il  ne  court  à  l'égard  des  mineurs 
que  du  jour  de  leur  majorité. 

3!$5.0*  Après  dix  ans,  les  architectes  et  entrepreneurs 
sont  déchargés  de  la  garantie  des  ouvrages  qu'ils  ont 
faits  ou  dirigés.  ^v-r 

Ferrière,  sur  113  Paris,  glose  6,  No.  23.  Guyot,  Rép., 
vo.  Architecte,  in  fine.  Ferrière,  Dict.  de  Droit,  va.  Ga- 
rantie. Ane.  Denis.,  vo.  Bâtiment,  No,  10.  Nouv.  Denis., 
eod.  verbOf  g  7,  Nos.  5  et  suiv.    G.  N.  2270. 

SECTION  V. 


DE  QUELQUES  COURTES  PRESCRIPTIONS.  .  ; 

22^0*  L'action  se  prescrit  par  cinq  ans  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Pour  services  professionnels  et  déboursés  des  avo- 
cats et  procureurs  à  compter  du  jugement  final  dans 
chaque  cause  ; 

2.  [Pour  services  professionnels  et  déboursés  des 
notaires,  et  émoluments  des  officiers  de  la  justice,  à. 
compter  de  l'exigibilité  du  paiement  :] 

3.  Contre  les  [notaires,]  avocats,  procureurs  et  autres 
officiers  et  fonctionnaires,  dépositaires  eu  vertu  de  la  loi, 
pour  la  remise  des  pièces  et  titres  qui  leur  sont  confiés, 
et  ce  à  compter  de  la  fin  de  la  procédure  à* laquelle  ces  1 
pièces  et  titres  ont  servi,  et,  [dans  les  autres  cas,  à 
compter  de  leur  réception  ;] 

4.  En  fait  de  lettres  de  change  à  l'intérieur  ou  ai 
l'étranger,  billets  promissoires,  ou  billets  pour  la  livrai- 
son de  grains  ou  autres  choses,  négociables  ou  non,  [et  | 
en  toutes  matières  commerciales,]  à  compter  de  l'éché- 
ance ;  cette  prescription,  néanmoins,  n'a  pas  lieu  quant  | 
aux  billets  dé  banque  ; 

5.  Pour  ventes  d'effets  mobiliers  [entre  non  commer-j 
çants]  de  môme  qu'entre  un  commerçant  et  une  per- 
sonne qui  ne  l'est  pas,  ces  dernières  ventes  étant  dans| 
tous  les  cas  réputées  commerciales. 

6.  [Sur  louage  d'ouvrage  et  prix  du  travail  soit  ma- 
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uuel,  professionnel  ou  intellectuel  et  matériaux  fournis^ 
[sauf  Ibg  exceptions  contenues  aux  articles  qui  suivent;} 

7.  Pour  les  visites,  soins,  opérations  et  médicaments 
Ides  médecins  et  chirurgiens,  à  compter  de  chaque  ser- 
1  vice  ou  fourniture.  Pour  tout  ce  qui  est  demandé  en 
justice  dans  l'année,  le  médecin  ou  chirurgien  en  est 
cru  à  son  serment,  quant  à  la  nature  et  à  la  durée  des 
1  soins. 

3)361«  [L'action  se  prescrit  par  deux  ans  dans  les 
Icas  suivants  : 

1.  Pour  séduction  et  frais  de  gésine  ; 

2.  Pour  dommages  résultant  de  délits  et  quasi-délits,. 
|à  défaut  d'autres  dispositions  applicables  ; 

3.  Pour  salaires  des  employés  non  réputés  domestiques 
|et  dont  l'engagement  est  pour  une  année  ou  plus  ; 

4.  Quant  au:v  précepteurs  et  instituteurs  pour  ensei- 
Ignement,  y  compris  la  nourriture  et  le  logement  par  eux 
Ifournis. 

d/362.  L'action  se  prescrit  par  un  an  dans  les  cas' 
Isuivants  : 

1.  Pour  injures  verbales  ou  écrites,  à  compter  du  jour 
il  la  connaissance  en  est  parvenue  à  la  partie  offensée  ; 

2.  [Pour  injures  corporelles,  sauf  les  dispositions  spé- 
Icialement  contenues  en  l'article  1056  ;  et  les  cas  réglés 
|par  des  lois  spéciales  ;] 

3.  [Pour  gages  des  domestiques  de  maison  ou  de 
[ferme  ;  des  commis  de  marchands  et  des  autres  employés 
Idont  l'engagement  est  à  la  journée,  »  la  semaine,  au 
Imois  ou  pour  moins  d'une  année  ;] 

4.  [Pour  dépenses  d'hôtellerie  et  de  pension.] 

31263.  Les  déchéances  et  prescriptions  d'un  court 
[espace  de  temps  établies  par  statuts  du  parlement 
[suivent  leurs  règles  particulières,  tant  en  ce  qui  concerne 
[les  droits  de  Sa  Majesté  que  ceux  de  tous  autres. 

2204.  Après  la  renonciation  ou  l'interruption,  ex- 
[cepté  quant  à  la  prescription  de  dix  ans  en  faveur  des 
Itiers,  la  prescription  recommence  à  courir  par  le  même 
|teinps  qu'auparavant,  s'il  n'y  a  novation,  sauf  ce  qui  est 
contenu  en  l'article  qui  suit. 

3365.  La    oursuite  non  déclarée  périmée  et  la  con- 
iamnation  en  justice,  forment  un  titre  qui  ne  se  prescrit 
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que  par  trente  ans,  quoique  ce  qui  en  fait  le  sujet  soit 
plus  tôt  prescriptible. 

L'aveu  judiciaire  opère  interruption,  même  dans  une 
instance  déclarée  périmée  ou  autrement  inefficace  pour 
avoir  seule  cet  effet;  mais  la  prescription  qui  recom- 
mence n'est  pas  pour  cela  prolongée. 

Pothier,  Obi,  696,  701,  711.  Ferrière,  sur  125  Paris, 
Nos.  7,  8;  sur  126  Paris,  glose  1',  et  sur  le  titre  6, 3  4' 
No.  40.    G.  N.  2244,  2247,  2248.  ^    ' 

3366.  La  continuation  des  services,  ouvrages, 
ventes  ou  fournitures,  n'empêche  pas  la  prescription,  s'il 
n'y  a  eu  reconnaissance  ou  autre  cause  interruptive 

Paris,  126,  127.  Pothier  Obi,  714.  Ord.  du  Com. 
1673,  tit.  1,  art.  9.  Interprétation  constante  des  Statuts 
délimitation.    G.  N.  2274. 

SSOT.  [Dans  tous  les  cas  mentionnés  aux  articles 
2250,  2260,  2261  et  2262  la  créance  esU  absolument 
éteinte,  et  nulle  action  ne  peut  être  reçue  après  l'expira- 
tion du  temps  fixé  pour  la  prescription.] 

3368*  La  possession  actuelle  d'un  meuble  corporel 
à  titre  de  propriétaire  fait  présumer  le  juste  titre.   C'est 
au  réclamant  à  prouver,  outre  son  droit,  les  vices  de  la 
possession  et  du  titre  du  possesseur  qui  invoque  la  pres-l 
cription  ou  qui  en  est  dispensé  d'après  les  disposition&| 
du  présent  article. 

La  prescription  des  meubles  corporels  a  lieu  par  trois  | 
ans  [à  compter  de  la  dépossession,]  en  faveur  du  posses- 
seur de  bonne  foi,  [même  si  cette  dépossession  a  eu  lieu  | 
par  vol.] 

Gette  prescription  n'est  cependant  pas  nécessaire  poiirl 
empêcher  la  revendication  si  la  chose  a  été  achetée  dG| 
bonne  foi  dans  une  foire,  marché,  ou  à  une  vente  publi- 
que, ou  d'un  commerçant  trafiquant  en  semblables  1 
matières,  [ni  en  affaire  de  commerce  en  général  ;]  saiif| 
l'exception  contenue  au  paragraphe  qui  suit. 

Néanmoins  la  chose  perdue  ou  volée  peut  être  reven-l 
diquée  tant  que  la  prescription  n'est  pas  acquise,  quoi-] 
qu'elle  ait  été  achetée  de  bonne  Joi  dans  les  cas  du  para- 
graphe qui  précède  ;  mais  dans  ces  cas  la  revendication! 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  remboursant  à  l'acheteur  le| 
prix  qu'il  a  payé. 
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La  revendication  n'a  lieu  dans  aucun  cas  si  la  chosa 
a  été  vendue  sous  l'autorité  de  la  loi. 

Le  voleur  ou  autre  possesseur  violent  ou  clandestin, 
et  leurs  successeurs  à  titre  universel  sont  empêchés  de 
prescrire  par  les  articles  2197  et  2198. 

3369.  Les  prescriptions  que  la  loi  fixe  à  moins  de 
trente  ans,  autres  que  celle  en  faveur  des  tiers  acquéreurs 
d'immeubles,  avec  titre  et  bonne  foi  et  celle  en  cas 
de  rescision  de  contrat  mentionnée  en  l'article  2258, 
courent  contre  les  mineurs,  les  idiots,  les  furieux  et  les 
insensés,  pourvus  ou  non  de  tuteur  ou  de  curateur,  sauf 
recours  contre  ces  derniers. 

Polhier,  Obi  717.  Dunod,  Près.,  pp.  241-2.  Guyot, 
Rép.,  vo.  Presc,  p.  330.  Henrys,  liv.  4,  ouest.  135, 
No.  11.  2  Lepage,  Lois  des  hâlimenls,  p.  10.  G.  N.  2278. 

SECtlON    VI. 

DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

3270.  Les  prescriptions  commencées  avant  la  pro- 
mulgation de  ce  code,  sont  réglées  conformément  aux 
lois  antérieures. 

[Néanmoins  les  prescriptions  alors  commencées,  pour, 
lesquelles  il  faudrait,  suivant  ces  lois,  une  durée  immé- 
moriale ou  centenaire  s'accomplissent  sans  égard  à  cetta 
nécessité.] 


TITRE  VINGTIEME. 

DE  l'emprisonnement  EN  MATIÈRES  CIVILES. 

3S71»  La  contrainte  par  corps  en  vertu  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  civile  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de» 
personnes  et  dans  les  cas  spécifiés  dans  les  articles  qui 
suivent. 

S.  R.  B.  G.,  c.  87,  s.  7,  g  3  ;  s.  24. 

SJSTIS.  Les  personnes  contraignables  par  corps  sont  : 

1.  Les  tuteurs  et  curateurs  pour  tout  ce  qui  est  dû,  à 
raison  de  leur  administration,  à  ceux  qu'ils  ont  repré- 
senté^  ' 

S.  r!  b.  g.,  loc.  cil.    Ord.  1667,  tit.  34,  art.  3. 
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2.  Toute  personne  responsable  comme  séquestre,  gar- 
dien ou  dépositaire,  shérif,  coroner,  huissier  ou  autre 
officier  ayant  la  garde  de  deniers  ou  autres  effets  en 
vertu  de  l'autorité  judiciaire  ; 

S.  R.  B.  G.,  eod.  loco,  s.  24.  Ord.  1667,  eod.  loco,  art 
4.    C.N.  2060. 

3.  Toute  personne  responsable  comme  caution  judi- 
ciaire, ou  comme  \adjudicataire  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles vendus  en  exécution  du  jugement  d'un  tribunal  ; 

S.  R.  B.  C,  eod.  loco.    Ord.  1667,  eod.  loco. 

4.  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  jugement  de  cour 
accordant  des  dommages-intérêts  pour  injures  person- 
nelles, dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être 
accordée. 

5.  R.  B.  C,  eod.  loco. 

5.  Toute  personne  poursuivie  pour  dommages,  en 
vertu  des  dispositions  du  chapitre  57  des  Statuts  Refon- 
dus pour  le  Bas-Canada,  et  contre  lesquels  il  y  a  con- 
damnation à  des  dommages  et  à  la  contrainte  par  corps. 

S.  R.  B.  C,  ihid.  Ord.  1667,  eod.  loco,  art.  2.  S.  R.  B. 
C,  ch.  47,  sec.  2,  §  2. 

I3I373.  I'  y  a  encore  lieu  à  la  contrainte  par  corps 
pour  mépris  de  tout  ordre  ou  injonction  d'un  tribunal, 
ou  pour  résistance  à  telordro  ou  injonction,  et  pour  tout 
acte  tendant  à  éluder  l'ordre  ou  le  jugement  d'un  tri- 
bunal, en  prévenant  ou  empêchant  la  saisie  ou  la  vente 
des  biens  en  exécution  de  tel  jugement. 

S.  R.  B.  C,  ihid. 

33T4*  Tout  débiteur  incarcéré  ou  obligé  à  fournir 
cautionnement  sur  jugement  pour  une  somme  de  quatre- 
vingts  piastres  ou  plus  est  tenu  de  faire  un  état  sous  ser- 
ment et  une  déclaration  de  cession  de  tous  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers,  suivant  les  disposi- 
tions et  sous  la  peine  d'emprisonnement  en  certains  cas 
portés  dans  le  chapitre  87  des  Statuts  Refondus  pour  le 
Bas-Canada,  et  en  la  manière  et  forme  prescrites  au  Code 
de  Procédure  Civile. 

lUd.,  ss.  12,  13. 

29*75.  Lorsque  cet  état  et  cette  '  .claration  de  ces- 
sion de  biens  sont  faits  sans  fraudf  de  la  manière  spé- 
cifiée en  l'article  qui  précède,  le  débiteur  est  exempt  de 
toute  arrestation  ou  emprisonnement  à  raisoa  de  oute 
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[cause  d'action  antérieure  à  la  production  de  cet  état  et 
lie  cette  déclaration,  à  moins  que  ce  débiteur  ne  soit 
Ijétenu  et  emprisonné  pour  quelque  dette  de  la  nature  de 
Iceiles  indiquées  dans  les  articles  2272  et  2273. 

lbid.,s.  13,  §3;  s.  16,  g  1,2. 

3376*  Les  prêtres,  ou  ministres  de  quelque  dénomi- 
hation  que  ce  soit,  les  septuagénaires  et  les  femmes,  ne 
peuvent  être  arrêtés  ou  incarcérés  pour  dettes  ou  autre 
cause  d'action  civile,  à  moins  qu'ils  ne  tombent  dans 
lauelqu'un  des  cas  énumérés  dans  les  articles  2272  et 
12273. 

S.  R.  B.  G.,  c.  87,  s.  7. 

SâTT.  L'arrestation  et  l'emprisonnement  des  débi- 
Iteurs  par  bref  de  captas  ad  respondendum  se  fait  suivant 
'les  dispositions  contenues  dans  l'acte  auquel  renvoie 
^article  2274,  et  dans  le  Gode  de  Procédure  Givile. 

S.  R.  B.  G.,  c.  87,  ss.  1,  2,  9. 
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LIVRE   QUATRIEM'E. 

LOIS  COMMERCIALES. 

DISPOSITION     GÉNÉRALE. 

S^TS.  Les  principales  règles  applicables  aux  affaires 
commerciales  qui  ne  sont  pas  contenues  dans  le  présent 
livre,  sont  énoncées  dans  les  livres  qui  précèdent  et  nom- 
mément dans  les  titres  du  troisième  livre  :  Des  Obliga- 
tions; De  la  Vente;  Du  Louage;  Du  Mandat;  Du 
'ntissement  ;  De  la  Société;  et  De  la  Prescription. 


TITRE  PREMIER. 

DE.>  LE ï  i  PES  DE  CHANGE,  BILLETS   ET  CHÈQUES  OU  MANDATSJ 

A  ORDRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DESLETTRES    DE    CHANGE. 

SECTION  I. 

DE  LA  NATURE  ET  DE  l'eSSENCE  DES  LETTRES  TE  CHANGE. 

SSTO.  La  lettre  de  change  est  un  ordre  écrit  pari 
une  personne  à  une  autre  pour  le  paiement  d'une  somme | 
de  deniers  absolument  et  à  tout  événement. 

Pothier,  Change,  No.  3.   2  Pardessus,  Droit  Corn.,  No.l 
330  et  suiv.    Smith,  Merc.  Law,  207,  208,  209.    BayleyJ 
Bills,  p.  1.    Story,  Bills  of  Ex.,  Nos.  52,  53.    3  Kent, 
Com.y  p.  74.    Coté  vs.  Lemieux,  9  Décis.  des  Tribunaux, 
p.  221. 

3380*  Il  est  de  l'essence  de  la  lettre  de  change  : 

Qu'elle  soit  par  écrit  et  qu'elle  contienne  la  signature| 
ou  le  nom  du  tireur  ; 


ES  OU  MANDATS! 


ES  rE  CHANGE. 
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Qu'elle  soit  seulement  pour  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  spécifiée  ; 

Qu'elle  soit  payable  à  tout  événement  et  sans  condition. 

Suprà,  art.  2279. 

3381.  Les  parties  à  une  lettre  de  change,  au  temps 
où  elle  est  faite,  sont  le  tireur  et  le  preneur. 

Celui  sur  qui  elle  est  tirée  y  devient  partie  par  l'accep- 
tation et  se  nomme  alors  l'accepteur. 

Les  endosseurs,  les  donneurs  d'aval,  la  personne  priée 
de  payer  au  besoin  et  qui  accepte,  les  accepteurs  sur 
protêt  et  les  porteurs  y  deviennent  aussi  parties. 

Domat,  liv.  1,  ch.  16,  sec.  4.  Pothier,  Change,  Nos.  17 
à  26.  1  Nouguier,  Lettres  de  change,  pp.  148,  149.  Bay- 
ley,  Bills,  ch.  1,  §  2  et  suiv.  Story,  Bills  of  Ex.,  Nos. 
35,  36,  254,  255. 

3383.  Une  lettre  de  change  peut  être  faite  payable 
à  une  personne  y  dénommée  ou  autrement  indiquée 
d'une  manière  suffisante,  ou  à  telle  personne  ou  à  son 
I  ordre,  ou  à  l'ordre  du  tireur,  ou  au  porteur. 

Si  le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée  est  laissé 
I  en  blanc,  le  porteur  légal  peut  remplir  ce  blanc. 

Pothier,  Change,  Nos.  31,  223,  224.    1  Savary,  Parf, 
\Mg.,  p.  201.    1  Nouguier,  ih.  Roscoe,  Bills,  pp.  2  et  22. 
IStorv,  Bills  ofEx.,  Nos.  54  à  57.    S.  B.  B.  G.,  c.  64,  s.  3. 
Contra,  Ord.  1673,  tit.  5,  art.  1.    G.  Gom.,  110. 

.3383«  Si  la  lettre  de  change  ne  porte  aucun  terme 
de  paiement,  elle  est  réputée  payable  à  demande  ;  si  au- 
cun lieu  n'v  est  indiqué,  elle  est  payable  généralement. 

S.  R.  B.  G.,  ib.,  s.  9.    S.  R.  G.,  c.  57,  s.  4- 

SS84,  La  lettre  de  change  pour  l'étranger  est  ordi- 
nairement faite  à  plusieurs  exemplaires  que  le  tireur  doit 
livrer  au  preneur. 

Pothier,  Change,  Nos.  37,  130.  2  Pardessus,  Droit 
\Com.,  No.  342.  1  Ghitty  and  Hulme,  p.  3.  Bayley,5î7/5, 
j  p.  30.    Story,  Bills,  No.  66.    G.  Gom.,  1 10. 

3â|85.  Lorsque  la  lettre  de  change  contient  les  mots 
valeur  reçue,  il  est  présumé  qu'une  valeur  correspondante 
a  été  reçue  sur  la  livraison  de  la  lettre  et  sur  les  endos- 
I  sements  qui  s'y  trouvent.  L'omission  de  ces  termes  n'in- 
valide pas  la  lettre  de  change. 

Pothier,  Change^  No.  34.  Ord.  1673,  tit.  5,  art.  1.  S. 
R.  B.  G.,  ib.,  s.  4.    Duchesnay  vs.  Evarts,  2  Rev.  de  Lé' 
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gislalioriy  p.  31.    Hart  vs.  Macpherson,  cité  par  M.  Gi 
rouard,  Lettres  de  change,  p.  66.    Larocque  et  al.  vs 
Franklin  Bank,  8  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  p.  328.  Baylevl 
Bills,  ch.  1,  g  14,  p.  40.  Story,  Bills  of  Ex.,  No.  63.  Gode 
Civil  B.  G.,  art.  989.    G.  Gom.,  110,  137. 

SECTION  II. 

DE  LA  NÉGOCIATION  DES  LETTRES  DE  CHANGE. 

S3iS6.  La  lettre  de  change  payable  à  ordre  peut  ôire 
transportée  au  moyen  d'un  endossement  qui  peut  être 
au  long  ou  en  blanc.  Lorsqu'elle  est  endossée  en  blancj 
elle  devient  négociable  par  la  simple  délivrance.    Lai 
lettre  payable  au  porteur  est  transportée  par  la  simple! 
délivrance,  avec  ou  sans  endossement.  * 

S.R.  B.  G.,  i&.,  s.  3. 

Ô887.  Le  transport  d'une  lettre  de  change  par  en- 
dossement peut  se  faire  avant  ou  après  sa  maturité. 
Dans  le  premier  cas,  le  porteur  acquiert  un  titre  parfaiti 
exempt  de  toutes  obligations  ou  objections  qui  auraient! 
pu  être  opposées  lorsqu'elle  était  entre  les  mains  de  l'en- 
dosseur; dans  le  second  cas,  la  lettre  est  sujette  à  telles 
obligations  et  objections,  de  même  que  si  elle  était  entre] 
les  mains  du  porteur  précédent. 

Pothier,  Change,  No.  141.    2  Pardessus,  Droit  Com.,\ 
352.    Story,  Bills  of  Ex.,  No.  220.    Bayley,  Bills,  pp. 
162,  163.   Wood  et  al.  vs.  Shaw,  3.   L.  C  Jurist,  p.  175. 

d!S88.  L'endossement  peut  être  restreint,  modifié,  | 
ou  conditionnel,  et  les  droits  du  porteur,  sous  tel  endos- 
sement, sont  réglés  en  conséquence. 

Mais  aucun  endossement  autre  que  celui  de  la  per-| 
sonne  en  faveur  de  qui  la  lettre  est  tirée,  ne  peut  empê- 
cher qu'elle  soit  négociable. 

Bayley,  Bills,  p.  126.  Story,  Bills  of  Ex.,  No.  217.  31 
Kent,  Côm.,  p.  90.  2  Pardessus,  Droit  Com.,  No.  348.1 
Clîitty  and  Hulme,  p.  17. 

iti^^»  Le  porteur  peut  à  son  choix  canceller  le  der- 
nier endossement,  quoique  au  long,  et  tous  les  endosse- 
ments en  blanc  antérieurs  faits  à  la  suite  de  celui  du  | 
preneur. 

Roscoe,  Bills,  p.  285.    3  Kent,  Com.f  p.  89.    Story, 
Bills,  No.  206. 
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elle  était  entre! 


SECTION   III.  : 

DE  l'acceptation. 
• 

^390.  La  lettre  de  change,  payable  à  vue  ou  à  un 
certain  terme  après  vue  ou  demande,  doit  ôtre  présentée 
pour  acceptation. 

La  présentation  est  faite  par  le  porteur  ou  en  son  nom 
au  tiré  ou  à  son  représentant,  à  son  domicile  ou  lieu 
d'affaires,  ou,  si  le  tiré  est  décédé  ou  ne  peut  être  trouvé 
et  n'a  personne  pour  le  représenter,  la  présentation  se 
fait  à  son  dernier  domicile  ou  lieu  d'affaires  connu. 

S'il  y  a  aussi  un  tiré  au  besoin,  la  présentation  doit  lui 
être  faite  de  la  même  manière. 

Pothier,  Change,  Nos  137,  146.  1  Nonguier,  p.  220, 
No.  3.  2  Pardessus,  Droit  Com.,  Nos.  358,  362,  381. 
Bayley,  Bills,  pp.  244,  245.  Story,  Bills,  Nos.  228,  .229, 
235,  254.  Chitty,  Bills,  p.  301  (8«  éd.)  S.  R.  B.  C,  c.  64, 
s.  15,  g  2.    G.  Com.,  173.    Gode  Civil  B.  G.,  art.  2308. 

3)301.  Lorsque  la  présentation  pour  acceptation  est 

nécessaire,  elle  doit  être  faite  sous  un  délai  raisonnable 

I  à  compter  de  la  date  de  la  lettre,  conformément  à  l'usage 

du  commerce  et  sujet  au  jugement  discrétionnaire  du 

Ijuge. 

Pothier,  Change,  No.  143.  Story,  Bills  ofEx.,  No.  231. 

ASSOIS.  L'acceptation  doit  être  par  écrit  sur  la  lettre 
de  change  ou  sur  un  des  exemplaires. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  5. 

S393.  L'acceptation  doit  être  absolue  et  sans  condi- 
I  lion  ;  mais  si  le  porteur  consent  à  une  acceptation  con- 
ditionnelle ou  restrictive,  l'accepteur  y  est  tenu. 

Pothier,  Change,  Nos.  47  à  49.    Ord.  1673,  tit.  5,  art. 
2.    2  Pardessus,  Droit  Com.,  Nos.  370,  372.    Bayley, 
I  mis,  20 1 ,  202.    Story,  Bills  of  Ex.,  No.  240. 

dJ394.  L'effet  de  l'acceptation  est  d'obliger  l'accep- 
j  leur  à  payer  la  lettre  de  change  au  porteur,  suivant  sa 
I  teneur. 

L'acceptation  comporte  l^admission  de  la  signature  du 
I  tireur,  qui  ne  peut  ensuite  être  niée  par  l'accepteur,  à v 
I  rencontre  du  porteur  de  bonne  foi. 

Pothier,  Change,  Nos.  44,  115,  117.  Heineccius,  de 
Camh.f  ch.  6,  j  5.    2  Pardessus,  Droit  Com.,  No.  376. . 


'Il* 


''Il 


M 


M 


:4'1i 


,..:i(ï 


mm\ 


t\<: 


I  >   ■ 


"1- 


528 


LETTRES  DE   CHANGE,   ETC. 


PP 


Story,  i?i7/5  ofEx.,'Sos.   113,  261,202.    Bayloy,  J5i7;o 
pp.  318,  319. 

)3)395.  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  acceptée  e 
remise  au  porteur,  l'acceptation  ne  peitt  plus  être  can 
celléo  que  du  consentement' de  toutes  les  parties  don 
elle  porte  les  noms. 

Pothier,  Change,  No.  44.  1  Savary,  Parf.  Nég.,  p.  840 
2  Pardessus,  Droit  Corn.,  No.  377.    Bayley,  Dills, 
'208  et  suiv.    3  Kent,  Com.,  p.  85. 

SâOO.  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  protesté 
faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  elle  peut,  du  con 
sentement  du  porteur,  être  acceptée  par  un  tiers  pou 
l'honneur  de  ceux  qui  y  sont  concernés,  ou  de  quelques 
uns  d'eux.  Cette  acceptation  ne  profite  qu'aux  partie 
dont  les  signatures  suivent  celle  de  la  personne  pou 
l'honneur  de  laquelle  l'acceptation  a  lieu. 

Pothier,  Change,  Nos.  113,  114,  170,  171.    Jousse 

"Ord.  1673,  tit.  5,  art.  3,  p.  75.    2  Pardessus,  Droil  Com. 

Nos.  383,  388.  Bayley,  Bills,  pp.  176  à  180.  Story,  Bill 

ofEx.y  Nos.  121,  122,  123,  125.    3  Kent,  ^om.,  p.  87.  C 

Com.,  126. 

)3397.  L'accepteur  sur  protêt  est  tenu  de  donne 
.  sans  délai  avis  de  son  acceptation  à  celui  pour  l'Iionneu 
duquel  il  accepte  et  à  toutes  les  parties  sur  la  lettre  qu 
peuvent  être  tenues  à  son  égard.     • 

VoihïQT,  Change,  Nos.  113.  114.  Jousse,  Ord.  1673 
tit.  5,  art.  3,  pp.  75,  76.  2  Pardessus,  Droil  Com.,  No 
386.  Bayley,  Bills,  pp.  179,  180.  Story,  Bills  of  Ex 
Nos.  124,  256.    C.  Com.,  127. 


i,j.. 


SECTION  IV. 
DE  LA  NOTE  ET  DU  PROTÊT  FAUTE  D' ACCEPTATION. 

.  229S»  Dans  tous  les  cas  de  refus  d'acceptation  d'un^ 
.  lettre  de  change  par  le  tiré,  elle  peut  de  suite  être  proj 
testée  faute  d'acceptation  ;  et  après  qu'avis  du  protêt  a  éta 
donné  aux  parties  à  la  lettre  qui  en  sont  tenues,  le  paie) 
/ment  peut  en  être  exigé  immédiatement  de  telles  parties 
de  même  que  si  la  lettre  fût  venue  à  maturité  et  eût  ét^ 
protestée  faute  de  paiement. 
Leporteur  n'est  pas  tenu  de  présenter  ensuite  la  lettrd 


LETTRES  DE   CHANGE,    ETC. 


520 


pour  paiement  ;  ou  si  elle  est  présentée,  il  n'est  pas  tenu 
de  donner  avis  du  défaut  de  paiement. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  10. 

!3390.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change,  au  lieu  de 
protester  faute  d'acceptation,  peut,  à  son  choix,  la  faire 
noter  seulement  faute  d'acceptation,  par  un  notaire  dû- 
ment qualifié  ;  cette  note  doit  être  faite  au  bas  de  la 
lettre  de  change  ou  endossée  sur  une  copie  que  le  no- 
taire instrumentant  fait  de  la  lettre  et  met  au  nombre  de 
ses  minutes. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  12. 

S300.  Lorsqu'une  lettre  notée  faute  d'acceptation, 
I  suivant  les  dispositions  do  l'article  précédent,  est  ensuite  * 
protestée  faute  de  paiement,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
rédiger  au  long  le  protêt  fauio  d'acceptation  ;  mais  men- 
tion doit  être  faite  dans  le  protêt  faute  de  paiement  que 
la  /^ettre  a  été  notée,  avec  la  date  de  cette  note  et  le 
Inom  du  notaire  qui  l'a  faite. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  12. 

3301.  Sur  la  lettre  de  change  notée  ou  protestée 
Ifaute  d'acceptation,  les  mjts  "  notée  faute  d'acceptation," 
pu  "protestée  faute  d'acceptation,"  suivant  le  cas,  ensem- 
ble la  date  de  la  note  ou  du  protêt  et  les  frais,  doivent 
être  écrits  ou  imprimés  par  le  notaire  instrumentant;  et 
il  doit  y  apposer  son  nom  ou  ses  initiales  comme  tel 
[notaire. 
S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  12. 

3303.  Lorsque  la  lettre  est  notée  faute  d'accepta- 
[tion,  le  porteur  pour  tenir  responsables  les  parties  sur  la 
letVe  n'est  pas  tenu  d'en  donner  avis.  Mais  lorsque  la 
lettre  notée  est  ensuite  protestée  faute  de  paiement, 
l'avis  de  tel  protêt  doit  contenir  aussi  avis  de  la  note  qui 
len  a  été  faite  préalablement  faute  d'acceptation. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  20. 

3303*  La  note  et  le  protêt  des  lettres  de  change 
Ifaute  d'acceptation  sont  faits  et  l'avis  en  est  donné  par  le 
(ministère  d'un  seul  notaire  et  sans  l'assistance  de  té- 
moins, en  la  manière  et  suivant  les  formes  prescrites 
dans  l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  les  lettres  de  chauffe 
\it  Ibs  billets 

Ib.,  ss.  11,  22.    Gode  Civil  B.  C,  art.  1209. 

3304.  S'il  n'y  a  pas  de  notaire  sur  les  lieux,  ou  s'il 
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est  incapable  ou  refuse  d'agir,  toul  juge  de  paix  dans  le 
Bas-Canada  peut  noter  la  lettre  de  change,  en  faire  Ig 
protêt  et  en  donner  avis  do  la  môme  manière  ;  et  ses 
actes  à  cet  égard  ont  le  môme  effet  que  s'ils  étaient  faits 
par  un  notaire  ;  mais  le  juge  de  paix  doit  énoncer,  dans 
le  protêt,  la  raison  pour  laquelle  tel  acte  n'a  pu  être  fait 
par  le  ministère  d'un  notaire. 

8.  R.  B.  G.,  c.  G4,  s.  24. 

2305.  Un  double  du  protôt  et  de  l'avis  avec  le  cer- 
tificat de  la  signification,  ainsi  que  toutes  copie      -ri  en 
sont  attestées  sous  la  signature  du  notaire  ou      .  juge  1 
de  paix,  suivant  le  cas,  sont  une  preuve  prima  facie  de| 
la  vérité  des  allégations  v  contenues. 

Ib.,  ss.  14,  24.    S.  R.  C.,  c.  57,  s.  6. 

SECTION  T.  ',  . 

DU  PAIEMENT. 

3306.  Toute  lettre  de  change  doit  ôtre  présentée! 
par  le  porteur  ou  de  sa  part  au  tiré  ou  accepteur  pourl 
paiement  dans  l'après-midi  du  troisième  jour  après  son! 
échéance,  pu  sa  présentation  pour  acceptation,  si  ellel 
est  faite  à  vue,  à  moins  que  ce  troisième  jour  ne  soiti 
férié,  auquel  cas  le  jour  juridique  suivant  est  l'  'ernier 
jour  de  grâce.  Si  la  lettre  est  payable  à  une  1  \e,  h 
présentation  peut  y  être  faite  soit  pendant  ou  api  es  lesl 
heures  ordinaires  de  la  banque. 

Si  la  letttre  n'a  pas  été  acceptée  et  qu'elle  contiennel 
indication  d'un  tiré  au  besoin,  la  présentation  lui  doilj 
ôtre  faite  de  la  même  manière. 

Ib.,  ss.  6.  15,  32.  S.  R.  G.,  c.  57,  s.  5.  Pothier,  Changei 
No.  137.  Ghitty,  Bills,{Se  i;d.),pp.  187,  188,  262.  Slory] 
Bills,  No.  65.  3  Keni,  Com.,  p.  88.  2  Pardessus,  I)roi\ 
Com.,  No.  341.  !    :. 

3307*  Si  la  lettre  de  change  est  payable  en  un  lieu 
indiqué  soit  dans  le  corps  de  la  lettre  ou  par  une  accep 
tation  modifiée,  la  présentation  doit  se  faire  en  ce  lieul 

S.  R.  B.  G.,  ib.,  ss.  9,  15.    S.  R.  G.,  ib.,  s.  4. 

2308.  Si  la  lettre  de  change  est  payable  générale 
ment,  la  présentation  doit  s'en  faire  au  tiré  ou  à  l'acce]: 
leur  personnellement,  ou  à  sa  résidence,  ou  à  son  lieil 
ordinaire  d'affaires;  ou  si, à  raison  de  son  absence  oud^ 
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ce  qu'il  n'a  pas  de  résidence,  bureau  ou  lieu  d'affaires 
connu,  ou  que  par  suite  de  son  décès  la  présentation  no 
puisse  être  faite  tel  que  ci-dessus,  elle  peut  l'être  à  son 
dernier  domicile,  bureau,  ou  lieu  d'affaires  connu  dans 
la  localité  où  l'acceptation  a  eu  lieu  ;  et  s'il  n'y  a  pas  eu 
d'acceptation,  dans  la  localité  d'oii  la  lettre  est  datée. 

8.  R.  B.  C,  îft.,  s.  2. 

3300.  Si  la  lettre  de  change  payable  généralement 
est  acceptée  avant,  et  devient  due  après  la  nomination 
dûment  publiée  d'un  syndic  aux  biens  de  l'accepteur, 
dans  le  cas  de  faillite,  elle  peut  être  présentée  pour  paie- 
ment au  failli  ou  au  syndic,  soit  personnellement  ou  au 
domicile,  bureau  ou  lieu  ordinaire  d'affaires  de  l'un 
I  d'eux. 

S.  R.  B.  G.,  ib.,  s.  18. 

3310.  L'accepteur,  le  tireur  et  les  endosseurs  d'une 
I  lettre  de  change  sont  tenus  conjointement  et  solidaire- 
I  ment  au  paiement  envers  le  porteur. 

La  responsabilité  du  tireur  et  des  endosseurs,  ainsi 
Ique  des  accepteurs  sur  protêt,  est  sujetto,  aux  règles 
I  relatives  au  protêt  et  avis  contenues  en  ce  titre. 

Pothier,  Change,  Nos.  58,  79,  117.  Story,  Bills  of  Ex., 
|!07,  108,  113  à  118,  et  les  autorités  citées  par  lui.  G. 
|Com.,  140. 

3311.  Le  tiers  qui  garantit  par  un  aval  la  lettre  de 
I  change  est  tenu  de  la  même  manière  et  dans  la  même 
mesure  que  la  personne  pour  laquelle  il  se  porte  ainsi 
I  garant. 

Les  diligences  pratiquées  à  rencontre  de  son  principal 
I  l'obligent  également,  et  il  n'a  pas  droit  à  un  avis  du 
I  protêt  séparément  de  son  principal. 

Pothier,  Change,  Nos.  50,  122,  123.  1  Savary,  Paif. 
1%.,  p.  205  ;  vol.  2,  p.  94.  2  Pardessus,  Droit  Com., 
Nos.  394,  396,  397.  Jousse,  Ord.  1673,  art.  33,  pp.  131, 
132.  Story,  Bills  of  Ex.,  Nos.  372,  393-5,  454-6.  Story, 
\?rom.  Notes,  Nos.  460,  484.  1  Bell,  Com.,  376.  G.  Gom., 
141,  142.  Marrett  vs.  Lynch,  9  Décisions  des  Tribu- 
|naux  B.  G.,  353.    10  Louis.  Rep.  (0.  S.),  p.  374. 

S313.  L'obligation  de  l'accepteur  de  payer  la  lettre 

Ide  change  est  principale  et  sans  condition,  et  le  paie- 

Iment  légal  qu'il  en  fait  acquitte  la  lettre  à  l'égard  de 

toutes  les  parties,  à  moins  qu'il  n'ait  accepté  pour  l'hon- 
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neur,  auquel  cas  il  est  subrogé  au  lieu  de  la  partie  pour 
l'honneur  de  laquelle  il  a  accepté,  et  a  également  son 
recours  contre  elle. 

La  règle  ci-dessus  est  sans  préjudice  aux  droits  d'un 
accepteur  contre  la  partie  pour  la  convenance  de  laquelle  | 
il  a  accepté. 

2  Nouguier,  pp.  342,  343.  Story,  Bills  of  Ex.,  Nos 
256,  257,  410,  420,  422.    Gode  Civil  B.  G.,  art.  2310. 

3313.  Le  paiement  par  le  tireur  d'une  lettre  de 
change  non  acceptée  l'acquitte  d'une  manière  finale. 
Lorsqu'elle  est  acceptée,  il  a  son  recours  contre  l'accep- 
teur, à  moins  que  l'acceptation  n'ait  été  que  pour  sa 
convenance. 

Suprày  art.  2310.  2  Nouguier,  p.  350.  Story,  Bilh 
o/*^!?..  No.  422. 

3314.  Le  paiement  par  un  endosseur  lui  donne  droit 
de  recouvrer  le  montant  de  l'accepteur,  du  tireur  et  de 
tous  les  endosseurs  antérieurs,  sauf  les  droits  do  celui 
qui  a  accepté  pour  la  convenance  de  l'endosseur. 

Mêmes  autorités. 

3315.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  doit  être  fait 
sur  l'exemplaire  de  la  série  qui  porte  la  signature  de  celui 
qui  paie,  et  cet  exemplaire  doit  lui  être  remis  ;  autre- 
ment, il  n'est  pas  déchargé  de  son  obligation  envers  les 
porteurs  de  bonne  foi  de  cet  exemplaire  de  la  lettre. 

G.  Gom.,  145,  147. 

3316.  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  perdue 
peut  être  réclamé,  en  par  le  propriétaire  faisant  unoi 
preuve  légale  de  telle  perte  ;  et,  si  la  lettre  est  négociable, 
en  donnant  caution  à  la  partie  tenue  au  paiement  sui 
vaut  la  discrétion  du  tribunal. 

Jousse,  Ord.  1673,  tit.  5, arts.  18, 19, p.  11 1.  2  Bornierj 
p.  591.    Smith,  Merc.  Law,  pp.  285,  286.   Story,  BUU  0| 
Ex.y  Nos.  447  et  suiv.  Do.,  Prom.  Notes,  Nos.  lOG  ei 
suiv.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  1233.    G.  Gom.,  150,  151 
152,  153. 

331'7.  La  lettre  de  change  peut  être  payée  aprè 
protêt  par  un  tiers,'  pour  l'honneur  de  quelqu'une  dei 
parties  y  concernées,  et  celui  qui  paie  ainsi  a  son  recoun 
contre  la  partie  pour  laquelle  il  paie  et  contre  tous  autre 
qui  sont  tenus  à  son  égard  sur  la  lettre. 

Si  la  personne  qui  paie  ne  déclare  pas  pour  l'honneu 


bour. l'honneur 
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de  qui  elle  le  fait,  elle  a  son  recours  contre  toutes  les 
parties  sur  la  lettre. 

Pothier,  Change,  Nos,  170,  171.  2  Pardessus,  Droit 
Com.,  No.  405.  1  Bell,  Com.,  pp.  312,  334.  Code  Civil 
B.  C,  art.  1141.    C.  Com.,  158,  159. 

/3318«  Le  paiement  doit  comprendre  le  montant  en- 
lier  de  la  lettre  da  change  avec  intérêt  depuis  le  dernier 
jour  de  grâce  et  tous  les  frais  de  note,  de  protêt  et  d'avis 
encourus  légalement,  et  les  dommages  dans  les  cas 
ci-après  mentionnés. 

S.  R.  B.  C.  c.  64,  ss.  7,  21. 

SECTION   VI. 
DU   PROTÊT   FAUTE   DE   PAIEMENT. 

9319*  Après  la  présentation  pour  paiement,  tel  que 
réglé  en  la  section  cinquième  de  ce  titre,  la  lettre  de 
change,  si  elle  n'est  pas  payée,  ost  protestée  faute  de 
paiement  dans  l'après-midi  du  dernier  jour  de  grâce. 

L3  protêt  est  censé  avoir  été  fait  dans  l'après-midi  du 
jour  qu'il  est  daté,  à  moins  qu'il  n'énonce  le  contraire. 

Code  Civil  B.  C.  ;  arts.  2306,  2307,  2308,  2309.  S.  R. 
B.C.,  c.  64,  §2;  s.  17,  §  2. 

3330.  Le  protêt  faute  de  paiement  est  fait  par  le 
ministère  des  mêmes  personnes  et  en  la  même  manière 
et  forme  que  le  protêt  faute  d'acceptation,  et  est  sujet 
aux  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne  la  preuve. 

Si  la  lettre  de  change  a  été  notée  faute  d'acceptation, 
mention  en  doit  être  faite  dans  le  protêt  faute  de  paie- 
ment, ainsi  qu'il  est  porté  en  l'article  2300. 

Code  Civil  B.  C,  arts.  2302,  2303,  2304.  S.  R.  B.  C. 
c.  64,  ss.  11,  14,20,22. 

;33!31.  Les  lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  sur 
quelque  personne  dans  le  Bas-Canada,  ou  qui  y  sont 
payables  ou  acceptées,  sont  soumises,  en  ce  qui  concerne 
les  parties  qui  y  résident  et  sont  tenues  au  paiement  de 
telles  lettres  de  change,  aux  règles  exposées  dans  ce 
titre  quant  aux  jours  de  grâce,  à  la  note  et  au  protêt 
faute  d'acceptation  ou  faute  de  paiement,  aux  avis  et 
signification  de  protêt,  et  aussi  quant  à  la  commission 
et  aux  intérêts. 

S.  R.  B.  C,  c.  64,  s.  25. 
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I9883.  En  l'absenco  de  protêt  faute  de  paiement 
conformément  aux  articles  de  cette  section  et  de  l'avis 
dô  çrotêt  tel  que  prescrit  dans  la  section  ci-après,  les 
parties  à  la  lettre  de  change,  autres  que  l'accepteur, 
sont  libérées,  sauf  néanmoins  les  exceptions  contenues 
dans  les  articles  qui  suivent. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  16,  g  2. 

S^àiSi*  Le  tireur  ne  peut  se  prévaloir  de  l'absence 
di3  protêt  ou  d'avis  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  avait 
fait  la  provision  requise  pour  payer  la  lettre  do  change. 

The  Bank  of  Montréal  vs.  Knapp  et  al,  1  Décis.  des 
Trib.  B.  G.,  pp.  252  et  suiv.    G.  Gom.,  115,  116,  117. 

S3)34.  Il  y  a  dispense  du  protêt  et  de  l'avis  s'ils  sont 
devenus  impossibles  par  un  accident  inévitable  ou  force 
majeure.  Toute  partie  à  la  lettre  peut,  autant  que  ses 
droits  y  sont  concernés,  renoncer  à  se  prévaloir  de  l'ab- 
sence du  protêt  et  de  l'avis. 

Pothier,  Change^  No.  144.  2  Pardessus,  Droit  Corn., 
Nos.  426,  434,  435.  Bécane,  Droit  Com.,  p.  99,  note. 
Bayley,  Bills,  pp.  294,  295,  (5e  éd.)  3  Kent,  Com.,  p. 
113.    Siqry,  Bills  of  Ex.,  î^o.ZIl. 

S3S5.  La  perte  de  la  lettre  de  change,  la  mort  ou  la 
faillite  du  tireur  ou  de  la  partie  qui  y  a  droit,  ne  peuvent 
dispenser  du  protêt  et  de  l'avis. 

Pothier,  Change,  Nos.  145,  146.  Byles,  Bills,  No.  193. 
Story,  Bills  of  Ex.,  No.  326. 

SECTION  VII. 

DE   l'avis   du  protêt. 

IS3S6.  Avis  du  protêt  faute  d'acceptation  ou  faute 
de  paiement  est  donné  à  la  réquisition  du  porteur  ou  de 
toute  autre  partie  obligée  sur  la  lettre  de  change,  et  qui 
en  a  reçu  avis,  et  qui,  en  payant,  a  droit  d'en  recouvrer  le 
montant  de  quelqu'une  des  parties. 

Pothier,  Change,  No.  153.  Bayley,  Bills,  p.  270,  note, 
147,  (6e  éd.)  l  Bell,  Com.,  p.  330,  No.  259.  Story, 
Bills  ofEx.,  Nos.  291,  303,  304,  388. 

3337.  L'avis  est  donné  par  le  notaire  ou  le  juge  de 
paix  qui  a  fait  le  protêt,  et  cet  avis  et  le  certiticat  de 
signification  sont  rédigés  en  la  forme  prescrite  par  l'acte 
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lôlitulé  :  Acle  concernant  les  lettres  de  change  et  les 
billets. 

a  R.  B.  C,  c.  64,  ib.,  s.  22.  Code  Civil  B.  G.,  arts. 
2303,  2304. 

S338.  L'avis  est  donné  à  la  partie  qui  y  a  droit,  soit 
personnellement,  soit  à  sa  résidence,  bureau  ou  lieu 
ordinaire  d'affaires,  et  au  cas  de  son  décès  ou  absence, 
à  sa  dernière  résidence  ou  à  son  dernier  bureau  ou  lieu 
d'affaires  ;  ou  bien  l'avis  adressé  à  telle  partie  peut  être 
déposé  au  bureau  de  poste  le  plus  proche  de  sa  présente 
ou  dernière  résidence,  bureau  ou  lieu  d'affaires,  comme 
dit  est  plus  haut,  suivant  le  cas  ;  les  frais  de  poste  étant 
payés  d'avance. 

S.  R.  B.  G.,  ib.,  s.  13. 
1 2329m  Dans  le  cas  de  faillite,  l'avis  peut  être  donné 
tel  que  réglé  dans  l'article  qui  précède,  ou  au  syndic  à 
la  faillite,  pourvu  que  la  lettre  ait  été  tirée  ou  endossée 
par  le  failli  avant  la  cession  ou  la  saisie  en  liquidation 
forcée. 

Jbid.,  §  2. 

S330»  La  signification  de  l'avis  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation ou  faute  de  paiement  peut  être  faite  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  celui  auquel  la  lettre  de  change  a 
été  protestee. 

Ibîd.,  s.  19. 

3331.  La  partie  notifiée  est  tenue  elle-même  de 
donner,  sous  un  délai  raisonnable,  avis  aux  parties  sur  la 
lettre  de  change,  autres  que  l'accepteur  qu'elle  entend 
en  tenir  responsables. 

Pothier,  Change,  Nos.  148  à  153.  Ghitty,  Bills,  pp. 
520,  521  (8e  éd.)  3  Kent,  Com.,  pp.  108,  109.  Story, 
Bills  ofEx.,  No.  384.   C.  Gom.,  164. 

SECTION  VIII. 

DES  INTÉRÊTS,   DE  LA  COMMISSION  ET   DES   DOMMAGES. 

2333.  Le  montiint  d'intérêt  qui  peut  être  légalement 
I  payé  sur  le  principal  d'une  lettre  de  change  comme  es- 
compte, pout  être  pris  au  temps  où  elle  est  escomptée. 

8.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  26. 

)S333.  Toute  personne  qui  escompte  ou  reçoit  une 
I  lettre  de  change  payable  dans  le  Bas-Ganada  à  quelque 
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distance  du  lieu  où  elle  est  escomptée  ou  reçue,  peut 
prendre  ou  réclamer,  outre  les  intérêts,  une  commission 
suffisante  pour  couvrir  les  frais  d'agence  et  de  change 
à  encourir  en  opérant  la  recette  de  la  lettre.  Cette  com* 
mission  ne  peut  en  aucun  cas  excéder  un  pour  cent  sur 
le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  banques,  qui  sont 
soumises  aux  dispositions  contenues  en  l'article  qui  suit. 

Jbid.,  s.  27.    S.  R.  G.,  c.  58,  ss.  4,  5,  7. 

13334.  Les  banques  en  cette  province  qui  escomptent 
des  lettres  de  change  peuvent  recevoir,  pour  couvrir  les 
frais  inhérents  à  la  recette,  une  commission  sur  le  mon- 
tant de  la  lettre  suivant  les  taux  et  en  la  manière  pres- 
crite dans  l'acte  intitulé  :  Acte  concernant  Vinlérêl. 

S.  R.  G.,  c.  58,  ss.  5,  7;  c.  55,  s- 110. 

13335.  Les  lettres  de  change  entachées  d'usure  ne 
sont  pas  nulles  entre  les  mains  d'un  porteur  de  bonne 
foi  qui  en  a  donné  la  valeur. 

S.  R.  B.  G.,  c.  64,  s.  28. 

3336.  Les  lettres  de  change  tirées,  vendues  ou  né- 
gociées dans  le  Bas-Ganada,  et  qui  y  reviennent  sous 
protêt  faute  de  paiement,  sont  soumises  à  dix  pour  cent 
de  dommages,  lorsqu'elles  sont  tirées  sur  quelque  per- 
sonne en  Europe,  aux  Indes  Occidentales,  et  dans  toute 
partie  de  l'Amérique  en  dehors  du  territoire  des  Etats- 
Unis  ou  de  l'Amérique  du  Nord  Britannique. 

Lorsqu'elles  sont  tirées  sur  quelque  personne  dans  le 
Haut-Ganada,  ou  dans  quelque  autre  colonie  de  l'Amé- 
rique du  Nord  Britannique  ou  dans  les  Etats-Unis,  et 
qu'elles  reviennent  comme  il  est  dit  plus  haut,  elles  sont 
soumises  à  quatre  pour  cent  de  dommages. 

Avec  intérêt  dans  les  deux  cas  à  raison  de  six  pour 
cent  à  compter  de  la  date  du  protêt. 

S.  R.  B.  G.,  iUd.,  s.  1. 

«3337.  Le  montant  des  dommages  et  les  intérêts 
spécifiés  dans  l'article  qui  précède,  sont  remboursés  au 
porteur  de  la  lettre  au  cours  du  change  au  jour  que  le 
protêt  est  présenté  et  le  remboursement  demandé,  lej 
porteur  ayant  droit  de  recouvrer  une  somme  suffisante 
pour  acheter  une  autre  lettre  de  change  sur  le  même  lieu, 
à  même  terme  et  pour  le  même  montant,  avec  ensemble 
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les  dommages  et  les  intérêts  et  tous  les  frais  de  note,  de 
protêt  et  de  poste. 

Ibid,  §  2. 

3338.  Lorsqu'avis  du  protêt  d'une  lettre  retournée 
faute  de  paiement  est  donné  par  le  porteur  à  une  partie 
qui  n'est  obligée  que  secondairement,  soit  en  personne, 
ou  par  un  écrit  laissé  à  une  personne  raisonnable  à  son 
comptoir  ou  à  sa  résidence,  et  qu'ils  diffèrent  quant  au 
taux  du  change,  le  porteur  et  la  partie  notifiée  nomment 
chacun  un  arbitre  pour  le  fixer  ;  et  au  cas  de  désaccord 
ces  arbitres  en  nomment  un  troisième,  et  la  décision  de 
deux  d'entre  eux  donnée  par  écrit  au  porteur  de  la  lettre 
est  finale  quant  au  taux  du  change  et  règle  la  somme 
qui  doit  être  payée  en  conséquence. 

Jbid.,  s.  2. 

S339.  Si  le  porteur  ou  la  partie  notifiée,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  en  l'article  précédent,  ne  nomme  pas  son 
arbitre  dans  les  quarante-huit  heures  après  qu'il  en  a  été 
requis,  la  décision'  du  seul  arbitre  nommé  par  l'autre 
partie  est  finale. 

Jbid.,  12. 

SECTION   IX. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

3340.  Dans  toute  matière  relative  aux  lettres  de 
change  pour  laquelle  il  ne  se  trouve  pas  de  disposition 
dans  ce  code,  on  doit  avoir  recours  aux  lois  d'Angleterre 
qui  étaient  en  force  le  trente  de  mai  mil  huit  cent  qua- 
rante-neuf. 

Ibid.y  s.  30. 

S341.  Dans  l'enquête  des  faits  sur  actions  ou  pour- 
suites pour  le  recouvrement  de  lettres  de  change  tirées 
ou  endossées  par  des  commerçants  ou  autres,  on  doit 
avoir  recours  aux  lois  d'Angleterre  qui  étaient  en  force  à 
l'époque  mentionnée  dans  l'article  qui  précède,  sans  que 
l'on  doive  ou  puisse  faire  une  preuve  additionnelle  ou 
différente  à  raison  de  ce  que  quelqu'une  des  parties  sur 
3a  lettre  de  change  n'est  pas  commerçante. 

Ibid.,  §  2.  Gode  Civil  B.  G.,  Obi.,  c.  9,  s.  6. 

3343.  Dans  les  actions  ou  poursuites  mentionnées 
dans  l'article  qui  précède,  les  parties  peuvent  être  exami- 
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nées  sous  serment,  ainsi  qu'il  est  pourvu  au  titre  :  Des 
Ohligalions. 

Ibid.,  §  3. 

!99t43.  Les  règles  quant  à  la  prescription  des  lettres 
de  change  sont  contenues  dans  le  titre  :  De  la  Près- 
cvvotioYt 

Gode  Civil  B.-C,  art.  2260. 

CHAPITRE    DEUXIÈME. 

DES  BILLETS  PEOMISSOIRES.  '\ 

9344.  Un  billet  promissoire  est  une  promesse  par 
écrit  pour  le  paiement  d'une  somme  d'argent  à  tout 
événement  et  sans  condition.  Il  doit  contenir  la  signa- 
ture ou  le  nom  dii  faiseur  et  être  fait  seulement  pour  le 
paiement  d'une  somme  d'argent  déterminée.  Il  peut  être 
rédigé  dans  aucune  forme  compatible  avec  les  règles  qui 
précèdent. 

Pothier,  Change,  No.  216.  2  Pardessus,  Droit  Com., 
No.  478.  Bayley,  Bills,  p.  1.  Story,  Prom.  Notes,  No.  1. 
Code  Civil  B.  C,  art.  2279, 

334S.  Les  parties  à  un  billet  promissoire  au  tempt; 
oii  il  est  fait  sont  le  faiseur  et  le  preneur.  Le  faiseur  est 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'accepteur  d'une 
lettre  de  change. 

Bayley,  Bills,  p.  169.  Story,  Prom.  Notes,  No.  4.  S. 
R.  B.C.,  ch.  64. 

3346^.  Les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change 
contenues  dans  ce  titre  s'appliquent  aux  billets  promis- 
soires  quant  aux.  matières  suivantes,  savoir  : 

1 .  L'indication  du  preneur  ; 

2.  Le  temps  et  le  lieu  du  paiement  ; 

3.  L'expression  de  la  valeur  ; 

4.  La  responsabilité  des  parties  ; 

5.  La  négociation  par  endossement  ou  par  délivrance  ; 

6.  La  présentation  et  le  paiement  ; 

7.  Le  protêt  faute  de  paiement  et'  l'avis  ; 

8.  L'intérêt,  la  commission  et'  l'usure  ; 

9.  La  loi  et  la  preuve  àpplicaîiles  ; 
10.  La  prescription. 

#SÎ34^*  Les  parties  obligées  sur  un  billet  promissoire 
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fait  payable  à  demande  n'ont  pas  droit  aux  jours  de  grâce 
pour  en  effectuer  le  paiement. 

S.  R.  B.  G.,  ib.,  s.  6,  §  2.    ^ 

334S.  L'émission,  la  circulation  et  le  paiement  des 
billets  de  banque  sont  réglés  par  les  dispositions  d'un 
statut  intitulé  :  Acte  concernant  les  banques  el  le  libre 
commerce  des  banques,  et  par  les  actes  particuliers  incor- 
porant les  banques  respectivement. 

S.  H.  G.;  c.  55. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

DES  CHÈQUES  OU  MANDATS  A  ORDRE. 

3349.  Le  chèque  ou  mandat  à  ordre  est  un  ordre  par 
écrit  sur  une  banque  ou  un  banquier  pour  le  paiement 
d'une  somme  d'argent.  Il  peut  être  fait  payable  à  une 
personne  en  particulier,  ou  à  ordre,  ou  au  porteur,  et  est 
négociable  de  la  môme  manière  qu'une  lettre  de  change 
et  un  billet  promissoire. 

Ghitty,  Buts,  p.  545  (8e  éd.)  Ghitty  and  Ilulme,  p.  24. 
Roscoe,  BUls,  p.  9.  2  Pardessus,  Droit  Com.,  464  à  467. 
Story,  Prom.  Noies,  Nos.  488,  490,  491. 

3350.  Le  chèque  est  payable  sur  présentation  sans 
jours  de  grâce. 

Autorités  à  l'art.  2349. 

3351.  Le  porteur  d'un  chèque  n'est  pas  tenu  d'en 
faire  la  présentation  à  part  de  la  demande  de  paiement  ; 
néanmoins,  si  le  chèque  est  accepté,  le  porteur  a  l'action 
directe  contre  la  banque  ou  le  banquier,  sans  préjudice 
à  son  recours  contre  le  tireur,  soit  sur  le  chèque  même, 
ou  sur  la  dette  pour  laquelle  il  a  été  reçu. 

Pothier,  Change,  Nos.  230,  232.  Story,  Prom.  Noies, 
No.  494a. 

)335S.  Si  le  chèque  n'est  pas  présenté  pour  paiement 
sous  un  délai  raisonnable  et  que  la  banque  tombe  en 
faillite  dans  l'intervalle  entre  la  réception  et  la  présenta- 
tion, le  tireur  ou  l'endosseur  est  déchargé  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  en  souffre. 

Pothier,  Clumge,  No.  229.  Ghitty  and  Hulme,  pp.  32, 
48.  Story,  Prom.  Notes,  Nos.  493,  498.  3  Kent,  Com., 
p.  104,  noie  d.  Gode  Civil  B.-G.,  art.  2223. 

)S3II3«  Sans  préjudice  ajUx  dispositioQs  contenues 
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dans  l'article  qui  précède,  le  porteur  d'un  chèque  qui  l'a 
reçu  du  tireur  peut,  sur  refus  de  paiement  par  la  banque 
ou  le  banquier,  le  renvoyer  au  tireur  sous  un  délai  rai- 
sonnable, et  recouvrer  de  lui  la  dette  pour  laquelle  le 
chèque  a  été  donné  ;  ou  bien  il  peut  garder  le  chèque  et 
en  poursuivre  le  recouvrement  sans  protêt. 

Si  le  chèque  a  été  reçu  d'un  autre  que  le  tireur,  le  por- 
teur peut  également  le  renvoyer  à  la  personne  qui  le  lui 
a  donné  ;  ou  bien  il  peut  en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  les  personnes  dont  il  porte  les  noms,  comme  dans 
le  cas  d'une  lettre  de  change  à  l'intérieur. 

Pothier,  Change,  No.  229.  I  Savary,  pp.  238,  244  ;  ih., 
U  vol.,  166,  169,  715,  719,  745,  748.  Storv,  Prom.  Noies, 
No.  498. 

3354.  En  l'absence  de  dispositions  spéciales  dans 
cette  section,  les  chèques  sont  soumis  aux  règles  rela- 
tives  aux  lettres  de  change  à  l'intérieur,  en  autant  que 
l'application  en  est  compatible  avec  l'usage  du  commerce. 

1  Chitty  and  Hulme,  p.  24.  Roscoe,  Bills,  p.  9.  Smith, 
Mer.  Law,  p.  206.  3  Kent,  Gom.,  pp.  75,  77.  Storv,  Prom. 
Notes,  Nos.  488,  489. 


TITRE  DEUXIÈME. 


DES  BATIMENTS  MARCHANDS. 

S355*  L'acte  du  Parlement  Impérial  intitulé  :  The 
Merchant  Shipping  Acl,  1854,  contient  les  lois  relatives 
aux  bâtiments  anglais  dans  le  Bas-Canada  quant  aux 
matières  auxquelles  il  est  pourvu  par  cet  acte  et  en  autant 
que  les  dispositions  y  sont  déclarées  applicables. 

Stat.Imp.  17  et  18  Vie,  c.  104. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'enregistrement  DES  BATIMENTS. 

2356«  Les  bâtiments  anglais  doivent  être  enregistrés 
de  la  manière  et  d'après  les  règles  et  formalités  prescrites 
dans  l'acte  mentionné  en  l'article  qui  précède. 

Les  bâtiments  de  moins  de  quinze  tonneaux  et  ceux 
de  moins  de  trente  tonneaux  de  port,  employés  respective- 
ment à  certaine  navigation  particulière  ou  dans  le  corn- 
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merce  de  cabotage,  tel  que  spécifié  dans  l'acte  ci-dessus 
mentionné,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement. 

The  Merchant  Shipping  Act,  1854,  part.  2,  ss.  17,  19, 
Il  2,  3.    Abbott,  part.  1,  ch.  2. 

/335Y.  Toute  personne  qui  réclame  la  propriété  d'un 
bâtiment  du  port  de  plus  de  quinze  tonneaux  naviguant 
à  l'intérieur  de  cette  province  et  non  enregistré  comme 
bâtiment  anglais,  doit  faire  enregistrer  son  droit  de  pro- 
priété et  en  obtenir  un  certificat  de  l'officier  autorisé  à 
l'accorder  ;  le  tout  de  la  manière  et  suivant  les  règles  et 
les  formalités  prescrites  par  l'acte  intitulé  :  Acte  corner- 
nanl  V enregistrement  des  vaisseaux  naviguant  à  Vin- 
ipvieur 

S.  R. C,  ch.  41,  ss.  1,  2,  3,  4,  5,  6. 

3358.  Les  règles  spéciales  relatives  au  jaugeage  des 
bâtiments  de  l'espèce  mentionnée  en  l'article  précédent, 
au  certificat  du  constructeur,  au  changement  de  maîtres, 
à  celui  du  nom  de  tels  bâtiments,  à  l'octroi  des  certificats 
de  propriété  et  à  l'endossement  de  ces  certificats,  et  celle 
relative  aux  pouvoirs  et  aux  devoirs  des  percepteurs  et 
autres  officiers  à  l'égard  de  cette  matière,  sont  contenues 
I  dans  l'acte  auquel  il  est  ci-dessus  en  dernier  lieu  renvoyé. 

Ibid.,  ss.  7,  8,  9,  10,  11,  12,  19,  20,  21,  22,  28. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DU  TRANSPORT    DES  BATIMENTS  ENREGISTRES. 

3359.  Le  transport  d'un  bâtiment  anglais  enregistré 
ne  peut  se  faire  que  par  un  bordereau  de  vente  fait  en 
présence  d'un  témoin  ou  plus,  et  contenant  l'exposé  pres- 
crit par  l'acte  du  parlement  impérial  intitulé  :  The  Mer- 
chant  Shipping  Act,  1854,  et  entré  au  livre  d'enregistre- 
ment de  propriété,  tel  que  pourvu  par  cet  acte.  Les 
règles  concernant  les  personnes  habiles  à  faire  et  à  rece- 
voir tels  transports,  ainsi  que  celles  relatives  à  l'enregis- 
trement et  au  certificat  de  propriété  et  à  la  priorité  des 
droits,  sont  contenues  dans  le  même  acte. 

Stat.  Imp.  17  et  18  Vie,  c.  104,  s.  81,  Nos.  10,  11. 
Smith,  Merç.  Laiv,  (6e  édit.),  30, 193-4.  Abbott,  on  Ship- 
ping, pp.  57,  58. 

33d0*  Le  transport  entre  sujets  anglais  de  bâtiments 
coloniaux  naviguant  à  l'intérieur  de  cette  province  et 
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enregistrés,  mais  non  comme  bâtiments  anglais,  ne  pei 
se  faire  que  par  un  bordereau  de  vente  ou  autre  écrj. 
contenant  les  énonciations  spécifiées  dans  l'acte  provinl 
cial  intitulé  :  Acte  concernant  P enregistrement  des  vais] 
seaux  naviguant  à  P intérieur,  et  enregistré  dans  le  reffisi 
*  tre  de  propriété,  tel  que  pourvu  par  cet  acte. 

S  R.  G.,  c.  41,  ss.  13,  16. 

S301*  Le  transport  des  bâtiments  ou  vaisseaul 
décrits  dans  les  deux  articles  précédents  qui  n'est  pal 
fait  et  enregistré  de  la  manière  respectivement  prescriiJ 
ne  transmet  à  l'acquéreur  aucun  titre  ou  intérêt  dans  3 
bâtiment  ou  vaisseau  qui  en  est  l'objet. 

Stat.  Imp.,  loc.  cit.,  s.  43.  S.  R.  G.,  loc.  cil.  Smitli 
Merc.  Laiv,  loc.  cit.,  p.  33.  Abbott,  on  Shipping,  kl 
cit.  [ 

336)3.  Il  ne  peut  être  enregistré  de  transport  d'uni 
fraction  d'une  des  soixante-et-quatre  parts  dans  lesquef 
les  les  bâtiments  enregistrés  sont  divisés  en  vertu  de  il 
loi  ;  et  il  ne  peut  non  plus  être  enregistré,  par  suite  d] 
ventes,  plus  de  trente-deux  personnes  comme  proprié 
taires  en  même  temps  de  tel  bâtiment. 

Stat.  Imp.,  s.  37,  Nos.  1,2.    S.  R.  G.,  ss.  14,  15. 

!3363.  Lorsque  les  personnes  enregistrées  comml 
propriétaires  légaux  des  parts  d'un  bâtiment  destiné 
l'intérieur  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trente-deux,  l| 
droit  que  peuvent  avoir  en  équité  les  mineurs,  les  héritiers 
les  légataires,  ou  les  créanciers  au-delà  de  ce  nombr 
représentés  par  tels  propriétaires  ou  quelqu'un  d'eux,  o\ 
ayant  leurs  droits,  ne  peut  être  affecté. 

S.  R.  G.,c.41,  s.  15.    Merch.  Ship.  Act,  1854,  s.  31 

2  2. 

3364*  Si,  dans  quelque  temps  que  ce  soit,  le  droj 
d'un  des  propriétaires  d'un  bâtiment  naviguant  à  l'iB 
térieur  ne  peut  être  divisé  en  un  nombre  entier  de 
soixante-quatre  parts  intégrales,  sa  propriété,  quant  ai 
fractions  de  parts,  n'est  pas  affectée  par  le  défaut  d'eij 
re^istrement. 

S.  R.  G.,c.  41,s.  14,  g  2. 

J3365*  Tout  nombre  de  propriétaires  nommés  dar 
le  certificat  de  propriété  et  membre  d'une  société  faisan 
commerce  dans  quelque  partie  des  domaines  de  Sa  M^ 
jesté,  peut  posséder  un  bâtiment  de  l'intérieur,  ou  da 
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parts  dans  ce  bâtiment  au  nom  de  la  société  comme  pro- 
priétaires conjoints,  sans  désigner  l'intérêt  individuel 
qu'y  a  chacun,  et  le  bâtiment  ainsi  possédé  est  censé 
sous  tous  rapports  propriété  de  la  société. 

S.  R.  G.,  c.  41,  s.  14,  g  3. 

3366.  Lorsque  le  bordereau  de  vente  pour  le  trans- 
port d'un  bâtiment  ou  de  quelque  part  en  icelui  est  entré 
dans  le  livre  d'enregistrement  des  certificats  de  propriété, 
il  transfère  la  chose  qui  en  est  l'objet  à  toutes  fins  et  à 
rencontre  de  toute  personne  autre  que  les  acquéreurs 
ou  créanciers  hypothécaires  subséquents  qui  ont  les  pre- 
miers obtenu  l'endossement  qui  doit  être  fait  sur  le  cer- 
tificat de  propriété,  ainsi  qu'il  est  ci-après  déclaré. 

S.  R.  G.,  c.  41,  s.  17. 

!3367«  Lorsqu'un  bordereau  de  vente  pour  le  trans- 
port d'un  bâtiment  entier  naviguant  à  l'intérieur,  ou 
pour  quelque  part  seulement,  a  été  entré  dans  le  livre 
d'enregistrement  des  certificats  de  propriété,  il  ne  peut 
être  entré  aucun  autre  bordereau  de  vente  pour  le  trans- 
port du  môme  bâtiment  ou  des  mêmes  parts,  par  le  môme 
vendeur  ou  gagiste,  à  un  autre,  qu'après  l'expiration  de 
trente  jours  à  compter  de  la  date  de  la  première  entrée, 
ou  de  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  auquel  il  appar- 
tient, si  au  temps  de  la  première  entrée  il  en  était  absent. 
Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  transports  de  la  nature  ci- 
dessus,  le  môme  délai  de  trente  jours  doit  être  observé 
en  faisant  chacune  des  entrées  successives. 

8.R.  G.,  c.  4l,s.  18. 

13368.  Lorsqu'il  y  a  deux  transports  ou  plus  du 
même  droit  de  propriété  dans  un  bâtiment  par  le  môme 
propriétaire,  il  est  fait  par  l'officier  compétent  sur  le  cer- 
tificat de  propriété  du  bâtiment,  un  endossement  conte- 
nant les  détails  du  bordereau  de  vente  invoqué  par  la 
personne  qui  produit  le  certificat  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  l'entrée  de  son  bordereau  de  vente  dans  le 
registre,  ou  dans  les  trente  jours  après  le  retour  du  bâti- 
ment dans  le  port  auquel  il  appartient,  s'il  en  était  absent 
lors  de  telle  entrée  ;  et  si  le  certificat  n'est  pas  produit 
dans  ce  délai,  l'endossement  est  alors  accordé  à  la  per- 
sonne qui  la  première  présente  le  certificat  à  cet  effet. 

S.  R.  G.,c.  41,s.  18,  g  2- 

d369«  Dans  les  caa  spécifiés  dans  l'article  qui  précède, 
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le  droit  de  priorité  entre  les  réclamants  est  déterminé 
non  par  l'ordre  du  temps  dans  lequel  le  détail  des  bor- 
-  dereaux  de  vente  respectifs  est  entré  dans  le  livre  d'en- 
registrement, mais  par  le  temps  auquel  l'endossement 
est  mis  sur  le  certificat  de  propriété. 

S.  R.  C,  c.  4l,s.  18,  §2. 

I3370*  L'officier  compétent  peut,  dans  les  casot  sauf 
les  règles  contenues  dans  l'acte  concernant  l'enregistre- 
ment des  bâtiments  naviguant  à  l'intérieur,  étendre  le 
délai  accordé  par  la  loi  pour  le  recouvrement  d'un  cer- 
tificat perdu  ou  détenu,  ou  pour  l'enregistrement  de  noi'o 
du  droit  de  propriété. 

S.  R.  G.,c.  41,s.  18,  gg2,  3. 

SSTl*  Lorsque  le  transport  d'un  bâtiment  ou  seule- 
ment de  quelque  part  de  bâtiment  est  fait  comme  sûreté 
du  paiement  d'une  somme  d'argent,  il  en  doit  être  fait 
mention  dans  l'entrée  de  ce  transport  au  livre  d'enregis- 
trement, et  dans  l'endossement  au  certificat  de  propriété  ; 
et  celui  à  qui  tel  transport  est  fait,  non  plus  que  toute 
personne  exerçant  ses  droits  à  cet  égard,  n'est  réputé 
-propriétaire  de  tel  bâtiment  ou  de  telle  part  de. bâtiment 
qu'en  autant  qu'il  en  est  besoin  pour  en  tirer  parti  par 
vente  ou  autrement  et  obtenir  le  paiement  des  deniers 
ainsi  assurés. 

S.  R.  C,  ch.  41,  s.  23. 

337/3.  Lorsqu'un  transport  de  la  nature  de  celui 
mentionné  dans  l'article  précédent  est  fait  et  dûment 
enregistré,  ni  le  droit  du  cessionnaire,  ni  ses  intérêts  ne 
•peuvent  être  affectés  par  un  acte  de  faillite  du  cédant 
commis  après  l'enregistrement  du  transport,  lors  même 
que  le  cédant  au  moment  de  sa  faillite  serait  réputé  pro- 
priétaire de  tel  bâtiment  ou  de  telle  part  de  bâtiment  et 
l'aurait  en  sa  possession  ou  à  sa  disposition. 
•   S.  R.  G.,  c.  41,  s.  24. 

3373.  Les  bâtiments  construits  en  cette  province 
peuvent  aussi  être  transportés  en  garantie  de  prêf«;  r}o.  h 
manière  exposée  dans  le  chapitre  qui  suit. 

CHAPITRE    TROISIÈM 

DE  l'hypothèque  SUR  LES  BATIMi:,  ^/TS. 

.  3374*  Les  règles  concernant  l'hypothèque  sur  les 
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de  la  même  manière,  hypothéquer  le  bâtiment,  Taflecter 
d'un  droit  de  gage,  ou  le  transporter  à  tout  autre  fournis- 
seur, et  celui-ci  à  un  autre  subséquent,  pourvu  que  les 
formalités  ci-après  prescrites  soient  observées  et  non 
autrement  ;  et  dans  tel  cas  le  propriétaire  a  son  action  en 
reddition  de  compte  contre  le  premier  fournisseur  et  les 
fournisseurs  subséquents  conjointement  et  solidairement. 

S.  R.  C,  c.  42,  s.  3. 

3S80.  Tout  contrat  fait  en  vertu  de  l'article  2375  et 
de  l'acte  y  mentionné,  doit  être  passé  devant  un  notaire, 
ou  fait  double  en  présence  de  deux  témoins  ;  et  ce  con- 
trat ou  un  bordereau  doit  être  enregistré  en  la  manière 
et  suivant  les  règles  prescrites  par  cet  acte,  au  bureau 
d'enregistrement  du  comté  ou  de  la  localité  oii  le  bâti- 
ment se  construit.  Tel  contrat  et  les  droits  qui  en  dé- 
coulent n'ont  d'effet  que  de  la  date  de  cet  enregistrement, 
à  défaut  duquel  les  parties  ne  peuvent  invoquer  le  béné- 
fice que  Pacte  a  en  vue  et  qui  est  exposé  dans  les  quatre 
articles  qui  précèdent. 

S.  R.  G.,  c.  42,  ss.  5,  6. 

3381.  L'enregistrement  du  bâtiment  est  accordé  par 
l'officier  compétent. au  fournisseur,  et  s'il  y  en  a  plus 
d'un,  au  dernier  en  date  dont  le  conLiatest  dûment  enre- 
gistré, sur  production  d'uae  copie  authentique  de  ce 
contrat,  ou  de  l'original  nème  si  le  contrat  n'est  pas 
notarié,  avec  endossement  du.  certificat  d'enregistrement 
et  accompagné  du  certificat  du  constructc-r. 

Si  le  propriétaire  produit  un  certificat  qu'aucun  con- 
trat de  la  nature  cl  'essus  spécifiée  dans  l'article  2380  n'a 
été  enregistré,  avec  ensemble  le  certificat  du  construc- 
teur, il  a  droit  d'obtenir  l'enregistrement  du  bâtiment. 

S.  R.  G.,  c.  42,  s.  4. 

9383*  Les  dispositions  contenues  dans  les  précédents 
articles  de  ce  chapitre  et  dans  l'acte. auquel  il  y  est  ren- 
voyé, ne  privent  aucune  partie  des  droits,  gages,  privi- 
lèges ou  hypothèques  qu'elle  avait  avant  l'époque  de 
l'enregistrement  d'un  contrat  de  l'espèce  décrite  dans  ces 
articles,  et  n'ôtent  à  aucune  personne  le  droit  d'action 
en  reddition  de  compte  que  la  loi  lui  accorde. . 

S.  R.  G.,  c.  42,  s.  7. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

|dU  privilège  ou  gage  maritime  sur  les  BATIMENTS,  LEUR 
CARGAISON,  ET  LEUR  FRET. 

3383.  Il  y  a  privilège  sur  les  bâtiments  pour  le 
I  paiement  des  créances  ci-après  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  suivant  l'article  1995  ; 

2.  Les  droits  de  pilotage,  de  quaiage  et  de  havre,  et 
Iles  pénalités  encourues  pour  infractions  aux  règlements 
[légaux  du  havre  ; 

3.  Les  frais  de  garde  du  bâtiment  et  de  ses  agrès,  et 
Iles  réparations  faites  à  ces  derniers  depuis  le  dernier 
Ivoyage  ; 

4.  Les  gages  et  loyers  du  maître  et  de  l'équipage  pour 
|le  dernier  voyage  ; 

5.  Les  sommes  dues  pour  réparer  le  bâtiment  et  l'ap- 
Iprovisionner  pour  son  dernier  voyage  et  le  prix  des 
Imarchandises  vendues  par  le  maitre  pour  le  même 
[objet  ; 

6.  Les  hypothèques  sur  le  bâtiment  suivant  les  règles 
Icontenues  au  chapitre  troisième  ci-dessus  et  dans  le  titre 
|du  prêt  à  la  grosse  ; 

7.  Les  primes  d'assurance  sur  le  bâtiment  pour  le  der- 
|nier  voyage  ; 

8.  Les  dommages  causés  aux  chargeurs,  pour  défaut  de 
Idélivrance  de  la  marchandise  qu'ils  ont  embarquée,  ou 
Ipour  remboursement  des  avaries  survenues  à  la  mar- 
|chandise  par  la  faute  du  maitre  ou  de  l'éciuipage. 

Si  le  bâtiment  n'a  pas  encore  fait  de  voyage,  le  ven- 
Ideur,  les  ouvriers  employés  à  la  construction  et  ceux  qui 
|ont  fourni  les  matériaux  pour  le  compléter,  sont  payés 
préférence  à  tous  créanciers  autres  que  ceux  portés 
|aux  paragraphes  l  et  2. 

^L.  26  ;  L.  34,  de  rébus  aucloriiale  ;  L.  5  ;  L.  6,  qui 
hoiiores  in  pignore.  1  Valin,  p.  66  ;  p.  362,  art.  16  ;  p.  367, 
lart.  17.  Pothier,  Ass.,  No.  192.  1  Emérigon,  85,  86,  584 
letsuiv.,  ch.  12.  Ord.  de  la  Mar.,  Ut.  des  navires,  aris.  2, 
|3et  liv.  3,  tit.  4,  art.  19.  Abbott,  105,  531,  532  et  suiv.  2 

Bell,  Com.,  512  et  suiv.    G.  Gom.,  191.  3  Pardessus,  pp. 

512  et  suiv.    Flanders,  Shipping,  166-7-8,  179,  180,  318, 

319,  320,  324.    Smith,  Merc.  Law,  324,  457.    Stat.  Imp^ 
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17  et  18  Vie,  c.  104,  s.  191.    Toubeau,  2e  part.,  p.  305, 
Guyot,  Bép.,  vo.  Privilège  sur  bâtiments. 

3384*  Le  gérant  du  bâtiment  ou  autre  agent  porteur 
des  papiers  de  bord,  a  droit  de  les  retenir  pour  ses 
avances  et  tout  ce  qui  lui  est  dû  pour  radministralion 
des  affaires  du  bâtiment. 

1  Bell,  Com.,  (5e  édit.),  512.  Gode  Civil  B.  G.,  arts. 
1713,  1723. 

3385.  Les  créances  suivantes  sont  payées  par  pri- 
vilège sur  la  cargaison  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  vente  ; 

2.  Les  droits  de  quaiage  ; 

3.  Le  fret  sur  la  marchandise  suivant  les  règles  expo- 
sées fiu  titre  de  l'affrètement,  et  le  prix  du  passage  des 
propriétaires  de  telle  marchandise  ; 

4.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  la  marchandise  ; 

5.  Les  primes  d'assurance  sur  la  marchandise. 
Gode  Civil  B.  G,,  arts.  2382,  2453. 

d380«  Les  créances  suivantes  sont  payées  par  privi- 
lège sur  le  fret  ; 

1.  Les  frais  de  saisie  et  de  distribution; 

2.  Les  {rages  du  maître,  des  matelots  et  autres  em- 
ployés du  bâtiment  ; 

3.  Les  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  suivant  les 
règles  contenues  au  titre  :  Du  prêt  à  la  grosse. 

Suprà,  art.  23S2. 

3387.  L'ordre  des  privilèges  ènumérès  dans  les 
articles  précédents  est  sans  préjudice  aux  dommages 
pour  abordage,  à  la  contribution  aux  avaries,  et  aux  frais 
de  sauvetage,  qui  sont  payés  par  privilège  après  les 
créances  énumérées  en  premier  lieu  et  second  lieu  dans 
les  articles  2383  et  2385,  et  avant  ou  après  d'autres 
créances  privilégiées,  suivant  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  créance  prend  naissance,  et  les  usages  du  com- 
merce. 

2  Valin,  lit.  des  Naufrages,  arts.  24,  26,  p.  617. 2  Emé- 
rigon,  613.  Abbott,  532,  535.  1  Bell,  (5e  édit.),  583,  589; 
2  Bell,  103.  Maclachlan,  287,  288.  Merchant  Shipping 
Act,  1854,  part  8,  s.  468. 

2388.  Les  dispositions  contenues  en  ce  chapitre  ne 
s'appliquent  pas  aux  causes  en  cour  de  Vice-Amirauté. 
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Les  causes  devant  ce  tribunal  sont  jugées  suivant  les 
lois  civiles  et  maritimes  d'Angleterre. 

Stuart's  Vice-Admiralty  cases,  376.  Mary-Jane,  267. 
Hercyna,  275,  276. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES  PROPRIÉTAIRES,  DU  M\ITRE  ET  DES  MATELOTS. 

S38Ç  -i^es  propriétaires  ou  la  majorité  d'entre  eux 
choisisst  !;  le  maître  et  peuvent  le  congédier  sans  en 
spécifier  la  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  ex- 
pressément stipulé. 

1  Valin,  tu.  des  Propriétaires,  art.  4,  pp.  571, 573, 574  ; 
Ib.,  Ht.  de  la  saisie  des  vaisseaux,  art.  13,  pp.  538,  539. 
C.  Com.,  218.  i  Bell,  506,  508.  Maclachlan,  186.  3 
Kent,  162. 

S300.  Les  propriétaires  sont  responsables  civilement 
des  actes  du  maître  dans  toutes  les  matières  qui  con- 
cernent le  bâtiment  et  le  voyage  et  pour  tous  dommages 
causés  par  sa  faute  ou  par  celle  de  l'équipage. 

Ils  sont  de  môme  responsables  des  actes  et  des  fautes 
de  toute  personne  légalement  substituée  au  maître. 

Le  tout  sujet  néanmoins  aux  dispositions  contenues 
dans  ce  chapitre  et  dans  les  titres  :  De  r  affrètement  ;  Du 
prêt  à  la  grosse  ;  et  dans  l'acte  impérial  :  The  Merchant 
Shipping  Act,  1854. 

fh.  1,  gg  1,  3,  5,  7,  11,  [2,deeâ^ercilorid  act.  Vinnius, 
in  Pekium,  lit.  de  exer,  act.,  fol.  i49,  153.  1  V.alin,  Ht. 
des  Propriétaires,  art.  2,  p.  568,  569.  Maclachlan,  105, 
121,  128,  152,  153.  Story,  Parlnership,  §§  455,  456,  458. 
1  Bell,  522-5,  559.  A'.bott,  Ship.,  chs.  6  et  7.  3  Kent, 
133,  161,  162,  176.  C.  Com.,  216.  Code  Civil  B.  C,  arts. 
2432,  2433,  2434,  2435,  2603  et  2604.  The  Merchant  Ship- 
ping Act,  1854,  part.  9. 

23391.  Toute  personne  qui  affrète  un  bâtiment  pour 
en  avoir  le  contrôle  et  le  naviguer  seul  est  réputée  en  être  ' 
le  propriétaire  pendant  le  temps  de  tel  affrètement,  et  en 
avoir  tous  les  droits  et  toute  la  responsabilité  relative- 
ment aux  tiers. 

ffL.  l,  g  15,  de  exercit.  act.  Abbott,  Ship.,  35,  208.  1 
Bell,  Com.,  521.  3  Kent,  137,  138.  Code  Civil  B.C., 
art.  2408. 
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3393 •  Dans  les  matières  d'un  intérêt  commun  aux 
propriétaires  concernant  l'équipement  et  la  conduite  du 
bâtiment,  l'opinion  de  la.  majorité  en  valeur  prévaut,  à 
moins  de  convention  contraire. 

S'il  y  a  partage  égal  d'opinion  relativement  à  l'emploi 
du  bâtiment,  celle  en  faveur  de  l'emploi  prévaut. 

Sauf,  dans  les  deux  cas,  aux  propriétaires  opposants  le 
droit  de  se  faire  déclarer  non  responsables,  et  de  se  faire 
indemniser  suivant  les  circonstances,  et  à  la  discrétion 
du  tribunal  compécent. 

God.,  L.  ult.,  qui  bonis  cedere  possunl.  1  Valin,  lit.  des 
Propriétaires,  art  5,  pp.  575,  582,  584.  Gleirac,  art.  59, 
de  Vord.  Hans.  Straccha,  de  navibus,  part.  2,  n.  6.  G. 
Gom.,  220.  1  Boulay-Paty,  Droit  Com.  Mar.,  339,  347. 
3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  621.  Abbott,  Ship.,  part.  1, 
ch.  3.  1  Bell,  Com.,  502,  503.  Erskine,  Jnstit.,  Livre  3, 
tit.  3,  g  56.  3  Kent,  151  et  suiv.,  et  155,  156.  Levi,  Com. 
Law,  p.  209,  Nos.  35,  36,  37.  Story,  Partnership,  §  429, 
430,  434. 

3393.  La  vente  par  licitation  d'un  bâtiment  ne  peut 
être  ordonnée  que  sur  la  demande  des  propriétaires  pos- 
sédant au  moins  la  moitié  de  tout  l'intérêt  dans  le  bâti- 
ment, sauf  le  cas  d'une  stipulation  contraire. 

1  Valin,  lit.  des  Propriétaires,  art.  6,  p.  584.  G.  Gom., 
220.  3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  623.  Molloy,liv.  2,  ch.  1, 
§g  2,  3,  pp.  308,  310.  Story,  Partnership,  U  437,  438, 
439,  e<  les  autorités  citées  par  lui.  Erskine,  Instit.,  liv.  3, 
tit.  3,  g  56.  l  Bell,  Com.,  504. 

!3394.  Les  pouvoirs  généraux  du  maître  d'obliger  le 
propriétaire  du  bâtiment  personnellement,  et  leurs  obli- 
gations réciproques,  sont  régis  par  les  dispositions  conte- 
nues dans  le  titre  :  Du  Louage,  et  dans  le  titre  :  Du  Mandat. 

Gode  Givil  B.  G.,  Louage,  c.  3  ;  Mandat,  arts.  1705, 
1715,  et  c.  3,  sec.  2. 

3395.  Le  maître  est  personnellement  responsable 
envers  les  tiers  pour  toutes  les  obligations  qu'il  con- 
tracte à  l'égard  du  bâtiment,  à  moins  que  le  crédit  n'ait 
été  donné  en  termes  exprès  au  propriétaire  seul. 

ffh.  \,l  17,  de  exercil.  ad.  l  Valin,  569.  l  Bell,  Com., 
508,  511,  519,  522.  3  Kent,  161.  Abbott,  pp.  97,98. 
Maclachlan,  104,  121,  128. 

3396.  Le  maître  engage  l'équipage  du  bâtiment; 
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mais  il  le  fait  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  le 
gérant  du  bâtiment  lorsqu'ils  sont  sur  les  lieux. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  2.  tit.  1,  arts.  5,  8.  1  Valin,  384, 
393  :  liv.  3,  tit.  4,  art.  t.  1  Valin,  675.  Merch.  Ship.  Act, 
1854,  sec.  149.  G.  Gom.,  233.  Pardessus,  Dr.  Com.,  No. 
629. 

)S397«  Le  maître  doit  aussi  veiller  à  ce  que  le  bâti- 
ment soit  équipé  et  avitaillé  convenablement  pour  le 
voyage  ;  mais  si  les  propriétaires  où  le  gérant  du  bâti- 
ment sont  sur  les  lieux,  le  maître  ne  peut,  sans  une  au- 
torisation spéciale,  faire  faire  des  réparations  extraordi- 
naires au  bâtiment,  ou  acheter  des  voiles,  cordages  ou 
provisions  pour  le  voyage,  ni  emprunter  des  deniers  à 
cet  effet,  sauf  l'exception  contenue  en  l'article  2604. 

Suprà,  art.  2395.  1  Valin,  liv.  2,  tit.  1,  arts.  17,  18, 
pp.  439,  440.  Maclachlan,  131,  132,  133.  1  Bell,  (5é^diï.), 
524,  525. 

!3398.  Le  maître  doit  mettre  à  la  voile  au  jour  fixé 
et  poursuivre  son  voyage  sans  déviation  ni  retard,  sujet 
aux  dispositions  contenues  au  titre  :  De  VAffr élément. 

Gode  Civil  B.-G.,  arts.  2410,  2411,  ?426,  2447,  2448,  ei 
les  autorités  citées  sous  ces  articles. 

!S309.  Il  peut  en  cas  de  nécessité,  penda;nt  le  voyage^ 
emprunter  des  deniers,  ou,  si  l'emprunt  est  impossible, 
vendre  partie  de  la  cargaison  pour  réparer  le  bâtiment 
ou  le  fournir  des  provisions  et  autres  choses  nécessaires. 

Gode  Givil  B.  G.,  art.  2449,  et  les  autorités  citées  sous 
cet  article.  G.  Gom.,  234.  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  606. 
1  Bell  (5e  édit.),  525,  528,  536.  3  Kent,  173.  Abbott,  274, 
275.  Tudor,  Merc.  Law,  66. 

3400.  Il  ne  peut  vendre  le  bâtiment  sans  l'autori- 
sation expresse  des  propriétaires,  excepté  dans  le  cas 
d'impossibilité  de  continuer  le  voyage  et  de  nécessité 
manifeste  et  urgente  de  faire  cette  vente. 

Abbott,  11,  12,  14.  Maclachlan,  148,  149,  150.  1  Bell, 
(5e  édit.),  536.  G.  Gom.,  237.  3  Kent,  174,  175.  Tudor, 
Merc.  Law,  67,  68.  Contra,  1  Valin,  tit.  du  Capitaine, 
art.  19,pp.  441,443,  444. 

S401.  Le  maître  a,  sur  les  matelots  et  autres  per- 
sonnes à  bord,  y  compris  les  passagers,  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  naviguer  le  bâtiment  en  sûreté,  le  diriger 
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et  veiller  à  sa  conservation  ainsi  que  pour  y  maintenir 
le  bon  ordre. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  2,  tit.  1,  art.  22.  1  Valin,  449^ 
450.  Gasaregis,  dise.  136,  No.  14.  Abbott,  129,  130,  160. 
Maclachlan,  182  et  suiv.  Pardessus,  Dr.  Corn.,  Nos.  638, 
697. 

340/3.  Il  peut  jeter  à  l'eau  une  partie  ou  môme  la 
totalité  de  la  cargaison  dans  le  cas  de  péril  imminent  et 
lorsque  ce  jet  est  nécessaire  pour  le  salut  du  bâtiment. 

ffL.  \.  de  lege  Bhodiâ  de  jactu.  Ord.  de  la  Mar.,  liv. 
3,  tit.  8,  art.  1.  2  Valin,  188.  G.  Gom.,  410.  Pardessus, 
Dr.  Com.,  No.  734.  Maclachlan,  142.  Abbott,  part.  4, 
oh.  10,  pp.  361  et  suiv. 

■  !3403.  Les  droits,  les  pouvoirs  et  les  obligations  des 
propriétaires  et  du  maître  à  l'égard  cli  bâtiment  et  de  la 
cargaison,  sont  en  outre  exposés  aux  titres  :  De  VAjfr élé- 
ment et  De  V Assurance. 

Les  règles  relatives  à  son  pouvoir  d'hypothéquer  le 
bâtinient  et  la  cargaison  sont  en  outre  énoncées  dans  le 
titre  :  Du  Prêt  à  la  Grosse. 

Gode  Givil  B.  G.,  arts.  2408,  2420,  2603,  2604. 

)3404.  Les  devoirs  spéciaux  des  maîtres  quant  à  la 
tenue  du  livre  officiel  de  loch  et  autres  matières  pour 
lesquelles  il  n'est  pas  pourvu  dans  ce  titre,  quant  à  l'en- 
gagement et  au  traitement  des  matelots,  le  paiement  de 
leurs  loyers  ou  la  manière  d'en  disposer,  et  la  décharge 
des  matelots,  sont  réglés  par  les  dispositions  contenues 
respectivement  dans  l'acte  du  parlement  impérial,  inti- 
tulé: The  Merchant  Shipping  Acl,  1854,  et  dans  l'acte  du 
parlement  du  Ganada,  intitulé  :  Acte  concernant  V enga- 
gement des  matelots. 

The  Merchant  Shipping  Act y  1854,  part.  3.  18  et  19 
Vict.,  c.  91.    25  et  26  Vict.,  c.  63.    S.  R.  B.  G.,  c.  55. 

â405.  Les  loyers  dus  à  un  matelot  n'excédant  pas 
quatre-vingt-dix-sept  piastres  et  trente-trois  contins,  pour 
service  à  bord  d'un  bâtiment  appartenant  au  Bas-Ganada 
ou  qui  y  a  été  enregistré,  peuvent  être  recouvrés  devant 
deux  juges  de  paix  en  la  manière  et  suivant  les  règles 
prescrites  dans  l'acte  du  parlement  du  Ganada,  intitulé  : 
Acte  concernant  le  recouvre me?it  des  gages  dus  aux  ma- 
telots dans  certains  cas. 

S.  R.  B.  G.,  c.  57. 
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3406*  La  prescription  ne  commence  à  courir  à  l'en- 
contre  des  réclamations  des  matelots  pour  leurs  loyerS; 
qu'après  le  parachèvement  du  voyage. 

Pothier,  Louage  Mar.,  228. 


TITRE  TROISIEME. 


DE   l'affrètement. 


CHAPITRE   PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

340'y.  Le  contrat  d'affrètement  se  fait  soit  par  charte- 
partie,  ou  pour  le  transport  de  marchandises  dans  un . 
navire  chargeant  à  la  cueillette. 

1  Valin,  p.  618.  Pothier,  Charie-Parli^,  Nos.  3,  4. 
Smith,  Merc.  Law,  p.  299.  Abbott,  Shipping,  pp.  90, 
168,  233. 

3408.  Le  contrat  peut  être  fait  par  le  propriétaire 
ou  le  maître  du  bâtiment  ou  par  le  gérant  du  bâtiment 
comme  agent  du  propriétaire. 

Si  le  contrat  est  fait  par  le  maître,  il  s'oblige  lui-même 
et  obhge  le  propriétaire,  à  moins  que  le  contrat  ne  soit 
fait  au  lieu  où  se  trouve  le  propriétaire  ou  le  gérant  du 
bâtiment  et  n'en  soit  répudié  ;  et  dans  ce  cas  il  ne  lie 
que  le  maître. 

Si  la  personne  qui  a  loué  un  bâtiment  le  sous-loue, 
elle  est  assujettie,  quant  au  contrat  d'affrètement,  aux 
mêmes  règles  que  si  elle  était  propriétaire. 

^L.  1,  |g  7,  15,  de  exerciloriâ  aclione.  Domat,  liv.  1,^ 
tit.  16,  sec.  3,  Nos.  2,  3.  Ord.  de  la  Mar.,  Hv.  3,  tit.  1, 
art.  2.  1  Valin,  pp.  621,  622.  Abbott,  Shipping,  pp.  90, 
91,  92,  172.  3  Kent,  Com.,  p.  102.  Story,  Agenmj,  No. 
35,  No.  3,  et  Nos.  116,  118.  Smith,  Merc.  Law,  p.  299. 
Pothier,  Ch.-Parl.,  Nos.  19,  46,  47,  48.  G.  Com.,  232. 
2  Boulay-Paty,  pp.  50,  54,  55,  56.  3  Pardessus,  165. 
Maclachlan,  164-166.     l  Bell,  Com.,  (5e  Edil),  504. 

S409.  Le  bâtiment,  avec  ses  agrès  et  le  fret,  sont 
affectés  à  l'exécution  des  obligations  du  locateur  ou  fré- 
teur, et  la  cargaison  à  l'accomplissement  des  obligations 
du  locataire  ou  affréteur. 
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Gleirac,  art.  2,  des  Jugements  d'Oléron,  No.  3,  p.  86,  et 
art.  18,  tit.  de  la  Navigation  des  rivières,  p.  597.  Yalin, 
Ord.  de  la  Mar.,  art.  Il,  pp.  629,  630.  Abbott,  Ship.,  pp. 
204,  205.  C.  Corn.,  arts.  191,  280.  Patterson  vs.  David- 
son, 2  Revue  de  Légis.,  p.  77. 

3410.  Si,  avant  le  départ  du  bâtiment,  il  y  a  décla- 
ration de  guerre  ou  interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  auquel  il  est  destiné,  ou  si,  à  raison  de  quelque 
autre  cas  de  force  majeure,  le  voyage  ne  peut  s'effectuer, 
les  conventions  sont  résolues  sans  dommages-intérêts 
de  part  ni  d'autre. 

Les  frais  pour  charger  et  décharger  la  cargaison  sont 
supportés  par  le  chargeur. 

1  Valin,  tit.  Ch.-Part.,  art.  7,  p.  626.  Pothier,  Ch.-Part, 
Nos.  98,  99.  G.  Gom.,  276.  Abbott,  Ship.,  p.  426.  3 
Kent,  pp.  248,  249.    2  Boulay-Paty,  pp.  288,  289. 

S411*  Si  le  port  de  destination  est  fermé,  ou  si  le 
bâtiment  est  arrêté  par  force  majeure,  poui  quelque  temps 
seulement,  le  contrat  subsiste  et  le  maître  et  l'affréteur 
sont  réciproquement  tenus  d'attendre  l'ouverture  du  port 
et  la  liberté  du  bâtiment,  sans  dommages-intérêts  de  part 
ni  d'autre. 

La  même  règle  s'applique  si  l'empêchement  s'élève 
pendant  le  voyage  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  une 
augmentation  du  fret. 

1  Valin,  tit.  Ch.-Part.,  art.  8.  Pothier,  Ch.-Part.,  No. 
100.  G.  Gom.,  277.  Abbott,  Ship.,  pp.  427,  428.  3  Kent, 
p.  249. 

3413*  L'affréteur  peut  néanmoins  faire  décharger  sa 
marchandise  pendant  l'arrêt  du  bâtiment  pour  les  causes 
énoncées  dans  l'article  qui  précède,  sous  l'obligation  de 
la  recharger  lorsque  l'empêchement  aura  cessé,  ou  d'in- 
demniser le  fréteur  du  fret  entier,  à  moins  que  la  mar- 
chandise ne  soit  d'une  nature  à  ne  pouvoir  être  conser- 
vée, ni  être  remplacée,  auquel  cas  le  fret  n'est"  dû  que 
jusqu'au  lieu  où  le  déchargement  a  lieu. 

1  Valin,  tit.  Ch.-Part.,  art.  9,  p.  628.  Pothier,  Ch.- 
Part.,  Nos.  101,  102.  G.  Gom.,  278.  Abbott,  Ship.,  pp. 
428,  429.    3  Kent,  p.  249.    3  Pardessus,  No.  714,  p.  182. 

3413.  Le  contrat  d'affrètement  et  les  obligations  qui 
en  résultent  pour  les  parties  sont  sujets  aux  règles  rela- 
tives aux  entrepreneurs  de  transport  contenues  dans  le 
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titre  Du  Louage)  en  autant  qu'ils  sont  compatibles  avec 
ceux  du  présent  titre. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  CHARTE-PARTIE. 

3414.  L'affrètement  par  charte-partie  peut  être  fait 
de  la  totalité,  ou  de  quelque  partie  principale  du  bâti- 
ment, ou  être  fait  pour  un  voyage  déterminé  ou  pour  un 
temps  spécifié. 

Pothier,  Ch.-Part.,  Nos.  3,  4.  Maclachlan,  p.  307.  Ab- 
bott, Ship.,  p.  168.    Smith,  Merc.  Law,  p.  299. 

S41o.  L'acte  ou  le  bordereau  de  charte-partie  énonce 
ordinairement  le  nom  et  le  tonnage  du  bâtiment,  avec 
déclaration  qu'il  est  étanche  et  bien  conditionné,  fourni 
et  équipé  pour  le  voyage.  Il  contient  aussi  les  conditions 
quant  au  lieu  et  au  temps  convenus  pour  la  charge,  le 
jour  du  départ,  le  prix  et  le  paiement  du  fret,  les  condi- 
tions de  surestarie,  avec  une  déclaration  des  cas  fortuits 
qui  exemptent  le  fréteur  de  la  responsabilité,  et  toutes 
autres  conventions  que  les  parties  jugent  à  propos 
d'ajouter. 

l  Valin,  tit.  Ch.-Pari.,  art.  3,  pp.  618,  623.  Pothier, 
Ch.'Pari.,  Nos.  13  et  suiv.  G.  Com.,  373.  Abbott,  Ship., 
pp.  172,  173.  Smith,  Merc.  Law,  pp.  300,  301,  N.  G.  3 
Kent,  Com.,  pp.  203,  204.  2  Boulay-Paty,  268-9.  3  Par- 
dessus, Dr.  Com.,  No.  708,  pp.  168,  170. 

3416.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du 
bâtiment,  et  les  frais  de  surestarie  ne  sont  pas  arrêtés, 
ils  sont  réglés  par  l'usage. 

Ord.  de  la  Mar.,  art.  4.  1  Valin,  p.  624.  Abbott,  Ship., 
pp.  227,  228.    G.  Gom.,  274. 

I3417.  Lorsque  des  marchandises  sont  chargées  sur 
un  bâtiment  en  exécution  de  la  charte-partie,  le  maître 
en  signe  un  connaissement  à  l'effet  mentionné  en  l'ar- 
ticle 2420. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  2,  art.  1.  i  Valin,  pp.  631-2.  Po- 
thier, Ch.-ParL,  No.  16.  Abbott,  Ship.,  p.  198.  Infrà, 
art.  2420. 

3418.  Si  le  bâtiment  est  loué  en  totalité  et  que  l'af- 
fréteur ne  lui  fournisse  pas  tout  son  chargement,  le 
maître  ne  peut,  sans  son  consentement,  prendre  d'autre 
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chargement,  et  dans  le  cas  où  il  en  serait  t-eçu  l'affréteur 
a  droit  au  fret. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  3.  art.  2.  1  Valin,  p.  641.  Pothier, 
Ch.-Part.,  Nos.  20  à  24.  G.  Gom.,  287.  Smilh,  Merc. 
Law,  p.  303.    Abbott,  Shiih,  p.  3 1 1 . 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

BU   TRANSPORT   DES   MARCHANDISES   A   LA    CUEILLETTE. 

3410*  Le  contrat  pour  le  transport  de  marchandises 
à  la  cueillette  est  celui  que  le  maître  ou  le  propriétaire 
d'un  bâtiment  destiné  pour  un  voyage  particulier,  fait 
séparément  avec  diverses  personnes  qui  n'ont  pas  de 
liaison  entre  elles,  pour  transporter,  suivant  le  connais- 
sement, leur  marchandise  respective  au  lieu  de  sa  desti- 
nation, et  l'y  délivrer. 

Abbott,  Ship.,  p.  233.    Smith,  Mer.  Law,  p.  *305. 

GHAPITRE  QUATRIÈME. 

DU  CONNAISSEMENT. 

34)30.  Le  connaissement  est  signé  et  donné  par  le 
maître  ou  commis,  en  trois  exemplaires  ou  plus,  dont  lo 
maître  retient  un  ;  le  chargeur  en  garde  un  et  en  envoie 
un  au  consignataire. 

Outre  les  noms  des  parties  et  celui  du  bâtiment,  le 
connaissement  énonce  la  nature  et  la  quantité  de  la  mar- 
chandise, avec  sa  marque  et  le  numéro  en  marge,  le  lieu 
où  elle  doit  être  délivrée,  le  nom  du  consigndtaire,  le  lieu 
de  la  charge  et  celui  de  la  destination  du  bâtiment,  avec 
le  taux  et  le  mode  de  paiement  du  fret,  de  la  prime  et 
de  la  contribution. 

1  Valin,  tu.  Connaissement,  arts.  1,  2,  3,  pp.  03 1  à  634. 
Pothier,  Ch.-Part.,  No.  17.  G.  Gom.,  281, 282.  Abbott, 
Ship.,  234.    Smith,  Merc.  Law,  p.  306. 

;S4)31.  Lorsque  d'après  les  termes  du  connaissement 
la  délivrance  de  la  marchandise  doit  être  faite  à  une 
personne  ou  à  ses  ayants  cause,  cette  personne  peut 
transporter  son  droit  par  endossement  et  délivrance  du 
connaissement,  et  la  propriété  de  la  marchandise  ainsi 
que  tous  les  droits  et  obligations  y  relatifs  sont  par  là 
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censés  passer  au  porteur,  sauf  néanmoins  les  droits  des 
tiers,  tel  que  pourvu  dans  ce  code. 

G.  Corn.,  281.  3  Pardessus,  p.  727.  2  Boulay-Paty,  pp. 
313,  314.  Abbott,  Ship.,  pp.  246,  247.  Smith,  Merc. 
Law,  p.  309.    Stat.  Imp.  19  et  20  Vie,  c.  1 1 1,  s.  1. 

34!33.  L'affréteur  ou  locataire,  après  que  le  connais- 
sement a  été  signé  et  lui  a  été  livré,  est  tenu  de  remettre 
les  reçus  qui  lui  ont  été  donnés  des  effets  chargés. 

Le  connaissement  entre  les  mains  du  consignataire  ou 
de  celui  en  faveur  de  qui  il  a  été  endossé  est  une  preuve 
concluante  contre  la  partie  qui  l'a  signé,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  fraude  et  que  le  porteur  en  ait  connaissance.    '*"*•< 

1  Valin,  p.  638.  G.  Gom.,  283.  Abbott,  Ship.,  p.  238. 
Maclachlan,  339,  340.    Stat.  Imp.  19  et  20  Vie,  c.  111. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DES   ODLIGATIONS   DU   PROPRIÉTAIRE   OU  FRETEUR   ET 

DU   MAÎTRE. 

34)33.  Le  fréteur  est  obligé  de  fournir  un  bâtiment 
du  port  stipulé,  étanche  et  bien  conditionné,  garni  de 
tous  agrès  et  apparaux  nécessaires  pour  le  voyage,  avec 
un  maître  compétent  et  un  nombre  suffisant  de  personnes 
habiles  et  capables  de  le  conduire,  et  il  doit  le  tenir  en 
cet  état  jusqu'à  la  fin  du  voyage.  Le  maître  est  obligé 
de  prendre  à  bord  un  pilote  lorsque  la  loi  du  pays  l'exige. 

Ord.  de  la  Mar.,  là.  Fret,  art.  12,  p.  653.  Pothier, 
Ch.-Part.,  No.  30.  Abbott,  Ship.,  pp.  254,  257.  3  Kent, 
Corn.,  pp.  203,  205,  206. 

!3434,  Le  maître  est  obligé  de  recevoir  les  effets  et 
les  placer  et  arrimer  dans  le  bâtiment,  et  sur  la  remise 
qui  lui  est  faite  des  reçus  donnés  pour  la  marchandise, 
signer  tels  connaissements  que  l'affréteur  peut  requérir 
conformément  à  l'article  2420. 

Pothier,  Ch.-Pari.,  Nos.  27,  28.  Abbott,  Sliîp.,  234. 
Smith,  Merc.  Law,  p.  312. 

34S5*  La  marchandise  ne  peut  être  placée  sur  le 
tillac  sans  le  consentement  de  l'affréteur  ;  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  quelque  trafic  particulier,  ou  pour  les 
voyages  à  l'intérieur  ou  sur  les  côtes  où  il  existe  quelque 
usage  établi  à  cet  effet.    Si  elle  est  ainsi  placée  sans  tel 
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consentement  ou  usage  et  est  perdue  par  suite  des  périls 
de  la  mer,  le  maître  en  est  responsable  personnellement. 
1  Valin,  lit.  du  Capilaine,  art.  12,  p.  397.  C.  Gom., 
229.  Abbott,  366,  367,  No.  F.  3  Kent,  206.  Gaherty 
et  Torrance  et  al,  13  Décis.  des  Trib.  B.  G.,  p.  401. 

2480*  Le  bâtiment  doit  faire  voile  au  jour  fixé  par 
le  contrat,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  jour  fixé,  sous  un  délai 
raisonnable  suivant  les  circonstances  et  l'usage,  et  il 
doit  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination  sans  déviation. 
Si  le  bâtiment  est  retardé  dans  son  départ,  pendant  le 
voyage,  ou  au  lieu  du  débarquement,  par  la  faute  du 
maître,  et  qu'il  s'ensuive  quelque  perte  ou  avarie,  ce 
dernier  est  responsable  des  dommages. 

Ord.  de  la  Mar.,  Ht.  Fret,  art.  12.  1  Valin,  p.  650. 
Pothier,  Ck.-Part.,  No.  29.  Abbott,  Ship.,  pp.  261,  271, 
273.  Smith,  Merc.  Law,  p.  313.    3  Kent,  pp.  209,  210. 

S437«  Le  maître  doit  prendre  tout  le  soin  nécessaire 
de  la  cargaison,  et  dans  le  cas  do  naufrage  ou  autre  em- 
pêchement au  voyage  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  il 
est  tenu  d'employer  toute  la  diligence  et  le  soin  d'un  bon 
père  de  famille  pour  sauver  la  marchandise  et  la  rendre 
au  lieu  de  sa  destination,  et  à  cette  fin  de  se  procurer  un 
autre  bâtiment,  s'il  est  nécessaire. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  3,  art.  11.  1  Valin,  pp. 651, 
652.  Pothier,  Ch.-Part.,  No.  68.  1  Emérigon,  428, 429. 
2  Boulay-Paty,  400-5.  3  Pardessus,  Dr.  Com.^  No.  644. 
Abbott,  Ship.,  275-6-7-8.  Smith,  Merc.  law.  pp.  313, 
329.    3  Kent,  pp.  207,  212.    G.  Gom.,  296. 

3438.  Le  voyage  étant  parachevé,  et  après  s'être 
conformé  aux  lois  et  aux  règlements  du  port,  le  maître 
est  obligé  de  remettre  la  marchandise  sans  délai  au  con- 
signataire,  ou  à  ses  ayants  cause,  sur  production  du 
connaissement  et  sur  paiement  du  fret  et  autres  sommes 
dues  à  cet  égard. 

Pothier,  Ch.-Part.,  Nos.  35,  36.  Abbott,  Ship.,  p:  281. 
Smith,  Merc.  Law,  p.  314. 

)34!39«  La  marchandise  doit  être  délivrée  conformé- 
ment aux  termes  du  connaissement  et  suivant  la  loi  et 
'  l'usage  en  force  au  lieu  de  la  délivrance. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  17,  p.  659.  Pothier,  Ch.-Part., 
No.  40.    G.  Gom.,  306.  '  3  Pardessus,  No.  719,  p.  189,  et 
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No,  727,  p.  201.  Smith,  Merc  Latv,  p.  315.  Abbott, 
Ship.,  p.  283,  N.  A.  3  Kent,  Corn.,  p.  216. 
-  J2430.  Lorsqu'un  bâtiment  arrive  à  sa  destination 
dans  un  port  du  Bas-Canada,  et  que  "le  maître  a  signifié 
au  consignataire,  soit  par  avis  public  ou  autrement,  que 
la  cargaison  est  rendue  au  lieu  indiqué  par  le  connaisse- 
ment, le  consignataire  est  tenu  de  la  recevoir  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  tel  avis  ;  et  à  compter  de  ce 
moment  telle  cargaison,  sitôt  qu'elle  est  déposée  sur  le 
quai,  est  aux  risques  et  à  la  chage  du  consignataire  ou 
propriétaire. 

S.  R.  B.  C,  c.  60,  s.  1.  ^ 

3431.  Le  temps  accordé  pour  la  décharge  de  la 
cargaison  de  certaines  marchandises  est  réglé  par  l'acte 
intitulé  :  Acte  concernant  le  débarquement  des  cargai- 
sons de  vaisseaux. 

Ibid.,  s.  2. 

343I3.  Le  propriétaire,  non  plus  que  le  maître,  n'est 
responsable  des  pertes  et  dommages  causés  par  la  faute 
ou  incapacité  d'un  pilote  qualifié  qui  s'est  chargé 
du  bâtiment  dans  l'étendue  d'un  district  oii  l'emploi 
d'un  tel  pilote  est  prescrit  par  la  loi. 

Stat.  Imp,  17  &  18  Vie,  c.  104,  s.  388.  Smith,  Merc. 
Law,  p.  319. 

3433.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  de  mer  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  ou  avarie  qui  survient  sans 
sa  faute  actuelle  ou  sa  participation  ; 

1.  A  raison  de  l'incendie  de  quelque  objet  à  bord  de  tel 
bâtiment  ;  ou 

2.  A  raison  du  vol,  détournement,  disparition  ou  recelé 
de  Por  ou  argent,  des  diamants,  montres,  joyaux  ou 
pierres  précieuses  à  bord  de  tel  bâtiment,  à  moins  que  le 
propriétaire  ou  affréteur  de  tels  objets,  au  temps  de  leur 
mise  à  bord,  en  ait  spécifié  dans  le  connaissement,  ou 
déclaré  autrement  par  écrit  au  maître  ou  propriétaire  du 
bâtiment,  la  véritable  nature  et  valeur. 

17&  18  Vie,  c.  104,  s.  503.  Gaherty  et  Torrance 
et  al,  13,  Dec.  des  Trib.  B.  G.,  p.  401. 

'^434.  Dans  le  cas  de  dommage  ou  perte  de  quelque 
chose  à  bord  d'un  bâtiment  de  mer,  sans  qu'il  y  ait  faute 
ou  participation  du  propriétaire,  ce  dernier  n'est  pas 
responsable  des  dommages  au-delà  de  la  valeur  du  bâti- 
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ment  et  du  fret  qui  est  ou  deviendra  dû  pendant  le 
voyage;  pourvu  que  telle  valeur  ne  soit  pas  réputée 
moindre  que  quinze  louis  sterling  par  tonneau  suivant 
l'enregistrement,  et  que  le  propriétaire  demeure  néan- 
moins toujours  resp'msable  dans  la  même  mesure  de 
chaque  perte  et  dommage  survenus  en  diverses  occa- 
sions, de  même  que  s'il  n'était  pas  survenu  d'autre  perte 
ou  dommage. 

17  &  18  Vie,  c.  104,  ss.  504,  506.  C.  Com.,  216.  1  Valin, 
Ut.  des  Propriëlaires,  art.  2,  p.  568. 

S4.35.  Le  fret  mentionné  dans  l'article  précéden*^^  .;st 
censé,  à  cette  fin,  comprendre  la  valeur  du  transport  de 
la  marchandise  appartenant  au  propriétaire  du  bâtiment, 
le  prix  des  passages  et  le  louage  dû  ou  à  devenir  dû  en 
vertu  de  tout  contrat,  non  compris  néanmoins,  dans  le 
cas  d'un  bâtiment  loué  à  terme,  le  loyer  qui  ne  commen- 
cera à  courir  qu'après  six  mois  à  compter  de  la  perte  ou 
avarie. 

17  &  18  Vie,  c.  104,  s.  505. 

S436.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
2433  et  2434  ne  s'appliquent  pas  au  maître  ou  marinier 
qui  est  en  mêm.e  temps  propriétaire  de  la  totalité  ou  de 
partie  du  bâtiment  auquel  il  est  attaché,  de  manière  à 
ôter  ou  diminuer  la  responsabilité  à  laquelle  il  est  assu- 
jetti en  sa  qualité  de  maître  ou  marinier. 

17  &  18  Vie,  c.  104,  s.  516.    0.  Com.,  216. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES   OBLIGATIONS   DE  l'aFFRÉTEUR. 

SECTION  L 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

343'7*  Les  principales  obligations  de  l'affréteur  sont  : 
l"  de  fournir  au  bâtiment  le  chargement  convenu  et  cela 
dans  le  temps  fixé  par  le  contr..t,  ou,  si  tel  temps  n'est 
pas  fixé,  sous  un  délai  raisonnable  ;  et  2»  de  pay.er  le 
fret  avec  la  prime,  la  contribution  et  les  frais  de  sures- 
tarié  lorsqu'il  en  est  dû. 

1  Vahn,  til.  Fret,  art.  3,  p.  642.  Pothier,  Ch.-Part., 
No.  56.  G.  Com.,  288.  2  Boulay-Paty,  pp.  3C3  et  suiv. 
Smith,  Merc.  Law,  pp.  321,  322. 
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3438.  L'affréteur  ne  peut  mettre  à  bord,  sans  en 
donner  avis  au  maître  ou  au  propriétaire,  aucune  mar- 
chandise prohibée  ou  non  douanée,  et  qui  pourrait 
soumettre  le  bâtiment  à  la  détention  ou  à  la  confiscation, 
non  plus  que  des  marchandises  d'une  nature  dange- 
reuse. 

1  Valin,  p.  650,  Abbott,  Ship.,  p.  304.  Smith,  Merc. 
Letw,  p.  321-2.    Merch.  Ship.  Act.,  1854,  s.  329. 

3430.  Si  l'affréteur  ne  charge  pas  le  bâtiment  en 
entier  tel  que  porté  par  la  charte-partie,  ou  si,  après 
l'avoir  chargé,  il  retire  la  marchandise  avant  le  départ 
du  bâtiment  ou  pendant  le  voyage,  il  doit  le  fret  en 
entier  et  il  est  tenu  d'indemniser  le  maître  de  toute 
dépense  et  responsabilité  qui  en  résultent. 

1  Valin,  tit.  Frel,  arts.  3,  6,  8,  pp.  642-6-8.  Pothier, 
Ch.-ParL,  Nos.  73,  74,  77,  78,  79,  80.  G.  Gom.,  288,  291. 
Abbott,  Ship.,  pp.  311,  424,  n.  a.  Maclachlan,  pp.  502. 
384.    3  Kent,  p.  219. 

â440.  Si  le  bâtiment  est  arrêté  au  départ  ou  pen- 
dant la  route,  par  la  faute  de  l'affréteur,  ce  dernier  est 
tenu  de  l'indemnité  peur  retardement  et  des  autres 
accessoires. 

1  Valin,  tit.  Frel.,  art.  9,  p.  649.  Pothier,  Ch-Parl.,  Nos. 
75,  76.    G.  Oom.,  294. 

3441.  Si  l'affréteur  est  convenu  d'un  cLirgement 
pour  le  retour,  et  ne  1''  fournit  pas,  et  que  le  bâtiment 
se  trouve  dans  la  néc(  ité  de  revenir  sans  chargement, 
l'affréteur  doit  le  fret  entier,  sauf,  dans  le  dernier  cas, 
la  déduction  de  ce  que  le  bâtiment  a  gagné  dans  le 
retour. 

Valin,  Pothier,  G.  Gom.,  loc.  cit.  i  Boulay-Paty,  pp. 
390,  391.    Abbott,  Ship.,  p.  312.    3  Kent,  p.  219. 

SECTION  II. 

DU  FRET,  DE  LA   PKIME,  DE   LA  CONTRIBUTION   ET  DES   FRAIS 

DE    SURESTARIE. 

3443.  Le  fret  est  le  prix  payable  pour  le  loyer  d'un 
bâtiment,  ou  le  transport  de  marchandises,  pour  \m 
voyage  licite  au  lieu  de  la  destination.  En  l'absence  de 
convention  expresse,  il  n'est  dû  que  lorsque  le  transport 
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de  la  marchandise  est  parachevé,  excepté  dans  les  cas 
énoncés  dans  cette  section. 

Pothier,  Ch.-Part.,  Nos.  57,  58.    C.  Gom.,  286.    2 
Boulay-Paty,  pp.  330,  331.    Abbott,  Ship.,  pp.  307,  308. 
323.    Maclachlan,  pp.  306,  384.   Smith,  Merc.  Law,  pn 
323,324.    3Kent,  p.  219. 

S443.  Le  montant  du  fret  est  réglé  par  la  conven- 
tion dans  la  charte-partie,  ou  par  le  connaissement,  scit 
à  un  prix  pour  tout  le  bâtiment  ou  partie  d'icelui,  soit  h. 
un  taux  fixé  pour  chaque  tonneau,  colis,  ou  autrement. 

S'il  n'est  pas  fixé  par  la  convention,  le  taux  en  est 
estimé  d'après  la  valeur  des  services  rendus,  conformé- 
ment à  l'usage  du  commerce. 

1  Valin,  tit.  Fret,  p.  639.  Pothier,  Ch.-Parl.,  ^  ,.  8. 
G.  Gom.  273,  286.  Abbott,  Ship.,  p.  311.  Sm.lli,  Merc, 
Law,  pp.  323,  324. 

S444*  Le  montant  du  fret  n'est  pas  affecté  par  In 
durée  plus  ou  moins  longue  du  voyage  ;  à  moins  que  k. 
convention  ne  soit  d'une  certaine  somme  par  mois,  par 
semaine  ou  autre  division  de  temps,  auquel  cas  le  fret 
court,  (à  défaut  d'autre  stipulation),  du  commencer p^t 
du  voyage,  et  continue  ainsi,  tant  pendant  la  rout  •  nne 
pendant  tout  retard  inévitable  qui  n'est  pas  causé  par  m 
faute  du  maître  ou  du  fréteur  ;  sauf  néanmoins  l'exceiD- 
tion  contenue  dans  l'article  qui  suit. 

Ord.  de  la  Mar.,  tit.  3,  art.  9.  1  Valin,  p.  649.  C. 
Gom.,  275.  3  Pardessus,  Dr.  Com.,  p.  706.  Abbott,  Ship., 
p.  313.    Smith,  Merc.  Law,  p.  325. 

3445.  Si  le  bâtiment  est  arrêté  par  l'ordre  d'une 
puissance  souveraine,  le  fret  payable  au  temps  ne  con- 
tinue pas  à  courir  pendant  la  détention.  Les  loyers  des 
matelots  et  leur  nourriture  sont  en  ce  cas  matière  de 
contribution  générale. 

1  Valin,  Frel,  art.  16,  p.  657.  Pothier,  Ch.-Pari.,  No. 
85.  1  Eiiiéiigon,  pp.  539,  624.  1  Beawes,  Lex  Merc, 
160-1.  Dub.  Abbott,  Ship.,  p.  380.  Smith,  Mçrc.  Law., 
p.  331.    3  Kent,  p.  237,  238.    G.  Gom.,  300,  400. 

S446.  Le  maître  peut  faire  mettre  à  teire  dans  le 
lieu  du  chargement,  les  marchandises  qu'il  trouve  dans 
son  bâtiment  si  elles  ne  lui  ont  pas  été  déclarées,  ou  en 
exiger  le  fret  au  taux  usuel  au  lieu  du  chargement  pour 
des  marchandises  de  même  nature. 
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1  Valin,  tit.  Iret.,  art.  7,  p.  647.  Pothier,  Ch.'Parl., 
p.  9.  G.  Com.,  292.  2  Boulay-Paty,  pp.  372,  373.  Mac- 
lAchlan,  p.  341. 

IS447*  Si  L  bâtiment  est  obligé*  de  revenir  avec  son 
chargement  à  raison  d'interdiction  de  commerce  surve- 
nant pendant  le  voyage  avec  le  pays  pour  lequel  le  bâti- 
ment est  engagé,  le  fret  n'est  dû  que  pour  le  voyage  de 
l'aller,  quoiqu'il  ait  été  stipulé  un  chargement  de  retour. 

1  Valin,  Fret,  p.  656.  Pothier,  Ch.-Pari.,  No.  69.  C. 
Gom.,  299.  Abbott,  Ship.,  p.  323.  3  Kent,  p.  222. 

S448.  Si  sans  aucune  faute  préalable  du  maître  ou 
du  fréteur,  il  devient  nécessaire  de  réparer  le  bâtiment 
pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  de  souffrir  le 
retard  ou  de  payer  le  fret  en  entier.  Dans  le  cas  où  le 
bâtiment  ne  peut  être  réparé,  le  maître  est  tenu  d'en 
louer  un  autre  ;  et  s'il  ne  le  peut,  le  fret  n'est  dû  que 
proportionnellement  à  la  partie  du  voyage  accomplie. 

Ord.  de  la  Mar.,  liv.  3,  tit.  3,  art.  11.  1  Valin,  pp.  651, 
652.  Pothier,  Ch.-ParL,  No.  68.  G.  Corn.,  296,  297. 
Abbott,  Ship.,  pp.  276,  277,  278,  330. 

3440.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le 
maître  a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  répa- 
rations, victuailles  et  autres  nécessités  pressantes  du 
bâtiment,  et  le  maître  est  tenu  de  payer  pour  telles  mar- 
chandises le  prix  qu'elles  auraient  rapporté  au  lieu  de 
leur  destination. 

.  Gette  règle  s'applique  également,  lors  même  que  le 
bâtiment  aurait  péri  subséquemment  pendant  le  voyage  ; 
mais  dans  ce  cas,  il  n'est  tenu  de  payer  que  le  prix 
qu'elles  ont  effectivement  rapporté. 

1  Vahn,  tit.  Fret,  art  14,  p  655.  Pothier,  Ch.-Part., 
Nos.  34,  71,  72.  Ord.  de  Wisbuy,  arts.  35,  69.  Juge- 
ments d'Oléron,  22.  C.  Gom.,  298.  Abbott,  Ship.,  322. 
Smith,  Merc.  Law,  p.  323-4.  3  Kent,  p.  214, 5^22. 

d450.  Le  fret  est  payable  sur  les  marchandises 
jetées  à  la  mer  pour  la  conservation  du  bâtiment  et  du 
reste  du  chargement,  et  la  valeur  de  ces  marchandises 
doit  être  payée  au  propriétaire  par  contribution  général  3. 

1  Valin,  tit.  Fret,  art.  13,  p.  654.  Pothier,  Ch.-Part., 
No.  70.  G  Com.,  301.  Abbott,  5/iip.,  p.  322.  Smith, 
Meix.  Law,  323. 

/S451*  Le  fret  n'est  pas  dû  sur  les  marchandises 
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perdues  par  naufrage,  prises  par  des  pirates  ou  capturées 
par  l'ennem?,  ou  qui  sans  la  faute  de  l'affréteur  ont 
entièrement  péri  ,par  cas  fortuit,  autrement  qu'il  est 
pourvu  dans  l'article  précédent.  Si  le  fret  ou  partie 
d'icelui  en  a  été  payé  d'avance,  le  maître  est  tenu  au 
remboursement,  à  moins  d'une  stipulation  contraire. 

l  Valin,  tit.  Fret,  art.  18,  pp.  660,  661.  Guidon,  art. 
2,  ch.  6.  Jugements  d'Oléron,  art.  9,  note  9.  Pothier, 
Ch.-Part.,  No.  63.  3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  716. 
Abbott,  Ship.,  p.  307.  Smith,  Merc.  Laiv,  p.  323.  3 
Kent,  pp.  219,  223.  C.  Com.,  303. 

!3453«  Si  les  marchandises  sont  reprises,  ou  sauvées 
du  naufrage,  le  fret  jst  dû  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou 
du  naufrage,  et  si,  plus  tard,  elles  sont  rendues  par  le 
maître  au  lieu  de  leur  destination,  le  fret  est  dû  en 
entier,  sujet  au  droit  do  sauvetage. 

l  Valin,  art.  19,  p.  662.  Pothier,  Ch.-Part.,  No.  67. 
C.  Com.,  303.  Abbott,  Ship.,  331,  359.  Smith,  Merc. 
Law,  p.  324.  Conirà,  3  Kent,  p.  223. 

3453*  Le  capitaine  ne  peut  retenir  dans  son  bâti- 
ment les  marchandises  faute  de  paiement  du  fret,  mais 
il  peut  dans  le  temps  de  la  décharge  en  empêcher 
l'enlèvement,  ou  les  faire  saisir.  Il  a  sur  elles  un  privi- 
lège spécial  tant  qu'elles  sont  en  sa  possession,  ou  en 
celle  de  son  agent,  pour  le  paiement  du  fret  avec  la 
prime  et  la  contribution  ordinaire,  tel  qu'exprimé  dans 
le  connaissement. 

1  Valin,  tit.  Fret,  arts.  23,  24.  Pothier,  Ch.-Part.,  Nos. 
89,  90.  Ord.  de  Wisbuy,  art.  57.  G.  Com.,  306.  2 
Boulay-Paty,  pp.  479-80.  Abbott,  Ship.,  p.  282.  3  Kent, 
pp.  220,  221.  Brewster  et  al  vs.  Hooker  et  alj  1  L.  C. 
Jurist,  p.  90. 

^  !3454.  Tout  consignataire  ou  autre  personne  auto- 
risée qui  reçoit  les  marchandises  est  tenu  d'en  donner 
reçu  au  maître  ;  et  la  réception  des  marchandises  sous 
un  connaissement  en  vertu  duquel  elles  doivent  être 
délivrées  au  consignataire  ou  à  ses  ayants  cause  en  par 
eux  en  payant  le  fret,  rend  la  personne  qui  les  reçoit 
débitrice  de  leur  fret,  à  moins  que  cette  personne  ne  soit 
l'agent  reconnu  de  l'affréteur. 

1  Valin,  tit.  Connaissement,  art.  5,  p.  636.  G.  Gom., 
285.    Abbott,  Ship.,  pp.  319,  320.    3  Kent,  pp.  221, 222. 
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d455.  Les  marchandises  qui  ont  diminué  de  valeur 
ou  ont  été  détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas 
fortuit,  ne  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret. 

Mais  si,  sans  le  fait  de  l'affréteur,  des  futailles  conte- 
nant vin,  huile,  miel,  mélasse  ou  autre  chose  semblable, 
ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque 
vides,  elles  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret. 

1  Valin,  arts.  25,  26,  pp.  669,  672.  Pothier,  Ch.-Part., 
Nos.  59,  60.  Cens.  d.  m.,  ch.  234.  Guidon,  ch.  7,  art. 
11.  G.  Gom.,  310.  2  Boulay-Paty,  pp.  492  à  498.  2 
Delvincourt,  p.  293.  Abbott,  Ship.,  pp.  325  à  329.  Bell, 
Corn.,  p.  570.  3  Kent,  pp.  224,  225.  Maclachlan,  pp. 
399  et  suiv. 

S456.  L'obligation  de  payer  la  prime  et  la  contribu- 
tion qui  sont  mentionnées  dans  le  connaissement,  est 
sujette  aux  mêmes  règles  que  l'obligation  du  fret  ;  la 
prime  est  payable  au  maître  en  son  propre  droit  à  moins 
de  stipulation  contraire. 

Pothier,  Ch.-Part.,  No.  57.  Abbott,  Ship.,  p.  305.  3 
Kent,  p.  232,  n.  a. 

SdST.  Les  frais  de  surestarie  sont  la  compensation 
que  doit  payer  l'affréteur  pour  la  détention  du  bâtiment 
au-delà  du  temps  convenu  ou  accordé  par  l'usage  pour 
la  charge  et  la  décharge. 

Abbott,  Ship.,  pp.  220,  221,  223.  Maclachlan,  p.  445. 
3  Kent,  p.  303. 

2458.  Toute  personne  qui  reçoit  des  marchandises 
sous  un  connaissement  portant  obligation  de  payer  les 
frais  de  surestarie,  est  responsable  de  l'indemnité  qui 
peut  être  due  sur  la  décharge  des  marchandises,  sujet  aux 
règles  énoncées  en  l'article  2454. 

Abbott,  Ship.,  pp.  220,  221,  222.  Maclachlan,  pp.  446, 
447. 

2459.  Les  frais  de  surestarie  sous  un  contrat  exprès 
sont  dus  pour  tout  délai  qui  n'est  pas  le  fait  du  proprié- 
taire du  bâtiment  ou  de  ses  agents.  Ils  ne  commencent 
à  être  calculés  qu'à  compter  du  moment  où  les  marchan- 
dises sont  prêtes  à  être  déchargées,  après  lequel  temps 
si  le  terme  stipulé  est  expiré,  il  doit  être  accordé  un  temps 
raisonnable  pour  la  décharge. 

Abbott,  Ship.,  pp.  224, 225, 227, 231, 232.  Maclachlan, 
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pp.  445,  446,  451,  452,  453.  3  Kent,  p.  203.  Smith, 
Merc  Law,  p.  302. 

3460.  Si  le  temps,  les  conditions  et  le  taux  de  la 
surestarie  ne  sont  pas  arrêtés,  ils  sont  réglés  par  la  loi  et 
l'usage  du  port  où  la  réclamation  prend  naissance. 

Abbott,  Ship.,  p.  227. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DU   TRANSPORT    DES   PASSAGERS    PAR    BATIMENT    MARCHAND. 

S461.  Les  contrats  pour  le  transport  des  passagers 
par  bâtiment  marchand  sont  sujets  aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  du  titre  De  V affrètement,  en  autant 
qu'elles  peuvent  s'y  appliquer,  et  aussi  aux  régies  con- 
tenues dans  le  titre  Du  louage,  relatives  au  transport 
des  passagers. 

S403.  Les  règles  spéciales  concernant  le  transport 
des  passagers  par  mer  voyageant  dans  des  bâtiments  à 
passagers  du  Royaume-Uni  en  cette  province,  ou  d'une  i 
colonie  à  une  autre,  ou  de  cette  provinpe  au  Royaume- 
Uni  dans  quelque  bâtiment  que  ce  soit,  sont  contenues 
dans  les  actes  du  Parlement  Impérial  intitulés  :  7/ie| 
Passengers  Ad,  1855,  et  The  Passengers  Act  Amena- 
ment  Act,  1863,  et  dans  les  ordonnances  et  règlements! 
légaux  faits  par  l'autorité  compétente  en  vertu  de  ces| 
statuts. 

Stat.  Imp.  18  et  19  Vie,  ch.  119  ;  26  et  27  Vie,  ch.51.| 
Ordre  de  Sa  Majesté  en  Conseil,  7  Janvier  1864. 

3463.  Les  règles  spéciales  concernant  lés  bâtimentsl 
qui  arrivent  dans  le  port  de  Québec  ou  dans  celui  del 
Montréal,  de  quelque  port  du  Royaume-Uni  ou  de  toutel 
autre  partie  de  l'Europe,  avec  des  passagers  ou  émigrés,| 
ainsi  que  les  règles  relatives  aux  droits  et  devoirs  des 
maîtres  de  tels  bâtiments  et  à  la  protection  des  passagers[ 
et  émigrés,  sont  contenues  dans  l'acte  intitulé  :  Aclecon\ 
ceimant  les  émigrés  et  la  quarantaine, 

S.  R.  G.,  c.  40. 

S464.  Les  passagers,  pendant  qu'ils  sont  dans  la 
bâtiment,  ont  droit  d'être  accommodés  et  nourris 
convenablement,  suivant  les  stipulations  et  les  lois  spé-] 
ciales  mentionnées  dans  les  articles  qui  précèdent  ;  ouJ 
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s'il  n'y  a  ni  stipulation  ni  règle  à  cet  égard,  suivant 
l'usage  et  suivant  la  condition  des  passagers. 

3465.  Le  propriétaire  ou  le  maitre  a  un  droit  et  pri- 
vilège sur  les  effets  et  autres  biens  des  passagers  à  bord 
de  son  bâtiment  pour  le  prix  du  passage. 

Maclachlan,  294.    Wolf  and  Summers,  2  Camp.,  631. 

3466.  Le  passager  est  soumis  à  l'autorité  du  maitre 
tel  qu'exprimé  au  titre  Des  bâlimenls  Marchands. 

Code  Civil  B.  G.,  art.  2361. 

346T.  Les  réclamations  résultant  de  dommages  per- 
sonnels soufferts  par  les  passagers  sont  soumises  aux 
règles  spéciales  contenues  aux  articles  2434,  2435  et 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES." 
SECTION   I. 
DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU   CONTRAT, 

3408.  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'un  des 
contractants  appelé  l'assureur,  en  considération  d'une 
valeur,  s'engage  à  indemniser  l'autre  qu'on  appelle  l'as- 
j  sure,  ou  ses  représentants,  contre  la  perte  ou  la  responsa- 
bilité résultant  de  certains  risques  ou  périls  auxquels 
l'objet  assuré  peut  être  exposé,  ou  contre  la  chance  d'un 
1  événement. 

Pothier,  Ass.,  2.  1  Bell,  Gom.,  (4e  édit.).  No.  534,  p. 
509.  1  Emôrigon,  p.  2.  2  Pardessus,  Di\  Com.,  588  ; 
3Do.,  No.  756.  1  Arnould,  p.  1,  g  1.  3  Kent,  252.  l 
jAlauzet,  ^45^.,  No.  108.  l  Phillips,  bis.,  sec.  l,p.  l.Mar- 
[shall,  Ins.,  Pr.  Disc.,\^.  L 

3469.  La  valeur  ou  le  prix  que  l'assuré  s'oblige  de 
I  payer  pour  l'assurance  se  nomme  prime.  Soit  que  l'as- 
Gureur  ait  ou  non  reçu  la  prime,  il  n'y  a  droit  que  du 
I moment  que  le  risque  commence. 

Pothier,  Ass.,  179.  1  Emérigon,  61.  2Valin,  o?U  1681, 
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p.  93.    2  Pardessus,  59 1 ,  p.  467.    Marshall,  Ins., 

1  Phillips,  Ins.,  p.  79.    G.  Gom.,  349. 
3470*  L'assurance  maritime  est  toujours  un  coii 

commercial  ;  toute  autre  assurance  n'est  pas  de  sa  na 
un  contrat  commercial,  mais  elle  l'est  dans  tous  les 
où  elle  est  contractée  pour  une  prime  par  des  persor 
qui  en  font  un  traiic,  sauf  l'exception  contenue  en 
ticle  qui  suit. 

Smith  vs.  Irviiie,  1  Revue  de  Législ,  p.  47.  2  Pardes 
No.  588,  pp.  443-4.  1  Dallez,  Dicl.,  vo.  Assurance 
Nos.  19,  20,  22.  Boudousquié,  Nos.  70,  77,  384.  G.  G( 
633. 

JS471.  L'assurance  mutuelle  n'est  pas  upe  opéra 
commerciale.  Elle  est  réglée  par  des  statuts  spéci£ 
et  par  les  règles  générales  contenues  dans  ce  titre 
autant  qu'elles  peuvent  s'y  appliquer  et  qu'elles  ne'j 
pas  contraires  à  ces  statuts. 

S.  R.  B.  G.,  c.  68.    Suprà,  art.  2470. 

â47!3*  Toute  personne  capable  de  contracter 
prendre  une  assurance  sur  des  objets  dans  lesqi 
elle  a  un  intérêt  et  qui  sont  exposés  à  quelque  risqui 

Suprà,  art.  2468.  Pothier,  Ass.,  10,  45.  2  Pardes 
592.     1  Phillips,  pp.  19,  26,  ch.  3,  sec.  I. 

S473.  Les  choses  corporelles  et  celles  qui  ne  le  s 
pas,  de  môme  que  la  vie  humaine  et  la  santé,  pem 
être  l'objet  d'un  contrat  d'assurance. 
Pothier,  Ass.,  26,  {conirà,  quant  à  l'assurance  sur  la  i 

2  Pardessus,  Dr.  Gom.,  589,  590.    Marshall;  Ins.,  ! 
Suprà,  art.  2470. 

à4T4.  Une  personne  a  un  intérêt  susceptible  d 
surance  dans  la  chose  à  assurer  dans  tous  les  cas  où 
peut  souflrir  un  dommage  direct  et  immédiat  par 
perte  ou   détérioratien  de  cette  chose. 

1  Arnould,  281.    1  Phillips,  27. 

23475.  L'intérêt  assuré  doit  exister  au  temps  d( 
perte  de  la  chose,  à  moins  que  la  police  ne  contienne 
stipulation  de  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles. 

Cette  règle  souffre  exception  quant  à  l'assurance 
la  vie. 
Arnould,  285.    2  Phillips,  27. 

23476.  L'assurance  peut  être  stipulée  contre  to 
pertes  provenant   d'accidents  inévitables  ou  de  f 
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majeure,  ou  d'événements  sur  lesquels  l'assuré  n'a  pas 
de  contrôle,  sauf  les  règles  générales  relatives  aux  con- 
trats illégaux  et  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

2  Pardessus,  591.  Marshall,  Prel.  discp.  1.  Phillips^ 
157,  oh.  10.  Gode  Civil  B.  G.,  art.  1068.  Alauzet,  Ass.,ch. 
9,  pp.  299  et  suiv. 

^477.  L'assureur  peut  lui-même  prendre  une  réas- 
surance, et  l'assuré  peut  aussi  assurer  la  solvabilité  de 
son  assureur. 

2  Valin,  Ord.  M.,  art.  20,  p.  65.  Le  Guidon  de  la  Mer, 
ch.  2,  arts.  19,  20.  3  Pardessus,  No.  767.  Angell,  Life 
and  Pire  Ins.,  Pr.  View,  §g  24,  25,  83,  84.  Parsons, 
Merc.  Law.,  514.    Marshall,  137  et  suiv. 

8478.  Dans  les  cas  de  perte,  l'assuré  doit  sous  un 
délai  raisonnable  en  donner  avis  à  l'assureur,  et  il  doit 
se  conformer  aux  conditions  spéciales  contenues  dans 
la  police  relativement  à  l'avis  et  à  la  preuve  préliminaire 
de  sa  réclamation,  à  moins  que  l'aseureur  ne  l'en  dis- 
pense. 

S'il  est  impossible  pour  l'assuré  de  donner  l'avis  et  de 
faire  la  preuve  préliminaire  dans  le  délai  spécifié  en  la 
police,  il  a  droit  à  une  prolongation  de  délai  raisonnable. 

Scott  vs.  Phœnix  Ass.  Go.,  SluarVs  Rep.,  pp.  152,  355. 
Dill  vs.  Québec  Ass.  Go.,  l  Revue  de  Législation,  113.     ' 

!34'V9>.  L'assurance  se  divise,  relativement  à  son 
objet  et  à  la  nature  des  risques,  en  trois  espèces  prin- 
cipales : 

1 .  L'assurance  maritime  ; 

2.  L'assurance  contre  le  feu  ;       '*•! 

3.  L'assurance  sur  la  vie. 

3480.  Le  contrat  d'assurance'  est  ordinairement 
constaté  par  un  document  auquel  on  donne  le  nom  de 
police  d'assurance. 

La  pohce  déclare  la  valeur  de  la  chose  assurée  et  se 
nomme  alors  police  évaluée,  ou  bien  elle  ne  contient 
aucune  déclaration  de  valeur  et  se  nomme  en  ce  cas 
police  à  découvert. 

Les  polices  d'aventure  ou  dejeu,  snrdes  objets  dans 
lesquels  l'assuré  n'a  aucun  intérêt  susceptible  d'as- 
surance, sont  illégales. 

Pothier,  Ass.,  Nos.  99  et  suiv.  Emérigon,  ch.  1,  sec.  1. 
l  Phillips,  4,  5,  305,  320  ;  ch.  14,  secs.  1,  2,  et  pp.  2,  3, 
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noie  b.  Slat.  Imp.  19  Geo.  II,  c.  37.  2  Pardessus,  Nos. 
592,  593,  30  ;  594  ;  p.  481,  Nos.  593  et  suiv.  ch.  3.  1 
Arnould,  12,  13,  Nos.  14,  16.    G.  Gom.,  332,  339. 

3481*  L'acceptation  d'une  proposition  d'assurance 
constitue  une  convention  valide  d'assurer,  à  moins  que 
la  loi  n'exige  que  l'assureur  ne  contracte  exclusivement 
sous  une  autre  forme. 

The  Montréal  Assurance  Go.  and  McGillivray,  9  Dec. 
des  Trib.  B.  G.,  p.  488.  Pothier,  Ass.,  99.  Marshall, 
290  n.  Parsons,  Merc.  Law,  492,  n.  1.1  Phillips,  Ins.,  p.  5. 

Î84:88.  La  police  d'assurance  peut  être  transportée 
par  endossement  et  délivrance,  ou  par  simple  délivrance, 
sous  les  conditions  qui  y  sont  exprimées. 

Mais  la  police  d'assurance  maritime  ou  contre  le  feu 
ne  peut  être  transportée  qu'à  une  personne  qui  a  dans 
l'objet  assuré  un  intérêt  susceptible  d'assurance. 

2  Valin,  p.  45.  Arnould,  211.  1  Phillips,  H,  12  ;  2 
PhilHps,  17,  18.    Marshall,  800,  803. 

3483.  A  défaut  du  consentement  ou  de  la  participa- 
tion de  l'assureur,  le  simple  transport  de  la  chose  assurée 
ne  transfère  pas  la  police  d'assurance. 

L'assurance  est  par  là  terminée,  sauf  les  dispositions 
contenues  en  l'article  2576. 

Gode  Givil  B.  G.,  arts.  2475,  2576.  Leclaire  vs.  Grapser, 
5  Dec.  des  Trib.  B.  G.,  p.  487.  3  Kent,  261,  n.  2. 

2484.  Les  énonciations  et  clauses  qui  sont  essen- 
tielles ou  ordinaires  dans  les  polices  d'assurance  sont 
déclarées  dans  les  articles  qui  suivent  relativement  à 
chaque  espèce  d'assurance  en  particulier. 

•SECTION   II. 

DES   DÉCLARATIONS   ET  RÉTICENCES. 

S485,  L'assuré  est  tenu  de  déclarer  pleinement  et 
franchement  tout  fait  qui  peut  indiquer  la  nature  et 
l'étendue  du  risque,  empêcher  de  l'assumer,  ou  influer 
sur  le  taux  de  la  prime. 

2  Pardessus,  Nos.  593,  5«.    Infrà,  arts.  2486,  2487. 

3486.  L'assuré  n'est  pas  tenu  de  déclarer  des  faits 
que  l'assureur  connaît,  ou  qu'il  est  censé  connaître 
d'après  leur  caractère  public  et  leur  notoriété  ;  il  n'est 
pas  non  plus  obligé  de  déclarer  les  faits  qui  sont  cou- 
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verts  par  la  garantie  expresse  ou  implicite,  excepté  en 
réponse  aux  questions  que  l'assureur  peut  lui  faire. 

Jnfrà,  art.  2487.  3  Kent,  285,  286.  1  Phillips,  88,  89. 
>.  Î8487.  Les  fausses  représentations  ou  réticences  par 
erreur  ou  de  propos  délibéré  sur  un  fai'.  de  nature  à  di- 
minuer l'appréciation  du  risque,  ou  à  en  changer  l'objet, 
sont  des  causes  de  nullité.  Le  contrat  peut,  en  ces  cas, 
ôtre  annulé  lors  môme  que  la  perte  ne  résulterait  aucu- 
nement du  fait  mal  représenté  ou  caché. 

Pothier,  ^455.,  ch.  3,  secs.  3,  194  à  199.  1  Alauzet,  No. 
202,  pp.  371,  380,  381  ;  2  Alauzet,  p.  414.  Marshall,  452, 
453,  479.  3  Kent,  283.  1  Phillips,  80,  81,  103.  1  Ar- 
nould,  544,  No.  194.  Gasey  et  Goldsmith,  2  Décis.  des 
Trib.  B.  G.,  202,  et  4  Dec.  des  Trib.  B.  G.,  107.  1  Dal- 
loz,  Dici.,  vo.  Assurances  1er.,  No.  85.  G.  Gom.,  348.  1 
Bell,  Com.,  p.  532  et  suiv.,  No.  558.  Boudousqulé,  ch. 
1,  sec.  4,  g  1. 

8488,  Les  fausses  représentations  ou  réticences 
frauduleuses  de  la  part  de  l'assureur  ou  de  l'assuré  sont- 
dans  tous  les  cas  des  causes  de  nullité  du  contrat  que  la 
partie  qui  est  de  bonne  foi  peut  invoquer. 

Suwà,  art.  2487. 

S489.  L'obligation  de  l'assuré  en  ce  qui  concerne 
les  déclarations  est  suflisamment  remplie  si  le  fait  est  en 
substance  tel  que  représenté  et  s'il  n'y  a  pas  de  réticence 
importante. 

Suprà,  art.  2487.  - 

SECTION  III. 


i? 


DES  GARAINTIES. 

3490.  Les  garanties  et  conditions  font  partie  du  ,i 
contrat  ;  elles  doivent  ôtre  vraies  si  elles  sont  affirma- 
tives, et  elles  doivent  ôtre  exécutées  si  elles  sont  promis- 
soires  ;  autrement  le  contrat  peut  ôtre  annulé  nonobs--f 
tant  la  bonne  foi  de  l'assuré. 
,   Elles  sont  ou  expresses  ou  implicites. 

3  Kent,  288.  1  Phillips,  117,  127,  ch.  8,  9.  I  Arnould, 
625,  g  223  ;  689,  ch.  4.  Scott  vs.  Québec  Fire  Ass.  Go., 
et  Scott  vs.  Phœnix  Ass.  Go.,  SluarCs  lîep.,  147,  354.  1 
Bell,  Com.,  529,  530,  No.  1. 

8491.  Une  garantie  expresse  est  une  stipulation  ou  v  > 
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condition  exprimée  dans  la  police,  ou  qui  y  est  énoncée 
comme  en  faisant  partie. 

Les  garanties  implicites  sont  définies  dans  les  chapitres 
suivants  lelatifs  aux  différentes  espèces  d'assurance. 

Marshall,  353.  3  Kent,  287  à  290.  1  Arnould,  ch.  3, 
pp.  625,  629,  630,  689.    1  Phillips,  112,  124,  127. 

CHAPITRE  DEUXIÈME. 

DE  l'assurance  MARITIME. 


SECTION  I. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


i  J 


349)2»  La  police  d'assurance  maritime  contient  : 

Le  nom  de  l'assuré  ou  de  son  agent  ; 

La  désignation  de  la  chose  assurée,  du  voyage,  du 
'emps  auquel  le  risque  doit  commencer  et  de  l'époque  à 
laquelle  il  doit  finir,  et  des  périls  contre  lesquels  l'assu- 
rance est  eflectuée  ; 

Le  nom  du  vaisseau  et  celui  du  maître,  excepté  lors- 
que l'assurance  est  prise  sur  un  bâtiment  ou  des  bâti- 
ments généralement  ; 

La  prime  ; 

Le  montant  assuré  ; 

La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date. 

Elle  contient  encore  toutes  autres  clauses  et  énoncia- 
tions  dont  les  parties  conviennent. 

2  Valin,  Ord.  de  la  marine,  h.  t.,  art.  3,  p.  31.  1  Emé- 
rigon,  ch.  2,  sec.  7,  p.  52.  Pothier,  Ass.,  104.  1  Bell» 
Com.,  No.  542,  p.  516.  1  Amould,  ch.  2,  sec.  3,  p.  19,  g 
18  et  suiv.  1  Alauzet,  No.  209  et  suiv.,  ch.  14.  Marshall, 
Ins.,  pp.  313  et  suiv.    G.  Gom..  332. 

3493*  L'assurance  peut  être  eflectuée  sur  les  bâti- 
ments, les  marchandises,  le  fret,  les  prêts  à  la  grosse,  les 
profits  et  commissions,  les  primes  d'assurance  et  sur 
toutes  autres  choses  appréciables  en  argent  et  exposées 
aux  risques  de  la  navigation,  à  l'exception  des  salaires 
des  matelots  sur  lesquels  l'assurance  ne  peut  avoir  lieu 
légalement,  et  sauf  les  règles  générales  concernant  les 
contrats  contraires  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs. 

2  Valin,  Ord.  de  la  marine,  h.  t.,  art.  7  ;  arts.  15  et  16, 
contra,  quant  au  fret,  au  prêt  à  ia  grosse  et  aux  profits. 
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Pothier,  Ass.j  ch.  1,  sec.  2,  art.  1,  g  2.  3  Kent,  pp.  270- 
1-2.  1  Phillips,  Ins.,  pp.  64  ù  74,  ch.  5.  1  Arnould,  ch. 
11,  p.  249.  Marshall,  B.  I.,  ch  3,  pp.  51,  93  et  suiv.  G. 
Gom.,  334,  conlrà,  quant  au  fret  et  aux  profits. 

3494.  L'assurance  peut  être  faite  pour  tous  voyages 
et  transports  par  mer,  rivière  et  canaux  navigables,  soit 
pour  tout  le  voyage  ou  pour  un  temps  limité. 

G.  Gom.,  335. 

S495.  Le  risque  de  perte  ou  de  détérioration  de  la 
chose  par  sinistre  ou  foi  lune  de  mer  est  de  l'essence  du 
contrat  d'assurance  maritime. 

Les  risques  ordinairement  spécifiés  dans  la  police  sont  : 
la  tempête  et  le  naufrage,  l'échouement,  l'aljordage,  le 
changement  forcé  de  la  route  du  bâtiment  ou  du  voyage, 
ou  le  changement  du  bâtiment  même,  le  feu,  le  jet,  le 
pillage,  la  piraterie,  la  prise,  la  reprise  et  tous  autres 
accidents  de  guerre,  l'arrêt  par  ordre  de  puissance,  la 
baraterie  du  maître  et  de  l'équipage,  et  toutes  autres  for- 
tunes de  mer  d'oii  peut  résulter  perte  ou  dommage. 

Les  parties  par  convention  spéciale  peuvent  limiter  ou 
étendre  le  risque. 

2  Valin,  loc.  cit ,  art.  26,  p.  74.  Pothier,  Ass.,  loc.  cit.y 
g  2,  Nos.  49  et  suiv.  1  Bell,  518.  1  Arnould,  17,  30.  3 
Pardessus,  Nos.  770  et  suiv.    G.  Gom.,  350. 

3496.  Si  le  temps  oîi  le  risque  doit  commencer  et 
«e  terminer  n'est  pas  spécifié  dans  la  police,  il  est  réglé 
conformément  aux  dispositions  do  l'article  2598. 

I3497*  Dans  le  cas  de  doute  quant  à  l'interprétation 
d'une  police  d'assurance  maritime,  on  doit  se  guider  par 
l'usage  bien  établi  et  connu  du  négoce  auquel  elle  se 
rapporte  ;  tel  usage  est  censé  compris  dans  la  poUce,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  convenu  d'une  manière 
spéciale. 

1  Arnould,  71. 

3498.  L'assurance  effectuée  après  la  perte  ou  l'ar- 
rivée de  l'objet  est  nulle,  si  au  temps  de  l'assurance  l'as- 
suré connaissait  la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivage. 

Getté  connaissance  se  présume  si  l'information  a  pu 
en  être  reçue  par  les  voies  et  dans  le  temps  de  transmis- 
sion ordinaires. 

3  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  38,  p.  93.  Pothier,  Ass.,  46, 
47.    1  Arnould,  585.    G.  Gom.,  365.    2  Duer.  Ins.,  433. 
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Voir  la  règle  spéciale  de  r Ordonnance,  art.  39,  et  C. 
Corn.,  366. 

SECTION  II. 
DES  OBLIGATIONS   DE  L'aSSURÉ. 

3409.  Les  principales  obligations  de  l'assuio  se  rap- 
portent :  , 

A  la  prime  ; 

Aux  déclarations  et  réticences  ; 

Aux  garanties  et  conditions  ; 

Au  délaissement,  dont  il  •  est  traité  en  la  cinquième 
section. 

§  1.  De  la  prime. 

3500.  L'assuré  est  tenu  de  payer  le  montant  ou 
taux  de  prime  convenu,  aux  termes  du  contrat. 

Si  le  temps  du  paiement  n'est  pas  spécifié,  la  prime  est 
payable  comptant. 

2  Valin,  eod.  loco,  art,  6,  p.  47.  Pothier,  Ass.,  81.  3 
Pardessus,  Dr.  Com.,  789.    1  Phillips,  Ins.,  76. 

S501.  Dans  les  cas  ci-après  énumérés,  la  prime  n'est 
pas  due,  et  si  elle  a  été  payée,  elle  peut  être  répétée,  le 
contrat  étant  nul  : 

1.  Lorsque  le  risque  contre  lequel  l'assurance  a  été 
prise  n'a  pas  lieu,  soit  parce  que  le  voyage  a  été  entière- 
ment rompu  avant  le  départ  du  bâtiment,  ou  pour  quel- 
que autre  cause,  celle  môme  résultant  sans  fraude  de 
l'acte  de  l'assuré  ; 

2.  Lorsqu'il  y  a  absence  d'intérêt  susceptible  d'assu- 
rance ou  quelqu'autre  cause  de  nullité,  sans  fraude  de  la 
part  de  l'assuré. 

Dans  ces  cas  l'assureur  a  droit  à  un  demi  pour  cent 
sur  la  somme  assurée,  par  forme  d'indemnité,  à  moins 
que  la  police  ne  soit  illégale  ou  invalidée  par  suite  de 
fraude,  fausse  représentation  ou  réticence  de  sa  part. 

Si  la  police  est  illégale,  il  n'y  a  pas  d'action  pour  re- 
couvrer la  prime,  ni  pour  la  répéter  si  elle  a  été  payée. 

2  Valin,  eod.  loco,  arts,  37,  38,  p.  93,  art.  41,  p.  96. 
Pothier,  Ass.,  179, 180,  182.  1  Emérigon,  p.  12  ;  2  ditto, 
ch.  16,  sec.  1,  p.  187.  2  Arnould,  ch.  11,  p.  1209,  g  424 
et  suiv.    1  Phillips,  Ins.,  503,  514;  2  ditto,  353.    Mar- 
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shall, 464,  662,  663.  1  Alauzet,  No.  179.  Pardessus, 
No.  872.  4  Boulay-Paty,  Dr.  Com.  Mar.,  pp.  l,  3,  114. 
1  Arnould,  349.    G.  Com.,  349. 

I350S.  L'article  qui  précède  s'applique,  lorsque  le 
risque  n'a  lieu  que  pour  partie  de  la  valeur,  quant  au 
non-paiement  ou  remboursement  d'une  proportion  de  la 
prime,  et  ce  suivant  les  circonstances  et  la  discrétion  du 
tribunal. 

Pothier,  Ass.,  183.  Suprà,  art.  2501. 

g  2.  Des  déclarations  et  réticences. 

3503.  Les  règles  relatives  aux  déclarations  et  à 
l'effet  des  fausses  représentations  et  réticences  sont 
énoncées  au  chapitre  premier,  section  deuxième. 

Suprà,  arts.  2485,  2486,  2487,  2488. 

g  3.  Des  garanties. 

3504.  Les  règles  générales  concernant  les  garanties 
sont  contenues  dans  le  premier  chapitre ,  section 
troisième. 

5wprà,  arts.  2490,  2491. 

3505.  Dans  tout  contrat  d'assurance  maritime,  il  y 
a  garantie  implicite  que  le  bâtiment  sera  propre  à  la  mer 
à  l'époque  du  départ.  Il  est  propre  à  la  mer  s'il  est  dans 
un  état  convenable  quant  aux  réparations,  avitaille- 
ment,  équipage  et  sous  tous  autres  rapports  pour 
entreprendre  '  3  voyage.  ^ 

3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  866,  p.  438  et  suiv.  1  Ar- 
nould, 689.  3  Kent,  287,  288.  1  Phillips,  Ins.,  112, 
113.    l  Bell,  Com.,  530  et  suiv. 

3506«  Dans  le  cas  d'assurance  au  profit  du  prc- 

Eriétaire  du  bâtiment,  il  y  a  garantie  impHcite  que  le 
âtiment  sera  pourvu  de  tous  les  papiers  nécessaires  et 
sera  conduit  conformément  aux  lois  et  traités  du  pays 
auquel  il  appartient  et  au  droit  des  nations. 

3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  866,  p.  437.  Marshall,  177. 
l  Phillips,  113,  119.  1  Arnould,  sec.  4,  art.  1,  p.  727  et 
suiv.  G.  Com.,  352-3.  Bell,  yftîd. 

SECTION  III. 

DES  OBLIGATIONS  DE  L' ASSUREUR. 

3507.  L'obligation  principale  de  l'assureur  est  de 
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payer  à  l'assuré  toutes  pertes  que  ce  dernier  souffre  par 
suite  des  risques  contre  lesquels  il  est  assuré  et  confor- 
mément aux  termes  du  contrat. 

Cette  responsabilité  est  sujette  aux  règles  contenues 
en  la  section  qui  précède  et  aux  règles  et  conditions  ci- 
après  exposées. 

Pothier,  Ass.,  115,  117,  118.  3  Pardessus,  ch.  3,  sec.  4, 
p.  365.    G.  Com.,  350. 

3508.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  souf- 
fertes après  une  déviation  ou  un  changement  du  risque 
fait  sans  son  consentement,  ou  par  le  changement,  con- 
trairement à  l'usage  reçu,  de  la  route  ou  du  voyage  du 
bâtiment,  ou  par  le  changement  de  bâtiment,  provenant 
du  fait  de  l'assuré,  à  moins  que  telle  déviation  ou  change- 
ment n'ait  eu  lieu  par  nécessité  ou  pour  sauver  quelqr . 
vie  en  péril. 

L'assureur  a  néanmoins  droit  à  la  prime  si  le  risque  a 
commencé. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  h.  t.,  art.  27,  p.  77;  art.  36,  p. 
87.  Pothier,  Ass.,  51, 68  et  suiv.  1  Emérigon,  363, 418, 
419  ;  ch.  2,  secs.  2,  15,  16  •  vol.  2,  ch.  13,  sec.  16,  p.  98. 
1  Amould,  ch.  15,  pp.  3r  et  suiv.  2  dittOf  ch.  1,  sec.  3. 
3  Kent,  314,  315  et  suiv.  1  Phillips,  ch.  12,  p.  179  ;  ch. 
13,  p.  224.  3  Pardessus,  Dr.  Com.,  Nos.  66,  867.  G. 
Com.,  351,  352,  364. 

S5Of0.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  et  dom- 
mages qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  ou  qui 
sont  causés  par  le  fait  repréhensible  ou  la  négligence 
grossière  de  l'assuré. 

2  Vahn,  h.  t.,  art.  29,  p.  80.  Pothier,  Ass.,  66.  3  Kent, 
306,  397,  note  e.    G.  Com.,  352. 

S510.  L'assureur  n'est  pas  tenu  des  pertes  prove- 
nant de  la  baraterie  du  maître  ou  de  l'équipage,  s'il  n'y 
a  convention  à  cet  effet. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  28,  p.  79.  Marshall,  338.  Arnould, 
17,  31.    G.  Gom.,  353. 

2511,  La  baraterie  est  tout  acte  de  prévarication 
volontaire  du  maître  ou  de  l'équipage  qui  cause  une 
perte  aux  propriétaires  ou  aux  affréteurs. 

2  Arnould,  843,  845,  864.  1  Phillips,  ch.  13,  sec.  2, 
pp.  230,  231.  3  Kent,  304,  305.  Marshall,  519,  521,  qui 
cite  Casaregis,  Dis.  1,  Nq.,77.    Toubeau,  658. 
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;3513«  L'assureur  i;*est  pas  tenu  des  frais  ordinaires 
connus  sous  le  nom  de  petites  avaries,  comme  pilotage, 
touage,  tonnage,  ancrage,  acquits  de  douane,  ou  droits 
imposés  sur  le  bâtiment  et  la  cargaison. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  30,  p.  81.  Pothier,  ,455.,  67.  3  Par- 
dessus, Dr.  Com.,  No.  884.  2  Arnould,  1006.  G.  Gom., 
354. 

3513.  La  restriction  de  la  responsabilité  de  l'assu- 
reur quant  à  des  avaries  particulières  au-dessous  d'un 
certain  montant,  ou  pour  la  perte  ou  détérioration  de 
certains  articles  énumérés  dans  le  mémorandum  com- 
mun de  garantie  comme  exempts  de  contribution,  est 
réglée  par  les  termes  de  ce  mémorandum  contenu  dans 
la  police. 

S'il  n'y  a  pas  tel  mémorandum  de  garantie,  les  règles 
générales  contenues  dans  ce  titre  reçoivent  ?.eur  appli- 
cation. 

8tevens,  On  average,  219  et  suiv.  2  Arnould,  ch.  3,  pp. 
872,  873,  874.  1  Phillips,  ch.  18,  p.  483.  4  Boulay- 
Paty,  Dr.  Com.  mar.,  p  87.  Conlrà,  1  Emérigon,  ch.  12, 
sec.  9.    Pothier,  Ass.,  166.    G.  Gom.,  408-9. 

!3514«  Un  contrat  d'assurance  fait  frauduleusement 
de  la  part  de  l'assuré  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  de  la  chose,  peut  être  annulé  quant  à  l'assureur, 
qui,  dans  ce  cas,  a  droit  à  demi  pour  cent  sur  le  montant 
assuré. 

Valin,  h.  t ,  art.  22,  p.  71.  G.  Gom.,  357. 

S515.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  s'il  n'y  a 
pas  de  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  de  la  chose  assurée. 

L'assureur  n'a  pas  droit  à  la  prime  entière  sur  l'excès 
de  valeur  assurée,  mais  seulement  à  demi  pour  cent. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  23,  p.  72.  G.  Gom.,  358. 

I3516.  S'il  ex,iste  plusieurs  contrats  d'assurance  faits 
sans  fraude  sur  le  même  objet  et  contre  les  mômes  ris- 
ques, et  que*  le  premier  contrat  assure  l'entière  valeur  de 
l'objet,  ce  dernier  est  seul  exécutoire. 

Les  assureurs  subséquents  sont  exempts  de  toute  res- 
ponsabilité et  sont  tenus  de  restituer  la  prime,  sauf  le 
demi  pour  cent. 

Sujet  néanmoins  aux  conditions  et  conventions  qui 
peuvent  être  contenues  dans  les  polices  d'assurance. 

35 
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.  2  Valin,  h.  t.,.  art.  24,  p.  73.  2  Alauzet,  pp.  52  et  suiv, 
2  Pardessus,  589  ;  3  dîilo)  767.  1  Arnould,ch.  12,  sec.  5> 
pp.  345  à  351.  Marshall,  139.  G.  Gom.,  359. 

dSlT.  Lorsque  dans  le  cas  s^iécifié  en  l'article  qui 
précède,  l'entière  valeur  de  l'objet  n'est  pas  assurée  par  le 
premier  contrat,  les  assureurs  subséquents  sont  respon- 
sables de  l'excédant  en  suivant  l'ordre  de  la  date  de 
leurs  contrats  respectifs,  sous  la  môme  restriction. 
* ''Valin,  eod.  locoy&rt.  25.  Suprà,  art.  2516. 

S51S»  Si  fassurance  subséquente  est  entachée  de 
fraude  de  la  part  de  l'assuré,  il  est  tenu  à  la  prime  entière 
sur  cette  assurance,  sans  en  pouvoir  rien  réclamer. 

1  Emérigon,  ch.  9,  sec.  2,  pp.  270,  272,  et  Comm.  par 
Boulay-Paty,  ibid,  272-273.  4  Boulay-Paty,  Dr.  Com., 
Mar.,  pp.  124,  125.    1  Arnould,  348.    G.  Gom.,  357. 

iS5l9*  Lorsqu'il  y  a  perte  partielle  d'un  objet  assuré 
par  plusieurs  assurances,  pour  un  montant  n'excédant 
pas  son  entière  valeur,  les  assureurs  en  sont  responsables 
a  proportien  des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  respec- 
tivement assuré. 

G.  Gom.,  360,  401.  2  Valin,  73,  74. 

35)30-«  Lorsque  l'assurance  est  faite  divisément  sur 
des  marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  diffé- 
rents bâtiments,  si  le  chargement  entier  est  mis  sur  un 
seul  bâtiment  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est 
désigné,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a 
assurée  sur  les  marchandises  qui,  d'après  la  convention, 
devaient  être  mises  sur  le  bâtiment  ou  les  bâtiments  qui 
ont  reçu  le  chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous  les 
bâtiments  désignés.  Il  a  cependant  droit  au  demi  pour 
cent  de  prime  sur  le  reste  du  montant  total  assuré. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  22,  p.  84.  1  Alauzet,  6 1 ,  67.  G.  Gom., 
361.  Emérigon,  ch.  l,  sec.  5,  pp.  174  à  178.  1  Arnould, 
ch.  9,  sec.  3. 

SECTION  IV. 


DES  PERIMES. 


âl531*  Les  pertes  dont  l'assureur  est  responsable 
sont  ou  totales  ou  partielles. 
Marshall,  486,  et  ch.  13,  sec-l,  pp.  563,  564. 
35dd.  La  perte  totale  peut  être  absolue  ou  implicite. 
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Elle  est  absolue  lorsque  la  chose  assurée  est  totalement 
détruite  ou  perdue.  » 

Elle  est  implicite  lorsque  la  chose  assurée,  quoique 
non  entièrement  détruite  ou  perdue,  devient,  par  suite 
d'un  accident  garanti  par  l'assurance,  sans  valeur  ou 
d'une  valeur  minime  pour  l'assuré,  ou  lorsque  le  voyage 
ou  l'expédition  sont  perdus  ou  ne  valent  plus  la  peine 
d'être  poursuivis. 

Avant  de  pouvoir  réclamer  sur  une  perte  totale  impli- 
cite, l'assuré  est  tenu  au  délaissement  tel  que  prescrit 
dans  la  section  qui  suit. 

Marshall,  597.  Arnould,  1007. 

35S3*  Toute  perte  qui  ne  tombe  pas  dans  la  déflni- 
tion  de  l'article  qui  précède  est  une  perte  partielle. 

3534.  Lorsqu'une  perte  par  abordage  résulte  d'un 
cas  fortuit  sans  qu'aucune  des  parties  soit  en  faute,  elle 
tombe  sur  le  bâtiment  avarié  sans  recours  contre  l'autre, 
et  c'est  une  perte  par  fortune  de  mer  dont  l'assureur  est 
responsable  d'après  les  termes  généraux  de  la  police. 

Infrà,  art.  2526. 

S535.  Lorsque  l'abordage  est  causé  par  la  faute  du 
maître  ou  de  l'équipage  de  l'un  des  bâtiments,  la  partie 
en  faute  en  est  responsable  envers  l'autre,  et  si  le  bâti- 
ment assuré  est  avarié  par  la  faute  du  maître  ou  de 
l'équipage  de  l'autre,  l'assureur  est  responsable  d'après 
la  clause  générale  ;  mais  si  le  dommage  est  causé  par  la 
faute  du  maître  ou  de  l'équipage  du  bâtiment  assuré, 
l'assureur  n'est  pas  responsable.  Si  la  faute  équivaut  à 
baraterie,  elle  est  soumise  à  la  disposition  contenue  en 
l'article  2510  en  autant  qu'il  s'agit  de  l'assureur, 

M/rà,  art.  2526. 

3536.  Si  la  cause  de  l'abordage  est  inconnue,  ou  s'il 
est  impossible  de  déterminer  quelle  est  la  partie  en  faute, 
les  dommages  sont  supportés  également  par  chacun  des 
bâtiments,  et  l'assureur  en  ce  cas  est  responsable  en 
vertu  de  la  clause  générale. 

ffL.  29,  gê  2,  3,  4  ad  legem  equil  1  Emérigon,  ch.  12, 
sec.  14,  pp.  409,  416.  2  Valin,  Assur,y  art.  26  ;  Avaries,. 
arts.  10,  U,  pp.  177,.  183.  Pothier,  i4w.,No.  50. Marshall, 
494.  2Amould,  828,  829,  830.  Cleirac,  f^5  e/  coM^me* 
de  la  mer,  68.  Merchant  Shipping  Act,  1854,  secs.  295,. 
300.  3  Kent,  230  et  suiv.  l  Phillips,  {3e  édit),  635,  et  vol. 
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%  pp.  177,  179.  1  Boulay-Paty,  sur  Emérigon,  418.  4 
Boulay-Paty,  Cours  de  Dr.  Com.,  p.  7.  C.  Gom.,  407. 

25^7*  Les  frais  extraordinaires  encourus  nécessai- 
rement pour  le  seul  avantage  de  quelque  intérêt  particu- 
lier, tel  que  pour  le  bâtiment  seul,  ou  pour  la  cargaison 
seule,  et  les  dommages  souflerts  par  le  bâtiment  seul  ou 
la  cargaison  seule,  et  qui  n'ont  pas  été  encourus  volon- 
tairement pour  le  salut  commun,  sont  des  avaries  parti- 
culières dont  l'assureur  est  tenu  envers  l'assuré  en  vertu 
des  termes  généraux  de  la  police,  lorsque  ces  pertes  sont 
causées  par  fortune  de  la  mer. 

2  Valin,  AvarieSj  arts.  3,  4,  5,  pp.  160,  164.  4  Boulay- 
Paty,  Dr.  Gom.  mar.,  481.  Amould,  970.  Benecke,  Pr. 
cflndem.,  165,  166,  42o.  G.  Com.,  403,  404. 

S5!38.  Lqs  frais  de  sauvetage  sont  des  avaries  par 
fortune  de  mer,  et  l'assureur  en  est  tenu  en  vertu  des 
termes  généraux  de  la  police. 

Des  règles  spéciales  concernant  le  sauvetage  sont  con- 
tenues dans  l'acte  intitulé:  "  The  Merchant  Shipping 
Act,  1854." 

2  Valin,  p.  164.  2  Emérigon,  ch.  17,  sec.  7.  Amould, 
867.  Marshall,  552,  553.  Gode  Civil  B.  G.,  art.  2387. 

S530.  Les  règles  concernant  les  pertes  résultant  de 
ia  contribution  se  trouvent  en  la  section  sixième  de  ce 
titre. 

3530.  Si  dans  le  cours  du  voyage  le  bâtiment  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  le  parfaire,  à  cause  d'inna- 
vigabilité,  le  maître  est  tenu  de  se  procurer  un  autre 
bâtiment  pour  rendre  la  cargaison  à  sa  destination,  si  la 
chose  peut  se  faire  avec  avantage  pour  les  parties  inté- 
ressées, et  dans  ce  cas  la  responsabilité  de  l'assureur 
continue  après  le  transbordement  à  cet  effet. 

Code  Civil  B.  C,  art.  2427.  3  Kent,  321,  N.  B. 
MarsUll,  164-5,  N.  B.  626,  627.  C.  Gom.,  390,  391,  392. 
Emérigon,  c.  12,  s.  16. 

)3531,  Dans  le  cas  de  l'article  qui  précède,  l'assu- 
reur est  encore  tenu  des  avaries,  frais  de  déchargement, 
magasinage,  rembarquement,  avitaillemeut,  fret  et  tous 
autres  frais  jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant 
assuré. 

G.  Gom.,  393.    Suprà,  art.  2530. 

fdSSftm  Dans  le  cas  de  l'article  2530,  si  le  maître  ne 


1,  418.  4 
,407. 
nécessai- 
t  particu- 
cargaison 
ni  seul  ou 
[•us  volon- 
ries  parti- 
é  en  vertu 
)ertes  sont 

4  Boulay- 
necke,  Pr. 

ivaries  par 
vertu  des 

e  sont  con- 
t  Shipping 

.  Arnould, 
;.  2387. 
Résultant  de 
dème  de  ce 

)âtiment  se 
luse  d'inna- 
ir  un  autre 
aation,  si  la 
)arties  inté- 
)  l'assureur 

nu  N.  B. 
,391,  392. 

îède,  l'assu- 

thargement, 

[fret  et  tous 

lu  montant 


le  maître  ne 


ASSURANCE. 


68t 


peut  sous  un  délai  raisonnable  se  procurer  un  autre 
£)Âtiment  pour  rendre  la  cargaison  à  sa  destina' ion,  l'as- 
suré peut  faire  le  délaissement. 

C.  Com.,  394.    Suprà,  art.  2530. 

2933.  Dans  l'assurance  sous  une  police  à  découvert, 
la  valeur  du  bâtiment  est  réglée  par  celle  qu'il  avait  au 
port  où  a  commencé  le  voyagt^,  y  compris  tout  ce  qui 
ajoute  à  sa  valeur  permanente  jU.  est  nécessaire  pour  le 
mettre  en  état  de  faire  le  voyage,  et  aussi  les  frais  d'as- 
surance. 

1  Bell,  527.    Marshall,  633. 

I2534*  La  valeur  des  marchandises  assurées  sous 
une  police  à  découvert  est  établie  par  la  facture,  ou,  si 
cela  ne  peut  se  faire,  eUe  est  estimée  suivant  leur  prix 
courant  au  temps  du  chargement  ;  y  compris  tous  les 
frais  et  dépens  encourus  jusqu'à  ce  moment,  ainsi  que  la 
prime  d'assurance. 

2  Valin,  art.  64,  p.  146.  1  Emérigon,  261,  262,  263.  3 
Kent,  335-6.  Marshall,  629,  631-2.  Arnould,  381,  382. 
Le  Guidon  de  la  mer,  ch.  2,  art.  9  ;  c.  15,  arts.  3,  13,  15. 
C.  Com.,  339. 

S535.  Le  montant  que  l'assureur  est  tenu  de  payer 
sur  une  perte  partielle  est  constaté  par  la  comparaison 
du  produit  b?ut  de  la  vente  de  ce  qui  est  avarié  et  de  ce 
ui  ne  l'est  pas,  et  appliquant  la  proportion  à  la  valeur 
es  effets  telle  qu'énoncée  dans  la  police,  ou  établie  de 
la  manière  indiquée  dans  l'article  qui  précède.  * 

Arnould,  985.  1  Phillips,  375-6-7.  Johnston  vs. 
Shedden,  2  East  Rep.,  58 1 . 

3536.  L'assure  est  tenu  en  faisant  sa  demande  d'in- 
demnité de  déclarer,  s'il  en  est  requis,  toutes  autres 
assurances  qu'il  peut  avoir  prises  sur  la  chose  assurée  et 
tous  les  prêts  à  la  grosse  qu'il  a  obtenus  sur  cette  chose. 

Il  ne  peut  exiger  son  paiement  avant  que  cette  décla- 
ration soit  faite,  lorsqu'elle  a  été  demandée,  et  si  cette 
déclaration  est  fausse  ou  frauduleuse,  il  perd  son  recours. 

Valin,  Ord.,  arts.  53,  54,  pp.  135-6.  Marshall,  145, 
702.  G.  Com.,  379,  380.  Arnould,  353.  Stat.  Imp.  '9 
Geo.  II,  c.  37,  s.  6. 

S537.  L'assuré  est  tenu  de  faire  de  bonne  foi  tout 
ce  qui  est  en  son  pouvoir,  entre  l'époque  du  sinistre  et  le 
délaissement,  pour  sauver  les  effets  assurés.    Ses  actes 


3 


Il  H 
il 


682 


AflSURANCE. 


et  ceux  de  ses  agents  à  cet  égard  sont  aux  profit,  dépens 
et  risque  de  l'assureur. 
2  Valin,  45,  p.  98.    Marshall,  626,  627.    G.  Com.,  381. 

SECTION  V. 

DU  DÉLAISSEMENT. 

j[U^8*  L'assuré  peut  faire  à  l'assureur  le  délaisse- 
ment de  la  chose  assurée  dans  tous  les  cas  où  la  perte 
en  est  implicite,  et  peut  en  conséquenca  recouvrer  comme 
si  la  perte  était  totale.  S'il  ne  fait  pas  le  délaissement 
dans  ces  cas,  il  a  droit  de  recouvrer  a  titré  d'avarie  seu- 
lement. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  46,  p.  99.  Marshall,  564,  c.  13,  p. 
567.    G.  Com.,  369,  371. 

2530.  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  ni  con- 
ditionnel. Il  ne  s'étend  cependant  qu'aux  effets  qui  sont 
l'objet  du  risque  au  temps  du  sinistre. 

2  Valin,  art.  47,  pp.  108  et  suiv.  2  Emérigon,  p.  249, 
c.  17,  s.  8.  Marshall,  611,  612.  Arnould,  1160,  1161. 
4  Boulay-Paty,  Dr.  Com.  Mar.,  p.  289.    G.  Gom.,  372. 

3£^0*  Si  différentes  choses  ou  classes  de  choses  sont 
assurées  sous  une  même  police  et  évaluées  séparément, 
le  droit  de  délaisser  peut  exister  à  l'ugard  d'une  partie 
évaluée  séparément  de  môme  que  pour  la  totalité. 

Siiprà\  art.  2539. 

S941*  Le  délaissement  doit  être  fait  sous  un  délai 
raisonnable  après  que  l'assuré  a  reçu  avis  du  sinistre. 

Si  à  raison  de  l'incertitude  des  nouvelles  ou  de  la  na- 
ture du  sinistre,  l'assuré  a  besoin  de  plus  ample  infor- 
mation et  investigation  pour  être  en  état  de  décider  s'il 
fera  le  délaissement  ou  non,  il  lui  est  accordé  un  délai 
raisonnable  pour  ce  faire,  suivant  les  circonstances. 

Valin,  arts.  48,  49.  Marshall,  606.  Arnould,  1 169. 
G.  Gom.,  373. 

S54S.  A  défaut  par  l'assuré  de  faire  le  délaissement 
sous  un  délai  raisonnable,  tel  que  pourvu  en  l'article  qui 
précède,  il  est  censé  s'être  désisté  de  ce  droit  et  ne  peut 
recouvrer  qu'à  titre  d'avarie.  *^'' 

Suprày  art.  2541. 

S543*  Le  délaissement  se  fait  par  un  avis  que  l'as- 
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■sure  donne  à  l'assureur  du  sinistre  et  de  l'abandon  qu'il 
lui  fait  de  tous  ses  intérêts  dans  la  chose  assurée. 

Valin,  art.  24.  2  Emérigon,  190.  Pothier,  Ass.,  126. 
Marshall,  6J0.    Arnould,  1162,  1163.    C.  Gom.,  374. 

3544.  L'avis  du  délaissement  doit  être  explicite  et 
contenir  un  exposé  des  motifs  du  délaissement.  Ces 
motifs  doivent  être  réels  et  suflisants  au  temps  où  Tavis 
«st  donné. 

Arnould,  1163-8.    5i«prô,  art.  2543. 

I3545*  Le  délaissement,  fondé  sur  Tinnavigabilité  du 
bâtiment  résultant  d'échouement  ne  peut  avoir  lieu  si  le 
bâtiment  peut  être  relevé  et  mis  en  état  de  continuer  son 
voyage  jusqu'au  lieu  de  sa  destination. 

En  ce  cas  l'assuré  a  recours  contre  l'assureur  pour  les 
frais  et  l'avarie  résultant  de  l'échouement. 

Emérigon,  c.  12,  s.  13,  p.  404  et  suiv.  l  Phillips,  Ins., 
393  ;  vol.  2,  p.  285.  *  G.  Gom.,  389. 

3546.  Si  l'on  n'a  reçu  aucune  nouvelle  du  bâtiment 
sous  un  délai  raisonnable  à  compte  »le  son  dénart  ou  de 
la  réception  des  dernières  infonnations  h  son  égard,  il 
esi  présumé  avoir  sombré  en  mer  et  l'asbaré  peut  faire 
ie  délaissement  et  réclamer  comme  sur  une  perte  totale 
implicite. 

Le  temps  requis  pour  justifier  cette  présomption  est 
déterminé  par  le  tribunal  suivant  les  circonstances. 

2  Valin,  arts.  58,  59,  p.  141.  Marshall,  189,  192.  2 
Arnould,  817,  818.    G.  Gom.,  375,  377. 

354*7.  Le  délaissement  fait  et  accepté  équivaut  à 
une  cession,  et  la  chose  délaissée  et  tous  les  droits  y 
attachés  deviennent  dès  cet  instant  la  propriété  de  l'as- 
sureur. 

L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

2  Valin,  pp.  143  et  suiv.  2  Emérigon,  230;  notes  par 
Boulay-Paty,  pp.  233-4.  Le  Guidon,  c.  7,  art.  1.  3  Kent, 
324,  325,  N.B.  Marshall,  612-3.  2  Phillips,  321,  c.  17, 
S.  14.    Levi,  Gom.  Law,  p.  167,  No.  542.    G.  Gom.,  385. 

3548*  [Dans  le  cas  d'acceptation  du  délaissement 
du  bâtiment,  le  fret  gagné  après  le  sinistre  appartient  à 
l'assureur,  et  celui  gagné  auparavant  appartient  au  pro- 
priétaire  du  bâtiment  ou  à  l'assureur  du  fret  à  qui  il  a 
•été  abandonné.] 

2  Valin,  Ass.,  art.  15,  pp.  58,  115-6     Emérigon,  c.  17, 
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S.  9,  pp.  25 1  et  suiv.  ;  Notes  par  Boulay-Paty,  p.  259. 
3  Kent,  332-3.  2  Phillips,  c.  17,  s.  17,  p.  473  et  suiv. 
Arnould,  1153-4-5-8.    G.  Gom.,  386. 

I3540.  Le  délaissement  fait  sur  cause  suffisante 
et  accepté  est  obligatoire  pour  les  deux  parties.  Il  ne 
peut  être  mis  au  néant  par  un  événement  subséquent, 
ou  révoqué,  si  ce  n'est  de  consentement  mutuel. 

2Emérigon,  c.  17,  ^  6,  p.  331.  Pothier,  Ass.,  138. 
Marshall,  625.  Levi,  Corn.  Law,  p.  166,  Nos.  557-8-9. 
Contra,  Arnould,  1069.  2  Valin,pp.  143-4.  G.  Com.,  385. 

3550*  Si  l'assureur  refuse  d'accepter  un  délaisse- 
ment valable,  il  est  responsable  comme  sur  une  perte 
totale  absolue,  en  déduisant  néanmoins  du  montant 
tout  ce  qui  est  provenu  de  la  chose  délaissée  et  qui  a 
tourné  au  profit  de  l'assuré. 

2  Marshall,  609.  ' 


SECTION  VI. 
DES  PERTES  RÉSULTANT  DE  LA  CONTRIBUTION. 

S551.  En  l'absence  de  conventions  spéciales  entre 
les  parties,  la  contribution  est  réglée  par  les  dispositions 
des  articles  de  la  présente  section,  et  lorsque  ces  dispo- 
sitions ne  peuvent  s'appliquer,  par  l'usage  du  commerce. 

L'assureur  est  tenu  de  rembourser  à  l'assuré  sa  contri- 
bution, pourvu  qu'elle  n'excède  pas  le  montant  assuré. 

2  Arnould,  967.    G.  Gom.,  398. 

255!3.  La  contribution  par  le  bâtiment  et  le  fret  et 
par  la  cargaison,  soit  qu'elle  soit  sauvée  ou  perdue,  pro- 
portionnellement et  suivant  leur  valeur  respective,  a  lieu 
pour  toute  avarie  encourue  volontairement  et  pour  toute 
dépense  extraordinaire  faite  pour  la  sûreté  commune  du 
bâtiment  et  de  la  cargaison. 

Ges  pertes  sont  appelées  avaries  générales  ou  com- 
munes et  sont  les  suivantes  : 

1.  Les  deniers  ou  autres  choses  données,  comme  com- 
pensation, à  des  corsaires  pour  racheter  le  bâtiment  et 
la  cargaison,  ou  comme  droit  de  sauvetage  sur  la  reprise  ; 

2.  Les  choses  jetées  à  la  mer  ; 

3.  Les  mâts,  cables,  ancres  ou  autres  apparaux  du 
bâtiment  coupés,  détruits  ou  abondonnés  ; 
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4.  Les  dommages  causés  par  le  jet  aux  marchandises 
restées  à  bord  du  bâtiment  ou  au  bâtiment  lui-même  ; 

5.  Les  salaires  et  l'entretien  de  l'équipage  pendant 
l'arrêt  du  bâtiment  par  ordre  de  puissance,  durant  le- 
voyage,  et  pendant  les  réparations  nécessaires  de  quel- 
que dommage  qui  donne  lieu  à  la  contribution  ; 

6.  Les  frais  de  déchargement  pour  alléger  le  bâtiment 
et  le  faire  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière, 
quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  la  tempêta 
ou  par  la  poursuite  de  l'ennemi  ; 

7.  Les  frais  et  dommages  résultant  de  l'échouement 
volontaire  du  bâtiment  pour  éviter  la  perte  totale  ou  la 
prise  ;  ^?> 

Et  en  général  tous  dommages  soufferts  volontairement 
et  les  dépenses  extraordinaires  encourues  pour  la  sûreté 
commune  du  bâtiment  et  de  la  cargaison,  depuis  le  temps 
du  chargement  et  départ  du  bâtiment  jusqu'à  son  arrivée 
et  déchargement  au  port  de  sa  destination. 

If,  lih.  14,  tit.  2,  LL.  1,  2,  3,  4,  4,  5.  2  Valin,  h.  t. y 
arts.  2,  6,  7,  pp.  159,  165, 168.  1  Emérigon,  c.  12,  s,  13, 
pp.  404  et  suiv.  ;  s.  41,  pp.  598  et  suiv.  Consulat  de  la  mer, 
c.  51,  192, 193,  150,  en  2  vols.  Pardessus,  Collection  de& 
loix  maril.,  p.  1 66.  Casaregis,  disc.y  45,  Nos.  60  et  suiv. 
3  Pardessus,  Dr.  Corn.,  c.  4,  s.  1,  Nos.  731  à  741.  2; 
Marshall,  pp.  538  à  548.  Arnould,  c.  4,  ss.  2,  3,  pp.  894. 
934,  935.  3  Kent,  233  à  239.  Gode  Civil  B.  C,  art. 
2402.  C.  Com.,  400,  401,  422.  Code  Civil  B.  C,  art. 
2445.  2  Arnould,  933.  Abbott,  c.  346, 347. 
.  2553.  Le  jet  ne  donne  lieu  à  contribution  que  dans 
le  cas  de  péril  imminent  et  lorsqu'il  est  indispensable 
pour  la  conservation  du  bâtiment  et  de  la  cargaison. 

Le  jet  peut  être  de  la  cargaison,  des  provisions,  ou  des 
agrès  et  fournitures  du  bâtiment, 

ff  lib.  14,  tit.  2,  L.  1  ;  L.  2,  §  2,  de  lege  Rhodia  de 
jaciu.  2  Valin,  h.  t.,  arts.  1,  2,  pp.  188,  189.  1  Eméri- 
gon, 605,  c.  12,  s.  40.  2  Arnould,  900-4.  1  Phillips, 
331-2;  2  Z)o.,p.  245,  Marshall,  540.  3  Kent,  233-4  et 
note  a.    C.  Com.,  410. 

35S4.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus 
pesantes  et  de  moindre  valeur  sont  jetées  les  premières. 

2  Valin,  art.  3,  p.  189.    3  Kent,  333.    G.  Com.,  411. 

2559«  Les  munitions  de  guerre,  les  provisions  du 
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bâtiment  et  les  hardis  de  l'équipage,  ne  contribuent  pas 
au  jet,  mais  la  valeur  de  ceux  de  ces  effets  qui  sont  jetés 
à  la  mer  est  payée  par  contribution  sur  les  autres  effets 
généralement. 

Le  bagage  des  passagers  ne  contribue  pas.  S'il  est 
perdu  il  est  payé  par  contribution  à  laquelle  il  prend 
part. 

2  Valin,  Ord.,  h.  «.,  art.  Il,  pp.  199,  201.  1  Magens, 
p.  63,  ss.  55,  56.  l  Emérigon,  624-5-6.  Arnould,  936. 
1  Phillips,  364.  3  Kent,  241-2.  4  Boulay-Paty,  561-2. 
G.Gom.,  419. 

d55Ô.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement 
ou  reconnaissance  du  maître  ou  qui  sont  mis  à  bord 
contrairement  à  la  charte-partie,  ne  sont  pas  payés  par 
contribution  s'ils  sont  jetés.  Ils  contribuent  s'ils  sont 
sauvés. 

2  Valin,  Ord.,h.t.y  11,  p.  202.  2  Arnould,  904.  C. 
Corn.,  420. 

3557.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac,  s'ils  sont  jetés 
ou  endommagés  par  le  jet,  ne  sont  pas  payés  par  contri- 
bution, à  moins  qu'ils  ne  soient  ainsi  transportés  confor- 
mément à  un  usage  reçu  ou  à  celui  du  commerce. 

Ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés. 

2  Valin,  h.  t.,  art.  13,  p.  203.  Emérigon,  c.  12,  s.  40, 
p.  623.  Arnould,  904.  Benecke,  Pr.  of  Inâem.,  293. 
1  Phillips,  364.  Abbott,  Shi'p.,  350.  Gode  Civil  B.  C., 
art.  2425.    G.  Gom.,  421. 

355$*  Au  cas  de  contribution  pour  avaries,  le  bâti- 
ment et  le  fret  sont  estimés  suivant  leur  valeur  au  lieu- 
du  déchargement. 

Les  effets  jetés  de  même  que  ceux  qui  sont  sauvés 
sont  estimés  de  la  même  manière,  déduction  faite  du 
fret,  des  droits  et  autres  frais. 

^  L.  2,  g  4,  de  lege  Rhodiâ  de  jaciu.  2  Valin,  h.  t., 
arts.  6,  7,  pp.  194-7.  Pothier,  Avaries,  130.  1  Emérigon, 
636-7.  Marshall,  550-1.  Arnould,  ss.  6,  7,  pp.  946,  948, 
950,  951.  3  Kent,  242.  Gode  Givil  B.  G.,  art.  2449. 
G.Gom.,  402,  415,  417. 

!25IIO.  Nonobstant  la  régule  d'évaluation  contenue 
dans  l'article  qui  précède,  le  montant  que  l'assureur  est 
tenu  de  rembourser  à  l'assuré  pour  sa  contribution  est 
réglé  par  la  valeur  du  bâtiment  et  de  la  cargaison, 


'1  t^ 


ASSURANCE. 


687 


suivant  les  articles  2533  et  2534  ou  par  la  somme  portée 
dans  la  police  évaluée,  et  non  d'après  leur  valeur  de 
contribution. 

2  Valin,  Ord.,  p.  115.  2  Emérigon,  p.  2;  Ibid,  confé- 
rence par  Boulay-Paty,  p.  8.  Arnould,  967-8.  2  Phillips, 
253-4.  Benecke,  Pr.  of  Indem.,  328.  Magens,  245, 
cas  XIV.    Levi,  Com.  Law,  460. 

I^60«  Il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution  pour  les  ava- 
ries particulières.  Elles  sont  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou 
occasionné  la  dépense,  sauf  son  recours  contre  l'assureur, 
tel  qu'énoncé  en  l'article  2527. 

Code  Civil  B.  C,  art.  2527. 

3561.  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le  bâtiment,  il  n'y  a 
lieu  à  aucune  contribution,  et  les  choses  sauvées  ne  sont 
point  tenues  de  contribuer  pour  celles  qui  ont  été  perdues 
ou  endommagées. 

ff'  L.  4,  g  1,  de  lege  lihodiâ  dejaclu.  2  Valin,  Ord.i 
art.  15,  h.  t.,  p.  205.  Pothier,  M  el  contrib.,  Nos.  1 13, 
114.  l  Emérigon,  c.  12,  s.  41,  p.  601.  Marshall,  541. 
3  Kent,  235.  C.  Com.,  423.  Conlrà,  Arnould,"  943 
et  suiv. 

3563.  Si  le  jet  sauve  le  bâtiment  et  si  le  bâtiment 
continue  son  voyage  et  se  perd  ensuite,  les  efléts  sauvés 
contribuemt  suivant  leur  valeur  actuelle,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage. 

2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art  16.    C.  Com.,  424. 

3563«  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas 
au  paiement  des  dommages  essuyés  ensuite  par  les 
effets  sauvés. 

La  cargaison  ne  contribue  pas  au  paiement  du  navire 
perdu  ou  réduit  à  l'état  d'innavigabilité. 

2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  art.  17:    C.  Com.,  425. 

3564.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans 
des  allèges  pour  permettre  au  bâtiment  d'entrer  dans 
un  port  ou  une  rivière,  le  bâtiment  et  la  cargaison  sont 
sujets  à  contribution  ;  mais  si  le  bâtiment  périt  avec  le 
reste  de  son  chargement,  les  effets  mis  sur  les  allèges  ne 
sont  pas  assujettis  à  la  contribution  quoiqu'ils  arrivent 
à  bon  port. 

2  Valin,  Ord.,  h.  t.,  arts.  19,  20,  pp.  209, 210.  C.  Com., 
427.    2  Marshall,  541. 
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I2565.  Il  est  du  devoir  du  maître  à  son  arrivée  au 
premier  port,  de  faire  sa  déclaration  et  ses  protestations 
en  la  forme  accoutumée  et  aussi  d'affirmer  sous  serment, 
conjointenent  avec  quelqu'un  de  son  équipage,  que  les 
avaries  ou  les  frais  essuyés  étaient  pour  la  sûreté  du 
bâtiment  et  de  l'équipage.  Sa  négligence  à  le  faire 
ne  peut  cependant  préjudicier  aux  droits  des  parties 
intéressées. 

2  Valin,  h.  t.,  arts.  5,  6,  pp.,  190,  191.  Marshall,  550. 
Arnould,  900.  Stevens,  on  aueraae,  29.  C.  Gom.,  411, 
412. 

3566.  Le  propriétaire  et  le  maître  ont  un  privilège 
et  un  droit  de  rétention  sur  les  effets  à  bord  du  bâtiment 
ou  sur  le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la  contri- 
bution sur  ces  efl'ets. 

2  Valin,  Ord.,  h.  t.,' an.  51,  p.  211.  Arnould,  965.- 
Marshal,  550.    G.  Gom.,  428. 

ISSOT*  Si  depuis  la  contribution  les  effets  jetés  sont 
recouvrés  par  le  propriétaire,  il  est  tenu  de  remettre  au 
maître  et  autres  intéressés  ce  qu'il  a  reçu  dans  la  contri- 
bution, déduction  faite  des  dommages  causés  par  le  jet 
et  des  frais  de  sauvetage. 

ff  L.  2,  §g  7,  8,  de  lege  Bhodià  de  iactu.  2  Valin, 
Ord.,  h.  t..  art.  22,  p.  211.  Domat,  liv.  2,  tit.  9,  s.  2,  No. 
17.    1  Emérigon,  640.    Arnould,  907.    G.  Gom.,  429. 

GHAPITRE  TROISIÈME. 

DE  l'assurance  CONTRE  LE  FEU. 

S56$.  L'assurance  contre  les  pertes  par  le  feu  est 
soumise  aux  dispositions  contenues  dans  le  premier  cha- 
pitre de  ce  titre,  et  est  aussi  sujette  aux  règles  contenues 
dans  le  second  chapitre  lorsqu'elles  peuvent  s'y  appli- 
quer et  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les 
articles  du  présent  chapitre. 

2569.  La  police  contre  le  feu  contient  : 

Le  nom  de  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  faite  ; 

Une  description  ou  désignation  suffisante  de  l'objet  de 
l'assurance  ai  de  la  nature  de  l'intérêt  qu'y  a  l'assuré  ; 

Une  déclaration  du  montant  couvert  par  l'assurance, 
du  montant  ou  du  taux  de  la  prime,  et  de  la  nature^^ 
commencement  et  durée  du  risque  ; 
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La  souscription  de  l'assureur  avec  sa  date  ; 

Toutes  autres  énonciations  et  conditions  dont  les  par- 
ties peuvent  légalement  convenir. 

Boudousquié,  Nos.  202,  203,  204.  Quenault,  ch.  7, 
l  2,  Nos.  163  à  191.  2  Alauzet,  §  401,  p.  298.  1  Bell, 
Com.,  No.  561,  p.  540  et  suiv.  Scott  vs.  Phœnix  Ass. 
Go.i  SluarVs  Rep.,  152  et  355. 

S570«  Les  déclarations  qui  ne  sont  pas  insérées  dans 
la  police  ou  qui  n'en  font  pas  partie  ne  sont  pas  reçues 
pour  en  affecter  le  sens  ou  les  effets. 

2  Phillips,  96. 

SSTl.  L'intérêt  d'une  personne  qui  assure  contre  le 
feu  peut  être  celui  de  propriétaire  ou  de  créancier,  ou 
tout  autre  intérêt  dans  la  chose  assurée,  appréciable  en 
argent  ;  mais  la  nature  de  cet  intérêt  doit  être  spécifiée. 

Marshall,  789.  Boudousquié,  Nos.  28  et  suiv.  1  Bell, 
Com.,  540. 

257S*  Il  y  a  garantie  implicite  de  la  part  de  l'assuré 
que  la  description  qu'il  a  donnée  de  l'objet  assuré  est 
telle  qu'elle  montre  vraiment  sous  quelle  classe  de  risque 
elle  tombe,  d'après  les  propositions  et  les  conditions  de 
la  police. 

1  Bell,  Com.,  p.  541.  Ellis,  (Shaw's),  p.  48.  .Quenault, 
Nos.  174,  175,  176.  Boudousquié,  No.  202,  p.  241,  Nos. 
104,111,112. 

3573.  Une  assurance  sur  des  effets  sans  désignation 
et  qui  se  trouvent  dans  un  certain  lieu  ne  se  restreint 
pas  aux  effets  particuliers  qui  s'y  trouvaient  au  temps  où 
l'assurance  a  été  prise,  mais  elle  couvre  tous  effets  du 
môme  genre  qui  se  trouvent  sur  le  lieu  au  temps  du 
sinistre,  à  moins  que  la  police  n'indique  une  intention 
contraire. 

2  Pardessus,  Dr,  Com.,  No.  594,  p.  489.  Angell,  H 
101-2.  Quenault,  TLss.,  No.  78.  The  British  Amer.  Ins. 
Comp.  et  Joseph,  9  Décis.  des  Trib.  B.  C,  448.  Bou- 
dousquié, No.  122. 

S574.  Tout  changement  dans  l'usage  ou  l'état  de^ 
la  chose  assurée,  tels  que  restreints  par  la  police,  faite 
sans  le  consentement  de  l'assureur,  par  des  moyens  sur 
lesquels  l'assuré  a  un  contrôle,  et  qui  augmente  le  risque, 
est  une  cause  de  nullité  de  la  police.  Si  le  changement 
n'augmente  pas  le  risque,  la  police  n'en  est  pas  affectée* 
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3  Kent,  374.  2  Phillips,  ch.  7,  sec.  2,  g  2,  pp.  96  et 
suiv.  2  Pardessus,  No.  595.  Boudousquié,  No.  119,  p.  149. 
3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  883. 

fiSl'li»  Le  montant  de  l'assurance  ne  fait  aucune 
preuve  quant  à  la  valeur  de  l'objet  assuré  ;  cette  valeur 
doit  être  prouvée  de  la  manière  prescrite  dans  les  con- 
ditions de  la  police  et  par  les  règles  générales  de  la 
preuve,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  évaluation  spéciale  dans 
la  police. 

2  Alauzet,  304.  Angell,  Ins.,  g  U.  1  Bell,  Com.,  542, 
543. 

S576.  L'assurance  devient  nulle  par  la  cession  que 
l'assuré  fait  à  un  tiers  de  l'intérêt  qu'il  a  dans  la  chose, 
à  moins  que  ce  transport  n'ait  lieu  avec  le  consentement 
ou  la  participation  de  l'assureur. 

La  règle  ci-dessus  ne  s'applique  pas  au  cas  de  droits 
acquis  à  titre  successif  ou  dans  le  cas  spécifié  en  l'article 
qui  suit.  Elle  est  sujette  aux  dispositions  contenues  dans 
VAcie  concernant  la  faillite,  1864. 

L'assuré  a  le  droit  de  transporter  la  police  avec  la 
chose  assurée  sous  les  conditions  qui  y  sont  exprimées. 

Code  Civil  B.  C,  arts.  2482.  2483.  Farshall,  803.  An- 
gell, Intr.,  ^  11, et  g  193  et  suiv.  1  Arnf  ald,  211.  Leclaire 
vs.  Crapser,  5  Décis.  des  Trib.  B.  C,  p.  487.  Ellis,  L.  and 
F.  Ins.,  76,  77. 

SSTT.  La  cession  d'intérêt  entre  co-associés  ou  co- 
propriétaires d'immeubles,  qui  ont  assuré  conjointement, 
ne  rend  pas  la  police  nulle. 

SSyS.  L'assureur  est  responsable  des  dommages 
causés  par  l'assuré  autres  que  ceux  résultant  de  sa  fraude 
ou  de  sa  négligence  grossière. 

Angell,  122  et  suiv.  Alauzet,  431.  Boudousquié, 
No.  294,  pp.  340  et  suiv.    3  Kent,  p.  374,  ».  c. 

SSTO.  L'assureur  est  aussi  responsable  des  domma- 
ges causés  par  la  faute  des  serviteurs  de  l'assuré  hors  de 
la  connaissance  et  sans  le  consentemerît  '*'•  '. .;  d'armer. 

Suprà,  art.  2578. 

S580*  L'assureur  est  responsable  de  us  les  dom- 
mages qui  sont  une  conséquence  immédiu  ,e  du  feu  ou 
de  la  combustion,  qu'elle  qu'en  soit  la  cause,  y  compris 
le  dommage  essuyé  par  les  effets  assurés  enlestranspor- 
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tant,  ou  par  les  moyens  employés  pour  éteindre  le  feu, 
sauf  les  exceptions  spéciales  contenues  dans  la  police. 

Angell,  g  115.  2  Pardessus,  Dr.  Corn.,  No.  595,p.493. 
Quenault,  Ass.,  No.  66,  p.  56.  Infrà,  art.  2582.  The 
British  Amer.  Ins.  Gomp.  et  Joseph,  9  Décis.  des  Trii)., 
448. 

3581.  L'assureur  n'est  pas  responsable  des  pertes 
causées  seulement  par  l'excessive  chaleur  d'une  four- 
naise, d'un  poêle  ou  autre  mode  de  communiquer  la 
chaleur,lorsqu'il  n'y  a  pas  combustion  ou  ignition  actuelle 
de  la  chose  assurée, 

Pothier,  Ass.,  ch.  l.  2  Pardessus,  Dr.  Cûm.y  pp.  494, 
495.  Ellis,  (Shaw's),  p.  77.  Angell,  111,  112,  115,  116 
et  suiv.    1  Bell,  Com.,  540,  541. 

3583.  Dans  le  cas  de  perte  par  le  feu,  l'assureur 
est  responsable  du  montant  entier  de  la  perte,  pourvu 
qu'il  n'excède  pas  la  somme  assurée,  sans  aucune  déduc- 
tion ni  contribution. 

Peddie  vs.  Québec  Fire  Ass.  Go.,  SluarVs  Rep.,  p.  178. 
1  Phillips,  Ins.,  375.    1  Bell,  Com.,  543. 

13983.  Lorsque  par  les  conditions  de  la  police  il  est 
accordé  un  délai  pour  le  paiement  de  la  prime  de  re- 
nouvellement, l'assura  ce  subsiste,  et  s'il  survient  un 
sinistre  pendant  ce  délai,  l'assureur  en  est  responsable, 
en  déduisant  le  montant  de  la  prime  due. 

Ellis.  (Shaw's),  p.  119  et  suiv.  Angell,  §  51.  Mar- 
âhall,  799,  800.  2  Pardessus,  No.  596.  Bell,  Com.,  pp. 
540-1,  g  3.  Mais  voir  Ellis,  249  et  suiv.,  cause  de  Want 
vs.Bluni,  {Life  Ins.).    n  East,  \83. 

3584.  L'assureur,  en  payant  l'indemnité,  a  di'oit  à 
la  cession  des  droits  de  l'assuré  contre  ceux  qui  ont 
causé  le  feu  ou  la  perte. 

The  Québec  Fire  Ass.  Go.  vs.  Molson  et  al.,  l  Décis. 
des  Trib.  B.  G.,  pp.  223  et  suiv.  Ellis,  (Shaw's),  p.  112, 
No.  1.  Marshall,  796.  2  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  595, 
pp.  498-9,  500,  quant  à  la  subrogation  pleno  jure. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

DE  l'assurance  SUR  LA  VIE. 

3585.  L'assurance  sur  la  vie  est  réglée  par  les  dis- 
positions contenues  dans  le  premier  chapitre  et  est  aussi 
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sujette  aux  règles  contenues  dans  le  deuxième  chapitre 
lorsqu'elles  peuvent  s'y  appliquer  et  Qu'elles  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  les  articles  du  présent  chapitre. 

Les  articles  2570  et  2583.  s'appliquent  aux  assurances 
sur  la  vie. 

J3886.  L'assurance  sur  la  vie  est  aussi  sujette  aux 
règles  contenues  dans  les  articles  1902,  1903, 1904, 1905, 
1906,  relativement  aux  personnes  sur  la  vie  desquelles 
elle  peut  être  eTectuée^ 

JS587»  La  police  d'assurance  sur  Ja  vie  contient  : 

Le  nom  ou  une  désignation  suffisante  de  la  personnes 
en  faveur  de  qui  elle  est  faite  et  de  celle  dont  la  vie  est 
assurée  ; 

Une  déclaration  du  montant  de  l'assurance,  du  mon« 
tant  ou  du  taux  de  la  prime,  et  du  commencement  et  de 
la  durée  du  risque  ; 

La  souscription  de  l'assurance  avec  sa  date  ; 

Toutes  autres  énonciations  et  conditions  dont  les 
parties  peuvent  légalement  convenir. 

2.  Aiauzet,  489.    Angell,  g  284. 

2588.  La  déclaration  dans  la  police  de  l'âge  et  de 
l'état  de  la  santé  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle 
l'assurance  est  prise,  comporte  une  garantie  de  l'exac- 
titude de  laquelle  dépend  le  contrat. 

Néanmoins,  en  l'absence  de  fraude,  la  garantie  que  la 
personne  est  en  bonne  santé  doit  être  interprétée  favora- 
ÎDlement,  et  ne  comporte  pas  que  la  personne  est  exempte 
de  toute  infirmité  ou  indisposition. 

Marshall,  772,  773.  Ellis,  (Shaw's),  ch.  2,  pp.  205  et 
suiv.  el  notes. 

3589*  Dans  l'assurance  sur  la  vie,  la  somme  assurée- 
peut  être  stipulée  payable  au  décès  de  la  personne  sur 
la  vie  de  laquelle  elle  est  effectuée,  ou  au  cas  où  il  sur- 
vivrait à  une  époque  déterminée,  ou  périodiquement  sa 
vie  durant,  ou  autrement,  selon  quelque  événement  rela- 
tif à  la  continuation  ou  à  l'extinction  de  sa  vie. 

Angell,  F.  and  L  lns„  gg  274,  275.  .  Ellis,  (Shaw's), 
Ins.,  p.  187. 

S500.  L'assuré  doit  avoir  un  intérêt  susceptible 
d'assurance  dans  la  vie  sur  laquelle  l'assurance  est  effec- 
tuée. 

Il  a  un  intérêt  susceptible  d'assurance  : 
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593. 


1.  Dans  sa  propre  vie  ; 

2.  Dans  celle  de  toute  personne  dont  il  dépend  en  tout 
ou  en  partie  pour  son  soutien  et  son  éducation  ; 

3.  Dans  celle  de  toute  personne  qui  lui  est  endettée 
d'une  somme  de  deniers,  ou  qui  lui  doit  des  biens  ou  des 
services  dont  la  mort  ou  la  maladie  pourrait  éteindre  ou 
empêcher  la  prestation  ; 

4.  Dans  celle  de  toute  personne  de  laquelle  dépend 
quelque  propriété  ou  intérêt  dont  l'assuré  ert  investi. 

1  Bell,  Com.,  544.  Angell,  F.  and  L  Ins.,  §,  297-30a 
etsuiv.  BowdsweW,  F.  and  L.  Ins.,  p.  21.  Ttat  Imp. 
14  Geo.  III,  c.  48,  s.  1.  EUis,  (Shaw's),  ch.  3,  pp.  232  et 
suiv.  2  Alauzet,  Nos.  551  à  556.  Quenault,  Ass.  Ter., 
Nos.  50,51.  53.         . 

2591.  Une  police  d'assurance  sur  la  vie  ou  la  santé 
peut  passer  par  cession,  testament  ou  succession  à  toute 
personne  quelconque,  soit  qu'elle  ait  ou  non  un  intérêt 
susceptible  d'assurance  dans  la  vie  de  la  personne  assu- 
rée 

1  Bell,  Cm.,  545.  Ellis,  (Shaw's),  ch.  5,  pp.  263  et  264. 
No.  1. 

3502.  La  mesure  dp  l'intérêt  de  l'assuré  est  la  somme 
spécifiée  dans  la  police  :  excepté  dans  le  cas  d'assu- 
rance par  un  créancier  ou  autres  cas  semblables  où  l'in- 
térêt est  susceptible  d'une  appréciation  pécuniaire  exacte. 
Dans  ces  cas,  la  somme  fixée  est  réduite  au  montant  de 
l'intérêt  actuel. 

2  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  593,  p.  479.  l  Beil,  Com.y 
544,  546.    Angell,  §  288.    2  Alauzet,  No.  552,  p.  484. 

3503*  L'assurance  prise  par  un  individu  sur  sa 
propre  vie  est  sans  efîet  s'il  périt  par  la  main  de  la  justice,, 
en  duel,  ou  par  suicide. 

Ellis,  (Shaw's),  192,  193,  n.  1,  195,  n.  1.  4  Bligh  R.,, 
164,  N.  S.  (BoUand  vs.  Disney).  2  Alauzet,  563.  Angell, 
ch.  13.  g  289  et  suiv. 


TITRE  SIXIEME. 

DU  PRÊT  A  LA  GROSSE. 

3{|94:«    Le  prêt    à  la  grosse  est  un  contrat  par 

lequel  le  propriétaire  d'un  bâtiment,  ou  son  |  agents 


i' 


I' 


>  f 


i 


694 


PRÊT   A  LA  GROSSE. 


en  considération  d'une  somme  d'arçent  prêtée  pour  le 
besoin  du  bâtiment,  s'engage  conditionnellement  à  la 
restituer  avec  intérêt,  et  hypothèque  le  bâtiment  pour 
l'exécution  du  contrat.  La  condition  essentielle  du  prêt 
est  que  si  le  bâtiment  est  perdu  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  le  prêteur  perd  ses  deniers  ;  autrement  il  en  est 
remboursé  avec  un  certain  profit  pour  l'intérêt  et  le 
risque. 

1  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  liv.  3,  tit.  5,  art.  2.  Pothier, 
Prêt  à  la  grosse,  No.  9.  2  Emérigon,  pp.  411,  417.  3 
Pardessus,  Droit  Corn.,  Nos.  887, 890.  1  Bell,  Corn.,  433. 
Smith,  Merc.  Law,  419.  Abbott,  Shippina,  113  et  suiv. 
Woolrych,  Com.  Law,  p.  35.  Marshall,  Insurance,  pp. 
742,  743.  3  Kent,  Com.,  pp.  353,  354,  355.  1  Phillips, 
Insurance,  No.  298.  C.  Com.,  314.  2  Bornier,  sur  l'Ord. 
1673,  tit.  7,  art.  2,  p.  649. 

S505*  Lorsque  le  prêt  est  fait  non  sur  le  bâtiment, 
mais  sur  les  marchandises  qui  y  sont  contenues,  c'est 
encore  un  prêt  à  la  grosse. 

Autorités  sous  Vart.  précèdent. 

3500*  Le  prêt  peut  être  fait  sur  le  bâtiment,  le  fret 
«t  la  cargaison  à  la  fois,  ou  sur  telle  portion  de  l'un  ou 
des  autres  dont  les  parties  conviennent. 

Autorités  sur  Vart.  2594. 

S597*  Le  contrat  doit  spécifier  : 

1  La  somme  de  deniers  prêtée  avec  le  taux  des  in- 
térêts à  payer  ;  2.  L'objet  sur  lequel  le  prêt  est  fait.  Il 
spécifie  aussi  la  nature  du  risque. 

Pothier,  Prêt  à  la  grosse.  Nos.  7  et  suiv.  Maclachlan, 
pp.  52,  53.  Smith,  Merc  Laio,  p.  419.  1  Bell,  Com.,  p. 
434.    3  Pardessus,  Dr.  Com.,  No.  890.    C.  Com.,  311. 

3508.  Si  la  durée  du  risque  n'est  pas  exprimée  dans 
le  contrat,  elle  court,  quant  au  bâtiment  et  son  fret,  du 
jour  de  la  mise  à  la  voile,  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  soit 
ancré  ou  amarré  au  Heu  de  sa  destination. 

A  l'égard  de  la  cargaison,  le  risque  court  depuis  le 
temps  de  la  charge  de  la  mArchandise  jusqu'à  sa  déli- 
vrance à  terre. 

f[  L.  3,  de  nautico  fenore.  2  Valin,  Ord.  de  la  mar., 
ib.,  art.  13,  p.  15.  Marshall,  Insurance,  p.  764.  C.  Com., 
328. 

9^99.  Dans  les  prêts  faits  sur  le  bâtiment,  le  bâti- 
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ment  avec  ses  agrès,  apparaux,  armement  et  provisions 
air  si  que  le  fret  gagné  sont  affectés  par  privilège  au 
paiement  du  capital  et  des  intérêts  des  deniers  prêtés 
sur  leur  sûreté. 

Dans  les  prêts  sur  la  cargaison,  elle  est  affectée  de  la 
môme  manière. 

Si  le  prêt  n'est  fait  que  sur  partie  du  bâtiment  ou  de 
la  cargaison,  il  n'y  a  que  cette  partie  d'affectée  au  paie- 
ment. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  7,  p.  9.  Pothier, 
Prêt  à  la  grosse,  Nos.  9  et  suiv.  Marshall,  Insurance,  i). 
750.    G.  Com.,  320. 

3600.  Les  prêts  de  la  nature  du  contrat  à  la  grosse 
ne  peuvent  avoir  lieu  sur  !^:3  gages  des  matelots. 

Valin,  Ord.  de  la  mar ,  ib.,  arts.  5,  6.  Pothier,  Prêt  à 
ia  grosse,  No.  15.  2  Emérigon,  pp.  507,  508.  l  Bell, 
{)om.,  p.  435,  No.  465.  3  Kent,  Com.,  p.  363.  Marshall, 
Insurance,  p.  754.    G.  Gom.,  319. 

3601.  Les  prêts  faits  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  des  objets  qui  sont  affectés  au  paiement  peuvent 
être  annulés  à  la  demande  du  prêteur,  s'il  y  a  preuve  de 
fraude  de  la  part  de  l'emprunteur. 

S'il  n'y  pas  de  fraude,  le  contrat  vaut  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  objets  affectés  au  paiement,  et  le 
surplus  de  la  somme  prêtée  doit  être  restitué,  avec  l'in- 
térêt légal  au  cours  du  lieu  oii  l'emprunt  a  été  fait. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  arts.  3,  15,  pp.  6,  16. 
Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  Nos.  12,  13.  2  Emérigon,  pp. 
501  et  suiv.  Marsnall,  Insurance,  pp.  750,  751.  3  Kent, 
Com.,  p.  357.    G.  Gom.,  316,  317. 

2603.  L'emprunteur  sur  cargaison  n'est  pas  dé- 
chargé de  sa  responsabilité  par  la  perte  du  bâtiment  et 
de  la  cargaison,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  avait  à 
bord,  au  temps  du  sinistre,  des  effets  au  montant  de  la 
somme  prêtée. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ib.,  art.  14,  p.  15.  3  Par- 
dessus, Droil  Com.,  No.  929.  G.  Gom.,  329.  Auioriiès 
citées  sous  Vart.  précédent. 

3603.  Le  prêt  à  la  grosse  peut  être  contracté  par  le 
maître  pour  radoub  ou  autre  nécessité  urgente  du  bâti- 
ment ;  mais  s'il  lui  est  fait  au  lieu  où  demeurent  les  pro- 
priétaires, sans  leur  autorisation,  il  n'y  a  que  la  partie 
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du  bâtiment  ou  de  la  cargaison  dont  le  maître  est  pro- 

f)riétaire  qui  soit  tenue  au  paiement  de  l'emprunt,  sauf 
es  dispositions  contenues  en  l'article  qui  suit. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ih.,  art.  8,  p.  10.  2  Emérigon, 
pp.  424,  436.  3  Pardessus,  Droit  Corn.,  No.  909,  p.  507. 
1  Bell,  Com.f  pp.  428  à  432,  et  voir  cause  de  "  Gratidu- 
dine,''  p.  441.  3  Kent,  Coin.,  pp.  356,  357.  Smith,  Âlerc. 
Law,  pp.  421,  422.  Abbott,  Shipping,  pp.  153,  154.  C. 
Com.,  321. 

I2804»  Les  parts  des  propriétaires,  même  lorsqu'ils 
résident  au  lieu  où  l'emprunt  est  fait,  sont  tenues  au 
paiement  des  deniers  prêtés  au  maître  pour  réparations 
ou  approvisionnement,  lorsque  le  bâtiment  a  été  frété  du 
consentement  de  ces  propriétaires  et  qu'ils  ont  refusé  de 
fournir  leur  contingent  pour  mettre  le  bâtiment  en  con- 
dition convenable  pour  le  voyage. 

2  Valin,  Ord.  de  la  mar.,  ih.,  art.  9;  liv.  2,  tit.  1,  art. 
17.    G.  Com.,  322.  Autorités  citées  sous  Vart.  précédent. 

3605.  Les  prêts  à  la  grosse,  soit  sur  le  bâtiment  ou 
sur  les  marchandises,  faits  pour  le  dernier  voyage,  sont 
préférés  à  ceux  faits  pour  le  voyage  précédent,  même 
quand  il  serait  déclaré  que  ces  derniers  sont  continués 
par  un  renouvellement  formel. 

Les  sommes  prêtées  pendant  le  voyage  sont  préférées 
à  celles  qui  ont  été  empruntées  avant  le  départ  du  bâti- 
ment ;  et  s'il  y  a  pludeurs  emprunts  faits  pendant  le 
même  voyage,  le  dernier  emprunt  est  préféré  à  ceux  qui 
le  précèdent. 

2  Valin,  Ord,  de  la  Mar.,ib.,  art.  10,  p.  11.  Ouidon 
de  la  Mer,  ch.  19,  arts.  2,  3.  Pothier,  Prél  à  la  grosse, 
No.  53.  3  Pardessus,  Droit  Com.,  No.  919.  Smith,  JWerc. 
Law,  p.  424.  Abbott,  Shipping,  pp.  163,  164.  1  Bell, 
Com.,  p.  438,  No.  475.    3  Kent,  p.  358.   C.  Com.,  323. 

3000 •  Le  prêteur  sur  cargaison  ne  supporte  pas  la 
perte  des  marchandises  arrivée  par  fortune  de  mer,  si 
elles  ont  été  transbordées  du  bâtiment  désigné  dans  le 
contrat,  sur  un  autre,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que 
ce  transbordement  a  eu  lieu  par  suite  de  force  majeure.. 

Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  No..  18.  2  Emérigon,  p.  549. 
3  Boulay-Paty,  pp.  158,  164,  171,  176.  Marshall,  In- 
surance, p.  764.    3  Kent,  Com.,  p.  360.    G.  Com.,  324. 

SOOT*  Si  le  bâtiment  ou  la  cargaison  sur  laquelle  le 
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prêt  a  été  fait  sont  entièrement  perdus  et  que  la  perte 
soit  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  11,  p.  2.  Pothier, 
Prêt  à  la  grosse.  No.  16.  Marshall,  Insurance,  759,  760, 
762,  768.  l  Bell,  Com.,  p.  433,  No.  460.  1  Kent,  (7om., 
p.  355.    C.  Com.,  325. 

3608.  Les  déchets  qui  arrivent  par  le  vice  propre 
de  la  chose  et  les  dommages  causés  par  le  fait  des  pro- 
priétaires, du  maître  ou  du  chargeur,  ne  sont  pas  consi- 
dérés comme  des  cas  fortuits,  à  moins  qu'il  n'y  ait  con- 
vention contraire. 

2  Yalin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  12,  p.  14.  Pothier, 
Prêt  à  la  grosse,  No.  34.  Emérigon,  Cont.  à  la  grosse, 
•c.  1 ,  s.  2.  1  Bell,  Com.,  p.  437.  Marshall,  Insurance, 
p.  762.    3  Kent,  p.  355.    C.  Com.,  326. 

2600.  Dans  le  cas  de  perte  partielle  par  naufrage 
ou  autre  cas  fortuit,  le  paiement  de  la  somme  prêtée  est 
réduit  à  la  valeur  des  effets  qui  y  sont  affectés  et  qui  ont 
été  sauvés. 

2  Valin,  Ord.de  la  Mar.,  ib.,  art.  17,  pp.  12, 20.  Pothier, 
Prêt  à  la  grosse,  No.  47.  2  Emérigon,  pp.  544,  547.  3 
Kent,  Com.,  p.  359.  Marshall,  Insurance,  p.  768.  G. 
Com.,  327. 

/3610*  Les  prêteurs  à  la  grosse  sur  le  bâtiment  ou 
sur  la  cargaison  contribuent,  à  la  décharge  de  l'emprê- 
teur,  anx  avaries  communes. 

Mais  ils  ne  contribuent  pas  aux  simples  avaries  ou 
dommages  particuliers,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation 
à  cet  effet. 

2  Valin,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  16,  p.  19.  2  Eméri- 
gon, p.  529.  Pothier,  Prêt  à  la  grosse.  Nos.  42-46. 
Marshall,  Insurance,  pp.  760,  765.  1  Bell,  Com.,  p.  437, 
No.  472.  Conlrà,  G.  Gom.  330,  400,  403.  3  Kent, 
359,360.- 

13611.  S'il  y  a  en  môme  temps  prêt  et  assurance  sur 
le  môme  bâtiment  ou  sur  la  même  cargaison,  le  prêteur 
est  préféré  à  l'assureur,  sur  tout  ce  qui  peut  être  sauvé 
du  naufrage,  mais  seulement  pour  le  capital  prêté. 

2  Vahn,  Ord.  de  la  Mar.,  ib.,  art.  18,  pp.  12,  13,  20. 
Pothier,  Prêt  à  la  grosse,  No.  49,  3e  al.  2  Emérigon,  pp. 
267,  268.    1  Phillips,  Insurance,  pp.  301,  302.    Contra, 
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C.  Com.,  3331.  Pardessus,  Droit  Com.f  855.  Merlin, 
Rép.,  vo.  Grosse  aven.,  p.  322,  2e  col  Arnould,  Mar. 
Jnsur.y  p.  1188. 

13613.  Les  actes  de  prêts  à  la  grosse  sur  le  bâtiment, 
ou  sur  la  cargaison,  qui  sont  faits  payables  à  ordre, 
peuvent  être  négociés  par  simple  endossement.  Ge  mode 
de  négociation  a  le  même  effet  et  produit  le  même  droit 
que  le  transport  de  tout  autre  effet  négociable. 

2  Emérigon,  pp.  553,  554.  Maclachlan,  p.  53.  Abbott^, 
Shipping,  p.  115. 
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9613*  Les  lois  en  force,  lors  de  la  mise  en  force 
ce  code,  sont  abrogées  dans  les  cas  : 

Où  il  contient  une  disposition  qui  a  expressément  ou 
implicitement  cet  effet  ; 

Où  elles  sont  contraires  ou  mcompatibles  avec  quel- 
ques dispositions  qu'il  contient  ; 

Où  il  contient  une  disposition  expresse  sur  le  sujet 
particulier  de  telles  lois. 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  concerne  les  transactions, 
matières  et  choses  antérieures  à  la  mise  en  force  de  ce 
code  et  auxquelles  on  ne  pourrait  en  appliquer  les  dispo- 
sitions sans  leur  donner  un  effet  rétroactif,  les  dispositions 
de  la  loi  qui,  sans,  ce  code,  s'appliqueraient  à  ces  imn- 
sactions,  matières  et  choses,  restent  en  force  et  s'y 
appliquent,  et  ce  code  ne  s'y  applique  qu'en  autant  qu'il 
coïncide  avec  ces  dispositions. 

)S614.  La  déclaration  que  certaines  matières  sont 
réglées  par  le  code  de  procédure  civile  n'aura  l'effet  de 
rappeler  aucune  procédure  maintenant  usitée  que  lors- 
que ce  code  de  procédure  civile  aura  obtenu  force  de  loi. 

I3015.  Dans  le  cas  de  différence  entre  les  deux  textes 
du  présent  code  sur  les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa 
promulgation,  le  texte  le  plus  compatible  avec  les  dispo- 
sitions des  lois  existantes  doit  prévaloir.  Si  la  différence 
se  trouve  dans  un  article  indiqué  comme  modifiant  les 
lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec  l'inten- 
tion de  l'article  d'après  les  règles  ordinaires  d'interpré- 
tation, doit  prévaloir. 

FIN. 
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Assurance,  de  F,  2468.— De  la  nature  et  de  la 
forme  du  contrat,  2468. — Des  déclarations  et  réticences 
2485.— Des  garanties,  2490. 

Assurance  contre  le  feu,  de  Y,  2568. 

Assurance  maritime,  de  r,  2492.— Des  obll- 
gâtions  de  l'assuré,  2499.— De  la  prime,  2500.— Des  dé- 
clarations et  réticences,  2503.— Des  garanties,  2504.— 
Des  obligations  de  l'assureur,  2507. — Des  pertes,  2521.— 
Du  délaissement,  2538. — Des  pertes  résultant  de  la  con- 
tribution,  2551. 

Assurance  mutuelle,  hypothèque  légale  des 
.compagnies  d',  2033. 

Assurance  sur  la  Tic,  de  r,  2585. 

1'  Assuré,  des  obligations  de  1',  {Dans  V assurance 
maritime),  2499. 

Assureur,  des  obligations  de  1',  {Dans  Vassurance 
maritime),  2507. 

Atcu,  de  r,  1243. 

Avocats,  procureurs  et  notaires,  des, 

1732. 

Bail  à  clieptel,  du,  1698. 
Bail  à  rente,  du  1593. 

Bail  de  maison,  règles  particulières  au,  1642. 

Bail  des  terres,  règles  particulières  au,  et  pro- 
priétés rurales,  1646. 

Bâtiments  marcbands,  des,  2355.— De  l'enre- 
gistrement des,  2356. — Du  transport  des  bâtiments  enre- 
gistrés, 2359. — De  l'hypothèque  sur  les,  2374.— Du  pri- 
vilège ou  gage  maritime  sur  les  bâtiments,  leur  cargaison 
et  leur  fret,  2383. — Des  propriétaires,  du  maître  et  des 
matelots,  2389. — Du  transport  des  passagers  par,  2461. 

Biens,  de  la  distinction  des,  374. — Des  immeubles, 
375. — Des  meubles,  383. — Des  biens  dans  leurs  rapports 
avec  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ou  qui  les  possèdent, 
399.   ^ 

BUlets  promissoires,  des,  2344. 
Caution,  de  la,  1929. — De  l'effet  du  cautionnement 
entre  le  créancier  et  la,  1941. — De  l'effet  du  cautionne- 
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ment  entre  le  débiteur  et  la,  1948. — De  la  caution  légale 
'Ot  de  la  caution  judiciaire,  2990  et  1962  et  suiv. 

Cautionnement,  Du,  1929.— De  la  nature,  de  la 
division  et  de  l'étendue  du,  1929. — De  l'effet  du  caution- 
nement entre  le  créancier  et  la  caution,  1941. — De  l'effet 
du  cautionnement  entre  le  débiteur  et  la  caution,  19^48. — 
De  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cofidéjusseurs, 
1955. — De  l'extinction  du,  1956. — De  la  caution  légale  et 
de  la  caution  judiciaire,  1962. 

Cliarte-Partie,  de  la,  2414. 

Cli^QHes,  des,  2349. 

Clioseis,  du  louage  des,  1605. — Des  obligations  et 
des  droits  du  locateur,  16l2.-^Des  obligations  et  des 
droits  du  locataire,  1626. 

Code»  effet  de  la  mise  en  force  de -ce,  2613. — Cas  de 
différence  entre  les  textes  anglais  et  français  de  ce,  2615. 

CofidéJusseui*S9  de  l'effet  du  cautionnement  entre 

les,  1955.  I 

Collectif,  des  sociétés  en  nom,  1865.         no'^ 
Commandite,  des  sociétés  en,  1871.   .i^eâ^^  ) 
Commodat,  du  prêt  à  usage  ou,  1763. — Dels  obli- 
gations de  l'emprunteur,  1766. — Des  obligations  du  prê- 
teur, 1773. 

Communauté  de  biens,  de  la,  1268.— Delà 
communauté  légale;  1270. — De  ce  qui  compose  la  com- 
munauté légale  tant  en  actif  qu'en  passif,  1272. — De 
l'administration  de  la,  1292. — De  l'effet  des  actes  de  Vnn 
et  de  l'autre  époux  relativement  à  la  société  conjugale, 
1 296. — De  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  sa  con- 
tinuation dans  certains  cas,  1310. — De  la  dissolution  de 
la,  1310. — De  la  continuation  de  la,  1323. — De  Taccep- 
tation  de  la,  1338. — De  la  renonciation .  à  la,  1343. — Du 
partage  de  la,  1354. — Du  partage  de  l'actif,  1355. — Du 
passif  de  la  communauté  et  de  la  contribution  aux 
dettes,  1369. — De  la  renonciation  à  la  communauté  et 
de  ses  effets,  1379. — De  la  communauté  conventionnelle, 
1384. — Des  conditions  les  plus  ordinaires  qui  peuvent 
modifier  ou  môme  exclure  la  communauté  légale,  1384. 
— De  la  clause  de  réalisation,  1385. — De  la  clause  d'a- 
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meublissement,  1390. — De  la  clause  de  séparation  de 
dettes,  1396. — De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de 
reprendre  apport  franc  et  quitte,  1400. — Du  préciput. 
conventionnel,  1401. — ^Des  clauses  par  lesquelles  on  as- 
signe à  chacun  des  époux  des  parts  inégales  dans  la 
communauté,  1406. — De  la  communauté  à  titre  universel;. 
1412. — Dispositions  communes  à  la,  1413. — Des  conven- 
tions exclusives  de  la  communauté,  1415. — De  la  clause 
portant  que  les  époux  se  marient  sans  communauté, 
1416. — De  la  clause  de  séparation  de  biens,  1422. — Des 
douaires,  1426. — Dispositions  particulières  au  douaire  de 
la  femme,  1450. — Dispositions  particulières  au  douaire 
des  enfants,  1466. 

Compensation,  delà,  1187.  '  '- 

Confusion,  de  la,  1 198. 

Connaissement,  du,  2420.     -'' 

Consommation,  du  prêt  de,  1777. — Des  obliga- 
tions du  prêteur,  1781. — Des  obligations  de  l'emprun- 
teur, 1782. 

Constitntion  de  rente,  de  la,  1787. 

Contrats,  des,  984. — De  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  validité  des,  984. — De  la  capacité  légale  pour  con- 
tracter, 985. — ^Du  consentement,  988. — De  la  cause  ou 
considération  des,  989. —  De  l'objet  des,  1058.  —  Des 
causes  de  nullité  des,  991.— De  l'erreur,  992. —  De  la 
fraude,  993. — De  la  violence  et  de  la  crainte,  994.— De 
la  lésion,  1001.— De  l'interprétation  des,  1013.— De  l'effet 
des,  1022. — De  l'effet  des  contrats  à  l'égard  des  tiers, 
1028. — De  l'annullation  des  contrats  et  paiements  faits 
en  fraude  des  créanciers,  1032. 

Conventions  matrimoniales,  des,  1257. 

Corporations,  des,  352. — De  la  nature,  de  la 
source  et  de  la  division  des,  352. — Des  droits  des,  357. — 
Des  privilèges  des,  362. — Des  incapacités  des,  364. — De 
l'extinction  des,  368. — De  la  liquidation  des  affaires  des 
corporations  éteintes,  371. 

Couronne,  hypothèque  légale  de  la,  2032. 

Courtiers,  fincteurs  et  autres  agents  de 
eommeree,  des,  1735. 
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Créance  privilèffiée.  de  Pexception  résultant 
d'une,  2073. 

CueiUette,  du  transport  des  marchandises  à  la, 

Curatelle^  de  la,  337. 

]>ation  en  paiement,  de  la,  1592. 

iDélaissement,  du,  2538. 

]>éliTrance;  de  la,  1492. 

Délits  et  quasi-délitis,  des,  1053. 

Demeure,  de  la,  1067. 

I>épositaire,  des  obligations  du,  1802. 

I>épot,  du,  1794.— Du  dépôt  simple,  1795.- 
pôt  volontaire,  1799. — Des  obligations  du  dépositaire» 
1802. — Des  obligations  de  celui  qui  fait  le,  1812. — Du 
dépôt  nécessaire,  1813. — Du  séquestre,  1817. — Du  sé- 
questre conventionnel,  1818. — Du  séquestre  judiciaire, 
1823. 

DéTis,  de  l'ouvrage  par,  1683.  ,'^'.    " 

I>isenission,  de  l'exception  de,  2066. 

[Domestiques,  du  louage  du  service  personnel 
-des,  1667. 

Domicile,  du,  79. 

Donations  entrevifs  et  testamentaires, 

des,  754. 

Donations  entrevifs,  des,  76  l.->De  la  capacité 
de  donner  et  de  recevoir  par,  761. — De  la  forme  et  de 
l'acceptation  des,  776.— De  l'effet  des,  795.— De  l'en- 
registrement quant  aux,  804. — De  la  révocation  des, 
811. — Des  donations  par  contrat  de  mariage,  tant  de 
biens  présents  qu'à  cause  de  mort,  817. 

Douaires,  des,  1426. — Dispositions  particulières 
au  douaire  de  la  femme,  1450. — Dispositions  particulières 
au  douaire  des  enfants,  1466. 

Droits  ciTils,  de  la  jouissance  des,  18. — De  la  pri- 
vation des,  30. 

£cliange,  de  r,  1596. 

Ecrits  auttaentiquei»,  des,  1207. 
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iEmaneftpaiioii,  der,  314.      -^i  ■:  > 

Eiiipliyt.liéose,  de  1',  567.— Définition  de  V,  567.—^ 
Des  droits  et  obligations  respectives  du  bailleur  et  du 
preneur,  573. — Gomment  finit  1',  579. 

Kmprisonneiueiit  en  matières  ^Tlles, 

de  1',  22^1. 

Hmpruiiteur,  des  obligations  de  1',  (dans  le  corn- 
modal),  1766. — [Dans  le  prêt  de  consommalion),  1782. 

Enclièreis,  de  la  vente  aux,  1 564.  ^ 

lEnresistrenieiit,  de  r,  quand  aux  donations 
entrevifs  en  particulier,  804. — De  l'enregistrement  des 
substitutions,  938. 

Bnregi^treineiit  de»  droit»  réel»,  de  r, 

2082. — Règles  particulières  à  différents  titres  d'ac- 
quisition de  droits  réels,  2098. — Du  rang  que  les  droits 
réels  ont  entre  eux,  2130. — Du  mode  et  des  formalités 
de  r,  2131. — De  la  transcription,  2132. — De  l'inscription, 
2136. — De  la  radiation  de  1',  2148. — De  l'organisation 
des  bureaux  et  des  registres,  2158. — Du  plan  et  du  livre 
de  renvoi  officiel  et  dispositions  qui  s'y  rattachent,  2166. 
— De  la  publicité  des  registres,  2177. — De  l'enregistre- 
ment des  bâtiments  marchands,  2356. 

Spoiix,  des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des,  173. 

£tot  Divii,  des  actes  de  i',  39. — De  la  rectification 
des  actes  et  registres  de  1',  75. 

Exception  de  diseufiMsion,  de  1',  2066.       j 

£xception  de  garantie,  de  1',  2068. 

.exception  de  »ubrogration,  de  r,  2070. 

Exception  résultantde»  impenses,  de  1', 

2072. 

Femmes  mariées,  hypothèque  légale  des,  2029. 

Filiation,  de  la,  218. — Delà  filiation  des  enfants 
légitimes  ou  conçus  pendant  le  mariage,  218.  —  Des 
preuves  de  la  filiation  des  enfants  légitimes,  228. — Des 
enfants  naturels,  237. 

Fret,  du,  2442.  -trfr- 

Fréteur,  des  obligations  du,  2423,^  _ 
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Gage,  du,  1968.  "■" 

OArantie,  de  la,  150G. — De  la  garantie  contre 
l'éviction,  1508. — De  la  garantie  des  défaut  cachés,  1522.. 

Garantie,  de  l'exception  de,  2068. 

Habitation,  de  1',  487. 

Héritier  beiieflciaire,  de  1',  672  et  suiv. 

Hypotlièques ,  des,  (voir  PriTilèges  et 
Hypotlièque»),  1980. 

Immeubles,  des,  375. 

Immeubles,  du  nantissement  des,  1967. 

Inscription,  de  r  2136. 
■\  Interdiction,  de  1',  325. 
'  *  Interdit§,  hypothèques  légale  des,  2030. 
''  Intérêt,  du  prêt  à,  1785. 

Inventaire,  du  bénéfice  d',  660  et  suiv. — Des 
effets  du,  671. — Des  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire, 
672. 

Jeu,  du,  et  du  pari,  1927. 

liegps,  des,  863. — Des  légataires  universels,  873.-Des 
legs  à  titre  particulier,  880. — De  la  saisine  du  légataire, 
891. — Delà  révocation  des,  892. — De  la  caducité  des, 
903. 

Itfésion,  de  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de, 
1561. 

liettres  de  ehanire,  des,  2279. — De  la  nature  et 
de  l'essence  des,  2279. — ^De  la  négociation  des,  2286. — 
De  l'acceptation  des,  2290. — De  la  note  et  du  protêt  faute 
d'acceptation,  2298. — Du  paiement,  2306. — Du  protêt 
faute  de  paiement,  2319. — De  l'avis  du  protêt,  2326. — 
Des  intérêts,  de  la  commission  et  des  dommages,  2332. 
— Dispositions  générales,  2340. 

liicitation,  de  la,  1562. 

liOcataire,  des  obligations  et  des  droits  du,  1626( 

liOcateur,  des  obligations  et  des  droits  du,  1612J 

liOis,  des,  1. — De  la  promulgation  des,. — De  la  dis- 
tribution des,. — De  l'effet  des,. — De  l'application  des,. — 
De  l'interprétation  des,. — De  l'exécution  des,.  I  à  17. 
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I^ol»  Commerciales,  2278. 

liOuage,  du,  1600.— Du  louage  des  choses,  1605.— 
Des  obligations  et  des  droits  du  locateur,  1612. — Des 
obligations  et  des  droits  du  locataire,  1626, — Règles  par- 
ticulières au  bail  de  maison,  1642. — Règles  particulières 
au  bail  des  terres  et  propriétés  rurales,  1646. — Du  louage 
d'ouvrage,  1666. — Du  louage  du  service  personnel  des 
ouvriers,  domestiques  et  autres,  1667. — Des  voituriers, 
1672. — De  l'ouvrage  par  devis  et  marchés,  1683. 

liouage  des  choses,  du,  1605. 

liOuage  d'ouTrage,  du,  1666. 

Majorité,  de  la,  324. 

Mandant,  des  obligations  du,  envers  le  manda- 
taire, 1720. — Des  obligations  du,  envers  les  tiers,  1727. 

Mandat,  du,  1701. — Des  obligations  du  manda- 
taire envers  le  mandant,  1709. — Des  obligations  du  man- 
dataire envers  les  tiers,  1715. — Des  obligations  du  man- 
dant envers  le  mandataire,  1720. — Des  obligations  du 
mandant  envers  les  tiers,  1727. — De  l'extinction  du,  1755. 

Mandataire,  des  obligations  du,  envers  le  man- 
dant, 1709. — Des  obligation  du,  envers  les  tiers,  1715. 

Mariage,  des  actes  de,  57. — Des  effets  de  l'absence 
relativement  au,  108. — Des  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter,  115. — Des  formalités  relatives -à 
la  célébration  du,  128. — Des  oppositions  au,  136. — Des 
demandes  en  nullité  de,  148.  —  Des  obligations  qui 
naissent  du,  165. — Des  droits  et  des  devoirs  respectifs 
des  époux,  173. — De  la  dissolution  du,  185. 

Meubles,  des,  383. 

Mineurs,  hypothèque  légale  des,  2030. 

.  Minorité,  de  la,  246. 

Mort  civile,  de  la,  31.— Des  effets  de  la,  35. 

Xaissance,  des  actes  de,  54. 
t  IVovation,  de  la,  1169. 

«  IVa^iàc'^sement,  du  contrat  de,  1966. — Du  nantis- 
sement des  immeubles,  1967. — Du  gage,  1968. 

Obligations,  des,  982. — Des  contrats,  984. — De 
ce  qui  est  nécessaire  pour  la  validité  des  contrats,  984. — 
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Des  causes  de  nullité  des  contrats,  991. — De  l'interpré- 
tation des  contrats,  1013. —  Des  quasi-contrats,  1041. — 
Des  délits  et  quasi-délits,  1053. — Des  obligations  qui 
résultent  de  l'opération  de  la  loi  seule,  1057. — De  l'objet 
•des,  1058.--De  l'effet  des,  1063.— De  la  demeure,  1067. 
— Des  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  des, 
1070. — Des  diverses  espèces  d',  1079. — Des  obligations 
conditionnelles,  1079. — Des  obligations  à  terme,  1089. —  - 
Des  obligations  alternatives,  1093. — Des  obligations  soli- 
daires, 1 100. — De  la  solidarité  entre  les  créanciers,  1100. 
— De  la  solidarité  entre  les  débiteurs,  1103. — Des  obli- 
gations divisibles  et  indivisibles,  1121. — Des  obligations 
avec  clause  pénale,  1131. — De  l'extinction  des,  1138. — 
Du  paiement,  1139. — Du  paiement  avec  subrogation, 
1154. — De  l'imputation  des  paiements,  1158. — Des  offres 
et  de  la  consignation,  1162. — De  la  novation,  1169. — 
De  la  remise,  1181. — De  la  compensation,  1187. — Delà 
confusion,  1198. — De  l'impossibilité  d'exécuter  l'obliga- 
tion, 1200. — De  la  preuve,  1203. — De  la  preuve  littérale, 
1207. — Des  écrits  authentiques,  1207. — Des  copies  des 
titres,  1 2 1 5. — De  certains  écrits  faits  hors  du  Bas-Canada, 
1220. — Des  écritures  privées,  1221. — De  la  preuve  testi- 
moniale, 1230. — Des  présomptions,  1238. — De  l'aveu, 
1243. — Du  serment  des  parties,  1246. — Du  serment  déci- 
soire,  1247. — Du  serment  déféré  d'office,  1254. 


Obligations, 
Obligations, 

Obligations, 

1854. 

Obligations, 

maritime),  2499. 

Obligations, 

maritime),  2507. 

Obligations, 
Obligations, 

Obligations, 

eux,  1839. 

Obligations, 
Obligations, 


des,  de  l'acheteur,  1532. 
des,  de  l'affréteur,  2437. 
des,  des  associés  envers  les  tiers, 

des,  de  l'assuré  [Dans  V assurance 

des,  de  l'assureur  {Dans  V assurance 

des,  du  dépositaire,  1802. 

des,  de  celui  qui  fait  le  dépôt,  1812. 

des,  et  des  droits  des  associés  entre 

des,  et  des  droits  du  locataire,  1626. 
des,  et  des  droits  du  locateur,  1612. 
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Obligation»,  des,  de  l'emprunteur,  1766. 

Obligations,  des,  du  fréteur  ou  propriétaire  et 
du  maitre,  2423. 

Obligation»,  des,  envers  le  mandataire,  1720.— 
Envers  les  tiers,  1727. 

Obligations,  des,  du  mandataire  envers  le  man- 
,dant,  1709.— Envers  les  tiers,  1715. 

Obligati<Mi«,  des,  qui  naissent  du  mariage,  165. 

Obligations,  des,  du  prêteur,  1773. 

Obligations,  des,  du  ver  leur,  1 49 1 . 

Offres  et  de  la  consignation,  des,  1 162. 

Ouvrage,  du  louage  d',  1666. 

OuTVi^rs,  du  louage  du  service  personnel  des, 
1667. 

Paiement,  du,  1139.— Du  paiement  avec  subro- 
gation, 1154.— De  l'imputation  des  paiements,  1158. 

Pari,  du,  1927. 

Partage,  du,  689.— De  l'action  en,  689.  — Des 
effets  du,  746. — De  la  garantie  des  lots,  748. — De  la  res- 
cision en  matière  de,  751. 

Personnes,  des,  18.  ^' 

Possession,  de  la,  2192. 

Préeipnt  eonTentionnel,  du,  1401. 

Prescription,  de  la,  2183. — Des  causes  qui  em- 
pêchent la,  2201. — De  certaines  choses  imprescriptibles 
et  des  prescriptions  privilégiées,  221 1. — Des  causes  qui 
interrompent  la,  2222. — Des  causes  qui  suspendent  le 
cours  de  la,  2232. — Du*  temps  requis  poiu*  prescrire, 
2240. — De  la  prescription  trentenaire,  de  celle  des  rentes 
et  intérêts,  et  de  la  durée  de  l'exception,  2242. — De  la 
prescription  parles  tiers-acquéreurs,  2251. — De  quelques 
prescriptions  de  dix  ans,  2258. — De  quelques  courtes 
prescriptions,  2260.— Dispositions  transitoires,  2270.  * 

Présomptions,  des,  1238. 

Prêt,  du,  1762. — Du  prêt  à  usage  ou  commodat, 
1763. —  Des  obligations  de  l'emprunteur,  1766. —  Des 
obligations  du  prêteur,  1773. — Du  prêt  de  consommation, 
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1777. — Des  obligations  du  prêteur,  1781. — Des  obliga- 
tions de  l'emprunteur,  1782. — Du  prêt  à  intérêt,  1785. — 
Do  la  constitution  de  rente,  1787. 

Prêt  à  intérêt.  Du,  1785. 

Prêt  À  la  grosse.  Du,  2594. 

Préteur,  Des  obligations  du,  {Dans  le  commodal), 
1773. — {Dans  le  prêt  de  consommation),  1781. 

Preuve,  de  la,  1203.— De  la  preuve  littérale,  1207. 
— Des  écrits  authentiques,  1207. —  Des  copies  des  titres, 
1215. — De  certains  écrits  faits  hors  du  Bas-Canada,  1220. 
— Des  écritures  privées,  1 221 . — De  la  preuve  testimoniale, 
1230.— Des  présomptions,  1238.— De  l'aveu,  1243.— Du 
serment  des  parties,  1246. — Du  serment  décisoire,  1247. 
— Du  serment  déféré  d'office,  1254. 

Prime,  de  la,  2500. 

Privilégies  et  Hypothèques,  des,  1980. — 
Des  privilèges,  1983.  —  Des  privilèges  sur  les  biens 
meubles,  1993. — Des  privilèges  sur  les  immeubles,  2009. 
—  Gomment  se  conservent  les  privilèges  sur  les  im- 
meubles, 2015.  —  Des  hypothéquée,  2016.  —  Des  hypo- 
thèques légales,  2024. — Hypothèque  légale  des  femmes 
mariées,  2029.  —  Hypothèque  légale  des  mineurs  et  des 
interdits,  2030. — Hypothèque  légale  de  la  couronne,  2032. 
— Hypothèque  légale  des  compagnies  d'assurance  mu- 
tuelle, 2033.— De  Thypothèaue  judiciaire,  2034.— De  l'hy- 
pothèque conventionnelle,  2037. — Du  rang  que  les  hypo- 
thèques ont  entre  elles,  2047. — De  l'effet  des,  relativement 
au  débiteur  et  au  tiers  détenteur,  2053. — De  l'action  hy- 
pothécaire, 2058. — De  l'exception  de  discussion,  2066. — 
De  l'exception  de  garantie,  2068.  —  De  l'exception  de 
subrogation,  2070.  —  De  l'exception  résultant  des  im- 
penses, 2072. — De  l'exception  résultant  d'une  créance 
privilégiée  ou  hypothèque  antérieure,  2073. — De  l'effet 
do  l'action  hypothécaire,  2074.— De  l'extinction  des,  208 1 . . 

Profession  religieuse,  des  actes  de,  70. 

Prohibition  d'aliéner,  de  la,  968. 

Propriété,  de  la,  406.  — De  l'acquisition  et  der- 
l'exercice  des  droits  de,  583. 
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Protêt,  du,  faute  d'acceptation,  2298.— Du,  faute 
de  paiements,  2319.— De  l'avis  du,  2326. 

Puissance  paternelle,  de  la,  242. 

Rapports,  des,  712. 

<|uasl-€ontrat89  des,  1041.— Du  quasi-contrat 
negoliorum  gestio,  1043. — Du  quasi-contrat  résultant  de 
la  réception  d'une  chose  non-due,  1047. 

Radiation  de  l'enregrlstrement,  de  la, 

2148. 

Réalisation,  de  la  clause  de,  1385.  ,  ; 

,  Réméré,  du  droit  de,  1546. 

Renonciation,  de  la,  aux  succession,  651. — De 
la,  à  la  communauté,  1379. 

Ronte,  de  la  constitution  de,  1787. 

Rentes  viagères,  ies,  1901. — Des  effets  du  con- 
trat des,  1907. 

Représentation,  de  la,  619. 

Saisine,  delà, 891. 

Séparation  de  biens,  de  la  clause  de,  1422. 

Sépavatlon  de  corps,  de  la,  186. — Des  causes 
de  la,  186. — Des  formalités  de,  la  demande  en,"192. — Des 
mesures  provisoires  auxquelles  peut  donner  lieu  la  de- 
mande en,  200. — Des  effets  de  la,  206. 

Séparation  de  dettes,  de  la  clause  de,  1396.' 

Sépulture,  des  actes  de,  66. 

Séquestre,  du,  1817. — Du  séquestre  conventionnel, 
1818. — Du  séquestre  judiciaire,  1823. 

Serment,  du,  1246. — Du  serment  des  parties,  1246. 
— Du  serment  décisoire,  1247. — Du  serment  déféré  d'of- 
fice, 1254. 

Servitudes  réelles,  des,  499. — Des  servitudes 
qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  501. — Des  servi- 
tudes établies  par  la  ioi,  506. — Du  mur  et  du  fossé  mi- 
toyen et  du  découvert,  510. — De  la  distance  et  des  ou- 
vrages intermédiaires  pour  certaines  constructions,  532. 
— Des  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  539. — Des  égouts 
des  toits,  539. — Du  droit  de  passage,  540. — Des  servi- 
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ludes  établies  par  le  fait  de  l'homme,  545. — Des  diverses 
espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  les 
biens,  545. — Gomment  s'établissent  les,  540. — Des  droits 
du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due, 
553. — Gomment  s'éteignent  les,  559. 

Société^  de  la,  1830. — Des  obligations  et  des  droits 
des  associées  entre  oux,  1839. — Des  obligations  des  asso- 
ciés envers  les  tiers,  1854. — Des  diverses  espèces  de 
sociétés,  1857. —  Des  sociétés  universelles,  1858. — Des 
sociétés  particulières,  1862. — Des  sociétés  commerciales, 
1863. — Des  sociétés  en  nom  collectif,  1865. — Des  sociétés 
anonymes,  1870. — Des  sociétés  en  commandite,  1871. — 
Des  sociétés  par  actions,  1889. — De  la  dissolution  de  la, 
1892.— Des  effets  de  la  dissolution  de  la,  1897. 

Solidarité,  de  la,  entre  les  créanciers,  1100. — De 
la  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  1103. 

Subrogation,  de  l'exception  de,  2070. 

Subroyé-tuteur,  du,  267. 

Substitutions,  des,  925. — Division  des,  925. — 
Règles  sur  la  nature  et  la  forme  des,  926  et  suiv. — De 
l'enregistrement  des,  938. — De  la  substitution  avant  l'ou- 
verture, 944.  —  De  l'ouverture  et  de  la  restitution  des 
biens,  961. — De  la  prohibition  d'aliéner,  968. 

Successions,  des,  600. — De  l'ouverture  des,  600. 
— De  la  saisine  des  héritiers,  606. — Des  qualités  requises 
pour  succéder,  608. — Des  divers  ordres  de,  614. — Des 
degrés  de  parenté,  616. — De  la  représentation,  619. — Des 
successions  déférées  aux  ascendants,  626. — Des  succes- 
sions déférées  aux  descendants,  625. — Des  successions 
collatérales,  631. — Des  successions  irrégiilièreg,  636. — 
Des  l'acceptation  des,  641. — De  la  renonciation  aux,  651. 
— Des  formalités  de  l'acceptation  des,  660. — Du  bénéfice 
d'inventaire,  660  et  suiv. — Des  effets  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, 671.— Des  obligations  de  l'héritier  bénéficiaire, 
672. — Des  successions  vacantes,  684. — Du  partage,  689. 
—De  l'action  en  partage  et  de  sa  forme,  689. — ^Des  rap- 
ports, 712.^Du  paiement  des  dettes,  735. — Des  effets  du 
partage,  746. — De  la  garantie  de  lots,  748. — De  la  resci- 
sion en  matière  de  partage,  751. 

Surestarle,  des  frais  de,  2457. 
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T€>3taiiieiit85  des,  831.-^De  la  capacité  de  donner 
ei  de  recevoir  par,  831. — De  la  forme  des,  840.— De  la 
vérification  et  de  la  preuve  des,  85b„— Des  legs  en  général, 
S63. — ^Des  legs  universels  et  à  titre  universel,  873. — Des 
legs  à  titre  particulier,  880. — ^De  la  saisine  du  légataire, 
891. — De  la  révocation  des,  892. — De  la  caducité  des  dis- 
positions testamentaires,  900  et  904. — ^De  la  caducité  des 
legs,  903. — Des  exécuteurs  testamentaires,  905. 

Tran8aeUoii§9  des,  1918. 

Transcription,  de  la,  2132. 

Tutelle,  de  la,  249. — De  la  nomination  du  tuteur, 
nid. — Du  subrogé-tuteur,  267.— Des  causes  qui  dispensent 
de  la,  272.  —  De  l'incapacité,  des  exclusions  et  desti- 
tutions de  la,  282. — De  l'administration  du  tuteur,  290. 
— ^Du  compte  de  la,  308. 

Usage,  De  1',  et  de  l'habitation  487.^ 

ITsufrult,  de  r,  443.— Des  droits  dé  fuéuMiftier, 
447. — Des  obligations  de  l'usufruitier,  463. — Gomment 
l'usufruit  prend  fin,  479. 

Tendeur,  des  obligation  du,  1491. 

Tente,  de  la,  1372. — De  la  capacité  d'acheter  ou  de 
vendre,  1482. — Des  choses  qui  peuvent  être  vendues, 
1486. — Des  obligations  du  vendeur,  1491. — ^De  la  déli- 
vrance, 1492.  —  De  la  garantie,  1506,  — De  la  garantie 
contre  l'éviction,  1508.— De  la  garantie  des  défautsrca- 
chés,  1522.— Des  obligations  de  l'acheteur,  1532. — De  la 
résolution  et  de  l'annullation  du  contrat  de,  1545. — Du 
droit  de  réméré,  1546. — ^De  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion,  1561.  —  De  la  licitàtion,  1562.  —  De  la 
vente  aux  enchères,  1564.  —  De  la  vente  des  vaisseaux 
enregistrés,  1569. — De  la  vente  des  créances  et  droits 
d'action,  1570. — De  la  vente  des  droits  sucôessifs,  1579. 
De  la  vente  des  droits  litigieux,  1582.  —  Des  ventes 
forcées,  1585. —  De  la  dation  en  paiement,  1592. —Du 
bail  à  rente,  1593. 

Talluriers,  des,  1672.  - 
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